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43&. 

1863. 

13  Juin. 

4M. 

1663. 

2  Juillet. 

4S7. 

1863. 

15  Juillet. 

— 

1863. 

15  Juillet. 

— 

1863. 

16  Juillet. 

4S8. 

1863. 

11  ÀoAt. 

1863.  18  Sept. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne,  pour 
garantir  la  propriété  des  ouvrages  scientifiqaes  et 
littéraires. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération 
Suisse,  concernant  l'admission  des  agents  consulaires 
de  la  Suisse  dans  les  principaux  porta  des  Colonies 
Néerlandaises. 

Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour 
modifier  le  Traité  de  Commerce  de  1840. 
Déclarations   échangées   entre    les   Pays-Bas  et  le 
Hanovre,  concernant  la  rectification  des  limites  dans 
le  Dollard. 

Convention  entre  les  États  riverains  du  Rhin,  con.« 
cernant  la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Leck 
près  de  Kuilenburg. 

Procès- Verbal  de  clôture  de  la  Commission  Interna** 
tionaU  des  Sucres,  signé  par  les  Commissaires  des 
Pays-Bas,  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne. 

Traité  entre  les  Pnys-Bas  et  la  Belgique,  pour  régler 
le  régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse. 
Traité    de   Commerce   et   de   Navigation   entre  les 
Pays-Bas  et  la  Belgique. 

Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour  le 
rachat  du  péage  de  l'Escaut. 

Convention  supplémentaire  (Nachtrag)  au  Traité  de 
l'Association  Austro-Germanique  pour  les  Télégra-« 
phes  du  16  Novembre  1857. 

Décret  de  la  Diète  fédérale  de  l'Allemagne  , 
modifiant  la  Convention  de  Cartel  du  10  Fé^ 
vrier  1831. 

Protocole  signé  entre  le  Plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas  et  ceux  des  Puissances  signataires  du  Traité 
Général  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 
Convention  signée  entre  les  commissaires  Néerlan** 
dais  et  Belges,  modifiant  les  règlements  concernant 
le  pilotage  sur  l'Escaut.  (V.  le  N^  440.) 
Traité  Général  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 
(V.  le  no.  437.) 

Déclaration  du  Gouvernement  Belge  concernant  la 
participation  des  Pays-Bas  aux  avantages  stipulés 
à  l'art.   3  du  Traité  du  16  Juillet  1863,   pour  le 
.  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 
Traité  postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse. 


1863.  19  Sept.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  cod-« 
cernant  le  pilotage  sur  l'Escaut. 

440*.  1863.  6  Oct.  Traite  d'Aroitië  et  de  Commerce  entre  les  Pajs-^ 
Bas  et  la  Chine. 

44ft«  1863.  29  Oct.  Déclarations  concernant  Pabolition  réciproque  du 
droit  de  dëtraction,  échangées  entre  les  Gouver»* 
nements  des  Pays-Bas  et  de  la  Principauté  de 
Schwarzbonrg-Rudolstadt. 

442*  1863.  1  Nov.  Convention  supplémentaire  à  la  Convention  du 
26  Octobre  1858  entre  rAssociaiion  Austro-Ger- 
manique pour  les  télégraphes  et  la  Suisse. 

448'  1863.  18  Nov.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché 
do  liesse,  concernant  l'admission  des  agents  consu- 
laires Hessois  dans  les  principaux  ports  des  colonies 
Néerlandaises. 
1863.  24  Nov.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les  Pays- 
Bas  et  ritalie.(  F.  le  Supplément  à  la  fin  de  ce  Volume,) 
1863.  26  Nov.  Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique, modifiant  la  Convention  du  3  Octobre  1851 
au  siget  de  la  baisse  des  eaux  du  canal  de  l'Écluse 
à  Bruges. 
1863.  '  1  a^x^  Déclarations  échangées  entre  les  Gouvernements  des 
Pffys-Bas  et  de  la  Confédération  Suisse,  portant 
rectification  de  la  Convention  du  19  Janvier  1863. 

449'.  1863.  29  Dec.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  con*- 
cernant  le  raccordement  du  chemin  de  fer  d'Almelo 
à  Salzbergen. 

448*  1864  ^.P  Janv.  Déclaration  échangée  entre  les  Gouvernements  des 
Pays-Bas  et  de  Hanovre,  relative  à  l'application  du 
Cartel  Fédéral  de  1831  en  ce  qui  concerne  les 
Colonies  Néerlandaises. 

44#.  1864.  *  '^^'t^^'        Déclaration   échangée   entre    le    Gouvernement   des 

9  Janvier. 

Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Grand-Ducal  de  Bade, 
relative  à  l'application  du  Cartel  Fédéral  de  1831 
en  ce  qui  concerne  les  Colonies  Néerlandaises. 

4M.  1864.  2/11  Fév.  Déclaration  échangée  entre  les  Gouvernements  des 
Pays*Bas  et  de  Bavière,  relative  à  Tapplication  du 
Cartel  Fédéral  de  1831,  en  ce  qui  concerne  les 
Colonies  Néerlandaises. 

4ttl.  1861.  13  Fév.  Arrêté  Royal  portant  confirmation  de  la  conclusion  du 
Protocole  n^XII  de  la  session  de  1863  de  la  Com- 
mission Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin. 

4tt8.  1864.  14  Mars.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  conc. 
le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Nimèguo  à  Clèves. 
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1864.  14  Marf.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prasse,  eonc.  le 
raccordement  du  chemin  de  fer  de  Venlo  à  Vierssen 
et  àKempen. 
1864.  I V^";  Déclarations  échangées  entre  les  GouTernements  des 
Pays-Bas  et  de  1* Autriche)  conc.  une  modification  du 
Traité  Postol  du  19  Décembre  1851. 

4M.  1864.  9  Avril.  Arrêté  Royal,  portant  confirmation  de  la  Conclusion 
du  Protocole  n*.  XIV  de  la  session  de  1863  de  la 
Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin. 

^A€,  1864.  12  Mai.  Convention  entre  les  Pays  Bas  et  la  Prusse,  concer- 
nant la  construction  d'an  chemin  de  fer  d*£nschedé  à 
Rheine  et  Munster. 

4Lé9,  1864.  12  Mai.  Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin ,  con- 
cernant la  construction  d*un  pont  fixe  entre  Mannheim 
et  Ludwigshafen. 

459.  1864.  23  Mai.    Règlement  de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin. 

41^9»  1864.  10  Juin.  Arrêté  Royal  réglant  les  formalités  administratives  à 
regard  de  la  franchise  de  droits ,  accordée  aux  agents 
diplomatiques  étrangers. 

44M.  1864.  1*  Juin.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  pour 
régler  les  formalités  de  douane  à  remplir  par  rapport 
aux  transports  sur  le  chemin  de  fer  d*Almelo  à 
Salxbcrgen. 

491.  1864.  22  Août.  Convention  pour  Tamélioration  du  sort  des  blessés 
dans  les  armées  en  campagne,  conclue  entre  les  Pays- 
Bas,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Belgique,  le  Dane- 
marc  ,  l'Espagne ,  la  France ,  le  Grand  Duché  de 
Hesse,  lltalie,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Confédéra- 
tion Suisse  et  le  Wurtemberg. 

4#2.  1864.  "^^*        Déclarations  concernant  le  renouvellement  de  la  Con- 

ft  Juillet. 

vention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  relative  h 
l'entretien  du  phare  de  Borkum  et  au  balisage  de  TEms. 

468.  1864.  6  Sept.  Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin ,  concer- 
nant la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Waal  près 
de  Bommel. 

464-  1864  8  Nov.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  laFranoe 
et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler  les  questions  intcr« 
nationales  relatives  à  la  législation  des  sucres. 

466.  1864.  8  Nov.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de 
Bade  concernant  Text  radition  réciproque  des  malfaiteurs, 
1864.  16  Nov.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  concer- 
nant la  construction  d*un  chemin  de  fer  pour  relier  le 
chemin  de  fer  de  l'Etat  Néerlandais  de  Harliogen,  avec 
le  chemin  de  fer  occidental  de  l'Etat  de  Hanovre. 
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é9f.  18G5.  25  JaDV.  Arrête  Royal  portant  modification  du  Kèglement 
concernant  le  transport  de  l'arsenic  et  autres  poisons 
sur  le  Rhin. 

468.  1865.  20  Mars.  Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique. 

éM9»  1865.  21  Mars.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 
faciliter  les  envois  de  fonds  entre  les  deux  pays  par 
la  voie  de  la  poste. 

é.90»  1865.  31  Mars.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bavière,  con- 
certann  Tadmission  des  Consuls  Bavarois  dans  les 
principaux  ports  des  Colonies  Néerlandaises. 

é,91.  1865.  6  Avril.        Traite  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre. 

^92'  1865.  17  Mai.  Convention  tëlëgraphique  internationale  entre  les 
Pays-Bas,  TAutriche,  le  Grand-Duchë  de  Bade  , 
la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemarc  ,  l'Espagne , 
la  France,  la  Grèce,  la  Ville  libre  de  Hambourg, 
le  Hanovre,  l'Italie,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie, 
le  Royaume  de  Saxe,  la  Suède,  la  Confëdëratîon 
Suisse ,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg. 

4V9*  1865.  81  Mai.  Conventioa  entre  les  Pays-Bas,  l'Autriche,  la  Bel-- 
gique,  r£spagne,  les  Etats  Unis  d'Amérique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Portugal, 
la  Suède  et  le  Sultan  du  Maroc ,  concernant  l'ad- 
ministration et  l'entretien  du  Phare  du  Cap  Spartel. 

49'4.  1865.  7  Juillet.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les 
Pays-Bas  et  la  France. 

4V6*  1865.  30  Sept.  Nouveau  Traité  de  l'Association  Austro-Germa- 
nique pour  les  télégraphes. 

A9€'  1865.  29  Nov.  Arrangement  télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Belgique. 

4V9'.  1865.  6  Dec.  Arrangement  télégraphique  entre  les  Pays-Bas, 
l'Italie  et  la  Belgique. 

4V9.  1865.  7  Dec  Convention  additionnelle  au  Traité  du  12  Mai  1863 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 
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EUROPE. 

iilleiiiaipne«  ConfédératiOD  Gerniaiiiqae. 

KO. 
1863.  2  Juillet.  Décret  de  la  Diète  fëdërale ,  modifiaDt  la  ConventioD 

de  Cartel  du  10  Février  1831 48» 

Autrielte. 

1858.  SO  Juin.  Convention  télégraphique  entre  TÂssociation  Austro- 
Germanique,  la  Belgique  et  la  France 892. 

1858.  26  Oct.     Convention  télégraphique  entre  TAssociation  A.G.  et 

la  Suisse 896. 

«o/«/\    >'   T  Convention  télégraphique  entre  TAssoctation  A.G.  et 

lo60,  ^o;  Janv.   .    ^       .  o    r    -m. 

TF  la  Russie 898. 

1860.  31  Dec.    Déclaration  concernant  la  prolongation  de  la  Conven- 

tion postale  du  19  Décembre  1851 402. 

1861.  22  Juin.    Traiié  pour  Tabolition  du  droit  de  Stade      ....  40€. 

1861.  31  Août.   Arrangement  télégraphique  entre  les  administrations 

de  l'Association  Austro-Germanique 40V. 

1862.  23  Mai*    Déclaration  à  l'effet  de  supprimer  réciproquement  le 

visa  des  passeports 415- 

1863.  13  Juin.   Convention  supplémentaire  (Nachlrag)  au  Traité  de 

TAssociation    A.-G.   pour    les    télégraphes    du    16 
Nov.    1857 485. 

1863.  1  Nov.      Convention  supplémentaire  à  la  Convention  télégra- 

phique du  26  Octobre  1858  entre  TAssociation  À.-G. 

et  la  Suisse 442* 

1864.  ti  g,|.  '       Déclarations  concernant  une   modification  du  Traité 

Postal  du  19  Décembre  1851 454. 
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No. 

1865.  17  Mai.     Convention  télégraphique  internationale 4?3- 

1865.  SI  Mai.     Convention  concernant  l'entretien  du  phare  du  Cap 

Spartcl 4Ï'S. 

1865.  80  Sept.    Nouveau    Traité    de    TAssociation    A.-^G.   pour  les 

télégraphes 475. 

Orand-DitoUé   de  Bade. 

1858.  30  Juin.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  Austro- 
Germanique,  la  Belgique  et  la  France 892. 

1858.  26  Oct.    Convention  télégraphique  entre  TAssociation  A.*G.  et 

la  Suisse 899, 

iftftO   ii  T         Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.-G.  et 

•  tÏ     *°^-  la  Russie 993. 

1860.  S  Avril.    Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars  1831 

sur  la  navigation  du  Rhin  {Rhebi8chifffahrt$akU).     •     •  894. 

1861.  31  Août.  Arrangement  télégraphique  entre  les  administrations 

de  l'Association  Austro- Germanique 407- 

1863.  13  Juin.  Convention  supplémentaire  {Nachtrag)  au  Traité  de 
l'Association  A.-G.  pour  les  té'é^raphes  du  16  Novem- 
bre 1857 485. 

1863.  1  Nov.     Convention  supplémentaire  à  la  Convention  télégra- 

phique  du  26  Octobre  1858  entre  l'Association  A.-G. 

et  la  Suisse 442. 

1364.  ,  j,nf rir     Déclaration  relative  à  l'application  du  Cartel  Fédéral 

de  1831  en  ce  qui  concerne  les  Colonies  Nédrlandaises.  449. 

1864.  22  Août.  Convention   pour   Tamélioration  du   sort   des  blessés 

dans  les  armées  en  campagne 461- 

1864.  8  Nov.      Convention  concernant  Textradition  réciproque  des 

malfaiteurs 465. 

1865.  17  Mai.    Convention  télégraphique  internationale 472. 

1865.  30  Sept.    Nouveau    Traité    de   l'Association   A.-G.   pour  les 

télégraphes 475. 

Bavière* 

1858.  30  Juin.     Convention  télégraphique  entre  l'Association  Austro*- 

Germanique,  la  Belgique  et  la  France 892. 

1858.  26  Oct.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  Austro- 
Germanique  et  la  Suisse 896* 

1860    "îJ  Janv    ^°°^®"**^°  télégraphique  entre  l'Association  Austro- 

"^^  Germanique  et  la  Russie 893. 

1860.  3  Avril.     Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars  1831, 

sur  la  navigation  du  Rhin  (Rhtinachifffahrtsakte)    .     .  804* 
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No. 
1861.  31  Août.  Arrangement  télégraphique  entre  les  administrations 

de  rAssociation  Austro-Germanique 408'. 

1868.  18  Juin.    Convention   supplémentaire  (Nuchtrag)  au  Traité  de 

TAssociation  A.-G.  du  16  Nov.  1857 435. 

1863.  1  Nov.       Convention  supplémentaire  à  la  Convention  télégra- 

phique du  26  Octobre  1858  entre  l'Association  A.-G. 

et  la  Suisse 449. 

1864.  2/11  Fév.  Déclaration  relative  à  Tapplication  du  Cartel  Fédéral 

de  1831  en  ce  qui  concerne  les  Colonies  Néerlan- 
daises   450. 

1865.  31  Mars.  Convention  concernant  l'admission  des  consuls  Bava- 

rois dans  les  principaux  ports  des  Colonies  Néerlan- 
daises   49'0. 

1865.  17  Mai.     Convention  télégraphique  internationale 49'S. 

1865.  30  Sept.  Nouveau  Traité  de  l'Association  A.-G.  pour  les  télé- 
graphes  A96» 

Belgique. 

1858.  14  Mai.    Arrangement  télégraphique 8§0. 

1858.  30  Juin.   Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.-G.  , 

la  Belgique  et  la  France 899- 

1858.  30  Août.  Convention   concernant  la  garantie  de   la  propriété 

littéraire 894. 

1858.  1  Sept.      Convention  télégraphique  entre  les  Pajff.Bas,  la  Bel- 

gique, la  Franco,  la  Sardaigne  et  la  Suisse  ....  895* 

1859.  -fl  Janv.   Arrangement  télégraphique 889- 

1860.  11  Dec.     Convention  pour  régler  la  navigation  à  vapeur  sur  la 

partie  de  la  Meuse  mitoyenne  entre  les  deux  pay^     .  401. 

1861.  17  Juin.    Déclarations  concernant  l'arrestation  des  marins  dé- 

serteurs     405. 

1861.  22  Juin.    Traité  pour  Tabolition  du  droit  de  Stade 4#8. 

1861.  21  Sept.    Convention   établissant  dos  règles  par  rapport  aux 

prises  d*eau  sur  la  Meuse.  {R^ctée  par  les  ÉlatS' 
Généraux,) 408. 

1862.  4  Sept.     Convention  pour  régler  le  service  télégraphique  inter- 

national entre  les  deux  pays 418* 

1862.    24  Sept.  Convention   modifiant  les  dispositions  du  Règlement 

pour  la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen      .  41#* 

1862.  3  Cet.       Convention   pour  l'extradition   réciproque    des  mal- 

faiteurs      480- 

1863.  16  Avril.  Procès-Verbal  de  clôture  de  la  Commission  interna- 

tionale des  sucres 481* 


1868.  12  Mai.     Traite  pour  régler  le  régime  des  prises  d*oaa  à  la 

Meuse 4S3« 

1868.  12  Mai.     Traite  de  Commerce  et  de  Navigation 433- 

1863.  12  Mai.     Traité  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut  ....  434. 

1863.  15  Juill.  Convention  modifiant  les  Règlements  concernant  le 
pilotage  sur  l'Escaut.  (V.  le  N*.  440.) 

1863.  16  Juill.  Traité  Général  pour  le  rachat  du  péage  deTEscaut, 
conclu  entre  la  Belgique  et  les  États  maritimes 
(T.  le  n^  437.) 

1863.  11  Août.  Déclaration  du  Gouv*.  Belge  concernant  la  participa- 
tion des  Pays-Bas  aux  avantages  stipulés  à  l'art.  3  du 
Traité  du  16  Juillet  1863 439. 

1863.  19  Sept.    Convention  concernant  le  pilotage  sur  l'Escaut      .     .  440- 

1863.  26  Nov.    Déclarations,  modifiant  la  Convention  du  3  Octobre 

1851   au   sujet  de  la  baisse   des  eaux  du   canal  de 

l'Écluse  à  Bruges 445. 

18^)4.  22  Août.  Convention  pour  ramélioration   du  sort  des   blessés 

dans  les  armées  en  campagne 461* 

1864.  8  Nov.      Convention  pour  régler  les  questions  internationales 

relatives  à  la  législation  des  sucres 464. 

186.^.  20  Mars.  Convention  postale 46S* 

1865.  21  Mars.  Convention    pour   faciliter  les  envois  de  fonds  entre 

les  deux  pays  par  la  voie  de  la  poste 469. 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale 473. 

1865.  31  Mai,      Convention  concernant  l'entretien  du  phare  du  Cap 

Spartel 473. 

1865.  29  Nov.     Arrangement  télégraphique 476. 

1865.  6  Dec.       Arrangement  télégraphique 4Sf?* 

1865.  7  Dec.       Convention  additionnelle  au  Traité  du  12  Mai  1863.  4T9- 

Ville  libre  de  Brème. 

1861.  22  Juin.    Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade       ....  406. 

Danemarc. 

1858.  6  Mai.       Extension  aux  navires  Danois,  de  la  franchise  et  de 

l'assimilation  accordées  par  la  loi  du  8  Août  1850     .  377* 
1861.  22  Juin.    Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade      ....  406. 

1864.  22  Août.  Convention  pour   l'amélioration  du  sort  des  blessés 

dans  les  armées  en   campagne 461* 

1865.  17  MaL    Convention  télégraphique  internationale 473. 

1860.  5  Nov.      Convention    pour  l'extradition  réciproque   des  mal- 
faiteurs. (F.  ie  Supplément) 36S*. 


IVII 

NO. 
1861.  22  Juin.    Traité  pour  raboUciou  du  droit  de  Stade      ....  406. 

1662.  31  Dec.     ConventioD  pour  garantir  la  propriété  des  ou?rage8 

scientifiques  et  littéraires 496. 

1864.  22  Août.  Convention  pour  Tamélioration  du  sort   des  blessés 

dans  les  armées  en  campagne 461. 

1865.  17  Mai.    Convention  télégraphique  internationale 4V9. 

1865.  SI   Mai.    Convention   concernant  l'entretien  du  phare  du  Cjp 

Spartel 4M. 

France. 

18t8.  30  Juin.     Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.-G. , 

la  Belgique  et  la  France 869* 

1858.  1  Sept.      Convention   télégraphique    entre    les    Pays-Bas  ,   la 

Belgique ,  la  France,  la  Sardaigne  et  la  Suisse  .     •     •  865' 

1860.   3  Avril.    Article  additionel  à  la  Convention  du  81  Mars  1831  , 

sur  la  navigation  du  Rhin  (Rheinschif/ahrtsakte).  .     •  364* 

1860.  27  Avril.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  29  Mars 

1855  pour  garantir  la  propriété  littéraire     ....  896* 

1860.  2  Août.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  7  Novem- 
bre 1844  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  897- 

1860.  3  Août.     Convention  réglant  l'extradition  réciproque  des  malfai- 

teurs entre  les  Colonies  Néerlandaises  et  Françaises 

des  Indes  Occidentales 896* 

1861.  22  Juin.    Traité  pour  rabolition  du  droit  de  Stade     ....  466. 

1863.  1  Févr.     Arrangement  pour  modifier  le  Traité  de  Commerce 

de  1840 486. 

1663.  16  Avril.  Procès- Verbal  de  clôture  de  la  Commission  interna- 

tionale des  sucres 431* 

1864.  22  Août.  Convention  pour   Tamélioratlon  du   sort  des  blessés 

dans  les  armées  en  campagne 461* 

1864.  8  Nov.      Convention  pour  légler  les  questions  internationales 

relatives  à  la  législation  des  sucres 464* 

1865.  17  Mai.     Convention  télégraphique  internationale .     ....  478* 
1865.  31  Mai.     Convention   concernant   l'entretien  du  phare  du  Cap 

Spartel 478. 

1865.  7  Juillet.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation 474- 

Orande  Bretaipne. 
1861.  22  Juin.    Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade    ....  466' 

1863.  16  Avril.  Procès- Verbal   de  clôture  de  la  Commission  inter- 

nationale des  sucres 481- 

1864«  22  Août.  Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  blessés 
dans  les  armées  en  campagne  (Adhésion  du  IS  Février 
1865) 461. 

1864.  8  Nov.       Convention  pour  régler  les  questions  internationales 

relatives  à  la  iégialntion  des  sucres %.%lt. 


xvin 

1865.  81  Mai.     ConTeution    concernant  rentretien  dn  phare  du  Cap 

Spartel 473. 

Royaume   de    Orèce. 

1861.  22  AoûN  Convention  pour  ramëlioraiion  du  sort  des  blessés 
dans  les  armées  en  campague  {Adhésion  du  -^j  Jan- 
vier 18G5) 461. 

1865.  17  Mai.     Convention  télégraphique  internationale 473. 

Ville  libre  de  Hambonr|p« 

1861.  22  Juin.    Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade      ....  406. 
1865.   17  Mai.    Convention  télégraphique  internationale 473 

Hanovre. 

1858.  30  Juin.    Convention  télégraphique  entre  T Association  A.-G., 

la  Belgique  et  la  France 392 

1858.  26  Oct.     Cooveuiiou   télégraphique    entre  l'Association  A.-G. 

et  la  Suisse 896. 

1860.  îi  Janv.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.-6. 

et  la  Russie 393 

1861.  4  Juin.      Déclarations  relatives  à  la  suppression  réciproque  du 

visa  des  passeports 404* 

1861.  22  Juin.   Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.     .     .     .  406. 

1861.  31  Août.  Arrangement  télégraphique  entre  les  administrations 

de  l'Association  Austro-Germanique 40?. 

1862.  31  Juill.    Déclarations  pour  modifier  la  Convention  Postale  du 

19  Septembre  1853 4ir. 

1863.  \\  Mars.  Déclarations   concernant  la  rectification   des  limites 

dans  le  Dollard 429. 

1863.  13  Juin.    Convention  supplémentaire  (Nachtrag)  nu  Traité  de 

l'Association  A.-G.  du  16  Novembre  1857.     .     .     .  485. 

1863.  1  Nov.  Convention  supplémentaire  à  la  convention  télégra- 
phique du  26  Octobre  1858  entre  l'Association 
A.- G.  et  la  Suisse 442. 

1863.  29  Dec.     Convention  concernant  le  raccordement  du  chemin  de 

fer  d'Almclo  à  SuUbergen 447. 

1864.  ^  Janv.  Déclaration  relative  à  l'application  du  Cartel  Fédéral 

de  1881  en  ce  qui  concerne  les  Colonies  Néerlan- 
daises     449. 

1864.  W  JuilL  Convention  pour  régler  les  formalités  de  douane  à 
remplir  par  rapport  aux  transports  sur  le  chemin  de 
fer  d'Almelo   à  Salzbergen 460- 

1864.  "  *'^^^-         Déclarations  concernant  le  renouvellement  de  la  Con- 

11  JaiUet. 

vention  relative  à   l'entretien  du  phare  de  Borkum  et 

au  ^aiiaage  de  l'Kma 463. 
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1864.  16  NoT.     Convention  concernant  la  construction  d*un  cliemin 

de  fer  pour  relier  le  chemin  de  fer  de  l*Etat  Néerlan- 
dais de  Harlingue  avec  le  chemin  de  fer  occi- 
dental de  l'Etat  de  Hanovre 496< 

1865.  6  Avril.      Traite   postal 4171. 

1865.  17  Mai.      Convention  télégraphique  internationale 4L72. 

1865.  30  Sept.    Nouveau    Traité  de  TAssociation    A-Q.    pour    les 

télégraphes dM* 

Idrand-Dnclié    de  Messe. 

1860.  3  Avril.     Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars  1831 

sur  la  navigation  du  Rhin.  {RheinschifffahrtsakU.)    .     .  394. 

1863.  18  Nov.    Convention   concernant  Tadmission  des  agents  consu- 

laires Hessuis  dans  les  principaux  ports  des  colonies 
Néerlandaises 443- 

1864.  22  Août.  Convention   pour  Tamélioration  du  sort  des   blessés 

dans  les  armées  en  campagne 461. 

Italie. 

1863.  24  Nov.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  (F.  le  Sup- 

plément)      444. 

1864.  22  Août.  Convention  pour  l'amélioration  du  sort   des  blessés 

dans  les  arn.ées  en  campagne 461* 

1865.  17  Mai.    Convention   télégraphique  internationale 4Sf3. 

186.^.  31   Mai.     Convention  concernant  l'entretien  du  phare   du  Cap 

Spartel 4M. 

1865.  G  Dec.       Arrangement  télégraphique 479'. 

Ville  libre  de  Eiilbeck. 

1861.  22  Juin.    Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade      ....  40#. 

SIeck  le  m  bo  a  r  ^-Sclt  it'er  I  n. 
1858.  17  Mars.  Convention    pour   l'extradition  réciproque  des   mal- 
faiteurs     sy^. 

1858.  30  Juin.  Convention  télégraphique  entre  l'AssoiMation  Austro- 
Germanique,  lu  Belgique  et  la  France 382. 

1858.  26  Oct.      Convention  télégraphique  entre  l'Association  A -G.  et 

la  Suisse 3M. 

.  ^.. .     as    ^  Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.-6.  et 

1861.  ^fs  Janv.   .    „      .  «    r    ^ 

TT  la  Russie 393. 

1861.  22  Juin.    Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade      ....  406. 

1861.  31  Août.   Arrangement  télégraphique  entre  les  administrations 

de  l'Association  Auâtro-Germaniqne 407. 

1863.  13  Juin.    Convention  supplémentaire  (Nachtrag)  au  Traité  de 

l'Association  A.-G.  du  16  Novembre  1857  ....  43{>. 

1868.  1  Nov.  Convention  supplémentaire  à  la  Convention  du  2G  Oc- 
tobre 1858  entre  l'Association  A.  6.  et  la  Suisse  .     ,  442* 


No. 

1864.  22  Août.  Convention  pour  l'amélioration  du   sort  des  blespës 

dans  les  armées    en   campagne  {Adhésion  du  9  Mars 
1865) 461. 

1865.  30  Sept.    Nouveau    Traité    de   l'Association     A.*G    pour  les 

télégraphes 4L75. 

IVassan. 

1860.  S  Avril.     Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars  1831 

sur  la  navigation  du  Rhin  (Rheinschiff/ahrisakle)  •      .  894. 
1862    4  Oct.        Convention    pour    Textradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs      431. 

Portugal. 

1859.  20  Avril.  Traité  réglant  les  limites  des  possessions  Néerlandai- 

ses et  Portugaises  dans  Tarchipel  de  Timor  et  Solor.  399* 

1861.  22  Juin.    Traité  pour  rabolition  du  droit  de  Stade     ....  406. 
1864*  22  Août.  Convention   pour   l'amélioration  du  sort  des  blessés 

dans  les  armées  en  campagne 461. 

1865.  17  Mai.     Convention  télégraphique   internationale 472. 

1865.  SI  Mai.     Convention   concernant  l'entretien  du  phare  du  Cap 

Spartel 478. 

Prnsae. 

1858.  30  Juin.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  Austro- 
Germanique,  la  Belgique  et  la  Fraice      392. 

1858.  26  Oct.      Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.-G.  et 

la  Suisse 366. 

1860    îh  Janv    Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.-G.  et 

"^^  '   la  Russie 893. 

1860.  3  Avril.     Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars  1831 

sur  la  navigation  du  Rhin  {Rheinschifffahrtaakte)      .     .  394. 
1860.  20  Nov,    Déclaration  concernant  la  prolongation  de  la  Conven- 
tion postale  du  26  Janvier  1851 399. 

1860.  yy  Nov.    Déclaration  relative  à  l'interprétation  de  la  Convention 

de  Cartel  du  10  Février  1831 400. 

1861.  25  Mai.     Déclaration  relative  à  la  suppression  réciproque  du 

visa  des  passeports 403. 

1861.  22  Juin.    Traité  pour  Pabolition  du  droit  de  Stade    ....  406. 

1861.  31  Août.  Arrangement  télégraphique  entre  les  administrations 

de  l'Association  Austro- Germanique 40  V. 

1862.  30  Avril.  Déclaration  pour  modifier  le  Traité  postal  du  26  .Jan* 

vier  1851 418. 

1863.  13  Juin.     Convention  supplémentaire  (Nachtrag)  au  Traité  de 

l'Association  A.*G.  pour  les   toiégraphes   du  16  No- 
vembre  1857 485. 


XXX 

1868.  18  Sept.  Traite  Postal *«•• 

1863.  1  Nov.      Convention  sapplëmentaire  à  la  Convention  tëlëgra- 

phfque  da  26  Octobre  1858  entre  l'Association  A.-G. 

et  la  Suisse 441*- 

1864.  14  Mars.  Convention  concernant  le  raccordement  da  chemin  de 

fer  de  Nimègae  à  Clèves 499* 

1864.  11  Mars.  Convention  concernant  le  raccordement  du  chemin  de 

fer  de  Venlo  à  Vierssen  et  à  Kempen 45S' 

1864.  12  Mai.     Convention  concernant  la  construction  d'un  chemin  de 

fer  d'Enschedë  à  Rheine  et  Munster 45#. 

1864.  22  Août.  Convention  pour  Tamëlioration  du  sort  des  blesses  dans 

les  armées  en  campagne 4L#1* 

1865.  17  Mai.    Convention  télégraphique  internationale AtZ» 

865.  dO  Sept.  Nouveau    Traité    de   TAssociation   A.-6.   pour  les 

télégraphes AtS* 

Étals  rlTeralns  du  RlUo* 

*  (Commission  Centrale.) 

1858.  6  Janv.     Suspension  provisoire  de  l'art.  19  n*.  8  du  Règlement 

de  police  pour  la  navigation  du  Rhin StS* 

1858.  7  Mai.       Convention  concernant  la  construction  du  pont  fixe  de 

Cologne 3re. 

1858.  12  Dec     Prolongation  de  la  suspension  de  Tart.  19,  n^  3  du 

Règlement  de  police  pour  la  na?igation  du  Rhin    .     .  Wf* 

1859.  26  Sept.   Promulgation  de  la  Conclusion   du  Protocole  n^  VI 

de  la  Commission  Centrale  du  20  Août  1859  .     .     .  390. 

1859.  16  Nov.     Modification  de  l'art  13  n».  16  du  Règlement  de  police 

pour  la  navigation  du  Rhin 891. 

1860.  11  Jan.      Confirmation  du  Règlement  pour  les  bois  fiotiés  sur 

le  Rhin 398. 

1860.  3  Avril.     Article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars  1831, 

sur  la  navigation  du  Rhin  (Rheinschijfffahrisakte)    .     .  894. 

1860.  3  Avril.    Convention  concernant  la  construction  d'un  pont  fixe  à 

Mayence 395. 

1861.  18  Nov.   Confirmation  de  la  Conclusion  du  Protocole  n^.X  de  la 

Commission  Centrale ,   du    27    Août    1861,   portant 
suppression  du  droit  de  passage  aux  ponts  sur  le  Rhin.  4M9. 

1862.  15  AvriL  Convention,  concernant  la  construction  d'un  pont  fixe 

près  de  Coblence 418. 

1862.  6  Cet.       Confirmation  de  la  Conclusion  du  Protocole  no.  XVI 

du  12  Sept.  1862,  de  la  Commission  Centrale.     .     •  488* 

1863.  15  Avril.  Convention  concernant  la  construction  d'un  pont  fixe 

sur  le  Lcck  près   de  Kiiilenburg 480. 

1864.  13  Fév.     Confirmation  de  la  conclusion  du  Protocole  n*».  XII  de 

2868  de  la  Commission  Centrale 4&V 
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No. 
1864.  9  Avril.    Confirmation  de  la  conclusion  du  Protocole  n».  XIV  de 

1863  de  )a  Commission  Centrale 455* 

1864.  12  Mai.    Convention  concernant  la  construction  d'un  pont  fixe 

entre  Mannheim    et  Ludwigshafen 4L67» 

1864.  28   Mai.  Règlement  de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin  .     .  459. 

1864.  6  Sept,    Convention  concernant  la  construction  d*un  pont  û:ie , 

sur  le  Waal  près  de  Bommcl 463. 

1865.  25  Janv.  Modification  du   Règlement  concernant  le  transport 

de  l'arsenic  et  d'autres  poisons  métalliques  sur  le  Rhin.  467* 

Rttsale. 

«c.i«A   1*    T         Convention  tëlëgrapbique  entre  l'Association  A.-G.  et 
looO.  îî  Janv.  ,    ^      .  o    r    ^ 

TT  la  Russie 393. 

1861.  22  Juin.   Traite  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade 406. 

1865.  17  Mai.    Convention  télégraphique  internationale 473. 

Sardaigne. 

1858.  1  Sept.  Convention  télégraphique  entre  les  PayS'Bas,  la  Bel- 
gique, la  France,  la  Sardaigne  et  la  Suisse  ....  396. 

Royaume  de  Saxe. 

1858.  80  Juin.  Convention  télégraphique  entre  l'Association  Austro- 
Germanique,  la  Belgique  et  la  France      392. 

1858.  26  Cet.     Convention    télégraphique  entre  l'Association  A.»G. 

et  la  Suisse 396. 

1860.  lu  Janv.  Convention    télégraphique   entre  l'Association  A.-G. 

et  la  Russie 393. 

1861.  31   Août.  Arrangement  télégraphique  entre    les  administrations 

de  l'Association  Aut^tro  Germanique 407. 

1862.  20  Juin.    Déclarations  à  l'effet  de  supprimer  réciproquement  le 

visa  des  passeports 416. 

1863.  13  Juin.    Convention    supplémentaire  {Nachtrag)  au  Traité  de 

l'Association  A.-G.  du  16  Nov.  1857 435. 

1863.  1  Nov.  Convention  supplémentaire  à  Li  Convention  du 
26    Octobre    1858     entre     l'Association    A.  G.     et 

la  Suisse 442. 

1865.  17  Mai.     Convention  télégraphique  internationale 473* 

1865.  30  Sept.    Nouveau  Traité  de  l'Association  A.-G.  pour  les  télé-- 

graphes 475. 

Oraud-Dnché  de  Saxe-ll¥elinar. 

1862.  28  Mai.    Déclaration  à  l'effet  de  supprimer  réciproquement  le 

visa  des  passeports 415. 

Principauté  de  Schwarsbonrs-Rudolstmdt. 

18G3.  29  Opt.     Déclarations    concernant    Tabolition    réciproque    du 

Jrojt  Je  dé:  faction 441. 
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No. 
Suède  et  IVorwé^e. 

ISni.  22  Juin.    Traite  pour   Tabolition  du  droit  de  Stade  ....  406 

1864.  22  Août.    Convention   pour   ramëlioration  du  sort  des  bles&ës 

dans    les  armées     en    campagne    {Adhéiion  du    13 
Décembre  1864) 461. 

1865.  17  Mai.     Convention  télégraphique  internationale 4L72* 

1865.  31  Mai.     Convention  concernant  l'entretien  du  phare  do  Cap 

Spartol 48'a. 

Suisse. 
1858.  1  Sept.     Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas  ,  la  Bel- 
gique ,  la  France ,  la  Sardaigne  et  la  Suisse  ....  365* 
1858.  26  Oot.    Convention  télégraphique  entre  l'Association  Austro- 
Germanique  et  la  Suisse 396. 

1862.  22  Nov.    Traité  de  Commerce  [R^eté  par  les  Étale- Généraux].  424. 

1863.  19  Janv.   Convention  relative  à  l'admission  des  agents  consulai- 

res Suisses,  dans  les  principaux  ports  des  Colonies 

Néerlandaises 499'. 

1863.  1  Nov.  Convention  supplémentaire  à  la  Convention  du  26  Oc- 
tobre 1858  entre  l'Association  A.-G.  pour  les  télé- 
graphes et  la  Suisse 443* 

1863.  *  P^c*»»»^'     Déclarations  portant  rectification  de  la  Convention  du 

7  Août.  ^ 

19  Janvier  1863 446. 

1864.  22  Août.  Convention   pour  Tamélioration   du  sort  des  blessés 

dans  les  armées  en  campagne 461.. 

1865.  17  Mai.     Convention  télégraphique  internationale 472* 

Torquie. 
1862.  15  Févr.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation 416. 

1864.  22  Août.  Convention  pour   l'amélioration  du  sort  des  blessés 

dans  les  armées  en  campagne.*  {Adhésion  du  5  Juillet 
1865) 461. 

1865.  17  Mai.     Conventioa  télégraphique  internationale 4?2« 

lirarteinberip. 

1858.  8  Mai.  Convention  concernant  l'admission  des  agents  consu- 
laires Wiirtembourgeoîs  dans  les  principaux  ports  des 
Colonies  Néerlandaises 89'6« 

1858.  30  Juin.  Convention  télé<;raphique  entre  l'Association  A.-G.|  la 

Belgique  et  la  France 362. 

1858.  26  Oct.    Convention  télégraphique  entre  l'Association  A.-G.  et 

la  Suisse 366. 

1860    ^ff  Janv    ^*^°^®"^*^"  télégraphique  entre  l'Association  Austro- 

"^^  Germanique  et  la  Russie 393. 

1861.  31  Août.  Arrangement  télégraphique  entre  leâ  administrations 

de  l'Association   Austro* Germanique 467. 
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N". 
1863.  13  Juin.    Convention  supplémentaire  (Nachtrag)  au  Traité  de 

TAssociation  A.-G.  du  16  Novembre  1857       .     .     .  4S5. 

1863.  1  Nov,      Convention  supplémentaire  à  la  Convention  du  26  Oc- 

tobre   1858    entre    l'Association  A.-G.  et  la  Suisse.  4412. 

1864.  22  Août.  Convention   pour   Tamëlioration    du  sort  des  blessés 

dans  les  armées  en  campagne 4S1> 

1865.  17  Mai.     Convention  télégraphique  internationale 473- 

1865.  30  Sept.   Nouveau    Traité    de   TAssociaiion   A.-G.   pour   les 

télégraphes ^76- 

Bréatl. 

1861.  22  Juin.    Traité  pour  Tabolition  du  droit  de  Stade 4L06- 

KtaU-IJnis. 

1865.  81   Mai.    Convention  concernant    Tentretien   du  phare  du  Cap 

Sparlel 473 

Républlqoe  de  Wénésnéla. 

1862.  18  Mars.  Arrangement  entre  les  P.  B.  et  la  République  de  Ve- 

nezuela, pour  régler  un  différend  entre  les  deux  États.  411. 

ASIlC. 

Empire  de   C^ine. 

1863.  6  Oct.     Traité   d'Amitié  et   de  Commerce 440». 

Empire  du  Japon. 

1858.  18  Août  Nouveau  Traité  de  Commerce 393. 

Siam. 
1860.  17  Dec   Traité  d* Amitié ,  de  Commerce  et  de  Navigation  .     .401*. 

AiTRiaiJB. 

Répablique  de  litbéria. 

1862.  20  Dec.    Traité  de  Commerce  et  d*Amitié     (  V.  le  Supplément).  435* 

Haroc. 
1858.  18  Mai.    Déclaration  pour  régler  les  rapports  commerciaux  entre 

les  Pays-Bas  et  l'Empire  de  Maroc 391. 

1865.  81  Mai.    Convention   concernant  l'entretien  du  phare   du  Cap 

Spartel 4^3. 

Iles  de  Hawaii. 

1862.   16  Oct.     Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation.  [V. 

le  Supplment] 423. 


N®.   375.  Arrêté  Royal  du  6  Janvier  1858  portant  iuipension  pro^    léss. 
viêoire  de  Varticle  19,  n^.Z,  du  Règlement  de  police  pour  6  Janr. 
la  navigation  du  Rhin, 

Nous,  Guillaume  TTI,  etc.,  etc.,  ETa 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  rintérieor  eto.; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu: 

L'article  19,  n^  3,  du  Règlement  de  police  pour  la  navigation  du  Bhin, 
confirmé  par  Notre  Arrêté  du  12  Novembre  1S51,  est  suspendu  et  rem- 
placé provisoirement  par  la  disposition  annexée  au  présent  arrêté. 

Nos  Ministres  susdits  sont  chargés  de  Texécution  de  cet  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Journal  Officiel^  et  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat  ainsi  qu'à  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Donné  à  la  Haye,  le  6  Janvier  1858. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Finances^ 
Vrolik. 

Le  Ministre  de  F  Intérieur^ 
A.  G.  A,  VAN  Rappabd. 


Disposition   concernant   Farticle  19  du  Règlement  de  police 
pour  la  navigation  du  Rhin  (1). 

A  partir  du  1er  Mars  1858  et  pendant  l'espace  d'une  année,  il  sera 
permis  provisoirement  à  titre  d'essai  aux  remorqueurs  allant  en  amont  sur 
la  section  du  fleuve  entre  St.  Goar  et  Bingen^  de  prendre  à  la  traîne  trois 
embarcations ,  quand  même  le  chargement  de  ces  trois  embarcations  réunies 
surpasserait  250  last  (10,000  quintaux). 

La  prescription  contraire  énoncée  au  n".  3  de  l'article  19  du  Règlement 
de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  depuis  Bâle  jusqu'à  la  mer,  est 
suspendue  pour  l'espace  de  temps  ci-dessus  indiqué. 


(1)  Conclusion  dn  Protocole  XIII  de  Im  lecsion  de  Im  Commitiion  Centrale  de  Mayeoce , 
de  1S57. 


V. 
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1858.         JN^.    o7o.  Convention   entre    les   Pays-Bas   et    le    Grand-Duché  de 
4  7  Mâw.  Mecklembourg-Schtoerin^  concernant  V extradition  réciproque 

de  malfaiteurs  ^  conclue  le  Vï  Mars  1858. 

(Jonrnml  Officiel,   1858.  n^  16.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention  l'extradition  de 
malfaiteurs,  ont  muni  à  cet  effet.de  leurs  pleins -pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Wilhelm  Crull,  chevalier  etc. ,  Son 
consul-général  pour  le  Grand- Duché  de  Mecklembourg-Schwerin , 

et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  le  sieur  Cari 
Friedrich  Wilhelm  Prosch,  chevalier  etc.,  Son  conseiller  de  régence  et 
conseiller  intime  de  légation; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Le  Gouvernement  Néerlandais  et  le  Gouvernement  de  Mecklem- 
bourg-Schwerin s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  de 
Tautre  partie,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés, 
mis  en  état  d'accusation  ou  contre  lesquels  une  ordonnance  de  poursuite 
avec  mandat  d'arrêt  est  prononcée  par  les  tribunaux  ou  par  le  juge  de  celui 
dJBS  deux  pays,  contre  les  lois  duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  dans  la  déno- 
mination de  nationaux,  les  étrangers  qui  selon  les  lois  du  pays,  auquel 
l'extradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux.  nationaux,  ainsi  que  les 
étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays,  et  après  s'être  mariés  à  une 
femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans 
le  pays. 

Art.  2.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celle  des  puis- 
sances contractantes  qui  le  réclame,  il  ne  devra  être  livré  qu'après  que  son 
Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les 
motifs  qu'il  pourra  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas  le  GouvernemcQt  saisi  de  la  demande  d'extradition 
restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable, et  de  livrer  le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Il  sera  donné  connaissance  au  Gouvernement  qui  réclame  l'extradition , 
des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation, 
accusation  ou  poursuite  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  commis  hors 
du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

lo.  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol; 

2".  incendie; 

8^  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque,  de 
papier  monnaie  et  d'effets  publics; 

4o.  fabrication  de /fausse  monnaie,  altération  de  monnaie  et  émission, 
avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

h^.  faux  témoignage; 

6».  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  concus- 
sion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement, 
commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 
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7^  banqueroute  flraiidaieuse. 

ArL  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  lorsque  Iti  demanâe  en  sera  môtiVAJ 
par  1»  même  crime  ou  délit ,  pour  lequel  Finditidtt  r^k^lsim^  9ubit  en  a 
déjà  subi  Ib>  peine  dans  le  pays  auquel  Vextraditicm  est  demandée.. 

Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pou)*  iitl  àtitté 
erime  ou  dâit,  commis  contre  les  loi»  duptfysr  atiquel  Téitraditiàil  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu^l  soit  afeqUitM  du 
absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ainsi  que  si  l'individu  rManié  est 
détenu  pour  dettes ,  eu  vertu  d'une  condamnatioii  antérieure  à  la  demanda 
d'extradition. 

ArL  5.  L'extradition  me  pourra  avoir  lieu,  m  la  pr&scriptioff  dël'aotionf 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'i^rè»  les  lois  du  pays  aâqtiel  Textradi^on 
est  demandée. 

Ari,  6.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production'  de  Torigînal  otï  d'ime"  exp^dïtton 
authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  ou  de  mise  en 
accusation,  ou  de  l'ordonnanee  de  poursuite^,  atec  mandat  d'arrêt ,  délivrée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  fait  la 
demande,  et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit. 

Arô.  7.  Les  ©aïs  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  Etats .  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectif. 

Les  irais  d'entretien  et  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires sont  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à  ex- 
trader sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire, accrédité  par  le  Gouvernement  réclamant*,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Arl.  8.  Iiorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  un  des  Gouver- 
nements jugera  nécessaire  Paudition  de  témoins  dèitriciliés  dans  l'autre  Etat, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la. voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  oii  les  témoins 
seront  invités  à  comparaître 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  jjout  bût  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française. 

ArL  9.  Si  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement  l'ei^ag^a^K 
ae  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement  il 
lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et  rèjgle^ 
ments  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu: 

ArL  10.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  convic- 
tion ou  de  documents,  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  conwi 
sidérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renonoeni  de>  partr  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi  dansées  limites  <de  leurs  « 
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territoires  respectifs  des  criminels  à  confronter,  et  de  Tenvoi  et  de  la  resti- 
tution des  pièces  et  documents. 

Art.  11.  JPar  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  des  deux 

f)a7s,  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  r^Ier  la  marche  régulière  de 
'extradition. 

Art.  12.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu  à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
en  double  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Schwenn,  le  17  Mars  1858. 

(Z.  A)  Wm.  Ceull.  (Z.  8.)  Prosch. 

(  CttU  eonoention  a  été  ratifiée  par  8.  M.  U  Roi  du  Payt'Boi  le  4  Avril ,  et  par  8.  A.R. 
le  Grand'Due  dm  MiekUmbaura'Sehwtrin  le  18  Marg  1858.  L* échangé  du  aetu  de  ra((/îca- 
UoB  a  tu  Utu  U  14  AmrU  de  la  même  atmée,} 


1S5S.         N".   377.  j^rréié  Royal  du  6  Mai  1858,  par  lequel  la  franchise  et 
^  ^^*  Pasêimilatian  mentionnées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi 

du  8  Aoitt  1850  (J.  O.  n®.  47)  sont  accordées  aux  navires 
Danois. 

[Traduction.] 

Nous,  GUXLLAUMB   III,   ETC.,   ETC.,  ETC. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies ,  du 
20  Avril  et  du  4  Mai; 

Et  prenant  en  considération  que  le  Royaume  de  Danemarc  satisfait  aux 
conditions  énoncées  à  l'article  ler  de  la  loi  du  8  Août  1850  («T.  0.  n».  47) 
râlant  les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise; 

Vu  le  dit  article,  ainsi  que  Tarticle  6  de  la  même  loi; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  La  franchise  assurée  aux  navires  Néerlandais  par  Tart.  S,  §  1, 
de  la  loi  du  19  Juin  1S45  {J.  0.  no.  28)  est  paiement  accordée  aux 
navires  du  Boyaume  de  Danemarc. 

Art.  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  du  Boyaume  en  d'autres  parties 
du  monde  ces  mêmes  navires  sont  assimilés  aux  navires  Néerlandais.  Tou- 
tefois, cette  assimilation  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des 
Indes  Orientales  Néerlandaises. 
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No.  378. 


Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  Texécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

Donné  à  la  Haye,  le  6  Mai  1858. 

GUILLAUME. 
£e  Miniêtre  des  Finances, 
VAN  Bosse. 

Ze  Minisire  S  Etat,  Minisire  des  Colonies, 

BoCHUSSEK. 


IS^.  378.  ConvefUion  enlre  les  ElaU  riverains  du  Rhin,  cancer*  isss. 
nant  la  construction  du  pont  fixe  à  Cologne,  conclue  le  7  Mai. 
7  Mai  1858. 

(Documents  commaniqaéf  moz  Etatt-Génëraiix.) 


Zwischen  den  unterzeichneten  zu 
einer  ausserordentlichen  Session  der 
Central-Commission  fiir  die  Bhein- 
schifiTahrt  zusammengetretenen  Be- 
YoUmâclitigten  der  Bheinuferstaaten 
ist  heute  in  besonderem  Auftrage 
Ihrer  Kegierungen  folgende  Ueber- 
einkunft  vereinbart  worden: 

Art.  1.  Die  Schiffe  und  Flosse, 
welche  die  stehende  Briicke  bei  Coin 
passiren  werden,  haben  dafiir  keine 
Dnrchlassgebiihr  zu  entrichten;  die 
KônigL  Preussische  Regierung  ver- 
zichtet  auf  die  Erhebong  einer  sol- 
chen  Qebiihr  bei  Coin  selbst  fur  den 
Fall,  wenn  neben  der  stehenden 
Briicke  eine  Schiffbrucke  beibehal- 
ten  oder  wieder  aufgerichtet  werden 
soUte. 

Art.  2,  Den  Eigenthûmem  deije- 
nigen  znr  Fahrt  auf  dem  Bhein  be- 
rechtigten  Segel-  und  Daropfschiffe, 
welche  nicht  jetzt  schon  zum  pas- 
siren fester,nachobengeschlossener 
Brâcken  eingerichtet  sind ,  und  wel- 
che bereits  bisher,  oder  doch  lang- 
stens  binnen  drei  Monaten  nach  der 
Hinterlegung  der  Batifications-Ur- 
konden    dieser    Uebereinkunft   den 


Entre  les  soussignés  Commissaires 
des  Etats  riverains  du  Bhin,  réunis 
en  session  extraordinaire  par  mission 
spéciale  de  leurs  Gouvernements,  il 
a  été  convenu  ce  qui  suit: 


Art.  1.  Les  bateaux  et  les  radeaux 
qui  passeront  sous  le  pont  fixe  à 
Cologne,  n'y  auront  à  payer  aucun 
droit  de  passage.  Le  Gouvernement 
de  Prusse  renonce  à  toute  perception 
d'un  semblable  droit  de  passage  à 
Cologne,  même  dans  les  cas  où  à 
côté  du  pont  fixe  un  pont  de  ba- 
teaux serait  maintenu  ou  rétabli. 


Art.  2.  n  sera  payé  par  le  Trésor 
de  Prusse  aux  propriétaires  de  ba- 
teaux une  indemnité  pour  la  con« 
siruction  des  appareils  destina  à 
baisser  et  à  relever  les  mâts  et  les 
cheminées.  Il  est  entendu  que  cette 
indemnité  ne  sera  payée  qu'aux  pro- 
priétaires de  bateaux  à  voile  et  à 
vapeur  autorisés  à  naviguer  sur  le 
Bhin,   et  qui  n'ont  pas  encore  été 


I*r,  37S. 


~  •  — 


Stvom  an  Côln  vonQber  Mahien  ha- 
ben,  wird  eine  Entschttdigong  Sït 
die  Vorrichtungen  zum  senken  und 
wiederaufrichten  der  Maste,  bezie- 
hungswsiee  4er  Kamine,  aus  der 
Preussischen  Staatskasse  gewâhrt 
werden.  Dièse  Entschàdigung  gilt 
zugleich  als  Vergiitung: 

fur  das  stillliegen  des  Schifies 
wahrend  der  zum  anbringen  der 
Vorrichtungen  erforderlichen  Zeit; 

fur  die  etwaige  Erschwerung  des 
Dienstes  auf  dem  Schiffe; 

-  fttr  die  éventuelle  Beschrânkung 
des  Bolabaren  Jjaderaïuns; 

endlich  fiir  aile  soustigen  Ânschaf- 
fangen  und  Aenderungen ,  welche  in 
Folge  jener  Vorrichtungen  fur  ein- 
%ebe  îlal^^euge  nothsrendig  ?^rden 
Voiiiien. 

Schiife,  welche  an  sich  zur  Ent- 
schàdigung zu^^lassen,  aber  erst 
Tinch  dem  io  dies^  Artikel  be»timm« 
ten  âussersten  Termin  an  Côln  vor- 
iibergefahren  sind,  desgleichen  Schif- 
fe, bei  welchen  wegen  Alters  oder 
Schadhaftigkeit  die  Vorrichtungzum 
senken  und  heben  nicht  mehr  aus- 
gefuhrt  >perden  kann,  endlich  aile 
vom  Tage  der  Vollziehung  dièses 
Vertrags  ab  nea  zu  bauendcn  Schiiïe 
habea  keinen  Anspruch  auf  £ut- 
scbi^igung. 

Ari.  3.  Im  Ein  verstandnisse  sammt- 
lichcjp  Uferstaaten  wird  die  Entschà- 
digung in  Bausch  und  Bogen  auf 
feste  Geldsâtze  nach  Massgabe  der 
Laduiigafâhigkeit  der  einzelnenEahr- 
zpnge  festgestellt  und  eip  fui  allemal 
gew^rt  wie  folgt: 

A.  JBei  Damp/êciiffen: 

1.  fur  Dampfechlepper 
von  mehr  als  zwftihuiiaert 
ipferdekraft  mit    .    .    .  SôORthlr. 

»,fiiîJ^lewrf.PwnB(- 


organisés  pour  passer  sous  des  ponts 
snns  travée  mobile,  mais  qui  ont  déjà 
frc^uenté  le  Rhin  en  amont  ou  en 
aval  de  Cologne,  ou  qui  y  passeront 
dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus 
tiurd  après  le  dépôt  des  actes  de  ra- 
tification de  l^  présente  convention. 
Cette  indemnité  servira  en  même 
temps  de  dédommagement  : 

pour  le  chômage  du  bateau  pen- 
dant le  temps  requis  pour  établir  ces 
appareils; 

pour  Taugmentation  de  service 
qui  pourra  en  résulter  à  bord  du 
bateau; 

ponr  la  diminution  éventuelle  de 
la  capacité  de  chargement  qui  pourra 
en  résulter; 

enfin  pour  toutes  les  autres  dé- 
penses et  les  changements  que  Tin- 
stallation  des  appareils  pourrait  oc- 
casionner à  bord  des  bateaux. 

Ne  seront  pas  admis  à  Tiadem- 
nité  les  bateaux  qui  seraient  dans  le 
cas  d'y  avoir  droit,  mais  qui  n'auront 
passé  Cologne  qu'après  Texpiration 
du  dernier  délai  prescrit  par  ce  pré- 
sent article,  ni  les  bateaux  trop  vieux 
ou  qui  ne  seraient  plus  assez  solides 
pour  supporter  les  appareils  destinés 
h  baisser  et  ù  relever  les  mâts  et  \es 
cheminées  ;  enfin  n'y  seront  pas  admis 
non  plus  tous  les  bateaux  qui  seront 
contruits  à  partir  du  jour  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  convention. 

Arl,  3.  D'un  commun  accord  entre 
tous  les  Etats  riverains  l'indemnité 
est  fixée  à  forfait  d'après  un  tarif 
arrêté  conformément  à  la  capacité  des 
difierents  bateaux ,  et  payable  une  fois 
pour  toutes  ainsi  qu'il  suit: 


A.  Pour  des  bateaux  à  vapeur: 

1.  pour    des    remor- 
queurs d'une  force  déplus 

de  deux  cent  chevaux    .  350  Bthlr. 

2.  pquif    49^   remio*- 
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schleppcT  und  grosse  Per- 
sonenboote  mit.     .     .     .  250Bthlr. 


8.  fur  kleinere  Dampf- 
boote,  sofem  sie  nber- 
haupt  einer  Vorrichtung 
znm  senken  der  Kamine 
bei  ihrer  Durchfahrt  un- 
ter  der  Brûckebedûrfen, 
mit 100     // 

B.  Bei  Segélêchiffen: 

fflr  Schiffe  von: 

1.  10,000  Ctr.  und 
roehr  mit  WO  Rthlr. 

2.  10,000   bis    8000    «î"  Mfttei 
Ctr.  mit  930— 750  Hthb.  850Rthlt. 

3.  8000  bis  6000  Ctr. 

mit  750—550  Rthlr.     .  650     0 

4.  6000  bis  4000  Ctr. 

mit  550—350  Rthlr.     .  450     ^ 

5.  4000  bis  8000  Ctr. 

mit  850—250  Rthlr.     .  300     f^ 

6.  8000  bis  1500  Ctr. 

mit  250—150  Rthlr.     .  200     >/ 

7.  1500  bis  800  Ctr. 

mit  150—30  Rthlr..     .     90     // 

8.  800  Ctr.  und  weniger  Trag- 
fehigkeit  25  Rthlr. 

I^r  Schiffe,  deren  Tragfâhiglceit 
zwischen  die  ang^ebenen  Grànzen 
hineinfâllt,  ist  nach  Massgabe  dieser 
Scala  die  Entschâdigung  verhâltniss- 
mâssig  auszumitteln. 

Die  Feststellung  des  Entschâdi- 
gungs-Betrags  fiir  jedes  einzelne 
Schiff  erfolgt  durch  das  Kônigl. 
Preussische  Eisenbahn-CoiTimissariat 
zu  Côln,endgQltigùnter  Ausschlnss 
jedes  Bekurses. 

Art.  4.  Die  Schiffseigcnthûmer, 
welchen  nach  den  vorstehenden  Be- 
stimmungen  ein  Entschadigungs- 
Anspruch  srusteht,  haben  denselben 
narh  der  amtlichen  Aufforderung, 
welche  die  Regierungen  der  Ufer- 
staaten  in   ihreu  Gebieten  erlassen 


quèurs  de  moindre  force  eJt 
pour  des  grands  bateaux  à 
vapeur,  destines  au  trans- 
port dès  voyageurs    ,     .  250RthIr. 

3.  pour  des  bateaux  à 
vapeur  plus  petits  en  tant 
qn^ils  auront  besoin  d'ap- 
pareils à  baisser  les  che- 
mina afin  de  pouvoir 
passer  sotis  le  pont  .     .  100     ^ 


B.  Pour  dfê  hateanè  à  voile: 
pour  des  bateaux  d^une  capacité 

1.  de  10,000  quintaux 
et  au  dessus  950  Rthlr. 

2.  de  1 0,000  à  8t)00  •»!  moyemie 
(it!rintaux950— 750RtMt.  850  Rthlr. 

3.  de  8000  à  6000  quin- 
taux 750—550  Rthlh  .  650     /r 

4.de6000à4000quîn- 
taux  550  •  350  Rthlr    .  450     // 

5.  de  4000  à  8000  quin- 
taux 350—250  Rthlt.   .  800     /^ 

6.  de  8000  à  1500  quin- 
taux 250—150  Rthlr.    .  200     // 

7.de  1500  à  SOO  quin- 
taux 150—30  Rthlr.      .     90     /r 
8.  de  800  et  au  dessous  25  Rthlr. 

Pour  des  bateaux  dont  la  capacité 
est  entre  les  limites  précitées,  une 
indemnité  proportionnée  sera  calculée 
conformément  à  cette  échelle.  Le 
montant  de  Tindemnité  sera  fixé  pour 
cha({tie  bateau  par  le  Commissariat 
Royal  des  chemins  de  fer  à  Cologne, 
définitiviement  et  sans  aucun  retours. 


Art.  4.  Les  pîopriAaires  de  ba- 
teaux, qui  ont  des  titres  à  Tindem- 
nité  conformément  aux  conditions 
ci-dessus  mentionnées,  devront  sur 
rinvitation  officielle,  à  publier  par 
les  Gouvernenïehts  rfes  Etats  rive- 
rains dans  leurs  territoires  teepéè- 
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werden,  spatestens  bis  zom  81  De- 
cember  dièses  Jahres,  bei  Verlust 
ihres  Ânrechts,  bei  dem  Kônigl. 
Preassischen  Eisenbahn-Commissa- 
riate  zu  Coin  anzumelden.  Dièse  An- 
meldang  muss  von  der  Vorlagedes 
Patents  und  des  Aichscheins  begleitet 
sein.  Dieselben  haben  ferner  durch 
eine  Bescheinigung  des  Hafen-Com- 
missariats  zu  Coin  nachzuweisen, 
dass  sie  mit  dem  in  dem  Patent  be- 
zeichneten  Schiffe  einmal  und  spà- 
testens  binnen  drei  Monaten  nach 
Hinterlegung  der  Ratifikations-Ur- 
kunden  dieser  Uebereinkunft  auf 
dem  Bhein  vorCôlnvorubergefahren 
sind. 

Das  Kônigl.  Preussische  Eisen- 
bahn-Commissariat  zu  Coin  wird  den 
Scbiffseigenthûmeni  ûber  dieerfolgte 
Anmeldnng  eine  Beuikundung  mit 
der  Zusageertbeilen,  dass,  wenn  die 
nachstehend  bezeichneten  Bedingun- 
gen  von  iiinen  erfuUt  sein  werden, 
aer  Schiflseigenthiimer  auf  die  der 
Summe  nach  genau  zu  bezeichuende 
Entschâdigung  Anspruch  habe.  Dem- 
nâchst  haben  die  Schiffseigenthûmer 
die  zom  senken  und  heben  der 
Maste,  beziehungsweise  der  Kamine 
nôthigen  Yorrichtungen  anfertigen 
zu  lassen  und  mit  den  so  hergerich- 
teten  Schiffen  die  stehende  Briicke 
bei  Coin  spâtestens  bis  zum  Schlusse 
der  Schifffahrt  des  Jahres  1860  zu 
passiren. 

Nach  Erfûllung  dieser  Bedingun- 
gen ,  woriiber  ein  Zeugniss  des  Col- 
ner  Hafen-Commissariats  beizubrin- 
gen  ist,  wird  den  Schiffseigenthûmem 
der  Betrag  der  Entschâdigung  auf 
Anweisung  des  Kônigl.  Preussischen 
Eisenbahn-Commissariats  zu  Côln  von 
der  dortigenRegiemngs-Haupt-Kasse 
ansgezahlt  werden.  Die  Zahlung  er- 
folgt  an  den  Schiffseigenthûmer,  wel- 
chen  das  Patent  aïs  solchen  answeist, 
oder  an  dessen  gehôrig  beglaubigten 
und  in  gleicher  Weise  legitimirten 
BevoUmachtigten. 
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tifs,  présenter  ces  titres  (sous  peine 
de  perdre  leurs  droits)  au  plus  tard 
jusqu'au  31  Décembre  de  cette  année 
au  Commissariat  Eoyal  des  chemins 
de  fer  à  Cologne.  Cette  demande  doit 
être  accompagnée  de  la  patente  du 
batelier  et  du  certificat  de  jaugeage 
de  son  bateau.  Les  dits  propriétaires 
ont  de  plus  à  prouver  par  un  certi- 
ficat du  Commissariat  du  port  à  Co- 
logne, qu'ils  ont  passé  sur  le  Rhin 
devant  Cologne  avec  le  bateau  dé- 
signé dans  la  patente  au  moins  une 
fois  et  au  plus  tard  trois  mois  après 
le  dépôt  des  actes  de  ratification  de 
la  présente  convention. 

Le  Commissariat  Boyal  des  che- 
mins de  fer  à  Cologne  expédiera 
aux  propriétaires  de  bateaux  un  cer- 
tificat attestant  la  notification  des 
titres  d'indemnité  reconnus  valables, 
et  témoignant  que  le  propriétaire  du 
bateau,  après  avoir  rempli  les  con- 
ditions ci-après  mentionnées,  a  droit 
à  une  indemnité  dont  le  montant  sera 
indiqué  d'une  manière  précise.  En- 
suite les  propriétaires  de  bateaux 
auront  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  se  pourvoir  de  l'appareil 
à  baisser  et  à  relever  les  mâts  et  les 
cheminées ,  et  ils  seront  tenus  de  pas- 
ser sous  le  pont  fixe  de  Cologne  avec 
les  bateaux,  munis  du  dit  appareil, 
au  plus  tard  jusqu'à  la  fin  de  la  saison 
de  1860. 

Après  l'accomplissement  de  ces 
conditions  et  aussitôt  qu'ils  en  auront 
produit  le  certificat  du  Commissariat 
du  port  de  Cologne,  les  propriétaires 
des  bateaux  recevront  le  montant  de 
l'indemnité  par  mandat  du  dit  Com- 
missariat sur  la  caisse  principale  de 
la  régence  en  cette  ville.  L'indemnité 
sera  payée  à  celui  que  la  patente  dé- 
signera comme  propriétaire  ou  à  son 
mandataire,  dûment  autorisé  et  muni 
du  même  titre. 
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Afi.  5.  Die  Kôniglich  Preussische 
B^emng  ûbemimmt  es ,  vom  ersten 
Âpril  1859  bis  zum  Schluss  des 
Jahres  1860,  neben  der  stehenden 
Briicke  zn  Coin  eine  dem  Bedûrf- 
nisse  entsprechende  Anzahl  von  pro- 
visorischen  Krahnenanlagen  zum  he- 
ben  nnd  senken  der  Maste  auf- 
stellen  zu  lassen.  Eiue  Gebûhr  fiir 
deren  Hûlfsleistong  wird  von  deu 
Schiffem  nicht  ernoben  werden. 

Ari,  6.  Die  Eegierungen  von  Ba- 
den,  Bayern,  Prankreich,  Hèssen, 
Nassau  und  Niederland  betrachten 
die  frûheren  Bedenken  gegen  die  Con- 
struction der  stehenden  RheinbrQcke 
bei  Coin,  namentlich  nach  deren 
bereits  verfïigter  Hôherlegung  auf  53 
Fuss  preussisch,  fur  erl»iigt;  sie  er- 
kennen  an,  das  Preussen  in  Betreff 
dieser  Briicke  durch  Uebemahroe  der 
in  diesem  Yertrage  bezeichneten 
Leistungen  allen  denjenigen  Interes- 
sen  und  Bechten  der  freien  Schiff- 
fabrt  auf  dem  Rhein  geniigt,  welche 
auf  den  beziiglichen  vôlkerrechtli- 
chen  Vereinbarungen  beruhen,  oder 
durch  Ânwendung  des  Art.  67  der 
EheinschifiTahris-Convention  vom  31 
Màrz  1831  auf  den  Côlner  Briick- 
enbau  begrûndet  werden  kônnen; 
sie  erklâren  Jhrerseits,  bei  spâteren 
festen  Ueberbrûckungen  des  Bheins 
auf  ihren  Gebieten  darûber  wachen 
zu  wollen,  dass  das  Literesse  der 
freien  SchifiTahrt  und  Flôsserei  in 
einer  den  Vertrâgen  und  Bedûrfnis- 
sen  entsprechenden  Weise  gewahrt 
werde. 


Art.  7.  Gegenwârtige  Ueberein- 
kunft  soll  nach  erfolgter  landesherr- 
licher  G^nehmigung  durch  ministe* 
rielle  Urkunden  rati£cirt  werden  und 
dadurch  die  Kraft  und  Wirkung 
eines  Staatsvertrages  erhalten.  Die 
von  jedem  Uferstaat  in  einem  Ex^n- 
pkr  auszufertigenden  Batifikations- 


Aft.  5.  A  partir  du  premier  Avril 

1859  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  de 

1860  le  Gouvernement  Prussien  s'en- 
gage à  entretenir  près  du  pont  fixe 
de  Cologne  un  nombre  suffisant  de 
grues  provisoires,  devant  servir  à 
baisser  et  à  relever  les  mâts.  Les 
bateliers  n'auront  rien  à  payer  pour 
l'usage  et  la  manoeuvre  de  ces  établis- 
sements auxiliaires. 

AfL  6.  Les  Gouvernements  de 
Bade,  Bavière,  France,  Hesse,  Nas- 
sau et  Pays-Bas,  considérant  comme 
résolues  maintenant  les  objections 
qui  antérieurement  ont  été  faites 
contre  la  construction  d'un  pont  fixe 
à  Cologne,  et  notamment  par  suite 
de  l'exhaussement  du  pont  à  53  pieds 
(mesure  de  Prusse)  maintenant  pres- 
crite par  le  Gouvernement  Prussien, 
ils  reconnaissent  que  ce  Gouverne- 
nement,  en  se  chargeant  des  enga- 
gements stipulés  par  la  présente 
convention,  a  satisfait  en  ce  qui  con- 
cerne ce  pont  à  tous  les  intérêts  et 
à  tous  les  droits  de  la  libre  naviga- 
tion sur  le  Bhin ,  dérivant  de  con- 
ventions internationales,  y  relatives, 
ou  résultant  des  dispositions  de  Par- 
ti cl  e  67  de  l'acte  de  navigation  du 
SI  Mars  1831  applicables  à  la  con- 
struction du  pont  de  Cologne.  Ils 
déclarent  de  leur  côté  que,  dans  le 
cas  où  d'autres  ponts  fixes  sur  le 
Ehin  seraient  construits  plus  tard 
sur  leurs  territoires  respectifs,  ils 
veilleront  à  ce  que  les  intérêts  de 
la  libre  navigation  et  du  flottage 
soient  maintenus  d'une  manière  con- 
forme à  leurs  besoins  et  aux  con- 
ventions. 

Art.  7.  La  présente  convention 
sera  ratifiée  par  actes  ministériels 
après  avoir  reçu  la  sanction  souve- 
raine, et  elle  obtiendra  par  cela  la 
force  et  valeur  d'un  traité  inter- 
national. Les  actes  de  ratification, 
dont  chaque  Etat  n'expédiera  qu'un 
seul  exemplaire,  seront  déposés  aux 
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Urkunden  soUen  am  11.  Juni  dièses 

archives  de  la  Commission  Centrale 

Jabi's  in  das  Archiv  der  Central- 

le  11  Juin  de  la  présente  année. 

Commission  niedergelegt  werden. 

Mainz,  am  7  Mai  1858. 

Mayence,  le  7  Mai  1858. 

Far  Baden           v.  Ueia. 

Pour  Bade          de  Uria. 

//     Bayern          v.  Kleinschrqd. 

//     Bavière     de  Klëinscurod. 

f/     Prankreich    Goepp. 

//     France      Goepp. 

ff     Hessen          Schmitt. 

ff     Hesse        Schmitt. 

//     Nassau          v.  Zwierlein. 

ff     Nassau      de  Zwierlein. 

//     Niederlande  Travées. 

ff     Pays-Bas  Travers. 

^     Preussen       Matzbrath. 

f/     Prusse       Matzerath. 

(i.  s.) 

(i.  «) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  le  Gouvernement  Néerlandaig  le  2  Jum  1858.  Lea  actes 
de  ratification  de»  différente  Etate  ont  été  dépotée  aux  archivée  de  la  Comnâesion  Centrale, 
le  II   Juin  1858.) 


1858.         rN'\    o79.   Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Wurtemherg ^  concer- 
*•  ^•*-  nant    Vadmissian    des  agents  consulaires   Wurtemberg eois 

dans    les  principaux  ports   des   colonies   Néerlandaises^ 
conclue  le  8  Mai  1858. 

[Journal  Officiel,  1858,  n«.  60.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  voulant  resserrer  les  lieas  d'amitié  existant 
entre  le  Boyaume  des  Pays-Bas  et  le  Royaume  de  Wurtemberg ,  et  assurer 
aux  relations  de  commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux  Etats, 
le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  bot  et  pour 
satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  Grouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Wur- 
temberg, consenti  à  admettre  des  consuls  ^^  urtembergeois  dans  les  prin- 
cipaux ports  des  colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve  toutefois  de  faire 
de  cette  concession  l'objet  d'une  convention  spéciale,  qui  déterminât  d'une 
manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls 
dans  les  dites  colonies. 

A  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé  le  sieur  Frédéric  Henri 
Guillaume  Jonkheer  de  Scherff,  Commandeur  etc..  Son  Conseiller  d'Etat 
en  service  extraordinaire,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire à  la  Diète  (îermanique,  ainsi  que  Son  Ministre  Plénipotentiaire  près 
les  cours  Electorale  et  Grand-^Ducale  de  Hesse,  Ducale  de  Nassau,  et  près 
la  Ville  libre  de  Francfurt; 

et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  le  sieur  Louis  Michel  de  Reinhard, 
Commandeur  etc.,  Son  Conseiller  d'Etat,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Diète  Germanique ,  ainsi  que  près  les  cours  Electorale 
et  Grand-Ducale  de  Hesse; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  ageirts  consulaires 
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Wnrtembergeois  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'ontre- 
mer  ou  colonies  des  Pays-Bas  qui  sont  ouverts  aux  nayires  de  toutes 
nations. 

Art,  2.  Ijcs  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
Wnrtembergeois  sont  ccmsidérés  comme  des  agents  commerciaux,  protec- 
teurs du  commerce  de  leurs  nationaux ,  dans  les  ports  de  la  circonscription 
de  lenr  arrondissement  consulaire. 

Us  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  do  pays  où  ils  rési- 
dent, sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Ari,  8.  Les  consuls^énâraux,  consuls  et  vice-consuls  avant  d'être  admis 
à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées , 
doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  Gbovemement  de  S.  M. 
le  Koi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Teséquatur,  qui  sera  aussi  promptement  qae  possible 
contresigné  par  le  gouverneur  de  \%  colonie,  les  dits  fonctionnaires  oonsn- 
laires  de  tons  <grades  anront  droit  à  la  protection  du  Gouvernement,  et  à 
Tassistanoe  des  autorités  locales  pour  le  libre  ex^cice  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gonvemeur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
Botj&  de  cette  mesure. 

ArL  4.  Les  consuls-géniaux ,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à 

S  lacer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux  armes 
e  leur  gouvernement,  avec  rinscription:  Consulat  de  Wurtemberg. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considârée  conmie  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  Tkabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  5.  Tl  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et) documents  relatifs 
aux  affaires  consulaires,  seront  prot^és  contre  toute  recherche,  et  qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra ,  d'une  manière  quiconque  et  sous 
aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls -généraux ,  consuls ,  vice-^consnls  et  agents  consulaires 
ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  Gouvernement  Néerlandais  devra  avoir 
lieu  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye.  A  défaut 
d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul^général,  consul  ou  vice- 
consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en 
prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne 
pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes ,  on  en  démontrant  que  les 
demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  rans  effet. 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nodsmer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  menticmnés  à  l'art.  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néerlan- 
dais ,  des  Wurtembergeois ,  ou  des  nationaux  de  tout  antre  pays ,  résidant  ou 
pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé.  Ces  agents  consulaires,  dont  la 
nomination  sera  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  colonie, 
seront  munis  d'un  brevet,  délivré  par  le  consul,  sous  les  or^es  duquel  ils 
exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  consu- 
laires, en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d^mie  telle 
mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 
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Art,  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consulaires 
de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les  actes  requis 
par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d^ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Art,  9.  Lorsqu'un  sujet  Wurtembergeois  vient  à  décéder,  sans  laisser 
d^héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlan- 
daises ,  chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  suc- 
cession, en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires ,  afin  de  transmettre 
aux  intéressés  les  informations  nécessaires. 

Art,  10.  Les  consuls-généraux,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur  nomination 
ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Boyaume  des  Pays-Bas  ou 
ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou  commerce 
outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en  Wurtemberg  les 
mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt  personnel, 
et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales,  qui  seraient 
considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais 
s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient, conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires,  une  profession  ou 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets 
Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  sujets  des 
Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  consulaires, 
conférées  par  le  Gouvernement  Wurtembergeois,  sont  obligés  d'acquitter  toutes 
les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puibsent  être. 

Art.  11.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
Wurtembergeois  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immu- 
nités dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être  ac- 
cordés aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  12.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester  en  vigueur  pendant 
encore  une  année,  à  partir  du  jour  oii  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Prancfurt  s/M.  en  double  original ,  le  huitième  jour  du  mois  de 
Mai  de  l'an  de  grâce  1858.  ' 

(Z.   8.\   DE    SCHERTF.  (L.   S.)    DE   BeINBABD. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  13  Juin  et  par  S.  M, 
le  Roi  de  Wurtemberg  le  22  Mai  1858.  Véckange  dee  actes  de  ratification  a  eu  lieu  le  2S  Juin 
de  la  même  année.) 
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N^.   380.  Aframgement  iéligrapkiqne  enirâ  la  Pays-Bas  et  la  Bel-    usa. 
ffifue,  conclu  le  14  Mai  1858.  u  HaL 

(Archivât  do  Ministère  dt  rintéritor) 

En  exécution  de  Tarticle  17  de  la  Convention  du  28  Janvier  1852, 
entre  les  Pajs-Bas  et  la  Belgique,  lequel  confère  aux  administrations  des 
deux  pays  le  soin  de  r^ler  de  concert  toutes  les  mesures  que  nécessite 
Texécution  de  cette  Convention; 

Tu  le  r^lement  provisoire  du  23  Novembre  1852; 

£u  ^ard  aux  modiâcations  r^lementaires  opérées  depuis  cette  ^>oque« 
à  la  suite  des  conventions  successives  qui  ont  r^lé  les  relations  tél^ra- 
phiques  internationales  du  continent  Européen  ; 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  administrations 
respectives,  sont  convenus,  sauf  approbation,  des  articles  suivants: 

ArL  1.  Les  dépêches  à  transmettre  devront  être  écrites  lisiblement ,  sans 
ratures  ni  abréviations,  avec  clarté  et  dans  un  langage  intelligible.  Elles 
devront  porter  la  signature  de  Texpéditeur  ainsi  que  Tadresse  bien  précise 
du  destinataire.  L'adresse  de  la  dépêche  devra  être  mise  en  tête;  elle  sera 
suivie  du  texte,  et  la  signature  de  l'expéditeur  se  trouvera  aux  bas  de  la 
dépêche. 

ArL  2.  Les  dépêches  d'Etat  seront  passibles  des  taxes  ordinaires;  elles 
devront  toujours  être  revêtues  du  timbre  ou  du  cachet  de  Texpéditeur; 
elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  caractères  alphabétiques 
faciles  à  reproduire  par  les  appareils  en  usage;  elles  seront  transmises  en 
signes, lettres  ou  nombres  paiement  en  usage  dans  les  bureaux  télégraphiques. 

La  transmission  des  dépêches  d'Etat  sera  de  droit;  les  bureaux  télégra- 
phiques n'auront  aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

ArL  8.  Les  dépêches  des  particuliers  ne  pourront  pas  être  écrites  en 
chiffires;  elles  seront  rédigées,  au  choix  de  l'expéditeur,  en  Français,  en 
Hollandais,  en  Flamand,  en  Allemand  ou  en  Anglais. 

Les  bureaux  admettant  les  langues  Italienne  et  Espagnole  seront  spé- 
cialement désignés. 

Les  dépêches  de  service  ne  pourront  être  écrites  en  chiffres  qu'autant 
qu'elles  ânaneront  des  directeurs  généraux  des  administrations  télégra- 
phiques. 

ArL  4.  Les  dépêches  seront  classées  dans  l'ordre  suivant: 

lo.  Dépêches  d'Etat,  c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  Chef  de  l'Etat, 
des  Ministres,  des  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer, 
et  des  Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gouvernements  contractants. 

Ces  avantages  de  priorité  et  les  autres  privilèges  ci-après  consacrés  en 
&veur  des  dépêches  d'Etat,  seront  étendus  de  plein  droit,  mais  sous  réserve 
de  réciprocité,  aux  dépêches  d'Etat  des  pays  avec  lesquels  l'une  ou  l'autre 
des  parties  contractantes  aurait  déjà  conclu  ou  viendrait  à  conclure  des 
conventions  tél^aphiques  particulières. 

Les  dépêches  diplomatiques  des  autres  puissances  seront  considérées  et 
traitées  comme  ceUes  des  particuliers. 

9fi,  Dépêches  de  service  exclusivement  consacrées  au  service  des  télé- 
graphes internationaux  ou  relatives  à  des  mesures  urgentes  ou  à  des  acci- 
dents sur  les  chemins  de  fer. 

Sq.  Enfin,  dépêches  des  particuliers. 
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La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  Tordre  de  leur  remise  par 
les  expéditeurs ,  ou  de  leur  arrivée  aux  stations  intermédiaires  ou  de 
destination ,  en  observant  les  règles  dé  priorité  ci-après  : 

1».  Dépâches  d'Etat: 

20.  Dépêches  de  service  spécifiées  au  §  2  ci-dessus; 

^^:  Dépâches-  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  int^rompue  à  moins  qu'il  n'y 
ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  communication  d'un  rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate,  et  quand  il  s^i^ira  de 
dépêches  du  même  rang ,  on  passera  ces  dépêches  dans  l'ordre  alternatif. 

AH.  5.  Dans  les  viUes  spécialement  désignées  à  cet  effet  le  service  des 
bureaux  télégraphiques  ne  sera  pas  interrompu  pendant  la  nuit;  les 
dépêches  de  nuit  échangées  entre  ces  bureaux  ne  seront  soumises  à^ aucune 
surtaxe. 

Les  autres  bureaux  télégraphiques  seroiii  ouverts  tous  les  jours,  y 
compris  les  dimanches  et  fêtes ,.  du  l^**  Avril  à  la  fia  de  Sepiembrô  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  et  pendant  le  reste  de 
l'année  de  huit  heures  du  matin,  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Néanmoins  chacune  des  parties  contractantes  se  réserve  le  droit  de 
créer  une  troisième  catégorie  de  stations  télégraphiques,  dont  les  admi- 
nistrations respectives  se  communiqueront  les  noms,  et  dans  les(]ttelles  le 
travail  sera  limité,  les- jours  ordinaires,  de  9  heures  du  matin  à  midi, 
et  de  2  heures  à  7  heures  du  soir,  et  les  dimanches  de  2  à  7  heures 
du  soir. 

Les  dépêches  pour  ces^  bureaux  seront,  le  cas  échéant,  transmises  au 
bureau  principal  le  plus  voisin. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  tél^aphiques  de  chaque  pays  sera  celle 
du  temps  moyen  de  la  capitale  de  ce  pays. 

Le  travail  hors  des  heures  ci-dessus  indiquées  sera  réputé  travail  de 
nuit  et  taxé  conune  tel.  Cependant  la  dépêche  dont  la  transmission  se 
trouvera  commencée  de  jour ,  devra  nécessairement  être  achevée  entre  les 
deux  bureaux  où  elle  sera  engagée ,  sans  avoir  à  sabir  la  surtaxe  de  nuit. 

Art.  6.  Les  parties  contractantes  adoptent  pour  la  formation  des  tarifs, 
dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international,  les  bases  dont  la  teneur 
suit,  savoir: 


BASES. 


PAR  DISTANCK. 


PAR   MOTS. 


De  1  à  15  mou 
ÎDclaiifemeut. 


le  Zone  delàlOOkilom.  .     . 
2®    //    au  dessus  de  100  kilom. 


Dân»  1m 


û.   c. 
0.70 

1.40 


Kq 
Belgiqae. 


fr.   c. 
1.50 

8.00 


Taxe  «ddûionnelle  poor 
chaqoe  série  de  5  motsoa 
fraction  de  série  aa  des' 
sm  de  1 5  indéfiniment. 


Daniles 
Pays-Bas. 


fl.    c. 
0.25 

0.60 


£n 
Belgique. 


fr.  c. 

0.50 
1.00 


Ajfi  7.  Pour  l'application  des  taxjes,  la  distance  parcourue  par  une 
dépêche  sera  compta  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de  chaque  Etat, 
depuis  le  lieu  de  départ  ou  de  destination  jusqu'au  point  frontière  le  plus 
rapproché.  Il  en  sera  de  même  pour  son  transit  de  frontière  à  frontière  dans 
chaque  Etat. 

AtL  8.  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la  taxe  an 
nombre  de  mots  : 

1<>.  La  longueur  de  la  dépêche  simple  est  fixée  à  quinze  mots; 

2**.  Le  nom  du  bureau  de  départ  et  la  date  de  l'expédition  seront  trans- 
mis d^office;  le  lieu  d'origine  et  la  date  de  la  dépêche  ne  seront  taxés  que 
lorsque  l'expéditeur  les  aura  lui-même  inscrits  sur  la  dépêche; 

3°.  Il  est  accordé  pour  chaque  adresse  de  un  à  cinq  mots  qui  ne  seront 
pas  taxés;  les  mots  de  l'adresse  dépassant,  ce  maximum  seront  comptés  et 
taxés  avec  le  corps  de  la  dépêche; 

4**.  Les  mots  réunis  nar  un  trf^it  d'union  ou  séparés  par  une  apostrophe 
compteront  pour  le  nomore  de  mots  qu'ils  contiennent,  mais  le  maximum 
de  longueur  d'un  mot  sera  fixé  à  sept  syllabes:  l'excédant  sera  compté 
pour  un  mot; 

5**.  Les  traits  d'union ,  les  apostrophes ,  les  signes  de  ponctuation  et  les 
alinéa  ne  seront  pas  comptés  ;  les  autres  signes  le  seront  pour  le  nombre 
de  mots  qui  auront  été  employés  à  les  exprimer; 

6\  Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  chiffre)  comptera  pour  un  mot; 

7".  Tout  nombre,  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffrcis  inclusivement,  sera 
compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de  cinq  chiflres  représenteront 
autant  de  mots  qu'ils  contiendront  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour 
l'excédant.  Les  virgules,  les  barres  de  division,  seront  comptées  pour  un 
chiffre  ; 

8**.  Pour  les  dépêches  d'Etat  chiffrées  on  additionnera  tous  les  chiffres 
ou  lettres  composant  le  texte  chiffré,  et  le  produit  de  la  division  du  nombre 
total  par  cinq  donnera  le  nombre  de  mots  i\  taxer.  Les  points  ou  sigjies 
simplement  destinés  à  séparer  les  groupes  seront  transmis,  mais  n'entreront 
point  en  compte; 

9\  Le  nom  du  signataire  ne  comptera  que  pour  un. mot,  mais  les.titres, 
prénoms,  particules  et  les  qualifications  seront  comptés  pour  le  nombre  de 
mots  qui  seront  employés  à  les  exprimer; 

10".  Tous  les  signes  ou  mots  que  l'Administration  ajoutera  à  une  dépêche 
dans  rintérêt  du  service  ne  seront  pas  comptés. 

Art.  9.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destination  l'accusé 
de  réception  de  sa  dépêche,  payera,  pour  le  recevoir,  la  moitié  de  la 
somme  qu'aurait  coûté  la  transmission  d'une  dépêche  simple.  Il  payera 
la  moitié  de  la  somme  qu'aura  coûté  la  transmission  de  sa  dépêche,  s'il 
demande  qu'elle  lui  soit  renvoyée  tout  entière  pour  être  collationnée. 

Le  destinataire  pourra  aussi  demander  que  la  dépêche  reçue  soit  colla- 
tionnée, mais  il  devra  payer  une  seconde  fois  la  taxe  entière.  Les  noms 
propres  et  groupes  de  lettres  et  de  chiffres  seront  répétés  d'ofiBce,  sans 
augmentation  de  taxe. 

Toutes  ces  dispositions  sont  applicables  aux   dépêches  d'Etat  chiffrées. 

ArU  10.  La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'expéditeur  qui  la 
demandera.  Si  cette  réponse  n'est  pas  expédiée  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  sa  demande,  le  prix  de  la  taxe  déposée  sera  remboursé,  sous 
déduction  d^un  quart  de  sa  valeur,  acquis  au  bureau  expéditeur. 
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Art,  11.  Les  dépêches  qui  doivent  être  commaniquées  ou  déposées  à 
des  stations  intermédiaires  seront  considérées  et  tax^  comme  autant  de 
dépêches  séparées,  envoyées  à  chaque  lieu  de  destination. 

Art,  12.  Il  sera  payé  par  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré  plu- 
sieurs copies  dans  un  lieu  de  station,  un  supplément  de  fl.  0.50  —  fr.  1.00 
pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  sus  de  la  dépêche  primitive. 

Lorsqu'un  expéditeur  demandera  que  son  identité  soit  attestée  dans  le 
lieu  de  destination,  il  acquittera,  en  sus  de  la  taxe  de  sa  dépêche,  un 
droit  fixe  de  fl.  0.60  —  fr.  1.25.  L'avertissement  de  service  sera  exprimé 
par  les  mots  :  Identité  prouvée. 

L'expéditeur  pourra  toujours  demander  le  retrait  ou  l'annulation  de  sa 
dépêche.  La  taxe  ne  sera  pas  restituée  si  la  dépêche  est  en  cours  de  trans- 
mission. Lorsque  la  dépêche  sera  déjà  transmise,  et  que  l'expéditeur  deman- 
dera qu'elle  ne  soit  pas  remise  au  destinataire,  l'avertissement  nécessaire  à 
cet  effet  sera  taxé  au  demi  droit  d'une  dépêche  simple. 

Art,  13.  Dans  les  stations  oïl  le  service  n'est  pas  permanent ,  les  dépêches 
de  nuit  seront  soumises  à  une  taxe  double. 

Les  taxes  prélevées  pour  coUationner  une  dépêche  de  nuit  ou  pour 
recevoir  une  réponse  seront  doublées,  lors  même  que  ces  opérations  n'auront 
pu  s'effectuer  que  de  jour,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  qu'elles 
le  soient  de  jour.  Dans  ce  cas  il  en  sera  fait  mention  dans  la  minute  de 
la  dépêche. 

L'accusé  de  réception  sera  soumis  paiement  à  la  double  taxe,  s'il  est 
'  exigé  pendant  la  nuit. 

Art,  14  Le  minimum  à  déposer  comme  arrhes  au  moment  où  la  dépêche 
de  nuit  est  annoncée,  sera  ég^e  à  la  taxe  afférente  à  la  dépêche  simple. 

Lorsque  la  dépêche  ne  sera  pas  présentée  à  l'heure  annoncée,  le  montant 
des  arrhes  sera  acquis  et  partagé  de  la  même  manière  que  les  autres  recettes 
internationales. 

Art.  15.  Les  frais  de  transport  de  dépêches  en  dehors  des  lignes  télé- 
graphiques seront  perçus  au  bureau  de  départ 

Pour  le  transport  par  lettre  recommandée,  la  taxe  sera  uniformément  de 
de  fl.  0  25  — fr.  0.50  pour  les  localité  du  pays  où  se  trouvera  le  bureau 
de  destination,  et  de  fl.  0.70  — >&.  1.50  pour  les  localités  situées  en  dehors 
de  ce  pays  sur  le  continent  Européen. 

Quant  au  transport  par  piéton  ou  exprès,  dans  un  rayon  maximum  de 
10  kilomètres ,  l'expéditeur  qui  le  demandera  sera  tenu  de  payer  une  taxe 
uniforme  de  fl.  1.20  —  fr.  2.50 ,  laquelle  sera  acquittée  au  bureau  d'origine 
en  même  temps  que  celle  de  la  dépêche. 

Lorsque  le  transport  devra  avoir  lieu  pour  des  localité  situées  en 
dehors  de  ce  rayon,  à  défaut  d'estafette,  la  réexpédition  sera  toujours 
effectuée  par  la  poste  au  moyen  de  lettres  recommandées,  et  sera  soumise 
à  la  taxe  de  fl.  0.25  —  fr.  0.50.  Quand  il  y  aura  possibilité  de  fournir 
les  estafettes  demandées,  le  prix  à  déposer  ou  à  acquitter  sera  de 
fl.  2.00  —  fr.  4.00  par  myriamètre. 

Art,  10.  Dans  les  rapports  internationaux  il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  au  service  des  télégraphes. 

Art,  17.  Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copie  seront  dévolus 
à  l'ofBce  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  expédition  aura 
été  faite. 

La  taxe  prélevée  conformément  au  2«  paragraphe  de  l'article  12  pour 
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attestation  de  Tidentitë  de  Texpéditear  n'entreia  point  en  oompte,  mais 
demeurera  acquise  à  TofSce  expéditeur. 

Art.  18.  Toutes  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  le  présent  règlement  sont  maintenues. 

Ijc  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  le  plus  tôt  que  fiedre  se 
pourra. 

H  sera  revisé  de  commun  accord  vers  Tépoque  de  la  mise  en  vigueur  du 
règlement  uniforme  Européen,  qui  fera  Tobjet  des  conférences  prochaineo. 

Eait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  14  Mai  1858. 

Le    Bé/érendaire  au   Miniêiire  de 

r Intérieur^  chargé  de  FAdmini-  Le  Directeur" Oénéral  des  cÂemin» 

etration  dee  télégraphea  du  Boyau-  de  fer^  poètes  et  télégrapkee  du 

me  dee  Paj/e-Bœ^  Boyaume  de  Belgique^ 

Starino.  Masui. 

Approuvé.  Approuvé. 

Le  Mimetre  de  r  Intérieur  du  Boy  au-     Lé  Miniêtre  des  Travaux  Publiée 
me  dee  Pays-Bas^  du  Boyaume  de  Belgique ^ 

VAN  TlTS.  PaKTOBS. 


n^«    ool  •  Déclaration  pour  régler  les  rapports  eommèreiausù  entre  le    nj^^ 
Boyaume  des  Pays-Bas  et  t Empire  de  Maroc  y  signée  le  ig  m^i, 
18  Mai  1858. 

(Jonma!  Officiel,  1869,  n^  90 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  8.  M.  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez 
désirant  étendre  les  relations  de  commerce  et  de  navigation,  qui  existent 
entre  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  les  soussignés  monsieur  John  Hay 
Drummond  Hay,  chargé  ad  intérim  de  la  gestion  du  Consulat-CWnérdi 
Néerlandais  au  Maroc,  et  Sid  Mohamed  Khatib,  Commissaire  des  Affaires 
Etrangères  de  8.  M.  le  8ultan  du  Maroc,  dûment  autorisés  par  leurs 
Gouvernements,  déclarent  par  la  présente  que  les  Consuls  et  sujets  de 
Tun  des  deux  Etats  jouiront  dans  les  domaines  de  l'autre,  tant  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens  que  pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et 
la  navigation,  de  la  même  protection  et  des  mêmes  privilèges  qui  ont  été, 
ou  qui  par  la  suite  seraient  accordés  à  la  nation  la  plus  &vorisée. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  déclaration  et  y  avons 
apposé  nos  cachets. 

fait  à  Tanger,  le  18  de  Mai  de  Tan  1858. 

(i.  A)  J.  H.  Drummond  Hat. 
{L.  8)  8iD  Mohamed  Khatib. 

{Les  roHfictttkmM  de  cetU  décUtraticn  ont  été  éehwegéee  le  18  Octobre  1858  «i  Tamger,i 
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1858.         N^»    3B2.   Convention  entré    VAnêociation    Àustro- Germanique   pour 

•^J"'*»-  les  télégraphes^  la  Belgique  et  la  France^  conclue  te  ."50 

Juin  1858. 

(Archives  dn  DcK*i'MnieDt  de  Hntërienr.) 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
TEmpire  d*Autrichei  du  Royaume  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Hanovre,  de 
Wurtemberg,  des  Pays-Bas  et  des  Orands-Duchës  de  Bade  et  de  Mecklem- 
bourg-Schwerin ,  S.  M.  le  Roi  des  Belges  etS.  M.  l'Empereur  des  Françab, 
désirant  assurer  aux  correspondances  tâ^aphiques  les  avantages  d^un 
tarif  uniforme,  applicable  à  toutes  les  relations  internationales,  et  apporter 
à  la  convention  sp^iale',  conclue  entre  leurs  Etats  respectifs  le  29  Juin  1855 , 
les  modifications  dont  Texpérience  a  fait  connaître  Futilité,  sont  convenus 
de  reviser  la  dite  convention  conformément  au  voeu  inscrit  à  Tarticle  88, 
et  ont,  à  cet  effet,  nonuné  pour  leurs  Plénipotentiaires  : 

8.  M.  le  Roi  de  Prusse:  Mr.  François  Chauvin,  Major  du  génie.  Direc- 
teur des  lignes  télégraphiques  de  Prusse,  Chevalier  etc. 

8.  M.  le  Roi  des  Belges:  Mr.  Jean-Baptiste  Masui,  Directeur-Général 
deTadministration  des  chemins  de  fer,  postes  et  tél^raphes,  commandeur  etc. 

8.  M.  TEmpereur  des  Français:  Mr.  Prosper  Bourée,  Ministre  Plénipo- 
tentiaire, Commandeur  etc.  et  Mr.  Pierre  Auguste  Alexandre,  directeur  de 
Tadministration  des  lignes  tél^raphiques ,  Chevalier  etc. 

Lesquels,  après  s'être  conmiuniqué  leurs  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspondances  télégraphiques 
échangées  entre  leurs  Etats  respectifs  les  dispositions  ci-après. 

Art.  1.  Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  électri- 
ques internationaux  des  Etats  contractants,  mais  chaque  Gouvernement  se 
réserve  la  faculté  de  faire  constater  l'identité  de  tout  expéditeur. 

Art:  2.  Le  service  des  lignes  de  télégraphes  électriques  établis  ou  à 
établir  par  les  Etats  contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
mission et  la  taxe  des  dépêches  internationales,  aux  dispositions  ci-après, 
chaque  Gouvernement  se  réservant  expressément  le  droit  de  régler  à  sa 
convenance  le  service  et  le  tarif  tél^raphiques  pour  les  correspondances  à 
transmettre  dans  les  limites  de  ses  propres  lignes  et  restant ,  dans  ce  dernier 
cas,  entièrement  libre  quant  au  choix  des  appareils  à  employer. 

Chaque  Etat  reste  Clément  juge  des  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité 
de  ses  lignes ,  et  pour  la  police  et  le  contrôle  des  correspondances  de  toute 
nature. 

Les  dépêches  internationales  sont  celles  qui  empruntent,  pour  être  trans- 
mises à  destination,  les  lignes  de  deux  au  moins  des  Etats  contractants. 

Art.  S.  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  l'engagement  de  se 
communiquer  réciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  l'organisation 
et  au  service  de  leurs  lignes  tél^raphiques,  aux  appareils  qu'elles  emploient, 
conmie  aussi  tout  perfectionnement  qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les  autres,  savoir: 

19.  à  la  fin  de  chaque  semestre,  un  tableau,  indiquant  les  noms  des 
stations  et  le  nombre  de  fils  affectés  à  la  correspondance  publique  ou 
privée,  sur  les  diverses  sections  de  son  réseau;  et 

20.  au  commencement  de  chaque  année,  une  carte  résumant  les  change- 
ments survenus  à  cet  égard  dûis  toute  l'étendue  de  son  réseau,  pendant 
la  dernière  période  annudile. 
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L'appajreil  Morse  reste  provisoirement  adopté  poi^  la  tT^nsTniasion  des 
correspondances  internationales. 

Art.  4.  Chaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale,  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le 
juge  convenable,  soit  pour  toutes  les  correspondances,  soit  seulement  pour 
certaines  natures  de  correspondances,  soit  enfin  pour  certaines  lignes;  mais, 
aussitôt  qu'Hun.  Gouvernement  aura  adopté  une  mesure  de  ce  genrç,  il  devra 
en  donner  immédiatement  connaissance  à  tous  les  autres  Gouvernements 
co-contractants. 

/frt.  5.  Les  Etats  contractants  s'engagent  à  prendre  les  masures  néces- 
saires pour  que  les  dépêches  ne  soient  communiquées  qu'aux  ayantsrdroxt, 
et  pour  assurer  le  secret  rigoureux  des  correspondances. 

Art.  6.  Les  bureaux  télégraphiques  seront  divisés,  quant  aux  heures  de 
service,  en  trois  catégories,  savoir: 

a.  service  permanent, 

b.  service  de  jour  complet, 

c.  service  de  jour  limité. 

Les  bureaux  do  la  première  cat^orie  seront  ouverts  le  jour  et  la  i^Piît 
sans  interruption. 

Les  heures  du  service  de  jour  complet  sont: 

1^  du  premier  Avril  à  la  fin  de  Septembre,  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir; 

2®.  du  premier  Octobre  à  la  fin  de  Mars,  depuis  huit  hcfur^  du  matin 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Les  heures  du  service  de  jour  limité  sont,  pour  tous  les  jours  (fêtes 
comprises)  autres  que  les  dimanches:  de  neuf  heures  à  midi,  et  de  deux  à 
sept  heures  du  soir;  les  dimanches  de  deux  à  cinq  heures  du  soir. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  même  Etat  ^t  celle  du  temps  moyen 
de  la  capitale  de  cet  Etat. 

Dans  les  bureaux  où  le  service  n'est  pas  permanent,  la  transmission 
d'une  dépêche  commencée  avant  Theure  de  fermeture  sera  achevée  entre 
les  deux  bureaux  où  elle  est  engagée. 

Art.  7.  Les  dépêches  téi(%rfi[)hiques  seront  acceptées  pour  toutes  les 
destinations.  ,, 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  télégraphique  au  lieu  de  destination  indiqué, 
ou  si  l'expéditeur  désire  que  la  transmission  par  voie  télégraphique  n'ait 
pas  lieu  jusqu'au  bureau  le  plus  rapproché  du  lieu  de  destination,  la  .4é- 

Îêche  sera  expédiée  par  poste,  exprès  ou  estafette,  à  partir  du  bureau 
feigne  par  l'expéditeur. 

Les  tàégraphes  des  chemins  de  fer,  dont  l'usage  est  autorisé,  seront 
employés,  le  cas  échéant,  conformément  aux  prescriptions  spéciales . sur 
cette  matièra  Si,  toutefois,  le  bureau  destinataire  reconnaît  que  la  dépêche 
arrivera  plus  promptement  par  ix)ste  ou  par  exprès,  il  emploiera  l'un  de 
ces  deux  moyens,  sans  avoir  égard  ^  la  taxe  perçue. 

Lorsque  le  bureau  destinataire  n'aura  reçu  aucune  indication  sur  Je 
mode  de  transport,  il  emploiera  la  poste. 

La  taxe  correspondante  sera  supposée  perçue. 

Art.  8.  La  minute  de  la  dépêche  à  transmettre  devra  être  écrite 
lisiblement  et  en  caractère^  que  les  appareils  t^égraphiques  puissent 
reproduire.  Elle  devra  être  rédigée  avec  clarté ,  et  dana  un  langage 
int^gible. 
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Elle  ne  pourra  renfenner  ni  combinaisons  de  mots,  ni  constructions 
inusitées,  ni  abréviations. 

En  tête  devra  se  trouver  l'adresse  et,  s'il  y  a  lieu ,  le  mode  de  transport 
au  delà  du  dernier  bureau  télégraphique;  ensuite  le  texte  et,  à  la  fin,  la 
signature  et,  le  cas  échéant,  la  l^lisation  de  la  signature. 

Kadresse  devra  indiquer  le  destinataire  et  sa  résidence,  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute.  L'expéditeur  supportera  les  conséquences  d'une  adresse 
inexacte  ou  incomplète.  Il  ne  pourra  compléter,  après  coup,  une  adresse 
insufSsante,  qu'en  présentant  et  en  payant  une  nouvelle  dépêche.  L'expé- 
diteur sera  admis  à  faire  ajouter  à  sa  signature  telle  l^alisation  qu'il  juge 
convenable. 

Art.  9.  Les  dépêches  seront  classées  dans  l'ordre  suivant: 

1^  dépêches  d'Etat,  c'est-à-dire  celles  qui  émanent  du  chef  de  l'Etat, 
des  ministres ,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements  qui  ont  pris 
part  à  la  présente  convention,  ou  qui  y  auront  ultérieurement  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité,  et  les  autres  privilèges  ci-après  consacrés  en 
&veur  des  dépêches  d'Etat,  seront  étendus  de  plein  droit ,  mais  sous  réserve 
de  réciprocité,  aux  dépêches  d'Etat  des  pays  avec  lesquels  Tune  ou  l'autre 
des  parties  contractantes  aurait  déjà  conclu  ou  viendrait  à  conclure  des 
conventions  télégraphiques  particulières.  Les  dépêches  diplomatiques  des 
autres  puissances  seront  considérées  et  traitées  comme  celles  des  particuliers. 

£<*.  dépêches  de  service  exclusivement  consacrées  au  service  des  télégra- 
phes internationaux,  ou  relatives  à  des  mesures  urgentes  ou  à  des  accidents  ^ 
graves  sur  le  chemin  de  fer. 

S^  enfin,  les  dépêches  des  particuliers. 

Ari,  10.  Les  dépêches  d'Etat  pourront  être  conçues  en  toutes  langues, 
mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères  romains  dans  les  pays  où 
ces  caractères  sont  généralement  employés. 

Elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  caractères  alphabé- 
tiques en  usagCw  Elles  devront  être  désignées  comme  dépêches  d'Etat  par 
Texpéditeur  et  revêtues  de  son  sceau  ou  de  son  cachet. 

AH.  11.  Dans  les  dépêches  privées  l'Allemand  et  le  Français  seront  admis 
par  tous  les  bureaux.  Les  bureaux  admettant  une  autre  langue  seront  spé- 
cialement désignés. 

L'emploi  d'un  chiffre  secret  sera  interdit,  mais  il  sera  permis  de  trans- 
mettre en  chiffres  seulement,  les  cours  de  la  bourse,  des  marchandises  etc., 
sauf  les  restrictions  que  chaque  Qouvernement  jugera  nécessaires  pour 
prévenir  les  abus. 

Les  dépêches  privées  devront  être  écrites  en  caractères  romains  dans 
les  pays  où  ces  caractères  sont  généralement  employés. 

Les  dépêches  de  service  échangées  entre  les  chefs  des  administrations 
centrales  pourront  être  écrites  en  chiffres. 

Art  12.  Toute  dépêche  privée  dont  le  contenu  est  contraire  aux  lois , 
ou  semble  inadmissible  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique  ou  des 
bonnes  moeurs,  pourra  être  refusée  par  le  bureau  d'origine  ou  par  le 
bureau  de  destination.  Le  recours  contre  une  semblable  décision  sera 
adressé  à  l'administration  centrale  dont  relève  le  bureau  qui  aura  arrêté 
la  dépêche,  laquelle  prononcera  sans  appel.  Les  administrations  cen- 
trales de  chaque  Etat  auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de 
tonte  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger.   Si  le  refus  n'a 
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lieu   qu'après   Tacceptation ,   l'expéditeur   en   sera   informé   sans   retard. 

Les  bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  le  contenu 
des  dépêches  d'Etat. 

Art.  13.  Toutes  les  taxes  sans  distinction  devront  être  acquittées  par 
l'expéditeur. 

Ari,  14.  Les  hautes  parties  contractantes  adoptent  pour  la  formation 
des  tarifs,  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international,  les  bases  dont 
la  teneur  suit: 

BASES. 


DISTANCE. 

TAXB  PODB    UMB 

oiPÉOHS 
DK  1   à  20  MOTS. 



TAXB  SUPPLi- 
MBBTAIBBJPAB 
S^BIB  OB   10     1 
MOTS  BR  8U8. 

'ZONBI. 

KM  PBU8SB. 

■H    BRLGIQUB 
BT   BU  FBAVOB. 

en 
Frniae. 

en  Bel- 
giqne 
et  en 

France. 

en 
Pnuie. 

eoBel- 
giqne 
et  en 

France. 

MmUn. 

KUomhrn. 

Th.  Sgr. 

Fr.   Cl. 

m.  8r. 

Fr.  Ci. 

I 

de  hà  lOinclosÎTement 

de  1  à  lOOindnsiTement. 

>    12 

1  50 

>    6 

.  75 

n 

pltti 

de  10jiifqa*H   S5 

plu  de    lOOjoeqnlh   250 

•  24 

8    • 

>  12 

1  50 

m 

>    25       >         45 

•        250          r 

450 

1     6 

4  50 

>  18 

2  25 

IV 

.     45      .         70 

>     450       > 

700 

1   18 

6     > 

>  24 

8    > 

V 

>     70       >       100 

.      700      « 

1000 

2     > 

7  50 

1     • 

8  76 

VI 

•  100      >        185 

»    >    1000      > 

1350 

2  12 

9     > 

1     6 

4  50 

vu 

•  135       *        175 

>     >    1350 

1750 

2  24 

10  50 

1   12 

5  25 

vm 

•  175               220 

.    .    1750       . 

2200 

8     6 

12     > 

1    18 

6    > 

IX 

>  220       >       270 

>    >   2200 

.       2700 

8   18 

18  50 

1   24 

6  75 

X 

>  270       •       325 

.     .    2700 

.      3250 

4     > 

15     > 

2      > 

7  50 

ArL  15.  Pour  l'application  des  taxes,  la  distance  parcourue  par  une 
dépêche  sera  compta  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de  chaque  Etat, 
depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  frontière  oii  elle  arrive,  et  de  celui-ci 
au  point  de  sa  destination.  Il  en  sera  de  même  pour  son  transit  de  fron- 
tière à  frontière  dans  chaque  Etat. 

Afin  de  rendre  immuables  les  bases  du  tarif,  les  Etats  contractants  con- 
viennent d'adopter  un  ou  deux  points  d'entrée  ou  de  sortie,  déterminés 
d*un  commun  accord  par  les  administrations  intéressées. 

Lorsque  par  suite  d'interruption  ou  d'encombrement  des  correspondances, 
les  dépêches  emprunteront  les  lignes  d'un  Etat  non  compris  dans  le  par- 
cours qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  l'ofSce  qui  aura  détourné  la  dépêche 
tiendra  compte  à  cet  Etat  de  la  taxe  d'une  zone  pour  le  transit,  plus  la 
taxe  jusqu'à  destination,  à  partir  de  la  frontière  qui  suit 
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Art,  16.  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la  taxe 
au  nombre  de  mots: 

1*».  tout  ce  que  Texpéditeur  a  inscrit  sur  la  minute  pour  être  transmis, 
entre  dans  le  compta  des  mote. 

Tout  mot  qui  n'a  pas  plus  de  sept  syllabes  est  compté  pour  un  mot; 
dans  les  mots  plus  longs,  Texcédant  est  compté  encore  pour  un  mot; 

2o.  tout  mot  composé,  écrit  en  un  seul  mot,  est  compté  pour  un  lors- 
qu'il n'a  pas  plus  de  sept  syllabes. 

Si  les  parties  sont  écrites  séparément,  elles  comptent  pour  autant  de 
mots ,  lors  même  qu'elles  seraient  réunies  par  des  traits  d'union  ; 

3°.  tout  caractère  alphabétique  ou  numérique  isolé,  tout  mot  ou  parti- 
cule suivi  de  l'apostrophe  est  compté  pour  un  mot.  Les  signes  de  la 
ponctuation,  les  alinéas,  les  apostrophes,  traits  d'union,  guillemets  et  pa- 
renthèses ne  sont  pas  comptés. 

Les  soulignés  sont  comptés  pour  deux  mots.  Tous  les  signes  que  l'ap- 
pareil doit  exprimer  par  des  mots ,  sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots 
employés  à  les  exprimer; 

.  4<>.  les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres ,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  Les 
virgules  et  les  barres  de  division  comptent  pour  autant  de  chiffres. 

Les  nombres  écrits  en  toutes  lettres  sont  comptés  pour  le  nombre  de 
mots  employés  à  les  exprimer,  dans  les  limites  fixées  par  le  premier  para- 
graphe du  présent  article; 

5».  dans  les  dépêches  chiffrées  tous  les  chiffres  et  lettres ,  ainsi  que  les 
virgules  et  autres  signes  employés  dans  le  texte  chiffré,  sont  additionnés; 
le  total  divisé  par  trois  donne  pour  quotient  le  nombre  de  mots  à  tnxer 
dans  le  texte  chiffré.  L'excédant  est  compté  pour  un  mot.  Au  nombre  de 
mots  du  texte  chiffré  est  ajouté  le  nombre  de  mots  eu  langage  ordinaire, 
compté  d'après  la  règle  générale; 

6®.  sont  comprises  dans  le  compte  de^  mots:  l'adresse,  la  signature ,  les 
indications  sur  le  mode  de  transport  au-delà  des  lignes  télégraphiques ,  la 
légalisation  de  la  signature  et  les  mots  :  Réponse  payée  pour ....  mots  ; 

7®.  les  noms  propres  des  personnes,  des  villes,  places,  rues,  boulevards 
etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications  sont  comptés  pour  le 
nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer; 

8*».  les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans  l'intérêt  du 
service,  ne  sont  pas  taxés. 

La  date,  l'heure  et  la  minute  du  dépôt  et  le  lieu  d'origine  sont  transmis 
d'oflBce  au  destinataire.  Ces  indications  ne  sont  pas  taxées,  à  moins  que 
Teipéditeur  ne  les  ait  inscrites  en  outre  sur  sa  dépêche. 

ArL   17.   Lorsque  les  dépêches  pourront  être  transmises  par  plusieurs 
voies,   les   taxes  seront  calculées  d'après  la  moins  coûteus<^,  à  moins  que 
expéditeur  n'en  ait  expressément  désis^né  une  autre. 

Si  le  bureau  sait,  à  l'instant  de  la  présentation,  que  la  voie  la  moins 
coûteuse  ou  celle  qu'a  désignée  l'expéditeur  n'est  pas  disponible ,  par  suite 
de  dérangement ,  d^interruption  ou  d'encombrement ,  l'expéditeur  devra  être 
prévenu  et  laissé  libre  de  choisir  une  autre  voie  en  payant  la  taxe  corres- 
pondante. 

La  transmission  dMne  dépêche  par  une  voie  insolite,  ou  s'écartant  de 
la  Voie  désignée  par  l'expéditeur,  ne  pourra  donner  droit  an  rembourse- 
ment  de  la  tare.         ' 


Si,  pour  un  motif  quelconque,  un  des  Etats  ooniractmts  £ût  suivie  à 
une  dépêche,  sans  qu'il  en  soit  &it  mention  dans  le  préambule,  une  voie 
plus  coûteuse,  il  ne  pourra  réclamer  la  difllérence  détaxe  à  ToSSce  d'origine. 

Art.  18.  Les  frais  de  transport  au-delà  des  lignes  télégrapkiqués  aérant 
perçus  au  bureau  d'origine,  d*après  le  tarif  uniforme  suivant: 

a.  poste  (lettre  recommandée)  huit  gros  (un  franc)  pour  toutes  les  desti- 
nations de  TEurope,  et  vingt  gros  (deux  francs  cinquante  centimes)  pour 
les  autres  parties  du  monde.  Ces  taxes  seront  applicables  aul  déplches 
qui  doivent  être  déposées  poste  restante; 

b.  exprès,  vingt-quatre  gros  (trois  firancs).  Ce  mode  de  transport  nesettt 
admis  que  dans  un  rayon  maximum  de  deux  meilen  (15  kilomèljres); 

c.  exprès  à  plus  de  deux  meilen  (15  kilomètres)  ou  estafeita  Prix  à 
déposer ,  vingt-quatre  gros  par  meile  (quatre  francs  par  mjrriam^re).  Dans 
ce  cas,  le  bureau  destinataire  informe  le  bureau  d^origine  par  le  télc^raphe 
et  dans  le  plus  bref  délai ,  du  montant  des  frais  déboursés. 

A  défaut  d'estafette,  le  bureau  destinataire  emploiera  le  moyen  le  plus 
prompt  dont  il  puisse  disposer. 

Arû.  19.  Une  dépêche  pourra  être  adressée  à  plusieurs  destinataires.  Pour 
les  copies  à  délivrer  par  le  même  bureau,  il  sera  perçu,  en  sus  de  la  taxe 
de  la  première  dépêche,  un  droit  d'ampliation  de  six  gros  (soixante^uinse 
centimes)  pour  chaque  copie  supplémentaire. 

Lorsque  la  dépêche  est  destinée  à  plusieurs  bureaux,  la  taxe  sen^  perçue 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  bureaux  de  destination. 

AH,  20.  L'expéditeur  sera  admis  à  payer  d'avance  la  réponse  à  la  dé- 
pêche qu'il  présente,  en  axant  à  son  gré  le  nombre  de  mot«.  En  pareil 
cas,  la  dépêche  portera,  immédiatement  avant  la  signature;  l'indication: 
fiéponse  payée  pour ....  mots. 

Si  la  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en  a  été  payé,  l'excédant  ne  sera 
pas  restitué;  si  elle  en  a  plus,  elle  sera  considérée  comme  une  nouvelle 
dépêche  et  devra  être  payée  par  celui  qui  présente  la  r^nse. 

Lorsque  la  réponse  sera  expédiée  par  une  autre  voie  que  celle  qu'a  suivie 
la  dépêche  première,  la  différence  de  taxe  sera  supportée  par  Vof&ce  qui 
aura  employé  cette  autre  voie. 

La  ri^onse  sera  toujours  portée  en  compte  comme  dépédie  ordinaire  par 
l'office  qui  l'aura  transmise.  A  cet  effet,  l'oiSoe, d'origine  qui  aura  perçu 
la  somme  déposée,  en  portera  le  montant  intégral  au  compte  de  l'office 
expéditeur  de  la  réponse. 

La  réponse  devra  être  accompagnée  de  l'indication:  Béponae  payéeÂ 
n^ ,  qui  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  mots. 

Toute  réponse  qui  n'est  pas  présentée  dans  les  huit  jours  qui  sniviept 
la  date  de  la  dépêche  première ,  sera  refusée  comme  réponse  par  le  bureau 
destinataire  de  cette  dépêche.  Si  la  réponse  n'est  pas  arrivée  dans  les  dix 
jours,  ou  si  l'expéditeur  de  la  réponse,  dépassant  le  nombre  de  mots.  Ta 
payée  lui-même,  l'expéditeur  de  la  demande  peut  réclamer  la  taxe  déposée , 
sous  déduction  d'un  droit  à  fixer  par  chaque  administration  et  qui  sera 
acquis  au  bureau  d'origine.  Cinq  jours  en  sus  du  premier  délai  de  dix  jours, 
seront  accordés  pour  réclamer  la  taxe  déposée;  après  ce  dernier  dâai  elle 
sera  acquise  à  l'office  d'origine. 

L^expéditeur  pourra  comprendre  dans  sa  dépêche  la  demande  de  eollation- 
nement  ou  d'accusé  de  réception  par  le  bureau  de  destination ,  ou  par  le 
destinataire  luinmême. 
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La  taxe  du'  coUationnement  sera  égale  à  celle  de  la  dépécha  La  taxe 
de  Taccosé  de  réception  sera  fixée  diaprés  le  nombre  de  mots  indiqué  par 
rexpéditeuT.  Ces  taxes  seront  perçues  et  comptées  comme  pour  les  réponses 
payées  d'avance. 

Les  noms  propres  et  les  groupes  de  lettres  et  de  ciliffres  seront  répétas 
d^office  de  bureau  à  bureau,  sans  augmentation  de  taxe.  Cette  disposition 
est  spécialement  applicable  aux  dépêches  d'Etat  chiffrées. 

Art.  21.  La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  Tordre  de  leur 
remise  par  les  expéditeurs,  ou  de  leur  arrivée  dans  les  bureaux  intermé- 
diaires ou  de  destination,  en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après: 

lo.  dépêches  d'Etat; 

20.  d^êches  de  service  spécifiées  à  l'article  9; 

30.  d^têches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue,  à  moins  qu'il  n  y  ait 
urgence  extrême  à  transmettre  une  communication  d'un  rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate,  et  quand  il  s'agit  de  dépêches 
du  même  rang,  on  passera  ces  dépêches  dans  l'ordre  alternatif.  Il  est  convenu 
qu^une  dépêche  d'Etat  ou  de  service  ne  sera  pas  comptée  dans  Tordre  alter- 
natif que  suivent  les  dépêches  privées  entre  deux  bureaux  correspondants. 

Jri.  22.  Lorsqu'à  l'instant  de  la  présentation  ou  après,  il  est  constaté 
que  la  transmission  ne  peut  être  effectuée  sans  retard  notable ,  Texpéditeur 
d^vra,  autant  que  possible,  en  être  averti.  Il  pourra  alors  retirer  sa  dépêche 
et  la  taxe  lui  sera  remboursée  int^alement. 

Art  23.  Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications  sera  signalée 
après  l'acceptation  d'une  dépêcne,  le  bureau  à  partir  duquel  la  transmis- 
sion sera  devenue  impossible,  mettra  à  la  poste  et  par  lettre  recommandée, 
une  copie  de  la  dépêche,  sous  chargement  d'office,  ou  la  transmettra  en 
service  parle  plus  prochain  convoi.  Il  l'adressera,  selon  les  circonstances, 
soit  au  bureau  le  plus  rapproché  en  mesure  de  lui  faire  continuer  la  voie 
télégraphique,  soit  au  bureau  de  destination,  qui  la  traitera  comme  dé- 
pêche ordinaire. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétablie,  la  dépêche  sera  transmise 

de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe  et  comme  ampliation,  par  le  bureau 

qui  aura  employé  la  poste  ou  le  cnemin  de  fer.  Cette  transmission  n'aura 

"Ç9iB  lieu,   si  le  bureau,   qui  a  reçu  la  dépêche  par  une  autre  voie,  en  a 

accusé  réception  dès  le  rétablissement  de  la  correspondance. 

Art,  24.  Toute  dépêche  pourra,  avant  transmission  commencée,  être 
retirée  par  Texpéditeur  ou  son  délégué,  contre  remise  du  récépissé.  En 
pareil  cas,  la  taxe  sera  restituée,  sous  déduction  de  six  gros  (soixante- 
quinze  centimes). 

Une  transmission  commencée  pourra  être  arrêtée,  mais  sans  que  la 
dépêche  puisse  être  retirée.  On  pourra  également  demander  qu'une  dépêche 
déjà  transmise  ne  soit  pas  remise  au  destinataire,  s'il  en  est  encore  temps. 
Le  réclamant  devra  justifier  de  sa  qualité  d'expéditeur  ou  de  sa  délégation 
par  ce  dernier. 

L'arrêt  ou  la  suppression  d'une  dépêche  en  cours  de  transmission  ne  sera 
pas  soumis  à  une  taxe  spéciale,  mais  la  taxe  perçue  demeurera  acquise. 

Par   contre  la   demande  de  ne  point  remettre  une  dépêche  transmise, 
devnt'se  &ire  au  moyen  d'une  nouvelle  dépêche,  adressée  par  l'expéditeur 
au  bureau  destinataire  et  passible  de  la  taxe. 
La  taxe  de  la  dépêche  primitive  ne  sera  point  restituée. 


-  88  -  N».  382. 

Jsrk  26.  Les  dépêches  seront  portées  sans  frais  aux  destinataiies.  En 
cas  d'absence  du  destinataire,  elles  pourront  être  remises  aux  membres 
adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  domestiques,  locataires  ou  hôtes,  à 
moins  qu'il  n'ait  désigné  par  écrit  au  bureau  un  délégué  spécial 

La  personne  qui  reçoit  ainsi  une  dépêche  au  nom  du  destinataire,  devra 

signer  le  reçu  en  ajoutant  le  mot  /y  pour''  suivi  du  nom  du  destinataire. 

Ari.  26.  Lorsqu'une  dépêche  ne  pourra  être  remise  au  destinataire,  le 

bureau  d'origine  en  sera  prévenu  par  dépêche  de  service;  il  en  informera 

l'expéditeur. 

Si  le  destinataire  est  inconnu,  l'adresse  sera  affichée  au  bureau  de  des- 
tination. La  dépêche  sera  anéantie  au  bout  de  six  semaines,  si  le  desti- 
nataire ne  s'est  pas  pr^enté  pour  la  réclamer.  La  réclamation  tardive  ne 
sera  pas  notifiée  au  bureau  d'origine  par  dépêche  de  service. 

Ari.  27.  Les  administrations  tél^raphiques  ne  garantissent  en  aucune 
fikçon  l'exactitude  et  la  promptitude  des  transmissions,  et  n'ont  pas  à 
supporter  les  dommages  résultant  de  la  perte,  de  l'altération  ou  du  retard 
des  dépêches. 

Le  remboursement  de  la  taxe  aura  lieu,  si  la  dépêche  à  été  perdue  ou 
bien  s'il  est  constaté  qu'elle  a  été  dénaturée  au  point  de  ne  pouvoir  remplir 
son  objet,  ou  enfin,  si  elle  a  été  remise  entre  les  mains  du  destinataire 
plus  tard  qu'elle  n'y  serait  parvenue  par  la  poste,  avec  la  même  adresse. 
n  faué  que  la  réclamation  soit  présentée  dans  les  six  mois  qui  suivent  le 
jour  de  l'acceptation.  Les  frais  de  restitution  seront  supportés  par  les  ad- 
ministrations auxquelles  les  négligences  ou  les  erreurs  seront  imputables. 
La  restitution  des  taxes  des  dépêches  perdues ,  dénaturées  ou  retardées 
pourra  être  refusée,  si  le  fait  est  imputable  aux  télégraphes  des  chemins 
de  fer  ou  aux  lignes  étrangères  aux  Etats  contractants.  Dans'  ce  dernier 
cas ,  l'administration  en  cause  s'emploiera  auprès  des  administrations  étran- 
gères pour  obtenir  le  remboursement  des  taxes. 

Les  retards  survenus  dans  le  transport  par  poste,  exprès  ou  estafette,  ne 

donneront  pas  droit  au  remboursement  de  la  taxe  ni  des  frais  accessoires. 

Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  pour  un  des  motifs  indiqués  à  l'ar* 

ticle  12,  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la  somme  payée  pour 

la  distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas  parcourue. 

AfL  28.  Les  taxes  perçues  en  moins,  par  erreur,  pour  des  dépêches 
transmises,  devront  être  complétées  par  les  expéditeurs. 

Les  taxes  perçues  en  plus,  par  erreur,  leur  seront  remboursées. 
Ari,  29.  Les  minutes  des  dépêches  présentées,  les  bandes  de  papier 
portant  les  signaux  télégraphiques  et  les  feuillets  de  réception  ou  copies 
de  dépêches  seront  conservés  au  moins  pendant  une  année,  avec  les  pré- 
cautions voulues  pour  assurer  le  secret  des  correspondances.  Âpres  ce  délai 
on  pourra  les  anéantir. 

Ari.  30.  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  aux  services  des  télégraphes. 

Ari.  31.  Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copies,  seront  dévolus  à 
l'office  tél^raphique  sur  le  territoire  duquel  cette  expédition  aura  été  faite. 
II  en  sera  de  même  des  taxes  accessoires ,  perçues  pour  le  transport  de 
dépêches  au  delà  des  bureaux  télégraphiques. 

Ari.  32.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu,  au  plus  tard, 
à  l'expiration  de  chaque  mois.  liC  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se 
feront  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 
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La  réduction  des  monnaies  se  fera  au  taux  suiTantr  3  francs  75  centimes 
pour  un  thaler;  12  centimes  cinq  dixièmes  pour  un  gros. 

Les  fractions  de  moins  d^un  demi-gros  ne  seront  pas  comptées.  Celles 
d'un  demi-gros  et  au-dessus  compteront  pour  un  gros. 

Afi,  38.  Le  solde,  résultant  de  la  liquidation  trime^strielle,  sera  payé  en 
monnaie  courante  dans  TEtat  au  profit  duquel  le  solde  sera  établi. 

Art.  34}.  Deux  ans  après  rechange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, des  conférences  auront  lieu  à  Paris  entre  les  délégués  des  Etats 
contractants ,  à  Teffet  de  proposer  les  modifications  que  rexpérience  aurait 
suggérées ,  pour  étendre  les  avantages  que  les  Gouvernements  et  les  parti- 
culiers doivent  se  promettre  de  la  télégraphie  électrique. 

Ces  modifications  devront  être  consenties  de  commun  accord  par  tous 
les  Etats  contractants,  le  refus  de  Tun  d*eux  entraînant  nécessairement  le 
maintien  des  dispositions  en  vigueur. 

Art.  35.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Boi  de  Prusse  déclare  conclure 
la  présente  convention  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  tous  les  Etats  qui 
font  actuellement  partie  de  Tunion  télégraphique  Austro-Allemande  et  de 
ceux  qui  y  adhéreront  par  la  suite. 

Art.  36.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  rechange  des  ratifications. 

Toutefois ,  les  hautes  parties  contractantes  pourront,  d'un  commun  accord , 
en  prolonger  les  efi*ets  au  delà  de  ce  terme. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  considérée  comme  étant  en  vigueur  pour 
un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  jour 
où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Art.  37.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  accéder. 

Art.  38.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  respec- 
tives en  seront  échangées  à  Bruxelles,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Toutefois  le  Gouvernement  Prussien  ne  s'engage  à  ratifier  la  présente 
convention,  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion  des  divers  Etats  faisant  partie 
de  l'union  tél^aphique  Austro-Allemande. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Pait  à  Bruxelles,  le  30  Juin  de  Pan  de  grâce  1858. 

(i.  S)  Franz  Chauvin. 
\L.  s.)  Masui. 
{£.  S.)  BouRÉ.  '^^ 

(Z.  8,)  Alexandre. 

[Çetle  eonumtwn  a  été  ratifiée  par  le  Gouvernement  den  Payé' Bat  U  20  Aoiii  1858.) 
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Annexe. 

Instruction  sur  la  correspondance  télégraphique  internationale 
entre  F  Association  Austro-Germanique^  la  Belgique  et  la 
France, 

1.  Toute  dépêche  doit,  autant  que  possible,  être  transmise  directement 
du  bureau  d'origine  au  bureau  destinataire. 

Cependant,  lorsque  le  bureau  destinataire  ne  peut,  pour  une  cause  quel- 
conque, recevoir  directement  du  bureau  d'origine  la  dépêche  annoncée, 
tout  bureau  intermédiaire  appelé  est  tenu  de  la  recevoir. 

2.  En  transmettant  une  dépêche  adressée  à  deux  ou  plusieurs  destinataires , 
il  faut,  avant  de  donner  le  texte,  indiquer  le  nombre  des  adresses. 

Chacune  des  copies  ne  doit  porter  que  Tadresse  de  la  personne  à  qui  elle 
eart  destinée,  à  moins  que  Texpéditeur  n'ait  demandé  le  contraire. 

3.  Toute  réponse  payée  d'avance  doit  être  télégraphiée  par  la  voie  pour 
laquelle  elle  a  été  taxée,  sauf  le  cas  ot\  cette  voie  serait  interrompue. 

La  transmission  d'une  réponse  doit  être  précédée  de  l'indication  de  ser- 
vice: tf  Réponse  à  n^ " 

4.  Le  bureau  tél^raphique  qui  reçoit  une  dépêche  par  laquelle  on  lui 
demande  l'annulation  d'une  autre  dépêche  reçue  précédemment,  fait  connaître 
an  bureau  d*origine,  par  dépêche  de  service,  la  suite  donnée  à  la  demande. 

5.  Le  bureau  dont  les  communications  sur  une  ligne  d'une  certaine  im- 
portance seHrouvent  interrompues,  donne,  par  dépêche  de  service,  avis  de 
interruption  aux  principaux  bureaux  en  correspondance. 

n  annonce  de  même  le  rétablissement  des  communications. 

6.  Dans  les  relations  internationales,  les  Gteavemements  contractants 
ont  adopté  l'appareil  Morse,  avec  les  signaux  qu'indique  le  tableau  annexé 
aux  présentes  instructions.  (V.  ci-dessous^  p.  80.) 

7.  Toute  correspondaïice  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal 
Rappel. 

Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement  en  donnant  son  indicatif 
et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  S  attente^  suivi  d'un  chiffre 
indiquant  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée  probable  excède  dix 
minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

8.  Si,  après  un  appel  réitéré,-  le  bureau  appelé  ne  répond  pas,  ou  répond 
par  un  point  d'interrogation  ou  par  des  signaux  inintelligibles,  on  appelle 
le  bureau  intermédiaire  le  plus  rapproché  du  bureau  de  destination.  Si  l'on 
n'obtient  de  réponse  d'aucun  bureau  intermédiaire  de  la  ligne  directe ,  on 
a  recours  à  une  voie  détournée,  oit  l'on  recommence  les  appels ,  ensuivant 
la  marche  indiquée  ci-dessus,  jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  bureau  réponde. 

9.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler,  a  reçu,  sans  autre  signal, 
l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  tél^raphie,  avant  tout,  le  signal  in- 
diquant la  nature  de  la  dépêche,  savoir: 

SD  pour  une  dépêche  d^Etat, 
AD      //       ff         n         de  service, 

PD       n        n  n  privée. 

A  ce  signal,  le  correspondant  répond  par  Fintntation  de  transmettre. 
Le  bureau  qui  transmet  donne,  dans  l'ordre  ci-après,  toutes  les  indica- 
tionède  sernce,  constituant  le  préambule  de  la  dépêche: 
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a.  bureau  de  destination, 

b.  bureau  d*origine  précédé  de  la  particule  f/de''^  (ex.  Paris  de  Bruxelles), 

c.  numéro  de  la  dépêche, 

d.  nature  de  la  dépêche  (de  la  manière  indiquée  plus  haut), 

e.  nombre  de  mots  (dans  les  dépêches  chiffrées,  on  indique  en  outre, 
et  séparément ,  le  nombre  de  groupes  et  le  nombre  des  mots  écrits  en  lan- 
gage ordinaire), 

/.  dépôt  de  la  dépêche  (par  trois  chiffres:  date,  heure  et  minute,  séparés 
par  des  virgules), 
g,  voie  à  suivre, 
k.  autres  indications  éventuelles. 

10.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  dépêches  qu'on 
lui  annonce,  quelle  qu'en  soit  la  destination,  et  lors  même  qu'il  s'agit  de 
dépêches  rédigées  en  langue  étrangère,  à  l'acceptation  desquelles  le  bureau 
n'est  pas  autorisé. 

On  ne  doit  également  ni  refuser,  ni  retarder  une  dépêche,  sous  prétexte 
que  les  indications  de  service  ne  sont  pas  r^ulières.  Il  faut,  au  contraire, 
la  recevoir  et  puis  adresser,  au  besoin,  une  dépêche  de  service  au  bureau 
d'origine  pour  demander  la  régularisation. 

11.  Â  la  suite  du  préambule,  spécifié  au  n^.  9  ci-dessus ,  on  télégraphie 
successivement  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  de  la  dépêche,  et  Ton 
termine  par  le  signal  de  Jin  de  la  tranêmiêêian ;  après  l'avoir  reçu,  le 
correspondant  donne  le  signal  compris  ou,  s'il  y  a  fieu,  non  compris  (le 
point  d'interrogation). 

Si  remployé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit  s'inter- 
rompre par  le  signal  d'erreur  ^  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis  et  con- 
tinuer, à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiéa 

De  même  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne  parvient 
pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant,  par  le  même  signal,  et 
répéter  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point  d'interro- 
gation. Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir  de  ce  mot, 
en  tâchant  de  rendre  ses  signaux   aussi  clairs  que  possible. 

12.  Aussitôt  la  dépêche  transmise,  l'employé  qui  l'a  reçue,  compare  le 
nombre  de  mots  transmis  au  nombre  annoncé,  et  s'il  y  a  différence,  la 
signale  au  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans  l'an- 
nonce du  nombre  de  mots,  il  repond:  admis;  sinon  il  répète  la  première 
lettre  de  chaque  mot,  jusqu'au  passage  omis  qu'il  rétablit. 

Hormis  ce  cas  spécial ,  il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quel- 
conque, en  transmettant  le  texte  d'une  dépêche,  ou  de  modifier  ce  texte, 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  Toute  dépêche  doit  être  transmise,  telle 
que  l'expéditeur  l'a  écrite  et  d'après  sa  minute. 

Le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine  sert  de  base  à  l'ap- 
plication de  la  taxe  dans  les  comptes  internationaux,  sauf  le  cas  où  il 
aurait  été  rectifié  de  commun  accord  avec  le  bureau  correspondant. 

Dans  l'énoncé  des  nombres  écrits  en  toutes  lettres,  en  langue  française, 
la  réunion  de  plusieurs  mots  en  un  seul  n'est  jamais  admise. 

J  3.  Après  avoir  vérifié  le  compte  des  mots  l'employé  qui  a  reçu  répète 
immédiatement  les  noms  propres,  les  nombres  (à  l'exception  du  millésime), 
les  mots  douteux  ou  peu  connus  et  ceux  qui  renferment  le  sens  principal 
de  la  dépêche. 

Cette  répétitioii  est  obligatoire  pour  toutes  les  dépêches ,  et,  outre  celât 
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l'employé  qui  a  reçu  peut  répéter  la  dépêche  int^alement,  a'il  le  juge 
indispensable,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert.  Be  même,  l'employé 
qui  a  transmis  peut  exiger,  pour  le  même  motif ,  la  répétition  intégrale  de 
la  dépêche. 

Dans  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions,  ou  des  fractions  dont 
le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres,  ou  plus,  on  doit  répéter,  en 
toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter  toute  confusion 
avec  le  nombre  entier.  Ainsi  pour  ly'^,  il  faut  répéter  //l  i*«-16"  afin 
de  distinguer  dp  \^\  pour  y,  il  faut  répéter  f/ treize -^^  afin  de  le  dis- 
tinguer de  1|. 

La  répétition  ne  peut  être  retardée  ou  interrompue  sous  aucun  prétexte. 
Lorsqu'elle  est  achevée  et  la  dépêche  reconnue  parfaitement  exacte,  le  bureau 
qui  a  reçu  donne  à  celui  qui  a  transmis,  le  signal  de  réception  terminée 
ou  accusé  de  réception ,  lequel  est  immédiatement  répété  par  le  correspon- 
dant Après  cela  le  bureau  qui  vient  de  recevoir,  transmet  à  son  tour,  s'il 
a  une  dépêche;  sinon,  l'autre  continue.  Si ,  de  part  et  d'autre,  il  n'y  a. rien  à 
transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement  le  signal  zéro, 

14.  Les  erreurs  résultant  d'une  répétition  non  rectifiée  sont  imputables 
au  bureau  expéditeur.  Les  erreurs  commises  dans  un  cas  oii  la  répétition 
obligatoire  n'a  pas  été  faite,  malgré  la  demande  du  bureau  expéditeur,  sont 
imputables  au  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche.  Les  deux  bureaux  sont  respon- 
sables si  la  répétition  obligatoire  n'a  pas  été  faite  par  le  bureau  qui  a  reçu 
la  dépêche  et  n'a  pas  été  réclamée  par  le  bureau  expéditeur. 

15.  Lorsqu'une  dépêche  reçue  est  dénaturée  au  point  de  ne  pouvoir  rem- 
plir son  objet,  il  ne  faut  pas  l'expédier  au  destinataire  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  rectification,  mais  si  les  erreurs  qui  s'y  trouvent  ne  la  rendent 
pas  complètement  inintelligible,  on  la  fait  porter  au  destinataire  sans  at- 
tendre la  rectification  et  en  ajoutant,  sur  la  copie,  l'avjs  que  f/la  recti- 
fication sera  communiquée!^ 

16.  Les  règles  à  suivre  pour  le  port  à  domicile  des  dépêches  télégra- 
phiques, et  pour  la  manière  de  procédei:  à  l'égard  des  dépêches  dont  on 
n'a  pas  trouvé  le  destinataire,  font  l'objet  des  dispositions  d  ordre  intérieur 
que  chaque  administration  juge  convenable  d'adopter.    . 

Le  bureau  qui,  par  une  cause  quelconque,  ne  peut  pas  faire  parvenir 
une  dépêche  à  son  adresse,  en  donne  immédiatement  avis,  par  dépêche 
de  service,  au  bureau  d'origine. 

Chaque  administration  prescrit  à  ses  bureaux  télégraphiques  de  fûre 
parvenir  à  destination,  autant  que  possible ^  les  dépêches  en  cours  de 
transmission  à  l'heure  de  la  clôture  réglementaire. 
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fraction. 


PooetuAtion. 


Poini 

Point  et  mrgule         ; 

Firgule  , 

Omllemets  « 

Deux  points  : 

Point  d^ interrogation  ou 

demande  de  répétition 

éTune  transnUmon  non 

comprise  P 


D^ehe  d'Etat. 
Dépêche  de  service. 
Dépêche  privée. 
Jppel  (Préliminaire  de 
toute  transmission). 
Compris. 


Point  d!" exclamation     • 

Apostrophe 

Alinéa. 

Trait  d^union 

Parenthèse    {avant    et 

après  les  mots  entre)  () 
Souligné 
Signé  (séparant  le  texte 

de  la  signature). 

Indloations  de  service. 


Erreur. 

Fin  de  la  transmission. 

Invitation  à  transmettre. 

Attente. 

Accusé  de  réception. 


Une  barre  est  égale  à  3  points. 
L'espace  entre  les  signaux  d'une  même  lettre 
eêt  égal  à  un  point. 


L'espace  entre  deux  lettres  est  égala  ^points. 
L'espace  entre  deux  mots  est  égal  à  4  points. 
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N^.   383.  l^aUé  SamUii  et  de  eammeree  entre  lèe  Payê-Boê  et  le    i^^^- 
Japon,  conclu  le  18  Ao4i  1858.  '®  ^''^*' 

(Archives  do  Département  des  Affiûres  Str&ngëree.) 

Hunne  Majesteiten  de  Kooing  der  Nederlanden  en  de  Taikoen  van  Japan , 
de  betrekkingen  van  vriendschap  en  koophandel  tusschen  de  beide  Bijken 
willende  mtbieiden,  hebben  tôt  nnnne  gevolmagtigden  benoemd: 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden,  Mr.  Jan  Hendrik  Donker  Cnrtius, 
Bidder  enz.,  Nederlandschen  Commissaris  in  Japan,  en 

Z.  M.  de  Taikoen  van  Japan,  Nagai ,  Frins  van  Gtenba,  Okabé,  Frins  van 
Snmga,  en  Iwaâé,  Frins  van  Higo,  die,na  bonne  wederzijdsche  volmagten  te 
hebb^  med^edeeld  en  goed  bevonden,de  volgendeartikelen  hebben  gesloten: 

Art.  1.  Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden  kan  een  diplomatieken  agent 
benoemen,  om  in  de  stad  Jedo  verblijf  te  houden. 

In  eenige  of  in  al  de  big  dit  Tractaat^  voor  den  Nederlandschen  handel 
opengestelde  havens  van  Japan  kan  de  Nederlandsche  Begering  consuls 
of  consulaire  agenten  beno^nen. 

De  diplomatieke  agent  en  consul-generaal  der  Nederlanden  zullen ,  van 
den  t^d  af  zij  hunne  ambtsbezigheden  b^innen  waar  te  nemen,  het  r^t 
hebben  om  ongehinderd  in  eeuig  gedeelte  van  het  Japansche  Rijk  te  reizen. 

De  Japansche  Regering  kan  een  diplomatieken  agent  benoemen  om  in 
de  hoofdstad  der  N^erlanden  verblijf  te  houden,  en  consuls  of  consulaire 
agenten  om  in  eenige  of  al  de  havens  der  Nederlanden  verblijf  te  houden. 

Die  diplomatieke  agent  en  consul-generaal  mogen,  van  den  tijdhunner 
aankomst  daar  te  lande,  ongehinderd  in  eenig  gedeelte  der  Nederlanden  reizen. 

Art,  2.  Behalve  de  havens  van  Nagasalu  en  Hakodate  zullen  de  volgende 
havens  en  steden  voor  den  handel  der  Nederlanden  worden  geopend  op 
respectivelijk  daarbij  gevo^den  datum,  te  weten: 

Kanagawa  den  4fi^  Julij  1859, 

Hiogo  den  l«^n  Januarij  1868. 

Behalve  deze  havens  zal  op  den  l^tra  Januarij  1860  nog  eene  haven  op 
de  westkust  van  Nippon  geopend  worden.  Zoodra  deze  haven  bepaald  is, 
zal  daarvan  v66r  dien  tijd  kennis  gegeven  worden. 

Zes  maanden  na  de  openstelling  van  Kanagawa  zal  de  haven  van  Simoda, 
als  eene  plaats  om  in  behoeften  van  vreemde  zeelieden  te  voorzien,  worden 
gesloten. 

In  al  de  voorgaande  havens  en  steden  mogen  de  Nederlanders  voort- 
duT^id  verblijf  houden. 

Zij  zullen  het  regt  hebben  gronid  te  huren  en  daarop  zijnde  gebouwen 
te  koopen  of  te  huren. 

Zij  mogen  op  den  gehuurden  grond  woon-  en  pakhuizen  bouwen.  Maar 
onder  voorwendsel  van  dezelve  te  bouwen,  zal  geene  fortiiicatie  of  plaats 
van  militaire  sterkte  worden  opgerigt;  en  opdat  dit  artikel  worde  nage- 
komen,  zullen  de  Japansche  overheden  het  regt  hebben,  opgerigt,  veranderd 
of  hersteld  wordende  gebouwen  van  t\)d  tôt  tijd  na  te  zien. 

De  plaats,  die  de  Nederlanders  voor  hunne  gebouwen  te  huren  hebben , 
en  de  haven-regulatiën ,  znllen  door  de  overheden  en  den  Nederlandschen 
oonsol  van  iedere  plaats  worden  bepaald,  en  indien  zij  niet  overeen  kun- 
mea  komen,  zal  de  zaak  worden  verwezen  aan  en gesdiikt  door  de  Japan- 
Itcbt  JL^eving  en  den  NedevhupidsdbcQ  dijplomatieken  agent 
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Oeen  muur ,  schutting  of  poort  zal  door  de  Japanners  om  de  verblîjfplaats 
der  Nederlanders  worden  opgerigt,  of  niets  gedaan  worden  dat  de  vrije 
uitgang  en  ingang  tôt  dezelve  mogt  verhinderen. 

De  Nederlanders,  die  wenschen  mogten  de  Japansche  taal  of  Japansche 

kunsten  en  wetenschappen  te  leeren,  mogen  op  verzoek  van  den  Nederland- 

schen  hoogen  ambtenaar  in  de  geopende  havens  eene  onderrigting  daarin 

krijgen  van  dengene,  die  door  het  Japansche  Gouyernement ,  oponderzoek 

I  van  zijne  geaardheid,  aïs  onderwijzer  aangesteld  zal  worden. 

I  Te  Jedo  zullen  de  Nederlanders,  die  ger^tigd  zija  om  aldaar  verblijf 

i  te  houden ,  hetzelfde  regt  hebben. 

Van  den  !*<«"  Jannarij  1862  zullen  de  Nederlanders  in  de  stad  Jedo, 
1=  en  van  den  l^ten  Januarij  1863  in  de  stad  Osaka  verblijf  mogen  houden , 

alleen  ten  einde  handel  te  drijven. 

Tn  ieder  dezer  twee  steden  zal  een  geschikte  plaats,  binnen  welke  zij 
huizen  huren  en  de  afstand  welken  zij  mogen  gaan,  worden  bepaald  door  de 
Japansche  Begering  en  den  Nederlandschén  diplomatieken  agent.  Nederlan- 
ders mogen  ongehinderd  van  Japanners  koopen  en  aan  hen  verkoopen,  zonder 
eenige  tusschenkomst  van  Japansche  ambtenaren ,  en  aile  klassen  van  Japan- 
ners mogen  koopen  en  gebruiken  artikelen  door  de  Nederlanders  aangebragt. 

Yoor  den  tijd  waarop  dit  tractaat  zal  in  werking  treden,  zal  de  Japanscne 
Kegering  in  ieder  gedeelte  van  het  Bijk  aan  deze  bepaling  openbaarheid 
doen  geven. 

Oorlogsbehoeften  zullen  alleen  aan  de  Japansche  Begering  verkocht  worden, 
en  om  dezelve  aan  vreemde  natiën  te  verkoopen ,  is  buiten  deze  bepaling. 

Geene  Japansche  rijst  en  Japansche  tarwe  zal  van  Japan  als  lading 
worden  uitgevoerd,  maar  aan  aile  in  Japan  verblijf  houdende  Nederlanders 
en  aan  schepen  voor  derzelver  bemanning  en  passagiers  zal  een  voorraad 
daarvan  geleverd  worden. 

Elke  meer  dan  noodige  hoeveelheid  kôper  voor  ^slands  gebruik,  die 
Japan  mogt  opleveren,  zal  van  tijd  tôt  tijd  in  publieke  veiling  worden  ver- 
kocht te  Kanagawa  en  te  Nagasaki. 

De  in  Japan  verblijf  houdende  Nederlanders  zullen  het  regt  hebben  Ja- 
panners als  dienstboden  of  in  eenige  andere  hoedanigheid  te  gebruiken. 

Art,  3.  In-  en  uitvoerregten  zullen  aan  de  Japansche  Eegering  met  geld 
betaald  worden  volgens  het  hierbij  gevo^de  tarief.  Indien  de  Japansche 
tolbeambten  met  de  door  den  eigenaar  op  eenige  goederen  geplaatste  waarde 
onvoldaan  zijn,  mogen  zij  daaraan  eene  waarde  geven,  en  aanbieden,  de 
goederen  volgens  deze  waardering  over  te  nemen. 

Bij  weigering  van  den  eigenaar  om  zulk  aanbod  aan  te  nemen ,  zal  hij  de 
ïegten  volgens  de  geboden  waarde  betalen. 

Indien  het  aanbod  door  den  eigenaar  wordt  aangenomen,  zal  hem  de 
geboden  waarde  door  de  tolbeambten  zonder  uitstel  en  zonder  verminde- 
ring  betaald  worden. 

De  invoer  van  opium  is  verboden ,  en  zoo  eenig  naar  Japan  ten  handel 
komend  Nederlandsch  schip  meer  dan  drie  katties  (vier  pond,  avoir  du 
poids)  gewigt  aan  opium  aan  boord  heeft,  zal  zoodanig  overwigt  door  de 
Japansche  overheden  worden  gevat  en  vernield. 

Aile  in  Japan  ingevoerde  goederen,  waarvoor  de  bij  dit  Tractaat  vaat- 
gestelde  regten  betaald  zijn,  mogen  door  de  Japanners  naar  ieder  gedeelte 
van  het  Bijk  worden  vervoerd,  zonder  eenige  belasting  hoegenaamd  meer 
te  betalen.  Indi^  eenige  andere  natie  mindere  ïegten  mogt  bedingen. 


-  88  -  No.  383, 

zallen  de  Nederlanders  gelijkgesteld  worden  met  de  meest  begunstigde  natie. 

Art.  4.  Allé  vreemde  mant  zal  in  Japan  gangbaar  zijn  en  even  veel 
gelden  als  een  gelijk  gewigt  Japansche  mnnt  van  hetzelfde  metaal. 

«Tapanners  en  Nederlanders  mogen  bij  het  doen  van  betalingen  aan 
elkander  yrijelijk  vieemde  of  Japansche  muni  gebruiken. 

Aile  soorten  van  Japansche  munten,  met  uitzondering  van  koperen  munt, 
en  aile  vreemde  munten  en  vreemd  ongemunt  gond  en  zilver  mogen  van 
Japan  worden  nitgevoerd. 

De  Japansche  Begering  zal  voor  den  tijd  van  een  jaar,  na  de  opening 
van  iedere  haven,  aan  de  Nederlanders,  in  ruil  voor  hunne  mnnt,  Japan- 
sche munt  verbtrekken,  in  gelijk  gewigt  en  zonder  korting. 

Art.  5.  Nederlanders,  overtrediiigen  begaande  tegen  Japanners,  zullen 
voor  Nederlandsche  consulaire  geregtshoven  te  regt  staan  en,  indien  schul- 
dig  bevonden,  volgens  de  Nederlandsche  wet  gestraft  worden. 

Japanners,  overtredingen  begaande  tegen  Nederlanders,  zullen  voor  Japan- 
sche overheden  te  regt  staan  en  volgens  de  Japansche  wet  worden  gestraft. 

De  consulaire  geregtshoven  zullen  open  zijn  voor  Japansche  schuld- 
eischers,  ten  einde  hen  in  staat  te  stellen ,  hunne  regtvaardige  vorderingen 
t^n  Nederlanders  te  erlangen,  en  de  Japansche  geregtshoven  zullen 
gelijkerwijs  voor  Nederlanders  open  zijn  ter  erlanging  hunner  regtvaar- 
dige   vorderingen  tegen  Japanners. 

Aile  vorderingen  voor  verbeurdverklaringen  of  boeten  voor  scheuding  van 
dit  Tractaat  of  van  de  hierbij  gevoegde  denhandel  regelende  artikelen,  zullen 
ter  geregtelijke  vervolging  voor  de  consulaire  geregtshoven  gebragt  wor- 
den, en  al  hetgeen  dus  verkregen  is,  aan  de  Japansche  overheden  worden 
overhandigd.  De  Japansche  en  Nederlandsche  Regeringen  kunnen  niet 
aansprakelijk  gehouden  worden  voor  de  betalingen  van  door  hunne  weder- 
zijdsche  burgers  en  onderdanen  aangegane  schulden. 

Art,  6.  In  de  opengestelde  havens  van  Japan  zullen  de  Nederlanders  vrij 
zijn  te  gaan  waar  het  hnn  behaagt,  binnen  de  volgende  grenzen: 

te  Kanagawa,  de  rivier  Lokgo,  die  zich  tusschen  Kawasaki  en  Sina- 
gawa  met  de  baai  van  Jedo  vereenigt,  en  tien  ri  in  iedere  andere  rigting; 

te  Kakodate  tien  ri  in  iedere  rigting; 

te  fliogo  tien  ri  in  iedere  rigting,  met  uitzondering  van  die  van  Kioto, 
van  welke  «tad  zij  tien  ri  verwijderd  zullen  blijven. 

De  bemanning  van  naar  Hiogo  komende  schepen  zal  de  rivier  Inagawa, 
die  zich  tusschen  Hiogo  en  Osaka  met  de  baai  vereenigt,   niet  overgaan. 

De  afstanden  zullen  gemeten  worden  over  land,  van  de  Grojoosio  of  het 
stadhuis  van  ieder  der  voorgaa>ide  havens 

Te  Nagasaki  mogen  de  Nederlanders  in  het  Keizerlijk  grondgebied 
gaar,  dat  in  de  omstr^ken  dier  stad  gelegen  is. 

Behulve  kerkeu  en  tempels,  thee-  of  ru:>thuizen  enz.,  mogen  aile  forten , 
gouvemeiiicntshr'izen  en  plaatsen,  waar  poorten  opgerigt  zijn,  niet  bczocht 
worden. 

Wegens  hoofdmisdaad  of  tweemaal  wegens  wangedrag  veroordeeld  zijnde 
Nederlanders  zullen  zich  niet  verder  dan  eene  Japansche  ri  van  hunne 
respective  verblijfplaatsen  binnen  's  lands  begeven,  en  aile  aldus  veroordeelde 
persouen  zullen  hun  regt  van  voortdurend  verbl^jf  in  Japan  verliezen,  en  de 
Japansche  overheden  zullen  kunnen  vorderen  dat  zij  het  laad  verlaten. 

Aan  aile  zoodanfgepersonen  zal  een  redelijke  tijd  ter  regeling  h  jnner  zaken 
veroorloofd  worden ,  en  de  Nederluiidsche  consulaire  overheidzal,  nadeom- 
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standigheden  van  iedere  zaak  onderzocht  te  hebben,  den  te  veroorloven  tijd 
bepalen;  maar  zoodanige  tijd  zal  in  geen  geval  een  jaar  overschrijden,  te 
rekenen  van  den  tijd  de  persoon  vrij  zal  zijn ,  zijne  zaken  waar  te  nemen. 

Are,  7.  Aan  Nederlanders  in  Japan  zal  de  vrije  uitoefening  huiiner 
godsdienst  veroorloofd  zijn,  en  deswege  zullen  zij  het  regt  hebben,  voeg- 
zame  plaatsen  van  aanbidding  op  te  rigten. 

Zoodanige  gebonwen  zullen  niet  beschadigd,  noch  eenige  beleediging 
der  godsdienstoefening  van  de  Nederlanders  worden  aangedaan. 

Nederlandsche  burgers  zullen  geene  Japansche  tempel  of  Mia  beschadigen 
of  geene  Japansche  godsdienstplegtigheden,  noch  de  voorwerpen  hunner 
aanbidding,  eenige  beleediging  of  beschadiging  aandoen. 

De  Japanners  en  Nederlanders  zullen  niets  doen  dat  berekend  mogt 
zijn,  godsdienstige  verbittering  op  te  wekken. 

AH.  8.  De  Japansche  overheden  zullen  op  verzoek  van  den  Nederland- 
scben  consul  aile  wegloopers  en  vlugtelingen  van  het  geregt  doen  vatten , 
aile  door  den  consul  gevangen  gehouden  personen  doen  inkerkeren  en  den 
consul  zoodanigen  bijstand  verleenen  als  vereischt  mag  worden  om  hem 
in  staat  te  stellen,  de  wetten  door  de  aan  wal  zijnde  Nederlanders  te  doen 
nakomen  en  orde  onder  de  schepen  te  bewaren. 

Yoor  aile  zulke  diensten  en  voor  het  onderhoud  van  in  hechtenis  gehouden 
gevangenen,  zal  de  consul  in  aile  gevallen  eene  billijke  vergoeding  betalen. 

Art.  9.  Aile  regten,  welke  aan  and  ère  vreemde  natiën  mogten  zijn  of 
worden  verleend,  zullen  almede  dadelijk  ook  tôt  Nederland  worden  uitgestrekt. 

Art.  10.  De  bij  dit  Tractaat  gevoegde  artikelen  ter  regeling  des  handels 
zullen  beschouwd  worden  een  deel  daarvan  uit  te  maken,  en  zullen  voor 
beide  contracterende  partijen  van  dit  Tractaat  en  voor  hunne  burgers  en 
onderdanen  gelijkelijk  verbindende  zijn. 

Van  het  den  SOsieo  Januarij  1856  (den  238^®"  dag  der  twaalfde  maand  van 
het  2<*o  jaar  van  Ansei  Oi)  te  Nagasaki  gesloten  Tractaat,  zullen  zulke 
bepalingen  in  stand  blijven  als  bij  deze  onherroepen  mogenblijven,  eu  daar  de 
Conventie  van  den  lô^*»  October  1857  (den  2y8ten  dag  der  achtste  maand 
van  het  4A^  jaar  van  Ansei  Mi)  als  de  additionele  artikelen  uitgewisseld 
zijn,  in  dit  Tractaat  is  begrepen,  zoo  zullen  deze  additionele  artikelen 
van  den  tijd  af,  dat  de  ratiiicatiën  van  dit  Tractaat  uitgewisseld  en  de 
zaken  beginnen  te  worden  waargenomen,  afgeschaft  worden. 

De  bepalingen  van  dit  Tractaat  zullen  van  den  4^eQ  Julij  1859  in 
werking  treden,  en  de  ratificatiën  daarvan  zullen  binnen  een  jaar  te  Na- 
gasaki uitgewisseld  worden. 

De  acte  van  ratifîcatie  van  den  kant  van  Japan  zal  worden  geverifieerd 
door  den  naam  en  het  cachet  Zr.  M.  den  Taikoen  en  door  de  cachetten 
en  handteekeningen  zulker  Zijner  hooge  ambtenaren,  die  Hoogstdezelve 
mag  verordenen. 

De  acte  van  ratificatie  van  den  kant  der  Nederlanden  zal  worden  geve- 
rifieerd door  de  handteekening  van  Z.  M.  den  Koniug  der  Nederlanden, 
gecontrasigneerd  door  den  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  en  geca- 
cheteerd  met  het  zegel  der  Nederlanden. 

Na  den  4^»"  Julij  1872  zal  op  den  wensch  der  Japansche  of  Neder- 
landsche Regeringen ,  en  nadat  een  der  twee  partijen  een  jaar  voorkennis 
heeft  gegeven,  dit  Tractaat  eu  zulke  gedeelten  van  het  Tractaat  van  Na- 
gasaki als  bij  dit  Tractaat  onherroepen  blijven,  te  zamen  met  hierbij 
gevoegde  handelsregulatiën,  of  die  welke  in  den  vervolge  mogten  worden 
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ingevoerd,  onderworpen  zijn  aan  de  herziening  van  daartoe  door  beide 
kanten  benoemde  coramissarissen,  die  gemagtigd  zullen  zijn,  te  beslissen 
en  daarbij  te  voegen  zoodanige  verbeteringen ,  als  door  de  ondervindiijg 
wenschelijk  worden  bevonden. 

Aldus  gedaan  te  Jedo,  den  IS'ien  Augustus  1858,  overeenkomende met 
de  Japansche  tijdrekening  den  lOden  dag  der  7de  maand  van  het  5^^  jaar 
van  Ansei  Tsutsinoye  Aima. 

Ter  oirkonde  waarvan  de  bovengenoemde  gevolmagtigden  deze  hebben 
geteekend  in  duplo  en  hunne  cachetten  daarop  gesteld. 

(-C.    S,)    J.   H.  DONKEB   CURTIUS. 

{£.  S.)  Naqai,  Prins  van  Genba, 
(jL,  s')  Okabe,  Prins  van  Suruga. 
{L.  S.)  IwAsÉ,  Prins  van  Higo. 


REGULATIEN  onder  welke  de  Nederlandsche  handel  in 
Japan  zal  gedreven  worden. 


RSGULATIS  EEK. 

Binnen  acht  en  veertig  uren  (Zondagen  uitgezonderd)  na  de  aankomst 
van  een  Nederlandsch  schip  in  eene  Japansche  haven,  zal  de  kapitein  of 
gezagvoerder  aan  de  overheden  van  het  Japansch  tolkantoor  den  ontvangst- 
brief  van  den  Nederlandschen  consul  vertoonen,  vermeldende  dat  hij  het 
scheepsregister  en  andere  papieren,  als  door  de  wetten  der  Nederlanden 
vereischt,  bij  het  Nederlandsche  consulaat  heeft  gedeponeerd;  hij  zal  alsdan 
eene  aangifte  van  zijn  schip  maken,  door  een  geschreven  papier  in  te 
dienen,  vermeldende  den  naam  van  het  schip  en  den  naam  der  haven,  waar 
het  van  daan  komt ,  de  tonnemâat ,  den  naam  des  kapiteins  of  gezagvoer- 
ders,  de  namen  der  passagiers  (zoo  er  zijn)  en  het  getal  der  bemanning 
daarvan ,  welk  papier  door  den  kapitein  of  gezagvoerder  zal  worden  gecer- 
tificeerd  te  zijn  eene  ware  opgave  en  door  hem  zal  worden  onderteekend; 
hij  zal  terzelfder  tijd  een  geschreven  manifest  zijncr  lading  deponeren, 
opgevende  de  merken  en  nommers  der  pakken  en  deo  inhoud  daarvan,  zoo 
als  zij  in  zijne  cognossementen  beschreven  zijn,met  de  namen  des  persoons 
of  der  personen,  aan  wie  zij  zijn  geconsigneerd. 

Eene    lijst    der   scheepsvoorraad  zal   bij    het  manifest  worden  gevoegd. 

De  kapitein  of  gezagvoerder  zal  het  manifest  certificeren  te  zijn  eene 
ware  opgave  der  gansche  lading  en  voorraad  aan  boord  van  het  schip ,  en 
dit  met  zijn  naam  onderteekenen. 

Eenige  in  het  manifest  ontdekte  dwaling  kan  binnen  vier  en  twintig 
uren  (Zondagen  uitgezonderd),  zonder  de  betaling  van  eenige  boete ,  worden 
verbeterd;  niaar  voor  eenige  na  dien  tijd  gemaakte  verandering  of  latere 
aangifte  tôt  het  manifest,  zal  een  boete  van  acht  en  dertig  gulden  vijf  en 
twintig  centen  betaald  worden. 

Alledeniet  in  het  manifest  aang^even  goederen  zullen,  wanneer  zij  geland 
zijn,  dubbele  regten  betalen. 

De  kapitein  of  gezagvoerder,  die  verzuimen  zal  zijn  schip  bij  het  Japansch 
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tolkantoor  in  te  klaren  binnen  den  door  deze  regulatie  voorschreven 
tijd,  zal  eene  boete  van  honderd  drie  en  vijftig  gulden  betalen,  voor 
iederen  dag  hij  aldus  verzuimen  zal. 

BBGUl^AÏIE  TWEK. 

De  Japansche  Regering  zal  het  regt  hebben,  aan  boord  van  ieder  schip 
in  hare  havens  (oorlogschepen  uitgezouderd)  tolbeambten  te  plaatsen. 

Aile  tolbeambten  zullen  beleefdelijk  worden  behandeld  en  zulk  redelijk 
gerief,  als  het  schip  oplevert,  zal  hun  worden  verstrekt. 

Tusschen  de  uren  van  zons-onder-  en  opgang  zullen  geene  goederen  uit 
de  schepen  gelost  worden,  behalve  op  bijzonder  verlof  van  de  overheden 
van  het  tolkantoor,  en  de  luiken  en  aile  andere  plaatsen  van  toegang  tôt 
dat  gedeelte  van  het  schip.  waar  de  lading  geborgen  is,  mogen  tusschen 
de  uren  van  zons-onder-  en  opgang  door  Japansche  ambtenaren  verzekerd 
zijn,  door  dezelvc  met  ze^els,  sloten  of  andere  midclelen  van  vastmaking 
te  voorzien;  en  indien  iemanù,  zonder  behcorlijk  verloi',  eenigen  aldus 
verzekerden  toegang  mogt  opeiien,  of  eenig  zegel,  slotofander  iniddel  van 
vastmaking,  waarmede  dezelve  door  de  Japansche  tolbeambten  vocrzien  is, 
mogt  breken  of  wegnemen,  zoo  zal  elk  aldus  ovcrtrodenJ  j^asoon  eene  boete 
van  honderd  dne  en  vijftig  gulden  vcor  iedere  overtrediji^  betalen. 

Goederen,  die  gelost  zullen  worden  of  beproefd  cm  gelost  te  worden 
uit  een  schip,  zonder  daarvan  de  behoorlijke  aangifte  bij  het  Japansche 
tolkantoor  is  gedaan,  als  bij  dci^c  hieronder  bepaald,  zullen  onderhevig  zijn 
aan  vatting  en  verbeurdverklaring. 

Pakken  goederen,  opgemaakt  met  het  oogmerk  om  de  staatsinkomsten 
van  Japan  te  benadeelen ,  door  daarin  artikelen  van  waarde,  die  niet  in  de 
fiacturen  zijn  opgegeven,  te  verbergen,  zullen  verbeurd  verklaard  zijn. 

Nederlandsche  schepen,  die  goederen  zullen  smokkelen  of  beproeven  te 
smokkelen  in  eenige  der  niet  geopende  haven^  van  Japan,  aile  zoodanige 
goederen  zullen  aan  de  Japansche  Regering  verbeurd  verklaard  zijn,  en 
het  schip  zal  eene  boete  van  twee  duizeud  vijf  honderd  en  vijftig  gulden 
betalen  voor  iedere  overtreding. 

Herstelling  benoodigde  schepen  mogen  tôt  dat  einde  hunne  lading  landen 
zonder  regten  te  betalen.  Aile  aldus  gelande  goederen  zullen  onder  de 
bewaring  der  Japansche  overheden  blijven  en  aile  billijkekosten  voor  pak- 
huizen,  arbeid  en  opzigt  zullen  daarvoor  worden  betaald,  maar  indien 
eenig  gedeelte  van  zulke  lading  veikocht  wordt,  zullen  de  bepaaldc  regten 
op  het  zoo  verkochi/d  gedeelte  worden  Detaald. 

Lading  mag  zonder  regten  te  betalen  raar  een  anJer  schip  in  dezelfde 
haven  worden  overgescheept  ;  aile  overschepingen  zalleii  onder  opzigt  vau 
Japansche  ambtenaren  gescliieden,  en  nadut  aan  de  overheden  van  het  tol- 
kantoor voldoende  proef  is  verstrekt  van  den  zuiveren  aard  «'er  verrigting, 
alsmede  onder  een  verlofbrief,  tôt  dat  einde  door  zoodanige  overheden 
te  worden  afgegsven. 

Daar  de  invoer  van  opium  verboden  is,  zal  de  persoon  ofpersonen,  die 
opium  smokkelen  of  beproeven  zullen  te  smokkelen,  hij  of  zij  eene  boete 
van  acht  en  dertig  gulc'c.i  ^ijf  en  twintig  centen  betalen  voor  ieder  katti 
opium,  zoo  gesmokkeld  als  beproefd  te  worden  gesmokkeld,  en  indien  meer 
dan  één  persoon  in  de  overtreding  betrokken  is,  zullen  zij  te  zamen  genomen 
voor  de  oetaling  der  voorgaande  boete  aansprakelijk  worden  gehoudeu. 
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BEGULATIE    DBIE. 

De  eigenaar  van  of  de  persoon  aan  wien  goederen  geconsigneerd  zijn, 
die  dezelve  wenscht  te  landen,  zal  eene  aangifte  daarvau  bij  het  Japansche 
tolkantoor  indienen. 

De  aangifte  zal  schriftelijk  ^ijr.,  venneldende  den  naam  van  den  persoon 
die  de  aangifte  maakt,  en  den  n^iam  van  het  f»rh^*p  vaarmede  de  goederen 
zijn  ingevoerd,  en  de  merken,  nommers,  pakken  en  dtn  inhoud  daarvan, 
met  de  wnarde  van  ieder  pak  afzonderlijk  in  «en  beloop  da^rop  gesteld ,  en 
bet  gezamenlijk  bedrag  van  allc  in  de  aangifte  bevatte  goederen  zal  aan 
den  voet  der  aangifte  worden  geplaatot. 

In  iedere  aangifte  zal  de  eigenaar  of  de  persoon,  aan  wien  de  goederen 
geconsigneerd  zijn,  schriftelijk  certificeren,  dat  de  aangifte,  alsdan  aange- 
boden,  den  wezenlijken  prijs  der  goederen  vertoont,  en  dat  niets  waardoor 
de  Japansche  regten  zonden  benadeeld  worden  achtergehouden  is;  en  de 
eigenaar  of  de  persoon  aan  wien  de  goederen  geconsigneerd  zijn,  zal 
zoodanig  certificaat  met  zijn  naam  onderteekenen.  De  ooi  spronkelijke 
factuor  of  facturen  van  aidus  aangegeven  goederen  zuUen  aan  de  overheden 
van  het  tolkantoor  worden  aangeboden,  en  tôt  dat  zij  de  in  de  aangifte 
vermelde  goederen  onderzocht  hebben,  in  h'^n  bezit  blijven. 

De  Japansche  beambten  mogen  eenig  of  aile  aldus  aangeg  ven  pakken 
onderzoeken  en  zelfs  dezelve  tôt  dat  eindenaar  het  tolkantoor  voeren;  maar 
znlk  onderzoek  zal  zonder  onko&teii  voor  den  invoerder  of  beschadiging  der 
goederen  geschieden ,  en  na  onderzoek  znllen  de  Japannerr  de  goederen  in 
hnnne  oorspronkelijke  gesteldheid  weder  in  de  pakktn  doen  (^oover  als  zulks 
doenbaar  is) ,  en  zoo(&nig  onderzoek  zal  zonder  eenig  onredelijk  opont- 
houJ  plaats  vinden. 

Indien  de  eigenaar  of  invoerder  ontdekt,  dat  zijne  goederea  op  de  invoer- 
reis  beschadigd  zijn  geworden  v66r  dat  zoodar'  e  goederen  aan  hem  over- 
handigd  zijn,  kan  hij  de  ovprheden  van  het  tolkantoor  van  zoodanige 
schade  kennis  geven  en  de  beschadigde  goederen  laten  schatten  door  twee 
of  meer  desknndige  en  onpartijdigs  personen,  welice  na  behoorlijk  onder- 
zoek een  certificaat  zullen  maken ,  het  schadebeloop  van  ieder  afzonclerlijk 
pak  percentsgewijze  npgevend  en  dat  met  het  merk  en  nommer  daarvan 
beschrijvend ,  welk  certi^caat  in  tegenwoordigheid  der  overheden  van  het 
tolkantoor  door  de  schatters  zal  worden  onderteekeud;  en  de  invoerder 
mag  het  certificaat  bij  zijne  aangifte  vo^en  en  eene  overeenkomende  som 
daarvan  aftrekken.  Maar  dit  zal  de  ove^-heden  van  het  tolkantoor  niet  beletten 
de  goederen  te  schatten,  als  bcpaald  bij  art.  .*i  des  tractaats,  waar  dezc  regu- 
latiën  zijn  bijgevo^d.  Na  de  betaling  der  regten  zal  d^  eigenaar  een  ver- 
lofbrief  ontvangen,  de  overgave  der  goederen,  of  zij  zich  in  het  tolkantoor 
of  aan  boord  van  het  schip  bevinden,  aan  hem  magtigend. 

Aile  goederen ,  bestemd  om  nitgevoerd  te  worden,  zu lien  v66r  dat  zij  aan 
boord  gebragt  zijn,  bij  het  Japansch  tolkantoor  aangegeven  worden. 

De  aangifte  zal  schriftelijk  zijn  en  den  naam  van  het  schip,  waarin  de 
goederen  znllen  worden  ui.gevoerd,  met  de  merken  en  nommers  der  pakken 
en  de  hoeveelheid,  aard  en  waarde  van  derzelver  inhoud  vermelden. 

De  nitvoerder  zal  schriftelijk  certificeren ,  dat  de  aangifte  eene  ware  opgave 
ia  van  al  de  daarin  bevatte  goederen  en  dit  met  zijn  naam  onderteekenen. 

Goederen,  die  v66r  dat  zij  bij  het  tolkantoor  zijn  aangegeven,  aan  boord 
van  een  schip  zijn  gebragt  om  nitgevoerd  te  worden,  en  aile  pakken  die 
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verboden  artikelen  inhooden,  znllen  aan  de  Japansche  Begering  verbeurd 
verkiaard  zijn. 

Behoeften  voor  de  schepen,  voor  hunne  bemannlDg  eu  passagiers,  of 
de  kleederen  enz.  van  passagiers,  behoeven  niet  blj  het  tolkantoor  aange- 
geven  te  worden. 

BSGtJLATIB    YIER. 

Schepen ,  die  uit  wenschen  te  klaren ,  zuUen  24  uren  voorkennis  bij  het 
tolkantoor  geven,  en  op  het  einde  van  dien  tijd  zullen  zij  regt  op  hunne 
uitklaring  hebben;  maar  bij  weigering  van  die,  zullen  de  overheden  van 
het  tolkantoor,  den  kapitein  of  den  persoon,  aan  wien  het  schip  gecon- 
signeerd  is,  onmiddellijk  de  redenen  van  de  weigering  der  uitklaring  opgeven 
en  zulks  insgelijks  ter  kennis  van  den  Nederlandschen  consul  brengen. 

Oorlogschepen  der  Nederlanden  behoeven  niet  bij  het  tolkantoor  in-  of 
uit  te  klaren,  noch  zullen  zij  door  de  Japansche  toi-  of  politiebeambten 
bezocht  worden. 

Walvischvaarders ,  die  om  voorraad  binnenloopen ,  of  in  nood  zijnde 
schepen,  zullen  geen  naanifest  hunner  lading  behoeven  te  maken;  maar 
zoo  zij  vervolgens  handel  wenschen  te  drijven ,  zullen  zij  alsdan  een  manifest 
deponeren,  als  bij  regulatie  ëén  vereischt. 

Het  woord  schip,  waar  het  in  deze  regulatiën  of  in  het  tractaat,  waarbij 
zij  gevoegd  zijn,  ook  voor  moge  komen,  moet  gehouden  worden  te  betee- 
kenen:  schip,  bark,  brik,  schoener  of  stoomschip. 

KKGULATIE  VIJP. 

lemand,  die  eene  valsche  verklaring  of  certificaat  onderteekent,  ten  einde 
de  Japansche  staatsinkomsten  te  benadeelen,  zal  voor  iedere  overtreding 
eene  boete  van  drie  honderd  achttien  gulden  vijf  en  zeventig  centen  betalen. 

UEGULATIE    ZES. 

Geene  tonnegelden  zullen  op  Nederlandsche  schepen  in  de  Japansche 
havens  geheven  worden,  maar  de  volgende  salarissen  zullen  aan  de  over- 
heden van  het  Japansche  tolkantoor  worden  betaald  : 

voor  het  inklaren  van  een  schip,  acht  en  dertig  gulden  vijftig  en  twintig 
centen , 

voor  het  uitklaren  van  een  schip,  zeventien  gulden  vijf  en  tachtig  centen; 

voor  iederen  verlofbrief,  drie  gulden  twee  en  tachtig  en  een  halve  cent; 

voor  ieder  document,  drie  gulden  twee  en  tachtig  en  een  halve  cent. 

KEGULATIE    ZEVEN, 

Van  aile  in  het  Rijk  gelande  goederen  zullen  aan  de  Japansche  Regering 
regten  worden  betaald  volgens  het  volgende  tarief  : 

Klasêe  een.  Aile  in  deze  klasse  verraelde  artikelen  zullen  vrij  van  regten 
zijn:  Goud  en  zilver  gemunt  of  ongemunt.  Kleederen  in  tegenwoordig ge- 
bruik.  Huisraad  en  gedrukte  boeken,  niet  bestemd  om  verkocht  te  worden , 
maar  die  het  eigendom  zijn  van  naar  Japan  ten  verblijf  komende  personen. 
Huisraad ,  boeken  en  provisiën  van  de  Nederlandsche  ambtenaren  in  Japan. 
Indien  deze  drie  artikelen  verkocht  zullen  worden ,  zullen  de  bepaalde  regten 
worden  betaald. 

Klasse  twee,  Een  regt  van  vijf  per  cent  zal  van  de  volgende  artikelen 
worden  betaald; 
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aile  voor  het  bouwen,  takelen,  herstellen  of  nitrnsten  van  sohcpeti  g^ 
brnikt  wordende  artikelen. 

aile  soorten  van  walvischtuig; 

aile  soorten  van  gezouten  eetwaren; 

brood  en  broodstoffen; 

aile  soorten  van  lêvende  dieren,* 

steenkolen; 

timmerhont  voor  het  bouwen  van  huizen; 

rijst; 

padi; 

stoommachinerie  ; 

zink; 

lood; 

tin; 

ruwe  zijde; 

aile  soorten  van  mannfactnren. 

Klasse  drie,  £en  r^  van  vijf  en  dertig  pero«it  zal  worden  betaald  van 
aile  de  zinnen  benevelende  dranken,  door  distillatie,  gisting  of  op  eenige 
andere  wijze  bereid. 

Klasse  vier.  Allé  in  eenige  der  voorgaande  klassen  niet  vennelde  goede- 
ren  zollen  een  regt  van  20  percent  betalen. 

Behalve  gouden  en  zilveren  munt  en  koper  in  staven,  zuUen  aile  in 
Japan  voortgebragte  artikelen,  die  als  lading  worden  uitgevoerd,  e^  regt 
van  5  percent  betalen. 

Vijf  jaren  na  de  openstelling  van  Kanagawa  zuUen  de  in-  en  uitgaande 
regten  aan  herziening  onderworpen  zijn,  indien  de  Japansche  Regering 
znlks  verlangt. 

{L.    S.)    J.   H.   DONKEB  CUBTIUS. 

{Z.  S.)  Nagai,  Prins  van  Genba. 
(£.  5.)  Okabé,  Prins  van  Suruga. 
(Z.  S.)  IwAsÉ,  Prins  van  Higo. 

iCe  Trotté  a  été  r  au  fié  par  S.  N,  le  Roi  des  Pays- Bat  /«-  24  Jnmtier  1859,  et  /mr 
S.  M,  l'Empereur  du  Jofon  le  10*  Jour  du  ",•  Mois  de  l'an  5  stAiaei.  Lu  ratificotiong 
ont  été  échangées  à  Nagasaki  le  1  Mare  1860.) 


N^.    Oo4.  Convention    entre    les    Pays-Bas    et    la   Belgiq'ue  ^    pour    1868. 
garantir  la  propriété  littéraire^  conclue  le  30  ÀoiU  1858.  30  Ant! 

(JoarDAl  Omciel,  1859.  n^  11.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  8.  M.  le  Roi  des  Belges,  Clément  animés 
dn  désir  détendre  dans  les  deux  pays  la  jouissance  des  droits  d'auteur 
pour  les  ouvrages  scientifiques  et  littéraires  qui  pourront  être  publiés  pour 
la  première  fois  dans  Fun  des  deux,  ont  jugé  a  propos  de  conclure  dans 
ce  but  une  convention  spéciale  et  ont  nommé,  à  cet  effet  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

It  sieur  Joseph  Louis  Henri  Alfred  Baron  Gericke  d'Herwynen,  Gom- 
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mandenr  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et 
S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

le  Baron  Adolphe  de  Vrière,  Commandeur  etc.,  Son  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères, 

lesquels ,    après    s'être    communiqué    leurs     pleinspouvoirs    respectifs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrête  les  articles  suivants: 

AfL  1.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  conformément  aux  stipulations 
de  l'article  douze  ci-après,  la  présente  convention  deviendra  exécutoire, 
les  auteurs  d'oeuvres  scientifiques  ou  littéraires,  auxquels  les  lois  de  leur 
pays  garantissent  actuellement  ou  garantiront  i\  l'avenir  le  droit  de  pro- 
priété ou  d'auteur,  et  leurs  ayant-cause,  auront  la  faculté  d'exercer  ce  droit 
sur  les  territoires  de  l'autre  pays  pendant  le  même  espace  de  temps  et 
dans  les  mêmes  limites,  que  s'exercerait  dans  cet  autre  pays  le  droit  attribué 
aux  auteurs  d'ouvrages  de  même  nature  qui  y  seraient  publiés ,  de  telle  sorte 
que  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  dans  l'un  des  deux  Etats  des  oeuvres 
scientifiques  et  littéraires  publiées  dans  l'autre,  sera,  pour  autant  qu'il  n'est  pas 
dérogé  aux  dites  lois  par  la  présente  convention ,  traitée  de  la  même  manière 
que  le  serait  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  d'ouvrages  de  même  nature,  ori- 
ginairement publiés  dans  cet  autre  Etat,  et  que  les  auteurs  de  l'un  des  deux 
pays  auront  devant  les  tribunaux  de  l'autre  la  même  action,  et  jouiront  des  mê- 
mes garanties  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  non  autorisée,  que  celle 
que  la  loi  accorde  ou  pourrait  accorder  par  la  suite  aux  auteurs  de  ce  dernier  pays. 
De  la  protection  du  droit  de  propriété  ou  d'auteur ,  stipulée  par  le  présent 
article,  est  excepté  le  droit  exclusif  de  traduction ,  que  les  lois  actuelles 
ou  futures  de  l'un  ou  l'autre  pays  pourraient  être  censées  réserver  à  l'auteur. 
L'*exception,  qui  pourrait  résulter  pour  certaines  catégories  de  production 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  Janvier  1817  [Journal  Officiel  n».  5)  sera  réci- 
proquement levée  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  convention. 
Art.  2.  La  protection  stipulée  par  l'art.  1  ne  sera  acquise  qu'à  celui  qui 
aura  fidèlement  observé  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  de 
production  par  rapport  à  l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection  sera  réclamée. 
Un  certificat,  délivré  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  la  Haye,  ou  par  le 
Département  de  l'intérieur  à  Bruxelles,  serviîa  à  constater  mic  les  forma- 
lités voulues  par  les  lois  et  règlements  ont  été  remplies. 

Art,  8.  La  protection  accordée  aux  ouvrages  originaux  est  étendue  aux 
traductions.  Il  est  bien  entendu  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article 
est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rp.pport  à  sa  propre  traduc- 
tion, et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  dtî  traduction,  soit  à  l'auteur, 
soit  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque. 

La  langue  Hollandaise  et  la  langue  Flamande  seront  considérées,  quant 
à  l'application  de  la  présente  convention,  comme  ne  formant  qu'une  seule 
et  même  langue.  I«a  reproduction  en  langue  Hollandaise  d'un  ouvrage  publié 
en  langue  Flamande,  et  la  reproduction  en  langue  Flamande  d'un  ouvrage 
publié  en  langue  Hollandaise,  seront  considérées  comme  contrefaçon. 

Art,  4.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1 ,  2  et  3  de  la  présente 
convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  des  recueils  périodiques, 
publiés  dans  l'un  des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  dans  les  journaux 
ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays ,  pourvu  que  l'origine  en  soit  indiquée. 
Toutefois  cette  faculté  ne  saurait  être  comprise  comme  s'étendant  à  la 
reproduction  dans  l'un  des  deux  pays  des  feuilletons  de  journaux  ou  des 
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articles  de  recueils  périodiques  publiés  dans  Tautre,  dont  les  auteurs 
auraient  déclaré  d^une  manière  évidente  dans  le  journal  ou  le  recueil  même 
oii  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  articles  de  discus- 
sion politique. 

Ari.  5.  Sont  interdites  l'importation,  la  vente  et  l'exposition  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  pays,  de  toute  contrefaçon  d'ou\Tages,  jouissant  du 
privil^e  de  protection  contre  la  contrefaçon  en  vertu  des  articles  1,  2,  3 
et  4<  de  la  présente  convention ,  que  ces  contrefaçons  soient  originaires  du 
pays  oii  l'ouvrage  a  été  publié,  ou  bien  de  toute  autre  contrée  étrangère. 

L'importation  sera  considérée  comme  contrefaçon. 

Le  produit  de  l'amende  sera,  dans  le  cas  prévu  par  cette  dernière  stipu- 
lation ,  attribué  au  fisc  de  l'Etat  dans  lequel  la  peine  aura  été  prononcée. 

Art.  6.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents, 
les  ouvrages  contrefaits  seront  saisis,  et  les  individus  qui  se  seront  rendus 
coupables  de  ces  contraventions  seront  passibles  dans  chaque  pays  de  la 
peine  et  des  poursuites  qui  sont  ou  seraient  prescrites  par  les  lois  de  ce 
pays  contre  le  même  délit,  commis  à  l'égard  de  tout  ouvrage  ou  production 
d'origine  nationale. 

Art,  7.  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  libre  con- 
tinuation de  la  vente  dans  les  Etats  respectifs  des  ouvrages  qui  auraient 
été  publiés  en  contrefaçon,  en  tout  ou  en  partie,  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  dite  convention;  par  contre,  on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  pu- 
blication dans  l'un  des  deux  Etats  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire  de 
l'étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à  remplir  les  expéditions 
ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

Art  8.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  convention,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  et  règlements 
actuellement  existants,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  ultérieurement  être  éta- 
blis dans  les  Etats  respectifs  à  l'égard  des  droits  d'auteur  pour  les  ouvrages 
prot^és  par  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  9,  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  pourront  en  aucune 
manière  porter  atteinte  au  droit  que  chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  réserve  expressément,  de  surveiller  et  de  défendre,  an  moyen 
de  mesures  législatives  ou  de  police  intérieure,  la  vente,  la  circulation  et 
Texposition  rie  tout  ouvrage  ou  de  toute  production ,  à  l'égard  desquels  l'un 
ou  l'autre  pays  jugerait  convenable  d'exercer  ce  droit. 

Art.  10.  Eien  dans  cette  convention  ne  sera  considéré  comme  portant 
atteinte  au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  États  de  livres  qui , 
d'après  les  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puis- 
sances ,  sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons  ou  des  violations 
du  droit  d'auteur. 

Art.  11.  Pendant  la  durée  de  la  présente  convention  l'importation  licite 
dans  les  Pays-Bas  ou  en  Belgique  des  livres  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  pays  aura  réciproquement  lieu  en  franchise  de  tout  droit. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  possible 
après  sa  promulgation,  conformément  aux  lois  de  chacun  des  deux  pays,  et 
à  partir  d'un  jour  qui  sera  alors  fixé  par  les  deux  hautes  parties  contractantes. 

Dans  chaque  pays  le  gouvernement  fera  dûment  connaître  d'avance  le  jour 
qui  sera  convenu  à  cet  efiet. 
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La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  après 
qae  Tune  ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  faculté  d'ap- 
porter à  la  présente  convention,  d'un  commun  accord,  toute  modification 
qui  ne  serait  pas  incompatible  avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en  sont  la 
base,  et  dont  Texpérience  aurait  démontré  l'opportunité. 

Si ,  par  la  suite,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  accordait  à  une  autre  puis- 
sance, en  matière  de  propriété  littéraire  ou  artistique,  des  droits  quelcon- 
ques plus  étendus  que  ceux  qui  sont  stipulés  par  la  présente  convention, 
les  auteurs  ou  artistes  Belges  acquerraient,  par  ce  fait  même,  et  à  la  seule 
condition  d'une  réciprocité  complète  pour  les  auteurs  ou  artistes  Néerlandais, 
les  mêmes  droits. 

drL  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  un  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  8U  Août  de  l'an  de  grâce  1858. 

{L.  S.)  L.  Gehickb.  {L.  s.)  A.  db  Vrièrb. 

(Celte  ConutrUion  a  été  ratifiée  de  par  l  et  daulre  le  '26  Féifritr  1859,  et  l*  échange  Uei  act*  m 
de  ratification  a  eu  lieu  le  *2S  du  mime  moig.) 


18S8.  J^o^    doD.   Convention  télégraphique  entre  les  Payê'Baê^  la  Belgique  y 

I  Sept,  la  France  y  la  Sardaigne  et  la  Suisse,  conclue  le  1  Septembre  1858. 

(Archives  do  Département  de  i'Intériear.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  des  Belges ,  S.  M.  T Empereur  des 
Français,  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Conseil  fédéral  Suisse,  désirant 
assurer  aux  correspondances  télégraphiques  les  avantages  d'ipi  tarif 
uniforme,  applicable  à  toutes  les  relations  internationales,  et  apporter  à 
la  convention  spéciale  conclue  à  Paris  le  vingt-neuf  Décembre  mil-huit- 
cent-cinquante-cinq ,  à  laquelle  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  d'Es- 
pagne a  pris  part ,  et  à  laquelle  les  Gouvernements  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  ont  ultérieurement  adhéré,  les 
modifications  dont  l'expérience  a  fait  connaître  l'utilité,  sont  convenus  de 
reviser  la  dite  convention,  conformément  au  voeu  inscrit  à  l'art.  36,  et  ont, 
à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  monsieur  Guillaume  Constantin  Amoud 
Staring,  Référendaire  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges ,  monsieur  Jean-Baptiste  Masui ,  Directeur- Général 
de  l'administration  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, Commandeur  etc. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  monsieur  le  Comte  Jean  Reyinond  Sigis- 
mond  Alfred  de  Salignac-Fénélon,  Grand-Officier  etc.,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  près  la  Con- 
fédération Suisse,  et 

Monsieur  Pierre  Auguste  Alexandre,  Directeur  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques.  Officier  etc. 
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S.  M.  le  Eoi  de  Sardaigne,  monsieur  ringénîeur  Gaétan  Bonelli,  Chevalier 
etc.,  Inspectenr  en  Chef  des  télégraphes  Sardes; 

Et  le  Conseil  fédéral  Suisse ,  monsieur  le  Docteur  Naeff ,  conseiller  fé^ 
déral,  Chef  du  Département  des  postes  et  des  travaux  publics  de  la  Con- 
fëdération  Suisse,  et 

Monsieur  Charles  Louis  Cnrchod,  Directeur  de  l'administration  centrale 
des  télégraphes  Suisses; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspondances  télégraphiques  échan- 
gées entre  leurs  Etats  respectifs  les  dispositions  ci-après  : 

Art,  1.  Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  électriques 
internationaux  des  Etats  contractants,  mais  chaque  Gouvernement  se  réserve 
la  faculté  de  faire  constater  l'identité  de  tout  expéditeur  qui  demandera  la 
transmission  d'une  ou  plusieurs  dépêches. 

Art,  2.  Le  service  des  lignes  tél^raphiques  sera  soumis  en  ce  qui  con- 
cerne la  transmission  et  la  taxe  des  dépêches  échangées  entre  deux  bureaux 
des  Etats  contractants  aux  dispositions  ci -après,  chaque  Gouvernement  se 
réservant  expressément  le  droit  de  régler  à  sa  convenance  le  service  et  le  tarif 
tél^aphique  pour  les  correspondances  à  transmettre  dans  les  limites  de  ses 
propres  Etats,  et  restant,  dans  ce  dernier  cas,  libre  quant  au  choix  des 
appareils  à  employer.  Chaque  Etat  reste  également  juge  des  mesures  à 
prendre  pour  la  sécurité  des  lignes  et  le  contrôle  des  correspondances  de 
toute  nature. 

Les  dépêches  internationales  sont  celles  qui  empruntent  pour  être  trans- 
mises à  destination  les  lignes  de  deux  au  moins  des  Etats  contractants. 

Néanmoins  des  traités  particuliers  pourront  être  conclus  entre  deux  Etats 
limitrophes  pour  l'échange  de  leurs  dépêches  respectives. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  l'engagement  de  se 
communiquer  réciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  l'organisation 
et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  comme  aussi  tout  perfection- 
nement qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  a  toutes  les  autres,  savoir: 

!•.  A  la  fin  de  chaque  semestre  un  état  indiquant  le  nom  des  stations , 
le  nombre  des  lils  et  des  appareils  affectés  à  la  correspondance  d'Etat  ou 
privée  sur  les  diverses  sections  de  son  réseau; 

2<».  au  commencement  de  chaque  année  une  carte  résumant  les  change- 
ments survenus  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de  son  réseau  pendant  la 
dernière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  reste  provisoirement  adopté  pour  la  transmission  des 
correspondances  internationales. 

Art.  4.  Chaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre  le  service 
de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge 
convenable,  soit  pour  toutes  les  correspondances,  soit  seulement  pour  cer- 
taines natures  de  correspondances,  soit  enfin  pour  certaines  lignes  ;  mais 
aussitôt  qu'un  Gouvernement  aura  adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  de- 
vra en  donner  immédiatement  connaissance  par  le  télégraphe  i\  tous  les 
autres  Grouvemements  co-contractants. 

Si  par  suite  d'accidents,  il  survenait  des  interruptions  totales  ou  partielles 
de  quelque  durée  sur  les  lignes  d'un  des  Etats  contractants,  ces  inter- 
ruptions devront  être  également  signalées  par  le  télégraphe  aux  autres 
Gh)avemements  contractants. 
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Art,  5.  Les  Etats  contractants  déclarent  n^accepter  aucune  responsabilité 
à  raison  du  service  de  la  correspondance  internationale  par  la  voie  télé- 
graphique. 

Art.  6.  Toute  dépêche  privée  dont  le  contenu  est  contraire  aux  lois , 
ou  semble  inadmissible  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique  ou  des  bon- 
nes moeurs,  pourra  être  refusée  par  le  bureau  d'origine  ou  par  le  bureau 
de  destination. 

Le  recours  contre  de  semblables  décisions  sera  adressé  à  l'administration 
centrale  des  stations  où  elles  auront  été  prises,  qui  jugera  sans  appel. 

Dans  tous  les  cas  les  administrations  centrales  tél(%rapliiques  de  chaque 
Etat  auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  toute  dépêche  qui  leur 
paraîtrait  oflrir  quelque  danger. 

Si  le  refus  n'a  lieu  qu'après  l'acceptation,  l'expéditeur  en  sera  informé 
sans  retard. 

Art,  7.  La  minute  de  la  dépêche  à  transmettre  devra  être  écrite  lisible- 
ment et  en  caractères  que  les  appareils  télégraphiques  puissent  facilement 
reproduire.  Elle  devra  être  rédigée  avec  clarté  et  dans  un  langage  in- 
telligible. 

Elle  ne  pourra  renfermer  ni  combinaisons  de  mots  ni  constructions 
inusitées,  ni  abréviations,  ni  ratures  non  approuv&s. 

En  tête  de  la  minute  devra  se  trouver  l'adresse  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode 
de  transport  au  delà  du  dernier  bureau  tél^raphique,  ensuite  le  texte,  à 
la  fin  la  signature.  L'adresse  devra  indiquer  le  destinataire  et  sa  résidence 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute.  L'expéditeur  supportera  les  consé- 
quences d'une  adresse  inexacte  ou  incomplète. 

Il  ne  pourra  compléter  après  coup  une  adresse  insuffisante  qu'en  présen- 
tant et  en  payant  une  nouvelle  dépêche. 

L'expéditeur  sera  admis  à  faire  ajouter  à  sa  signature  telle  légalisation 
qu'il  jugera  convenable. 

Art,  8.  Les  dépêches  seront  divisées  en  trois  catégories,  savoir: 

1«.  Dépêches  d'Etat,  c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  chef  de  l'Etat, 
des  ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  d*^  mer,  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gouvernements  qui  auront  pris 
part  à  la  présente  convention  ou  qui  y  auront  ultérieurement  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité  et  les  autres  privilèges  ci-après  consacrés  en 
faveur  des  dépêches  d'Etat  seront  étendus  de  plein  droit,  mais  sous  réserve 
de  réciprocité,  aux  dépêches  d'Etat  des  pays  avec  lesquels  l'une  ou  l'autre 
des  parties  contractantes  aurait  déjà  conclu  ou  viendrait  à  conclu  3  des 
conventions  télégraphiques  particulières. 

Les  dépêches  des  autres  puissances  seront  considérées  et  traitées  comme 
celles  des  particuliers. 

2«.  Dépêches  de  service,  c'est-à-dire  celles  exclusivement  destinées  au 
service  des  télégraphes  internationaux ,  ou  relatives  à  des  mesures  urgentes 
ou  à  des  accidents  graves  sur  les  chemins  de  fer. 

3".  Dépêches  de  particuliers. 

Art.  9.  La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  l'ordre  de  leur 
remise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur  arrivée  dans  les  stations  intermé- 
diaires ou  de  destination,  en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après: 

\\  Dépêches  d'Etat, 

2^  Dépêches  de  service, 

3».  Dépêches  des  particuliers. 
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Une  d^che  commencée  ne  pourra  être  interrompue,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  communication  d'un  rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate  et  quand  il  s'agira  de  dépêches 
de  même  rang,  on  passent  ces  dépêches  dans  l'ordre  alternatif. 

11  est  bien  entendu  qu'une  dépêche  d'Etat  ou  de  service  n'est  pas  comptée 
dans  Tordre  alternatif  que  devront  suivre  les  dépêches  privées  entre  deux 
bureaux  correspondants. 

Art.  10.  Les  dépêches  d'Etat  seront  passibles  des  taxes  ordinaires.  Elles 
devront  toujours  être  revêtues  du  timbre  ou  du  cachet  de  l'expéditeur;  elles 
pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  caractères  alphabétiques 
bciles  à  reproduire  par  les  appareils  en  usage,  mais  elles  seront  toujours 
écrites  en  caractères  romains  dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  géné- 
ralement employés. 

Elles  seront  transmises  en  lettres  ou  chiffres  également  en  usage  dans 
les  bureaux  télégraphiques. 

La  transmission  des  dépêches  d'Etat  sera  de  droit;  les  bureaux  télégra- 
phiques n'auront  aucuTi  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

drt.  11.  lies  dépêches  de  service  ne  pourront  être  écrites  en  chiffres 
qu'autant  qu'elles  émaneront  des  chefs  des  administrations  télégraphiques. 

Art.  12.  Les  dépêches  des  particuliers  seront  rédigées,  au  choix  de 
l'expéditeur,  en  Allemand,  en  Anglais,  en  Espagnol,  en  Français,  en  Hol- 
landais, en  Italien  ou  en  Portugais. 

Les  bureaux  admettant  une  autre  langue  seront  spécialement  désignés. 

L'emploi  d'un  chiffre  secret  sera  interdit,  mais  il  sera  permis  de  trans- 
mettre eu  chiffres  seulement  les  cours  de  la  bourse,  des  marchandises  etc., 
sauf  les  restrictions  que  chaque  Gouvernement  jugera  nécessaire  de  prendre 
pour  ])révenir  les  abus. 

Les  dépêches  devront  être  écrites  en  caractères  Romains  dans  les  pays 
oiï  ces  caractères  sont  généralement  employés. 

Ari.  13.  Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications  sera  signalée 
après  l'acceptation  d'une  dépêche,  le  bureau  à  partir  duquel  la  transmission 
sera  devenue  impossible ,  mettra  à  la  poste  et  par  lettre  recommandée  une 
copie  de  la  dépêche,  ou  la  transmettra  en  service  par  le  plus  prochain 
convoi.  Il  l'adressera  suivant  les  circoubtances ,  .'-oit  au  bureau  le  plus 
rapproché  en  mesure  de  lui  faire  continuer  la  voie  téléjjra|.'iique,  soit  au 
bureau  de  destination  qui  la  traitera  comme  dépêche  ordinaire.  Aussitôt 
que  la  communication  sera  rétablie,  la  dépêche  sera  transmise  de  nouveau 
au  moyen  du  télégraphe  par  le  bureau  qui  en  aura  fait  renvoi  par  la  poste 
on  pr  le  chemin  de  fer.  Ce  bureau  devra  indiquer  dans  le  préambule  que 
cette  dépêche  est  transmise  par  ampliation. 

ArL  14.  Les  bureaux  télégraphiques  respectifs  seront  autorisés  h  recevoir 
les  dépêches  pour  les  localités  situées  en  dehors  des  lignes  télégraphiques. 

Elles  seront  rendues  à  leur  destination,  soit  par  la  poste  au  moyen  de 
lettres  recommandées,  soit  par  exprès,  soit  par  estafette,  au  choix  et  à  la 
demande  de  l'expéditeur. 

Les  tél^aphes  des  cheminïi  de  fer,  dont  l'usage  est  autorisé,  seront 
employés,  le  cas  échéant,  confotmément  aux  prescriptions  spéciales  sur 
cette  natière. 

Les  indications  données  par  l'expéditeur  pour  le  mode  de  transport  d'une 
dépêche  au  delà  des  lignes  tél^aphiques,  devront  être  écrites  sur  la  minute 
à  la  suite  de  l'adresse,  et  entreront  dans  le  compte  des  mots  taxés. 
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Lorsque  le  bureau  destinataire  n'aura  reçu  aucune  indication  sur  le  mod 
de  transport,  il  emploiera  la  poste  par  lettre  recommandée. 

La  taxe  correspondante  sera  supposée  perçue. 

Art,  15.  Les  bureaux  tél^raphiques  seront  divisés,  quant  aux  heure 
de  service,  en  trois  catégories,  savoir: 

1«>.  service  permanent; 

2o.  service  de  jour  complet; 

3«».  service  de  jour  limité. 

Les  bureaux  de  la  première  catégorie  seront  ouverts  le  jour  et  la  nuit  sai 
interruption. 

Les  heures  de  service  de  jour  seront: 

1^  du  1  Avril  à  la  fin  de  Septembre,  depuis  7  heures  du  matin  jusqn" 
9  heures  du  soir: 

2o.  du  1  Octobre  à  la  fin  de  Mars*,  depuis  8  heures  du  matin  jusqu' 
9  heures  du  soir. 

Les  heures  du  service  de  jour  limité  seront  pour  tous  les  jours,  fête 
comprises,  autres  que  les  dimanches,  de  9  heures  du  matin  à  midi  et  d 
2  heures  à  7  heures  du  soir.  Les  dimanches  le  service  aura  lieu  de  ! 
heures  à  5  heures  du  soir. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  télégraphiques  de  chaque  pays  sera  oeil 
du  temps  moyen  de  la  capitale  de  ce  pays. 

Art,  16.  Dans  les  bureaux  où  le  service  ne  sera  pas  permanent,  1 
transmission  d'une  dépêche  commencée  avant  l'heure  de  fermeture  ser 
achevée  entre  les  deux  bureaux  où  elle  est  engagée. 

Le  lendemain,  à  l'ouverture,  le  bureau  où  elle  aura  été  déposée,  devi 
la  transmettre  la  première. 

Les  dépêches  ne  pourront  être  échangées  pendant  la  nuit  qu'entre  le 
stations  qui  auront  un  service  permanent. 

Art,  17.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  îi  prendre  toutes  le 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  télégraphiques 

Art,  18.  Les  hautes  parties  contractantes  adoptent  pour  la  formatioi 
des  tarifs,  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international,  les  base 
dont  la  teneur  suit,  savoir: 


BASES. 

PAR 

MOTS. 

Taxe  addition- 

nelle pour  chaque 

PAU  DISTANCE. 

Delk20mot8 

série  de  10  mots 
on  fraction  de 

inclasiTomeot. 

série  an  dessos 
de  10  mots 
indéfiniment. 

/:     c. 

/.        c. 

1ère  zone  de  1  à  100  kilomètres  .... 

1     50 

0     75 

2nie  zone  au-dessus  de  100  k.  jusqu'à  250  k. 

3     — 

1     50 

3me     ^           „          f,  250  //       //       450  // 

4     50 

2     25 

4me     //             ,/           //  450  //        //        700  // 

6     — 

3     — 

5tne     //           f,         //  700  tf       ff     1000  // 

7     50 

3     75 
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Ainsi  de  suik,  chaque  zone  excédant  de  50  kilomètres  la  longueur  de  celle 
qui  précède,  et  le  prix  de  la  dépêche  simple  augmenté  du  prix  de  chaque 
série  de  10  mots  en  sus,  se  multipliant  par  le  nombre  de  zones. 

Ari,  19.  Pour  TappH cation  des  taxes  la  distance  parcourue  sera  comptée 
en  ligne  droite  sur  le  territoire  de  chaque  Etat,  depuis  le  lieu  de  départ 
jusqu'au  point  de  la  frontière  où  elle  arrivera ,  et  de  celui-ci  au  point  de  sa 
destination.  Il  en  sera  de  même  pour  son  transit  de  frontière  à  frontière. 

Afin  de  rendre  immuables  les  bases  du  tarif  les  Etats  contractants  con- 
viennent d'adopter  un  ou  deux  points  d'entrée  ou  de  sortie,  déterminés 
d''un  commun  accord  par  les  administrations  intéressées. 

Lorsque  par  suite  d'interruptioB  ou  d'encombrement  des  correspondances , 
les  dépêches  emprunteront  les  lignes  d'un  Etat  non  compris  dans  le  par- 
cours qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  l'office  qui  aura  détourné  la  dépêche 
tiendra  compte  à  cet  Etat  de  la  taxe  d'une  zone  pour  le  transit,  plus  la 
taxe  jusqu'à  destination  à  partir  de  la  frontière  qui  suit,  pour  qu'il  en 
tienne  compte  aux  ofiBces  intéressés. 

j4ft,  20.  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la  taxe 
au  nombre  de  mots: 

lo.  La  longueur  de  la  dépêche  simple  est  fixée  à  vingt  mots. 

2o.  Tout  ce  que  l'expéditeur  aura  inscrit  sur  sa  minute  pour  être  trans- 
mis  entrera  dans  le  compte  des  mots. 

8o.  Les  mots  réunis  par  un  trait  d'union,  ou  séparés  par  une  apostrophe, 
compteront  pour  le  nombre  de  mots  qu'ils  contiennent,  mais  le  maximum 
de  longueur  d'un  mot  sera  fixé  à  sept  syllabes;  l'excédant  sera  compté 
pour  un  mot. 

4'\  Les  traits  d'union,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctuation,  les 
guillemets,  la  parenthèse  et  les  alinéa  ne  seront  pas  comptés. 

Les  soulignés  seront  comptés  pour  deux  mots.  Tous  les  signes  que 
l'appareil  doit  exprimer  par  des  mots,  seront  comptés  pour  le  nombre 
de  mots  qui  auront  été  employés  à  les  exprimer. 

5^.  Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  chiflre)  comptera  pour  un  mot. 

6^  Les  nombres  écrits  en  chiflres  seront  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiendront  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant. 

Les  virgules  qui  séparent  les  chiffres ,  les  barres  de  division ,  seront  comp- 
tées pour  un  chiffre. 

7**.  Dans  les  dépêches  chiffrées,  tous  les  chiffres  et  lettres,  ainsi  que  les 
virgules  et  autres  signes  employés  dans  le  texte  chiflré,  seront  additionnés; 
le  total  divisé  par  trois  donnera  pour  quotient  le  nombre  de  mots  à  taxer  dans 
le  texte  chiffré.  L'excédant  sera  compté  pour  un  mot.  Au  nombre  de  mots 
du  texte  chiffré  est  ajouté  le  nombre  de  mots  en  langage  ordinaire,  compté 
diaprés  la  règle  générale. 

S*».  Seront  comptés  dans  le  nombre  des  mots  taxés  :  l'adresse,  les  indications 
sur  le  mode  de  transport  au  delà  des  lignes  télégraphiques  (poste,  exprès, 
estafette) ,  la  signature,  la  légalisation  de  la  signature  et,  en  un  mot ,  tout 
renseignement  transmis  par  l'expéditeur. 

9».  Les  noms  propres  des  villes  et  des  personnes,  les  noms  de  lieux ,  places, 
boulevards  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications  seront  comp- 
tés pour  le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 

Le  nom  du  bureau  de  départ ,  la  date,  l'heure  et  la  minute  du  dépôt  seront 
transmis  d'office  et  inscrits  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

Ces  indications  ne  seront  pas  taxées,  à  moins  que  Texpéditeor  i  après 
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les  avoir  écrites  sur  sa  minute ,  n'en  exige  le  maintien  ;  dans  ce  cas  la 
date  et  le  lieu  d'origine  devront  être  transmis ,  et  dans  le  préambule  comme 
service,  et  dans  la  dépêche  à  la  place  oii  ils  se  trouvent  sur  la  minute. 

Art,  21.  Les  mots,  nombres  ou  signes,  ajoutés  par  le  bureau  dans  Tin- 
térêt  du  service ,  ne  seront  pas  tax^. 

Art,  22.  Lorsq^ue  la  dépêche  pourra  être  transmise  par  plusieurs  voies , 
les  taxes  seront  calculées  d'après  la  moins  coûteuse,  à  moins  que  Texpéditeur 
n'en  ait  expressément  désigné  une  autre. 

Si  pour  un  motif  quelconque  un  ofiBce  étranger  fait  suivre  à  une  dépêche, 
sans  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  préambule,  la  voie  la  plus  chère,  il 
ne  pourra  réclamer  la  différence  de  taxe  à  la  station  d'origine. 

Si  le  bureau  de  départ  sait,  à  l'instant  de  la  présentation  d'une  dépêche, 
que  la  voie  la  moins  coûteuse  ou  que  celle  désignée  par  l'expéditeur  n'est 
pas  libre  par  suite  de  dérangement,  d'interruption  ou  d'encombrement,  il 
doit  en  avertir  le  déposant ,  qui  reste  libre  de  choisir  une  autre  voie  en 
payant  la  taxe  correspondante. 

La  transmission  d'une  dépêche  par  une  voie  insolite  ou  s'écartant  de  la 
voie  désignée  par  l'expéditeur,  ne  donnera  pas  droit  au  remboursement  de 
la  taxe. 

Art.  23.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destination  l'accusé  de 
réception  de  sa  dépêche,  payera  pour  le  recevoir  la  somme  qu'aurait  coûté  la 
transmission  d'une  dépêche  simple  pour  le  même  parcours.  En  pareil  cas 
la  minute  de  la  dépêche  devra  porter  après  le  texte  et  avant  la  signature 
l'indication:  Accusé  de  réception  payé. 

On  entend  par  accusé  de  réception  l'indication  de  l'heure  de  la  remise 
(le  la  dépêche  à  domicile. 

Art.  24.  L'expéditeur  pourra  demander  que  la  dépêche  expédiée  soit  col- 
lationnée,  c'est-à-dire  répétée  en  entier  par  le  bureau  destinataire.  Ce  colla- 
tionnement  sera  taxé  comme  la  dépêche  elle-même. 

Lorsqu'une  dépêche  devra  être  coUationnée,  la  minute  devra  porter  après 
le  texte  et  avant  la  signature  l'indication  :    CoDationnement  payé. 

Dans  ce  cas  le  coUationnement  devra  toujours  suivre  la  di^pêche  et  se 
transmettre  immédiatement  nprès  la  réception  de  cette  dépêche. 

On  entend  par  coUationnement  le  renvoi  de  la  dépêche  complète,  du  bureau 
de  destination  au  bureau  expéditeur,  avec  remise  au  domicile  de  l'expéditeur 
d'une  copie  de  la  dépêche  collationnéc. 

Art.  25.  Lé  coUationnement  partiel,  c'est-à-dire  la  répétition  des  mots 
importants  des  dépêches  d'Etat  ou  des  particuliers,  sera  obligatoire  et  non  taxé. 

Ce  coUationnement  partiel  se  fera  à  la  fin  de  la  dépêche. 

Pour  les  dépêches  d'Etat  ou  des  particuliers,  les  indications  et  les  mots  à 
collationner,  c'est-à-dirs  à  répéter  après  la  transmission  par  le  poste  qui 
a  reçu  la  dépêche ,  seront  :  le  noiabre  de  mots  ou  de  groupes  transmis ,  les 
noms  propres  de  villes  ou  de  personnes,  les  nombres  écrits  en  lettres  ou 
en  chiffres ,  les  groupes  de  lettres  ou  de  chiffres. 

La  station  qui  recevra  une  d('y>êche  aura  le  droit  d'étendre  ce  coUation- 
nement, si  elle  le  croit  nécessaire. 

Le  coUationnement  devra  toujours  se  faire  sans  abréviation. 

Art.  26.  L'expéditeur  sera  admis  à  payer  la  réponse  à  la  dépêche  qu'il 
présentera,  en  fixant  à  son  gré  le  nombre  de  mots. 

En  pareil  cas  la  dépêche  portera ,  après  le  texte  et  avant  la  signature , 
l'indication:  Réponse  payée  pour  ....  mots. 


—  49  — 


N».  386. 


Si  la  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en  a  été  payé,  Texcédant  ne  sera 
pas  restitué. 

Si  elle  en  a  plus,  elle  sera  considérée  comme  une  nouvelle  dépêche  et  devra 
être  payée  par  celui  qui  présentera  la  réponse.  Dans  ce  cas  la  réponse  payée 
d'avance  sera  remboursée. 

Lorsque  la  réponse  payée  sera  expédiée  par  une  autre  voie  que  celle  qu'aura 
suivie  la  dépêche  primitive ,  la  différence  de  taxe  sera  supportée  par  l'office 
qui  aura  employé  cette  autre  voie. 

La  réponse  sera  toujours  portée  en  compte  comme  dépêche  ordinaire  de  dé- 
part par  l'office  qui  l'aura  transmise.  A  cet  effet,  l'office  d'origine  qui  aura 
perçu  la  somme  déposée  en  portera  le  montant  int^al  au  crédit  de  l'of- 
fice expéditeur  de  la  réponse.  Ce  dernier  en  tiendra  compte  aux  gou- 
vernements intéressés. 

La  réponse  devra  être  précédée  de  l'indication  :  Réponse  payée  an" 

Cette  indication  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

Toute  réponse  qui  ne  sera  pas  présentée  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  date  de  la  dépêche  primitive,  ne  sera  pas  acceptée  comme  réponse  payée 
par  le  bureau  chargé  de  l'expédier. 

Si  la  réponse  n'est  pas  arrivée  dans  les  dix  jours,  ou  si  l'expéditeur  de  la 
réponse ,  dépassant  le  nombre  de  mots  fixé  par  celui  qui  demande  une  réponse, 
a  payé  la  dépêche,  l'expéditeur  de  la  demande  pourra  réclamer  la  taxe  déposée. 

Cinq  jours  en  sus  du  premier  délai  de  dix  jours  seront  accordés  pour 
réclamer  la  taxe  déposée;  après  ce  dernier  délai  elle  sera  acquise  à  Toffice 
d'origine. 

j^rù.  27.  Les  dépêches  qui  devront  être  communiquées  ou  déposées  à  des 
stations  intermédiaires ,  seront  considérées  et  taxées  comme  autant  de  dé- 
pêches séparées,  envoyées  à  chaque  lieu  de  destination  indiqué  dans  l'adresse. 

Ari,  28  II  sera  payé  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré  plu- 
sieurs copies  dans  un  lieu  de  destination,  ou  portées  à  plusieurs  domiciles, 
un  supplément  de  soi  xante-quinze  centimes  (0  f  ^5  c.)  pour  chaque  exemplaire 
à  remettre  en  sus  de  la  dépêche  primitive.  Chacune  de  ces  copies  ne  devra 
porter  que  l'adresse  de  la  personne  à  qui  elle  est  destinée ,  à  moins  que  l'ex- 
péditeur n'ait  demandé  le  contraire. 

j4rt.  29.  Toute  dépêche  pourra ,  avant  sa  mise  en  transmission ,  être 
retirée  par  l'expéditeur  ou  son  dél^ué,  contre  remise  du  récépissé  qui  lui 
aura  été  délivré.  En  pareil  cas  la  taxe  sera  restituée  sous  déduction  de  soixante- 
quinze  centimes. 

Une  transmission  pourra  être  arrêtée,  mais  sans  que  la  dépêche  puisse 
être  retirée  du  bureau. 

Ou  pourra  aussi  demander  qu'une  dépêche  ne  soit  pas  remise  au  desti- 
nataire s'il  en  est  encore  temps.  Le  réclamant  devra  justifier  de  sa  qualité 
d'expéditeur  ou  de  sa  délégation  par  ce  dernier. 

L'ordre  d'arrêter  ou  de  supprimer  une  dépêche  en  cours  de  transmission 
au  bureau  de  départ,  ne  sera  pas  soumis  à  une  taxe  spéciale,  mais  la  taxe 
première  sera  acquise  aux  Gouvernements  intéressés. 

Par  contre,  la  demande  de  ne  point  remettre  une  dépêche  transmise,  devra 
se  faire  au  moyen  d'une  nouvelle  dépêche  taxée  et  adressée  par  l'expéditeur 
au  bureau  destinataire. 

Ija  taxe  de  la  dépêche  primitive  ne  sera  point  restituée. 

ArL  30.  Les  frais  de  transport  des  dépêches  en  dehors  des  lignes  tél^ra- 
phiques  seront  perçus  au  bureau  de  départ. 

V.  ^ 
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Pour  le 'transport  par  lettre  recommandée ,  la  taxe  sera  uniformément  de 
un  franc  (1  f.  00  c.)  pour  toutes  le?  destinations  de  TEurope,  et  de  deux  francs 
cinquante  centimes  (2  f.  50  c.)  pour  toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Ces  taxes  sont  applicables  aux  dépêches  qui  devront  être  déposées  poste 
restante. 

Quant  au  transport  par  exprès ,  dans  un  rayon  maximum  de  quinze  kilomè- 
tres (15  kil.)«  il  sera  perçu  uniformément  pour  chaque  dépêche  la  somme  de 
trois  francs  (ÎJ  f.  00  c  ). 

Lorsque  le  transport  devra  avoir  lieu  par  exprès  ou  estafette ,  dans  un  rayon 
de  plus  de  15  kilomètres ,  le  prix  à  déposer  sera  de  quatre  francs  par  myria- 
mètre  (4  f.  00  c). 

Dans  ce  cas,  le  bureau  destinataire  informera  le  bureau  d'origine,  parle 
télégraphe  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  du  montant  des  frais  déboursés. 

A  défaut  d'estafette,  le  bureau  destinataire  emploiera  le  moyen  de  trans- 
port le  plus  prompt  dont  il  pourra  disposer. 

jirL  t51.  Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  par  l'un  des  motifs  énoncés 
dans  l'article  6 ,  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la  somme  payée 
pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas  parcourue. 

Le  remboursement  int^ral  de  la  taxe  aura  lieu  si  la  dépêche  a  été  perdue, 
ou  bien  s'il  est  constaté  qu'elle  a  été  dénaturée  au  point  de  ne  pouvoir  remplir 
son  objet,  et  enfin  si  elle  est  remise  au  destinataire  plus  tard  qu'elle  ne 
lui  serait  parvenue  par  la  poste. 

La  réclamation  devra  être  présentée  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  jonr 
de  l'acceptation. 

Les  frais  de  restitution  seront  intégralement  supportés  par  l'administra- 
tion sur  le  territoire  de  laquelle  la  n^ligence  ou  l'erreur  aura  été  commise. 

La  restitution  des  taxes  de  dépêches  perdues,  dénaturées  ou  retardées  pourra 
être  refusée,  si  le  fait  est  imputable  aux  télégraphes  des  chemins  de  fer  ou 
aux  lignes  étrangères  aux  Eta^s  contractants.  Toutefois ,  dans  ce  dernier  cas , 
l'administration  en  cause  s'emploiera  auprès  des  administrations  étrangères  « 
pour  obtenir  le  remboursement  des  taxes. 

Les  retards  survenus  dans  le  transport  au  delà  des  lignes  télégraphiques , 
soit  par  la  poste,  soit  par  exprès ,  soit  par  estafettes,  ne  donneront  point  lieu 
BU  remboursement  de  la  taxe. 

Art,  82.  Lorsqu'une  dépêche  ne  pourra  être  remise  au  destinataire,  le 
bureau  d'origine  en  sera  prévenu  par  dépêche  de  service ,  ainsi  que  des  motifs 
qui  en  ont  empêché  la  remise.  11  en  informera  l'expéditeur  s'il  est  possible. 

Si  le  destinataire  est  inconnu,  la  dépêche  sera  annoncée  au  public  par  un 
avis  affiché  au  bureau  de  destination.  Elle  sera  anéantie  au  bout  de  six  semai- 
nes, si  le  destinataire  ne  s'est  pas  présenté  pour  la  réclamer. 

La  réclamation  tardive  ne  sera  pas  notifiée  au  bureau  d'origine  par  dépêche 
de  service. 

j4rL  38.  Lès  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  pour  les  dépêches ,  devront 
être  complétées  par  les  expéditeurs. 

Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  leur  seront  remboursées. 

j4rL  84.  Lors  de  la  liquidation  des  comptes,  les  erreurs  dans  le  nombre  des 
mots  ne  donneront  pas  lieu  à  des  répétitions  détaxes  contre  l'office  expéditeur. 
Dans  ce  cas  les  hautes  parties  contractantes  accepteront  pour  base  de  la  taxe 
des  dépêches  le  nombre  de  mots  indiqués  par  le  bureau  d'origine. 

j4rL  85.  Dnns  les  rapports  internationaux  il  n'y  aura  de  franchise  de  taxe 
gue  pour  les  dépêches  relatives  au  service  de  lignes  télégraphiques. 
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jItL  36.  Les  minutes  des  dépêches  présentées ,  les  bandes  de  papier  portant 
les  signaux  télégraphiques,  et  les  copies  de  dépêches  seront  conservées  au  moins 
pendant  une  année.  Après  ce  délai  on  pourra  les  anéantir. 

j4tL  37.  Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépêche  en  raison  de  son  parcours 
dans  chaque  Etat,  seront  remboursées  à  chaque  administration. 

Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu  an  plus  tard  à  Texpiratiou 
de  chaque  mois. 

Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  feront  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

ArL  38,  Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copies  seront  dévolus  à 
Toffice  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  expédition  aura  été  faite. 
Il  en  sera  de  même  des  taxes  accessoires  perçues  pour  le  transport  des 
dépêches  au  delà  des  bureaux  télégraphiques. 

ArL  39.  IjO  solde  résultant  de  la  liquidation  sera  payé  en  monnaie  courante 
dans  TEtat  au  profit  duquel  le  solde  sera  établi. 

Art,  40.  Les  Etats  qui  n'out  pas  pris  part  à  la  présente  convention, 
seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  adhérer. 

Art,  41.  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  oïl  Texpériencc  viendrait  à  signaler  ' 
quelques  inconvénients  pratiques  dans  Texécution  de  la  présente  convention, 
elle  pourra  être  modifiée  d'un  commun  accord.  A  cet  effet  des  conférences  au- 
ront lieu  tous  les  deux  ans  entre  les  délégués  des  Etats  contractants ,  afin  qu'il 
paissent  se  communiquer  réciproquement  les  modifications  que  Texpérience 
aurait  rendu  nécessaire  d'apporter  à  la  présente  convention. 
La  première  réunion  aura  lieu  à  Paris. 

Jré.  42.  lia  présente  convention  sera  mise  à  exécntion  le  plus  tfrt  que 
fcdre  se  pourra  et  demeurera  en  vigueur  pendant  trois  ans ,  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois  les  hautes  parties  contractantes  pourront  d'un  commun  accord 
en  prolonger  les  eflets  au  delà  de  ce  terme. 

Dans  ce  dernier  cas  elle  sera  considérée  comme  étant  en  vigueur  pour  un 
temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  ^  compter  du  jour  oit 
la  dénonciation  en  sera  faite. 

AtL  48.  A  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  convention, 
celle  du  29  Décembre  1855  sera  abrogée. 

Art.  44.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  respectives 
seront  échangées,  à  Berne,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  l«r  Septembre  de  TAn  de  Grâce  1858. 

(Z.  S.)  Staeing. 

(Z.  s!)  Masui. 

(Z.  S)  Salignao  FSnélo.v. 

(Z.  s)  Alexandre. 

(Z.  S,\  Ingr.  Gact.  Bonetj.i. 

(Z.  S.)  Naefi'. 

(Z.   s')    L.    CURCHOD. 

(Ccift  er-iiofR/tan  n  été  ratifiée  par  S.  M.'U  Roi  de»  Payê-Ba»  h.  26  Janmer  rSS9,  ;'(ff 
&  Ai,  U  Roi  dêS  Belge*  le  6  Décembre  185S  ,  par  S,  Si,  CEmptiem'  des  IVànçtÛM  le  8 
*"        *       1856,  par  S,  M,  U  Rtd  de  Sardatgne  ie  25  Jaf^er  1859  ,  et  par  le  Gtàverné^ttU 
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de  la  Suùtê  le  29  Janvier  1859.  Véchange  de$  raiifieationt  a  eu  Ueu  k  Berne  U  10  et  \t 
Féorier  1859.)  (Ij 


Ont  accédé  k  cette  Canvention  : 

L*£iipafrne  et  te  Portugal .  le   1**^  Avril   1859. 

Le  Dnchtf  de  Modèoe  et  le  Grand*Duché  de  Toscane  en  Septembre  1859. 

Le  Dnché  de  Parme  en  Octobre  1859. 

Les  Ltfications  dei*  Ëiata  du  St.  Siège  en  Novembre  1859. 

Les  Etats  da  St.  Si^e  le  l*^  Avril  1860. 

Le  Royaume  des  Deux  Siciles  le  1''  Joio  1860. 


1S58.  Protocole  no,  XVII  de  la  CommUsion  Centrale  pour  la  na- 

14  Sept,  vigation  du  Rhin^  en  date  du  24  Septembre  1858. 

(t.  Arrêté  Royal  da  12  Décembre  1858  n^  89f.) 


1858.         N**.   386.   Convention  télégraphique  entre  V Association  Austro-Oer- 
»«  Oct,  manique  et  la  Suisse^  conclue  le  26  Octobre  1858. 

(Archives  da  Ministère  de  l'Intériear.) 

Die  Begierungen  von  Baden ,  Oesterreich,  der  Schweizerischen  Eidgenoa- 
senschaft  und  Wûrttemberg,  und  zwar  die  Regierungen  yon  Baden, 
Oesterreich  und  Wûrttemberg  sowohl  in  ihrem  eigenen  Namen,  als  im 
Namen  der  ûbrigen  Staaten  des  Deutsch-Oesterreichischen  Telegraphen- 
Vereins,  in  der  Absicht,  den  telegraphischen  Correspondenz-Verkehr  zu 
erleichtern  und  nach  den  Grundsâtzen  zu  regeln,  wclcbefurden  Deutsch- 
Oesterreichischen  Telegraphen-Verein  in  Wirksamkeit  und  unterden  West- 
Europaischen  Staaten  verabredet  sind ,  haben  Abgeordnete  ernannt,  namlich  : 

Badsn,  den  Director  der  Grossherzoglichen  Verkehrs-Anstalten  Her- 
mann  Zimmer; 

Oestbbkeich,  den  K.  K.  Telegraphen-Director  Cari  Brunner  von  Wat- 
tenwyl; 

Die  ScHWEiz,  den  Bundesrath  Dr.  Wilhelm  Naeff  und  den  Centraldi- 
rector  der  Schweizerischen  Telegraphen  Louis  Curchod  ; 

Wûrttemberg,  den  Kôn.  Oberbaurath  und  Telegraphen- Amts-Vorstand 
Ludwig  von  Klein; 

Welche,  nach  gegenseitiger  Anerkennung  ihrer  Vollmachten ,  unter  Vor- 
behalt  hôherer  Ratification  Nachstehendes  vereinbart  haben: 

Art.l,  DieBenutzung  derinternationalenelektrischen  Telegraphen  dercon- 
trahirenden  Staaten  stehtjedermanu  zu,  jedoch  behâlt  sich  jede  Regierung  das 
Recht  vor,  die  Tdentitât  der  Absender  von  Telegrammen  feststellen  zu  lassen. 

Art,  2.  Die  Behandlung  der  internationalen  Telegraphen-Correspondenz 
nuf  din  Linien  der  contrahirenden  Staaten  unterliegt  den  nachfolgenden 
Bestimraungen. 

Es  kônnen  jedoch  zwischen  denjenigen  Staaten  des  Deutsch-Oesterrei- 
ch^chen  Telegraphen-Vereins ,    welche  in    unmittelbarer    telegraphischer 

(I)  L*Instrnction  ear  la  C.>rrespondance  télégraphique,  arrêtée  à  Berne  le  {«'Septembre 
1858,  est  de  la  même  teneur  que  celle  qui  à  été  anoezée  à  la  Conventioo  de  Driucollefl  du 
ao  Jaia  1858.  V.  d-dentia  p.  87. 
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Yerbindung  mit  der  Schweiz  stehen,  und  dem  letzteren  Staate  besondere 
Yereinbarungen  ûber  die  Auswechslung  vonsolchen  Telegrammengetroffen 
werden ,  welche  die  andern  Staaten  des  Deatsch-Oesterreichischea  Yereins 
nicht  benihren. 

ArL  3.  Die  contrahirenden  Begierongen  werden  sich  gegenseitig  aile 
den  Telegraphendienst  betreifenden  Âenderungen ,  sowie  aile  neuen  Einrich- 
tungen  und  VervoUkommnungen  mittheilen. 

Der  Morsesche  Apparat  bleibt  bis  auf  Weiteres  fiir  die  Befôrderung  der 
internationalen  Correspondenz  in  Anwendung. 

Art.  4.  Jede  Regierung  behalt  sich  das  Hecht  vor,  einzelne  oder  sammt- 
liche  Linien  fur  aile  oder  gewisse  Arten  der  internationalen  Correspon- 
denz aof  beliebige  Zeit  ausser  Betrieb  zn  setzen.  So  bald  eine  Regierung  za 
einer  solchen  Massregel  schreitet,  muss  sie  die  roitoontrahirenden  Regierun- 
gen  nnverzûglich  auf  telegraphischem  Wege  davon  in  Kenntniss  setzen. 

In  gleicher  Weise  werden  die  contrahirenden  Begierungen  durch  Zufall 
entstandene  làngere  Unterbrechungen  ihrer  Linien  sich  g^enseitig  bekannt 
geben. 

Art.  5.  Die  contrahirenden  Staaten  ûbernehmen  keinerlei  Verantwort- 
licbkeit  in  Betreff  der  internationalen  telegraphischen  Correspondenz. 

Art.  6.  Privat-Telegramme,  deren  Inhalt  gegen  die  Gesetze  verbtôsst, 
oder  aus  RQcksichten  des  ôffentlichen  Wohls  oder  der  Sittlichkeit  als 
unzulâssig  erachtet  wird,  kônuen  sowohl  ain  Aufgabe-  aïs  am  Bestim« 
mungs-Orte  zurQckgewiesen  werden. 

Die  Berufung  gegen  eine  derartige  Entschliessung  ist  an  diejenige  Central- 
Yerwaltung  zu  richten,  auf  deren  Grebiet  die  Zurûckweisung  stattgefunden 
bat.  Gkgen  die  Entscheidung  dieser  Central- Ver waltung  findet  eine  weitere 
Berufung  nicht  statt. 

Die  Central- Verwaltung  eines  jeden  Staates  ist  befugt,  die  Befôrderung 
jedes  Telegramms  zu  verhindern,  welches  sie  fur  gefàhrlich  hait. 

Wird  ein  Telegramm  erst  nach  erfolgter  Annahme  zurûckgewiesen ,  so  ist 
der  Absender  von  der  Zurûckweisung  unverzûglich  in  Kenntniss  zu  setzen. 

Art.  7.  Das  Original  des  zu  befôrdemden  Telegramms  muss  leserlich 
und  in  solchen  Zeichen  niedergeschrieben  sejn ,  welche  die  Telegraphen- 
Apparate  leicht  wieder  zu  geben  im  Stande  sind. 

Daaselbe  soll  in  einer  verstandlichen  Sprache  abgefasst  seyn. 

Esdarf  weder  Zusammenziehungen  von  Wôrtern,  noch  ungebrâuchliche 
Wortbildungen ,  noch  Abkûrzungen ,  noch  unbestatigte  Aenderungen 
enthalten. 

Obenan  muss  die  Adresse  stehen  und  vorkommenden  Falls  die  Angabe 
der  Art  der  Weiterbeforderung  von  der  letzten  Tdegraphen-Station  ab. 
Dann  folgt  der  Text  und  am  Schlussc  die  Unterschrift. 

Die  Adresse  muss  den  Emptânger  und  dessen  Aufenthaltsort  so  deut- 
lich  bezeichnen,  dass  d»ûber  kein  Zweifel  entsteht. 

Die  Folgen  einer  ungenauen  oder  unvoUstandigen  Adresse  hat  der  Absen- 
der zu  tragen. 

Derselbe  kann  die  nachtrâgliche  Yervollstândigung  einer  unzulângli- 
chen  Adresse  nur  durch  Aufgabe  und  Bezahlung  eines  neuen  Télégrammes 
bewerkstelligen. 

Dem  Absender  ist  gestattet,  seiner  Unterschrift  eine  beliebige  Beglau- 
bigUDg  beifngen  zu  lassen. 

ArL  8.  Die  Télégramme  zeifiillea  in  drei  Qattungen: 
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1)  Staats-Telegramiae,  das  heisst,  solche,  welche  von  dem  Staats- 
Oberhaupte,  den  Miniatern,  den  Hôchstcommandirenden  der  Land-  und 
Seemacht,  und  den  Diplomatiachen  odor  Consalar-Agenten  der  conirahi- 
renden  Staaten  ausgehen. 

Die  Bevoxzagang  bel  der  Befôrderung  und  die  ûbrigen  nachstehenden 
Begunçtigungen  der  Staats-Telegramme  sollen  in  ihrero  ganzen  Um&uge» 
aber  unter  der  Yoraussetzung  der  Reciprocitat,  auch  auf  die  Staats*^ 
Télégramme  derjenigen  Staaten  ausgedehnt  werden,  mit  welchen  die  due 
oder  andere  der  contrahirenden  Regierungen  besondere  Telegraphen- 
Conveutionen  abgeschlossen  bat  oder  abschliessen  wird. 

Die  Télégramme  der  andem  Machte  werden  wie  Privat-Telegramme 
behandelt. 

i)  Dienst-Telegramme ,  das  beisst,  eolche,  welche  sich  ausschliesslich 
auf  den  internationalen  Tel^raphendienst  beziehen  ,  oder  dringende  Masa- 
regeln  oder  schwere  Unfâlle  aiûf  den  Eisenbahnen  betreffen. 

&)  Friv^t-Telegramm& 

Ari,  9.  Die  Befôrderung  der  Télégramme  erfolgt  in  der  Reihenfolge 
ihrer  Aufgabe  durch  die  Abseuder  oder  ibrcr  Ankuuft  auf  den  Zwisohen-oder 
End-Stationeu»  wobei  jedoch  folgende  Rangotdnung  zu  beriicksichtigeu  iai: 

1.  Staata-Telegramme  ; 

2.  Dienat-Telegramme; 
8.  Brivat-Telegramme. 

Die  begonnene  Telegraphirung  eines  Télégrammes  darf  nicht  iinter- 
brochen  werden,  ea  sey  denn,  dass  die  hôchste  Dringlichkeit  zur  Befôr- 
derung eiuer  Mittheiiung  von  hôherem  Range  vorlage. 

Zwischen  zwei  iu  dixectem  telegraphischen  Yerkehr  stehenden  Stationen 
sind  die  Télégramme  eines  und  desselben  Ranges  in  altemirender  Reiheu- 
folge  zu  befôrdem. 

Staat)»-oder  Dien$t*Telegramme  unterlic^en  selbstverstandlich  di^er 
Alterniruug  mit  deu  Privat-Telegrammen  nicht. 

ArL  10,  Die  Staats-Telegramme  sind  der  gewôhnlichen  Taxirung  un- 
terworfen.  Sie  mûssen  stets  mit  den  Stempel  oder  dem  Siegel  des  Absen- 
ders  versehen  seyn.  Sie  konnen  in  j>der  beliebigen  Sprache  abgeEasst  seyn, 
mûssen  aber  in  denjenigen  Lândern  mit  lateiuischen  Buchstaben  geschrie- 
ben  seyn,  wo  dièse  Schriftzeichen  die  allgemein  gebrâuchlichen  sind.  Sie 
konnen  femei  in  Chiffern  abgefasst  seyn,  welche  aus  ArabischenZahlen, 
oder  aus  gewôhnlichen  alphabe^ischen  Buchstaben  bestehen. 

Bei  Staats-Telegrammen  steht  den  Telegraphen-Stationen  eine  Contrôle 
des  Inhalts  nicht  zu. 

ArL  11.  Nur  diejenigen  Dienst- Télégramme ,  welche  zwischea  den 
Vorstânden  der  Telegraphçn-VerwaUungeu  gewechselt  werden,  konnen 
in  Chiifern  abge&sst  seyn. 

Arl.  12.  Privat-Telegramme  konnen,  nach  der  Wahl  des  Aufgebera, 
in  Deutscher,  Franzôsischer  oder  Italienischer  Sprache  abgefasst  seyn» 

Diejenigen  Stationen,  welche  Télégramme  in  andern  Sprachcn  anneh- 
içen,  ii^erden  befionders  namhaft  gemacht. 

Die  Au^^eud|Ung  der  Chiiterschrift  ist  bei  Frivat-Telegrammeu  nicht 
gestattet;  es  ist  jedoch  erlaubt,  die  Bôrsenkurse,  Waarenpreise  u^  s.  w. 
uj^er  denjenigen  Beschi^nkuvgen ,  welche  jede  Regieruug  zur  Ab^/^^endiung 
von  Missbràuchen  fiir  nôthig  erachtet,  in  blossen  Zahlen  zu  beforderiu 

Die  Frivat-Te}§gnmm  mi}99en  ip  ^syenigQn  iiiiiidem  niàt  lateinjwhen 
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Bachstaben  geschrieben  seyn,  wo  dièse  Schriftzeichen  die  allgemein  ge- 
brauchlichen  sind. 

Art,  13.  Wenn  aine  Unterbrechung  der  Verbindungen  erst  nach  Annahme 
eines  Télégrammes  bekannt  wird,  so  hat  die  Station,  von  welcherabdie 
Weiterbefbrderang  unmôglich  ist,  eine  Abschrift  des  Télégrammes  in 
einem  lecommandirten  Brîefe  zur  Post  zu  geben  oder ,  wo  dièses  zulâssig 
ist,  dienstlich  mit  dem  nâchsten  Eisenbahnzuge  weiter  zu  befôrdern. 

Die  Abschrift  ist  nach  Umstànden  entweder  an  die  zunâchst  erreich- 
bare  Station  behufs  der  Weiterbefôrderung  auf  telegraphischem  Wege  oder 
an  die  End-Station  zu  adressiren ,  welche  damit  wie  mit  einem  gewôhnlichen 
Télégramme  verfàhrt. 

Sobald  die  Verbindung  wieder  hergestellt  ist,  muss  die  Station ,  welche 
die  Weiterbefôrderung  per  Post  oder  Eisenbahn  eingeleitet  hat,  das  Tel»- 
gramm  auch  auf  telegraphischem  Wege  weiter  befôrdern  und  hiebei  die 
bereits  erfolgte  anderweitige  Befôrderung  anzeigen. 

Ari,  14.  Die  Telegraphen-Stationen  sind  ermâchtigt ,  Télégramme  naoh 
Orten  anzunehmen,  welche  ausserhalb  der  Telegraphen-Linien  liegen. 

Die  Befôrderung  nach  dem  Bestimmungs-Ort  erfoigt  alsdann  durch  die 
Post,  vermittelst  recommandirter  Briefe,  oder  durch  Express-Boten,  oder 
durch  Estafetten  :  je  nach  der  Wahl  des  Aufgebers. 

Zur  Weiterbefôrderung  kônnen  auch  die  Eisenbalm-Betriebs-Telegraphen , 
in  80  fem  deren  Verwendung  zu  diesem  Zwecke  gestattet  ist ,  nach  den 
hierQber  ertheilten  speziellen  Vorschriften  benutzt  werden. 

Hat  die  Adress  Station  keine  Bestimmung  iiber  die  Art  der  Weiterbe- 
fôrderung erhalten ,  so  benutzt  sie  die  Post  vermittelst  eines  recomman- 
dirteo  Briefes. 

Es  wird  vorausgesetzt ,  dass  der  entsprechende  Gtebûhren-Betrag  von  der 
Aofgabe-Station  erhoben  ist. 

Jlri.  15.  Die  Telegraphen-Stationen  zerfallen  hinsichtlich  der  Dienst- 
stunden  in  drei  Klassen  : 

1)  Stationen  mit  ununterbrochenem  Dienst. 

2)  Stationen  mit  voUem  Tagdienst. 

8)  Stationen  mit  beschrànktem  Tagdienst. 

Die  Stationen  der  ersten  Klasse  sind  Tag  und  Nacht  ohne  Unterbrechung 
geôffnet. 

Die  Diensistunden  der  Stationen  mit  voUem  Tagdienst  sind  fur  die  Zeit 
vom  1  April  bis  Ende  September  von  7  Uhr  Morgens  bis  9  Uhr  Abends ,  und 
vom  1  October  bis  Ende  Miirz  von  8  Uhr  Morgens  bis  9  Uhr  Abends. 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  beschrànktem  Tagdienst  sind  an 
Wochentagen,  mit  Einschluss  der  auf  Wochentagefallenden  Festtage,  von 
9  bis  12  Uhr  Vormittags  nnd  von  2  bis  7  Uhr  Nachmittags ,  an  Sonn- 
tagen  von  2  bis  5  Uhr  Nachmiitags. 

Die  Zeit  wird  bei  sàmmtlichen  Stationen  eines  und  desselben  Staates 
nach  der  mittleren  Zeit  seiner  Hauptstadt  bestimmt. 

j4ri.  16.  Bei  Stationen,  welche  nicht  ununterbrochenen  Dienst  haben, 
muss  die  vor  dem  Schlu&s  der  Dienstzeit  begonnene  Befôrderung  eines  Télé- 
grammes zwischen  den  betreffenden  Stationen  voUstàndig  beêndigt  werden. 

Tel^ramme  kônnen  wàhrend  der  Nacht  nur  zwischen  Stationen  mit 
ununterbrochenem  Dienste  gewechselt  werden. 

ArL  17.  Die  contrahirenden  Regierungen  verpflichten  sich,  aile  zur 
Wahrung  des  Correspondenz-Geheimnisses  nôthigenMassregeln  zu  ergreifen 
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Art,  18.  Die  contrahirenden  Regierungen  nehmen  fur  die  Bîldung  der 
Tarife ,  aus  velchen  sich  der  interDationale  Tarif  zusammensetzt,  folgende 
Grundlagen  an: 
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Art,  19.  Bei  Ermittelang  der  Beforderungs-Gebûbren  wird  grundsâtzlich 
der  W^,  welchen  ein  Telegramm  im  Qebiete  der  Schweiz  und  des  Deutsch- 
Oesterreichischen  Telegraphen-Yereins  zuriick  za  legen  bat ,  beideiseits  in 
gerader  Liiiie  beiechnet,  und  zwar  von  der  Abgangs-Station  bis  zu  dein 
Puukte,  wo  das  Telegramm  die  Grenze  erreicbt,  und  von  da  bis  zu  der 
Adress-Station.  Auf  gleiche  Weise  wird  die  Gebûbr  der  transitirenden 
Télégramme  von  Grenzpunkt  zu  Grenzpunkt  bemessen. 

Zur  Vereinfachung  der  Tarife  fur  den  Verkehr  zwischen  dem  Deutsch- 
Oesterreichiscben  Telegraphen-Vereine  und  der  Schweiz  jedoch,  werden 
die  veracbiedenen  Grenztaxpunkte  zwischen  den  beiderlei  Gebieten  in  zwei 
Gruppen,  eine  nôrdliche  und  eine  sudliche,  abgetheilt. 

Zur  ersteren  gehôren  aile  zwischen  licopolasbôhe  und  Finstermûnz , 
zoi  sûdlichen  aile  zwischen  Finstermiinz  und  dem  Langeusee  gel^enen 
Ajaschlusspunkte. 

Fur  aile  Télégramme,  welche  einen  der  Anschlusspunkte der  nôrdlichen 
Grappe  passiren,  soll  die  Taxe  ohne  Rûcksicht  auf  den  wirklichen  BefSr- 
derûngsweg  nach  dem  nachstgelegenen  Anschlusspunkt  dieser  Gruppe  be- 
rechnet  werden.  Desgleichen  wird  fur  Télégramme,  welche  einen  Anscnluss- 
ponkt  der  sQdlichen  Gruppe  passiren ,  die  Taxe  nach  dem  nachstgel^enen 
Anschlusspunkt  dieser  Gruppe  berechnet. 

Auf  dièse  Art  finden  zwischen  je  zwei  Stationen  des  Deutsch*Oesterrei- 
chischen  Telegraphen-Yereins  und  der  Schweiz  nur  zweyerlei  Tarifsatze 
Anwendung,.  je  nachdem  narolich  hiebei  die  nôrdlichen  oder  sQdlichen 
Orenztaxpunkte  in  Betracht  kommen. 

In  gleicher  Weise  sollen  die  durch  den  Deutsch-Oesterreichischen  Tele- 
griphen-Verein  und  durch  die  Schweiz  transitirenden  Télégramme  behan- 
delt  werden,  der  Art,  dass  die  mit  den  angrenzenden  Staaten  ûber  den 
gqfcnseitigen  Verkehr  jeweilen  gdtenden  Tari^rundlagen  auch  auf  den 
Transit-Verkebr  Anwendung  finden. 

Die  nach  den  obigen  Grundsatzen  gebildeten  Tarife  werden  sich  die 
contrahirenden  Staaten  gegenseitig  mittheilen. 

Art  20.  Bei  Anwendung  der  Taxe  auf  die  Wortzahl  werden  folgende 
Begeln  beobachtet: 

1)  Ailes  was  der  Absender  zum  Zwecke  der  Befôrderung  in  das  Ori- 
ginal des  Tel^ramms  geschrieben  hat,  wird  bei  der  Wortzàhlung  mit- 
gerechnet. 

2)  Die  durch  einen  Bindestrich  verbundenen,  oder  durch  ein  Apo- 
stroph  getrennten  Wôrter  zâhlen  fur  so  viel  Wôrter  als  sic  enthalten. 

Jedes  Wort,  welches  nicht  mehr  als  sieben  Sylben  enthalt,  wird  fQrein 
Wort  gezahli  Bd  lângeren  Wôrtem  gilt  der  Ueberschuss  als  ein  wei- 
teres  Wort 

«t)  Die  Bindestriche,  die  Apostrophe,  die  Interpunktions-Zeichen ,  die 
Anf&hrungs-Zeichen ,  die  Farenthesen  und  die  Absatze  (Alinéa)  werden 
nicht  mitgerechnet. 

Die  Zeichen  fur  das  Unterstreichen  werden  fiir  zwei  Wôrter  gezahlt. 

AUeZeichen,  welche  der  Apparat  durch  Wôrter  wiedergebenmuss,  wer- 
den fur  so  viele  Wôrter  gezahlt,  wie  erforderlich  sind,  um  sie  auszu- 
drucken. 

4)  Jedes  getrennt  stehende  Buchstaben-  oder  Zahlzeichen  wird  fur  ein 
Wort  gezahlt. 

5)  Zahlen  mit  Ziffern  geschrieben  geltenbis  zur  SummeTonfunf  ZiSern 
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aïs  ein  Wort;  bei  Zahlen  von  mehr  Ziflern  sind  je  fiinf  ^iffern  und  eben 
80  der  etwaige  Ueberschuss  als  ein  Wort  anzunehmen. 

Die  EUT  Trennung  dienenden  Kommata  und  firuchstriche  werden  als 
eben  80  viele  Ziffern  mit  in  Rechnung  gebracht. 

6)  Bei  chifirirten  Telegrammen  werden  aile  Ziffern  und  Buchstaben, 
80  wie  Kommata  und  sonstige  Zeichen  im  chiffrirten  Text  zusammen  ge- 
zâhlt,  die  Summe  wird  durch  drei  getheilt,  und  der  Quotient  als  dieftir 
den  chifirirten  Text  zu  taxirende  Wortzahl  angesehen.  Der  Ueberschuss 
gilt  aïs  ein  Wort. 

Der  Wortzahl  des  chiffrirten  Textes  wird  die  Zahl  der  in  gewôhnlicher 
Schrift  geschriebenen  Wôrter,  nach  der  allgemeinen  Regel  berechne*,bei- 


7)  Die  Adresse,  die  Angabe  Qber  die  Art  der  Weiterbeforderung  von 
der  letzten  Telegrapheii-Station  ab  (Post,  Expressen,  Estaffete,  Eisenbahn- 
Betriebs-Telegraph) ,  die  Unterschrift,  die  Beglaubigung  derselben  und 
ûberhaupt  jeder  vom  Absender  zur  Abtelegraphirung  bweigeftigte  Zusatz 
werden  bei  Ermittelung  der  Wortzahl  mitgezahlt. 

8)  Die  Namen  von  Stadten,  Personen  ,  Plâtzen,  Strassen  u.  s.  w.,  die  Ti- 
tel,  Yornamen,  Partikel  und  Eigensohaftsbezeichnungen  werden  nach  der  An- 
zahl  der  zum  Ausdruck  derselben  gebrauchten  Wôrter  in  Rechnung  gebracht 

Der  Name  der  Aufgabe-Station ,  der  Tag,  die  Stunde  und  Minute  der 
Aufgabe  werden  von  Amtswegen  befordert  und  dem  Adressaten  mitgetheilt 

FQr  dièse  Angaben  kommen  keine  Oebûhren  zur  Eihebang ,  wofeflrn 
der  Aufgeber  sie  nicht  in  das  Original  des  Télégrammes  geschneben  bat 
und  d^en  Beforderung  verlangt. 

In  diesem  Falle  werden  Datnm  und  Aufgabe-Ort  sowohl  von  Amts- 
wegen  als  auch  im  Telegramm,  wie  sie  vom  Absender  ang^eben  wuiden, 
befordert 

Art.  21.  Die  Wôrter,  Zahlen  und  Zeichen,  welke  die  Station  im  Inte- 
resse des  Dienstes  hinzufagt,  werden  nicht  mittaxirt. 

Art.  il.  Wenn  sich  bei  oder  nach  der  Aufgabe  eines  Télégrammes  er- 
giebt ,  dass  dessen  Beforderung  nicht  ohne  erheblichen  Aufenthalt  môglich 
ist,  so  wird  der  Absender  hievon  so  weit  aïs  thunlich  in  Kenntniss  ge- 
setzt  und  ihm  tlberlassen,  das  Telegramm  unter  Riicknahme  der  Qebiihren 
zuriiekzuztehen. 

Wenn  die  Télégramme  auf  verschiedenen  Wegen  befordert  werden  kônnen, 
so  sind  die  Gebûhren  nnch  dem  billigsten  Wegezu  berechnen,  wofemd^ 
Absender  nicht  ansdriicklich  einen  andem  Weg  bezeichnet  hat. 

Wenn  eine  Station  der  contrahirenden  Staaten  ein  Tel^amra  aus  ivgend 
einem  Grunde,  ohne  dass  es  durch  eine  Dienstnotiz  verlangt  worden  ist,  auf 
einem  kostspieligerem  Wege  weiter  gehen  làsst,  so  darf  der  Mehrbetrag  der 
Qebiihren  nicht  von  der  Verwaltung  der  Aufgabe-Station  gefordert  werden. 

Ist  der  Station  bei  Aufgabe  eines  Télégrammes  bekaniit,  dass  der  bU- 
ligste  oder  der  von  dem  Aufgeber  bezeichnete  WeginFolge  ton  StÔrang, 
Unterbrechung  oder  UeberfuUung  der  Telegraphenlinie  nicht  benutzt 
werden  kann,  so  muss  der  Aufgeber  kievon  in  Kenntniss  gesetztund  ihm 
die  Wahl  eines  andem  Weges  gegen  Bezahlung  des  entsprechenden  Ge- 
biihrenbetrages  ûberlassen  werden. 

Die  Beforderung  des  Tel^rammes  auf  einem  ungewôhnlichen  oder  von 
der  Bestimmung  des  Absenders  abweichenden  Wege  gewâhrt  keinen  An- 
spruch  auf  Bûokerstattung  der  GebiUirea» 
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JH.  28.  Wird  vom  Absender  eines  Telqprammes  die  Empfangs-Anzeige  von 
der  Âdress-Station  gefordeit,  so  ist  hidTiir  die  Qebûhr  eines  Télégrammes 
von  zwanzig  Worten  fQr  die  namliche  Entfernung  zu  erheben. 

In  solchon  Falle'  muss  im  Original  des  Télégrammes  nach  dem  Text  nnd 
vor  der  Unterschrift  bemerkt  werden: 

#  Empfangs-Anzeige  bezahlt.  "' 

Unter  Emp&ngs-Anzeige  ist  die  Angabe  der  Zeit  der  Al^be  des  Télé- 
grammes in  der  Wohnnng  des  Adressaten  verstanden. 

Die  Aosfertigung  derselben  ist  dem  Aafgeber  sofort  znzustellen. 

Art,  24.  Der  Absender  eines  Télégrammes  kann  verlangen  dass  es  colla- 
tionirt  werde. 

Die  Gtebuhren  fur  die  Collationining  sind  dieselben  wie  fiir  das  Tele- 
gramm  selbst  und  werden  von  dem  Aufgeber  voransbeaahlt. 

Wenn  ein  Telegramm  coUationirt  werden  soll,  so  ist  im  Original  nach 
dem  Text  nnd  vor  der  Unterschrift  zu  bemerken  : 

If  Ck>llationimng  bezahlt.  ^ 

In  diesem  Ealle  muas  die  CoUationirung  sogleich  nach  Empfang  des  Tele- 
gramms  stattiinden. 

Unter  Gollationirnng  ist  das  Zurucktelegraphiren  des  ganzen  Télégram- 
mes von  der  Adress-Station  an  die  Aufgabe-Station  mit  Zustellung  einer 
Abschrift  des  coilationirten  Télégrammes  an  den  Absender  verstanden. 

Die  Empfangs-Anzeige  und  Collationirang  werden  in  der  Yerrechnang 
irie  bezahlte  Eiickantworten  (art.  26)  behandelt. 

Atk  25.  Die  theilweise  CoUationirung  der  Zahlen ,  Chiffern  und  der 
wichtigsten  Wôrter  in  Staats-  und  Privat-Telegrammen  geschieht  von 
Amtsw^n  und  ist  taxfirei. 

Sie  findet  unmittelbar  nach  erfolgter  Abtel^raphirung  des  TelegruDunes 
atatt. 

Art.  26.  Dem  Absender  ist  gestattet,  sogleich  bei  Aufgabe  dues  Trie- 
grammes  die  Qebiihren  fQr  die  Rûckantwort  auf  daiselbe,  unter  festsetz- 
ong  einer  beliebigen  Wortzahl ,  zu  entrichten. 

Jn  einem  solchen  Talle  muss  das  Telegramm  unmittelbar  vor  der  Un- 
terschrift die  Notiz  enthalten  : 

ff  Antwort  bezahlt  fur ... .  Wôrter.  " 

Enthâlt  die  Euckantwort  weniger  Wôrter,  als  wofur  die  Gebâhren  be- 
zahlt sind ,  so  wird  gieichwohl  nichts  zurûckerstattet  ;  enthâlt  sie  dagegen 
nebr  Wôrter,  so  wird  sie  als  ein  neocs  Telegramm  angesehen,  das  von 
^em  Antwortgeber  bezahli  werden  muss. 

Erfolgt  die  Befôrderung  der  Rûckantwort  auf  einem  andern  als  demje- 
nigen  Wege,  welcher  zur  Befôrderung  des  ersten  Télégrammes  benutzt 
worden  ist,  so  werden  die  etwaigen  Mehrkosten  von  derjenigen  Yerwaltung 
getragen,  welche  den  andern  Weg  benutzt  hat. 

Die  Bûckantwort  wird  von  der  Yerwaltung  derjenigen  Station,  wdche 
sie  al^esandt  hat,  stets  wie  ein  gewôhnliches  Telegramm  in  Rechnung 
gcstellt.  Zu  dem  Ende  muss  die  Yerwaltung  der  Aufgabe-Station ,  welche 
die  voransbezahlten  GFebûhren  erhoben  hat ,  den  ganzen  Betrag  an  dieje- 
sige  Yerwaltung  vergiiten,  von  deren  Station  die  Absendung  der  Rûck- 
antwort tdtAi^ 

Die  Rûckantwort  mus:;  stets  durch  die  Worte  eingeleitet  werden  : 

irSesahUe  Antwort  an£  No  .  .  ;' 

Dièse  Angabe  bleibt  bei  Ermittelung  der  Wortzahl  ausser  Betracht. 
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Eine  Antwort,  welche  nicbtinnerhalbachtTageny  vom  Tagder  Aufgabe 
des  ersten  Telegrammeâ  an  gerechnet,  aafgegeben  wird ,  ist  von  der  Adress- 
Station  dièses  Télégrammes  nicht  aïs  bezahlte  Riickantwort  zu  behandeln. 

Wenn  die  Rùckantwort  nicht  innerhalb  zehn  Tagen  eintriflOt,  oder 
wenn  der  Antwortgeber  wegen  Ueberschreitung  der  Wortzahl  das  Antworts- 
Telegramm  seibst  bezahlt  hat,  so  kann  der  Absender  des  ersten  Télé- 
grammes die  hinterlegte  Rûckantworts-Q^bCihr  zuriickverlangen. 

£ei  der  Zuriickerstattung  ist  die  Verwaltung  der  Aufgabe-Station  b&- 
fugt  «  zu  ihren  Gunsten  eine  nach  ihrem  Ërmessen  zu  bestimmende  Gebûhr 
zu  erheben. 

Fiir  die  Riickforderung  der  Ruckantworts-Gebiihr  wird  ein  Zeitranm 
von  fiinf  Tagen  iiber  die  vorangegebene  Frist  von  zehn  Tagen  bewilligt; 
nach  Ablauf  dieser  Zeit  verfâllt  die  gesammte  hinterlegte  Gebûhr  det 
Verwaltung  der  Aufgabe  Station. 

Art,  27.  Télégramme,  welche  zugleich  nach  verschiedenen  Stationen 
adressirt  werden,  sind  als  eben  so  viele  verschiedene  Télégramme  zu  be- 
handeln und  zu  taxiren«  als  Adress-Stationen  ang^eben  sind. 

Art,  28.  Ist  ein  Telegramm  an  mehrere  Empfâiiger  einer  und  derselben 
EmpflEmgs-Station  auszufertigen ,  so  wird,  neben  der  Befôrderungs-Gebûhr 
fiir  das  Telegramm  seibst,  fur  jede  weitere  auszufertigende  Abschrift  eine 
Yervielfâltigungs-GebQhr  von  30  Kr.  Oesterreichisch,  oder  21  Kr.  Sud- 
deutsch  oder  75  Cts.  erhoben. 

Jede  Abschrift  soll  nur  die  Adresse  desjenigen  Empfângers  erhaltea , 
an  welchen  sie  bestimmt  ist,  es  sej  denn,  dass  der  Absender  das  Gegentheil 
verlangt. 

Die  Gebiihren  fur  die  Vervielfâltigung  kommen  derjenigen  Verwaltung 
zu,  auf  deren  Gebiet  sie  stattgefunden  hat. 

Art,  29.  Vor  begonnener  Telegraphirung  kann  jedes  Telegramm  von 
dem  Absender  oder  einem  Beauftragten  desselben  g^en  Ruckgabe  des 
Empfangsscheines  zurûckgezogen  werden. 

In  einem  solchen  Falle  werden  die  Gebuhren  unter  Abzug  von  30  Kr. 
Oesterreichisch  oder  21  Kr.  Sûddeutsch,  oder  75  Cts.  zuriickgegeben. 

Eine  begonnene  Telegraphirung  darf  aufgehalten,  jedoch  das  Tel^ramm 
nicht  zurûckgezogen  weroen. 

In  diesem  Falle  wird  eine  besondere  Gebûhr  nicht  erhoben;  indess 
bleiben  die  bezahlten  Gebuhren  den  betheiligten  Verwaltungen  verfallen. 

Ebenso  kann  nach  Abgang  eines  Telegramms  verlangt  werden  dass 
dessen  Zustellung  an  den  Adressaten  unterbleibe,  wenn  zur  AusfQbrung 
dièses  Verlangens  noch  Zeit  vorhanden  ist. 

Alsdann  muss  dièses  Verlangen  mittelst  eines  neuen,  von  dem  Absender 
an  die  Adress-Station  zu  richteuden  Télégrammes,  wdches  der  Gebuhren- 
zahlung  unterworfen  ist,  erfolgen. 

Von  dem  Erfolge  eines  solchen  Verlangens  muss  der  Aufgeber  von 
Amtswegen  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

Der  Aufgeber  oder  dessen  Bevollmachtigte  hat  sich  in  allen  diesen 
Fallen  zu  legitimiren. 

Aft,  30.  Die  Télégramme  werden  den  Adressaten  innerhalb  der  von  den 
Verwaltungen  fur  ihre  Stationen  festgesetzten  Zustellungsbezirke  unent- 
geltlich  ûberbracht. 

Fur  Weiterbeforderung  eines  Télégrammes  sind  von  der  Aufgabe-Station 
zu  erheben: 
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1«.  Fur  die  Befôrderang  mittelst  recommandirten  Briefes  40  Kr.  Oesterr- 
oder  28  Ki.  Siiddeutsch  oder  1  Franken  nach  allen  Orten  in  Ëuropa; 
1  Qulden  Oesterr.  oder  1  Gnlden  10  Kr.  Siiddeatsch  oder  2  Franken 
50  Centimes  nach  den  ùbrigen  Welttheilen. 

Dièse  Gebûhrensatze  finden  anch  bei  Telegrammen  Ânwendung, 
welche  poste  restante  behandelt  werden  sollen. 
2«.  Fiir  fieforderung  durch  Express-Roten  1  Gulden  20  Kr.  Oesterr. 
oder  1  Gnlden  24  Kr.  Siiddeutsch  oder  3  Franken  in  einem  Um- 
kreise  bis  za  einer  Entfemnng  von  zwei  Meilen  oder  drei  Schweizer- 
stnnden. 
S».  Fur  Ezpressen  auf  grôssere  Entfemnng  oder  fiir  Estaffeten  die  hie* 
fïir  wirklich  erwachsenden  Auslagen. 

Ist  der  Betrag  dieser  Auslagen  nicht  bekannt,  so  ist  von  dem  Anf- 
geber  1  Gulden  20  Kr.  Oesterr.  oder  1  Gulden  24  Kr.  Siiddeutsch 
oder  3  Franken  fiir  jede  Meile,  beziehungsweise  80  Kr.  Oesterr. 
oder  56  Kr.  Siiddeutsch  oder  2  Franken  fiir  jede  Schweizerstnnde  zu 
deponiren. 

In  diesem  Falle  mnss  die  Adress-Station  die  Au^abe-Station  in 
der  kiirzesten  Frist  auf  telegraphischem  Wege  von  dem  Betrag  der 
wirklichen  Kosten  in  Kenntniss  setzen. 

In  Ermangelung  einer  Estaflete  hat  die  Adress-Station  sich  zur 
Weiterbefbrderung  des  schneilsten  Befordernngsmittels  zn  bedienen  , 
welches  ihr  zn  Gebote  steht. 
4».  Fur  Befbrderung  durch  Eisenbahn-Betriebs-Telegraphen  werden  ohne 
Riicksicht  auf  Wortzahl  und  Entfemnng   90  Kr.  Oesterr.  oder  1 
Gnlden  3  Kr.  Siiddeutsch  oder  2  Franken  25  Centimes  erhoben. 
Die  obigen  Weiterbeforderangs-Gebiihren  kommen  derjenigen  Verwaltung 
xu,  auf  .deren  Gebiete  die  Weiterbefbrderung  stattfindet. 

Afi.  81.  Im  Falle  der  Zurùckweisung  eines  Télégrammes  ans  einem  der 
im  Artikel  6  angegebenen  Griinde  wird  von  den  eingezahlten  Gebiihren 
der  Betrag  fiir  diejenige  Strecke  zuriickerstattet,  welche  die  Depeschenoch 
nicht  durchgelaufen  bat. 

Wenn  ein  Telegramm  verloren  gegangen  oder  in  dem  Grade  verstiim- 
melt  worden  ist,  dass  es  erwiesenermassen  seinen  Zweck  nicht  hat  erfullen 
kônnen,  oder  endlich  wenn  es  dem  Emprângerspaterhehândigt  worden  ist, 
als  es  mit  gleicher  Adressirnng  demselben  durch  die  Post  zugekommen 
w&re,  so  wird  die  ganze  Gebiihr  znriickerstattet. 

Die  Znriickforderung  der  Gebiihr  mus  innerhalb  sechs  Monaten ,  vom 
Tage  der  Anfgabe  des  Télégrammes  an  gerechnet ,  erfolgen. 

Der  zuruck  zu  erstattende  Betrag  wird  von  derjenigen  Verwaltung  ge- 
tragen,  auf  deren  Gebiet  der  Verlust,  die  Verspâtung  oder  Verstiimmluug 
stattgefunden  hat. 

Die  Zuriickerstattung  der  Gebiihren  fiir  verloren  gegangene,  entstellte 
oder  verzogerte  Télégramme  kann  versagt  werden ,  wenn  die  Schnld  den 
Eisenbahn-Betriebs-Telegraphen  oder  den  Linien  anderer  als  der  contra- 
hirenden  Staaten  beizumessen  isL 

Im  letzten  Falle  wird  die  betreffende  Verwaltung  sich  bei  der  fremden 
Verwaltung  fiir  die  Zuriickerstattung  der  Gebiihren  verwenden. 

Vcrzëgerungen ,  welche  bei  Befôrderung  durch  die  Post,  Express-Boten, 
oder  Estaffete  entstehen,  begriinden  keinen  Anspmch  auf  Erstattung  der 
GebShzen. 
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ArL  32.  Im  Falle  ein  Telegramm  dem  Adiessaten  nichi  sugestellt  wer- 
den  kann,  mass  die  Aufgabe-Siation  mitteUt  Dienstnotiz  unter  Angabe 
der  Qriinde  hievon  benachrichtigt  werden.  Dieselbe  hat  wo  môglich  dem 
Absender  davon  Mittheilung  zu  machen. 

Ist  der  Adressât  nicht  aufxutinden,  so  wird  die  Adresse  bei  der 
Empfangs-Station  durch  Anschlag  bekannt  gemacht. 

Das  Telegramm  wird  vernichtet,  wenn  der  Ëmpfanger  sicli  nicht  inner- 
halb  sechs  Wochen  zur  Ëmpfangnahme  gemeldet  hat. 

Ueber  die  nachtragliche  Ëmpfangnahme  wird  der  Aufgabe-Station  eine 
dienstliche  Mittheilung  nicht  gemacht. 

Art.  33.  Gebiihrenbetrâge ,  welche  fur  befôrderte  Télégramme  irrthûmlich 
zuwenig  erhoben  worden  sind,  hat  der  Absender  auf  Verlangen  nachzu- 
zahlen. 

Irrthûmlich  zu  viel  erhobene  Gebûhren  werden  demselben  zurûck 
vergûtet. 

Ari.  34.  Wenn  sich  bei  den  Abrechnungen  zwischen  den  Verwaltungen 
Differenzen  in  der  Wortzahl  herausstellen ,  so  kann  desshalb  eino  Nach- 
forderung  an  die  Verwaltung  der  Aufgabe-Station  nicht  gerichtet  werden. 

In  diesem  Falle  wird  die  Wortzahl  der  Aufgabe-Station  der  Gtebiihren- 
berechnuiig  zu  Grunde  gelegt. 

Art,  35.  Im  internationalen  Yerkehr  geniessen  nur  die  den  Telegraphen- 
dienst  betretTenden  amtlichen  Télégramme  Gebuhrenfreiheit. 

Ari.*6^.  Die  Originale  der  aufgegebenen  Télégramme,  die  Papierstreifen 
mit  den  telegraphischen  Zeichen  und  die  Niederschriften  der  Télégramme 
werden  wenigstens  ein  Jahr  lang  aufbewahri    « 

Nach  Verlauf  dieser  Zeit  kônnen  dieselben  vernichtet  werden. 

Ari.il.  Jedo  der  contrahirenden  Regierungeri  vergûtet  der  anderen  die- 
jenigen  Gebûhrenantheile,  welche  fiir  Rechnung  der  letzteren  wegen  der 
Beforderung  sowohl  ùber  deren  eigenes  Gebiet,  als  ûber  dasselbe  hinaus 
erhoben  worden  sind. 

Die  Abrechnung  zwischen  den  Staaten  des  Deutsch-Oesterreichischen 
Telegraphen-Vereiiis  und  der  Schweiz  findet  der  Art  statt,  dass  die 
Schweiz  und  jeder  der  Staaten,  welclie  mit  derselben  in  unmittelbarer 
telegraphischen  Yerbindung  stehen,  sich  hinsichtlich  aller  iiber  ihre  ge- 
meinscbaftliche  Grenze  gegangenen  Télégramme  gegenseitig  dasjenige  Ge- 
bûhren-Betrefiniss  gutschreiben ,  auf  welclies  der  anderc  Theil  Anspruch  hat. 

Die  gegenseitige  Berichtigung  der  Eechnungen  findet  sptitestens  nach 
Ablauf  jeden  Monats  statt. 

Der  Abschluss  und  die  Saldirung  erfolgt  zu  Ende  jedes  Yierteljahres. 

Art,  38.  Der  Saldo  aus  dem  Rechnungsabschluss  wird  in  der  Mûnze 
desjenigen  Staates  ausgezahlt,  welchem  der  Saldo  gebùhri 

Art,  39.  Die  Munzreduciion  sowohl  fur  die  Erhebung  der  G^biihren 
als  fiir  die  Abrechnung  geschieht  nach  folgenden  Yerhaltuissen  : 

1  Franken  50  Centimes  ist  gleich  60  Kreutzer  Oesterreichisch,  gleich 
42  Kreutzer  Sûddeutsch,  gleich  12  Silbergroschen ,  gleich  70  Cents  Nie- 
derlîindisch. 

jiri.  40.  Nach  zwei  Jahren  soll  eine  Conferenz  von  Abgeordneten  der 
contrahirenden  Staaten  stattiinden,  deren  Aufgabe  es  seyn  wird,  sich  ûber 
diejenigen  Bestimmungen  zu  verstandigen ,  welche  sich  durch  die  Erfahrung 
SOI  Erleichterung  des  internationalen  Yerkehrs  dienlich  erwiesen  haben. 

Art.  41.  Oegenwiirtiger  Yertrag  tritt  so  bald  als  thunlich  in  Wirksim- 
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keit  nnd  Ueibt  wahrend  drei  Jahren,  vom  Tage  der  Auswechslung  der 
Ratifikatiouen  an  gerechnet,  in  Kraft. 

Im  Falle  ein  Jahr  vor  Ablauf  dièses  Termins  eine  Ânfkiindigang  Yon 
einem  oder  dem  anderen  der  contrahirenden  Theile  nicht  erfoigt,  so  bleibt 
der  Vertrag  auf  unbestimmte  Zeit  und  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  nach 
dem  Tage  seiner  Kiindigung  in  Kraft. 

Arl.  42.  Mit  dem  VoUzuge  des  gegenwârtigen  Vertrages  tritt  der  Ver- 
trag ûber  den  Anschluss  der  Oesterreicbischen  und  der  Schweizerischen 
Tel^aphenlinien  vom  26  April  185*2  ausser  Kraft;  ebenso  werden  die- 
jenigen  Bestimmungen  in  dem  Spezial-Vertrage  zwischen  Baden  und  der 
Schweiz  vom  8  August  1853  ausser  Kraft  erklârt,  welche  den  Yerkehr 
zwischen  dem  Deutsch-Oesterreichischen  Yerein  und  der  Schweiz  be- 
trcffen. 

Ari.^S.  Die  Ratificationen  des  gegenwârligenYertrages  soUen  in  môglichst 
kurzer  Frist  ausgewechselt  werden. 

Uebrigens  behalten  sich  die  contrahirenden  Begierungen  des  Deutsch- 
Oesterreichischen  Tel^aphen-Yereins  vor,  die  Ratification  erstnach  erfolg- 
ter  Beitritts-Erklàrung  der  iibrigen  Begierungen  des  Deutsch-Oesterrei- 
cliischen  Telegraphen-Vereins  auszusprechen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag  unter- 
zeichnet  und  ihre  Siegel  beigesetzt. 

So  geschehen  zu  Friedrichshafen,  am  26  October  1858. 

(i.  &)    ZiMMÏB. 

(X.  S.)  Brunner. 
{L.S.)  Naepf. 
{L.  S.)  L.  CuRCuoD. 
{Z.  S.)  Klein. 

(/es  aeUs  de  ratification  de  celte  CQnventivn  ont  été  échangée  à  Stuttgart  /eS3  Mai  1859). 


N®.   387.  Arr^  du  12  Dieemhre  1858,  portant  prolongation  de  la    is.'sg. 
suspension  provisoire  de  T article  19,  «".8,  du  Règlement  '^  ^^ 
de  police  pour  la  navigation  du  JRÀin. 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  Tlntérieui  etc. 

Le  Conseil  d^Etat  entendu; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

La  disposition  de  Tarticle  19,  n^  3,  du  Bèglement  de  police  pour 
la  navigation  du  Bhin,  confirmé  par  Notre  Arrêté  du  12  Novembre 
1851,  disposition  qui  a  été  suspendue  provisoirement  jusqu^au  l«r  Mars 
1859  par  Notre  Arrêté  du  6  Janvier  1858,  continuera  d'être  hors  de  vi- 
gueur après  le  terme  précité,  conformément  à  la  prescription  annexée  à 
cet  Arrêté. 

Nos  Ministres  susdits  sont  chargés  de  Tezécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  inséré  au  Journal  OfBciel  avec  la  prescription  annexée ,  et  dont 
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copie  sera  communiquée  aa  Conseil  d'Etat  et  à  Notre  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères. 

Donné  au  Loo,  le  12  Décembre  1858. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Finances^ 

VAN  Bosse. 
Le  Ministre  de  V  Intérieur , 

VAK   TeTS. 

Prssceiptio.v  concernant  F  article  19  du  Règlement  de  police 
pour  la  navigation  du  Rhin  depuis  Bdlejusquà  la  mer  (1). 

La  prescription  concernant  Tobjet  ci-dessus,  publiée  sous  la  date  du 
6  Janvier  1858  dans  le  Journal  Officiel  Néerlandais,  no.  1,  restera  en 
vigueur  même  après  le  dernier  Février  1859  et  jusqu'à  nouvel  ordre. 


1S59.         iN^.    3oo.  Arrangement  télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel^ 
•VijJanr.  ^«î^  i  Conclu  le  17/18  Janvier  1859. 

(Archives  dn  Dëpartemeot  de  Tlctérienr.) 

En  exécution  de  Farticle  17  de  la  Convention  du  28  Janvier  1862 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  lequel  confère  aux  administrations  de^ 
deux  pays  le  soin  de  régler  de  concert  toutes  les  mesures  que  nécessite 
Texécution  de  cette  Convention; 

Vu  les  règlements  provisoires  du  23  Novembre  1852  et  du  14  Mai 
1858,  et  notamment  Tarticle  18  de  ce  dernier  règlement,  qui  stipule 
une  révision  de  commun  accord  à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  du  rè- 
glement uniforme  qui  a  fait  l'objet  des  conférences  télégraphiques  de  1858; 

Considérant  que  la  Convention  conclue  à  Bruxelles  le  30  Juin  1858 
entre  les  délégués  de  la  Belgique ,  de  la  France  et  de  la  Prusse  repré- 
sentant rUnion  Austro-Germanique,  et  la  Convention  conclue  à  Berne  le 
1  Septembre  1858  entre  les  délégués  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique,  de  la 
France,  des  Etats  Sardes  et  de  la  Suisse,  contiennent  les  mêmes  dispositions 
réglementaires,  à  très  peu  d'exceptions  près,  et  que  d'ailleurs  le  Royaume 
des  Pays-Bas,  en  participant  à  la  Convention  de  Berne,  a  entendu  adopter 
les  stipulations  de  cette  Convention  pour  la  correspondance  télégraphique 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ; 

Vu  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  de  la  Convention  de  Berne, 
conçu  en  ces  termes  : 

ff  Néanmoins  des  traités  particuliers  pourront  être  conclus  entre  deux 
^s' Etats  limitrophes,  pour  l'échange  de  leurs  dépêches  respectives;'' 

Les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  administrations 
respectives,  sont  convenus,  sauf  approbation,  des  articles  suivants: 

(  1 1 C  wclavion  du  protocole  N*.  XVII,  de  la  Session  de  la  CommUsion  Centrale  de  Mayence, 
du  84  Septembre  1858. 
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Ari.  1.  La  Convention  tâégraphiqne  conclue  à  Berae  le  1  Septembre 
1858  sera  appliquée  aux  correspondances  échangées  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Belgique. 

Si  la  mise  à  exécution  de  cette  Convention  est  postérieure  à  l'appli- 
cation de  la  Convention  conclue  à  Bruxelles  le  30  Juin  1858 ,  les 
correspondances  susdites  seront  soumises  dans  Tintervalle  aux  clauses  de 
cette  dernière  Convention  en  conservant  les  zones  de  tarification  actuelles. 

Ari.  2.  Le  règlement  d'exécution  arrêté  à  Bruxelles  et  à  Berne,  aux 
dates  susmentionnées,  entre  les  chefs  d'administration  délégués,  sera  mis 
en  vigueur  à  la  même  époque  que  la  première  des  deux  Conventions. 

Afé,  3.  Les  dispositions  des  articles  1  et  2  s'étendront  successivement 
aux  correspondances  en  transit  franchissant  la  frontière  Néerlando- Belge 
à  mesure  de  l'application  des  deux  Conventions  de  1858  aux  offices  d'ori- 
gine et  de  destination  de  ces  correspondances. 

Aft.  4.  Toutes  les  fois  que  deux  bureaux  télégraphiques  des  deux  Etats 
ne  seront  pas  éloignés  l'un  de  l'autre  de  plus  de  cinquante  kilomètres ,  en 
L'gne  directe,  la  taxe  à  appliquer  aux  dépêches  de  20  mots,  pour  le  par- 
cours sur  les  deux  territoires  voisins,  ne  sera  que  de:  un  franc  cinquante 
centimes,  soit  soixante-dii  cents.  Chaque  série  de  dix  mots  ou  fraction 
de  série  de  dix  mots  en  sus,  sera  taxée  suivant  les  règles  établies  par  la 
Convention  signée  à  Berne  le  le»"  Septembre  1858. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé,  par  moitié,  entre  les  deux  offices, 
sans  ^ard  à  la  difTérence  réelle  de  parcours  sur  le  territoire  de  cha- 
cun d'eux. 

Art,  5.  Quand  une  dépêche,  entre  deux  bureaux  du  même  pays,  doit 
parcourir  les  lignes  télégraphiques  de  l'autre  pays ,  il  ne  sera  prélevé  pour 
ce  parcours  que  la  moitié  de  la  taxe  affectée  à  la  première  zone  du  tarif 
établi  par  la  Convention  précitée  du  le»"  Septembre  1858. 

Art,  6.  Toutes  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  les  cinq  articles  précédents,  sont  maintenues. 

Art,  7.  Sauf  la  révision,  qui  pourra  avoir  lieu  de  commun  accord  lors- 
que l'utilité  en  sera  reconnue  par  les  deux  administrations  contractantes, 
le  présent  arrangement  aura  la  même  durée  que  la  Convention  signée  à 
Berne  le  l«r  Septembre  1858.  ' 

Fait  en  double  original  et  signé  à  La  Haye  et  à  Bruxelles  le  17  et  le 
IS  Janvier  1859. 

Le    Référendaire  au   Ministère  de 

F  Intérieur^  chargé   de  FAdmini-  Le  Bireeteur 'Général  des  chemins 

êtration  des  télégraphes  du  Royau-  de  fer^  postes  et  télégraphes  du 

me  des  Pays-Bas  y  Royaume  de  Belgique ^ 

Staring.  Masut. 

Approuvé.  Approuvé. 

Le  Ministre  de  F  Intérieur  du  Royau-     Le   Ministre  des  Finances  y  chargé 
me  des  Pays-Bas  y  par  intérim   du  Département  des 

VAN  Tets.  Travaux  publics  du  Royaume  de 

Belgique. 

Fkère  Obban. 
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1859.         N®.    389.   Traité  entre  les  Payê-Bas  et  le  Portugal,  réglant  les  li- 

20  Afril.  mites  des  possessions  Néerlandaises  et  Portugaises  dans 

V Archipel  d€  Timor  et  Solor ,  conclu  le  20   Avril  1859. 

(Ârehiret  da  Miniitèrt  dei  Affaires  Etrangèraa.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves,  ayant  jugé  utile  de  mettre  fin  aux  incertitudes  existantes  relativement 
aux  limites  des  possessions  Néerlandaises  et  Portugaises  dans  TArchipel  de 
Timor  et  Solor,  et  voulant  prévenir  à  jamais  tout  malentendu,  que  pour- 
raient provoquer  des  limites  mal  définies  et  des  enclaves  trop  multipliées , 
ont  muni,  afin  de  s^entendre  à  cet  égard,  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Maurice  Jean  Louis  Jacques  Henri 
Antoine  Heldewier,  chevalier  etc..  Chargé  d'affaires  des  Pays-Bas  près  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  et 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgarves ,  le  sieur  Antonio  Maria  de 
Fontes  Pereira  de  Mello ,  chevalier  etc.,  du  Conseil  de  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle ,  membre  du  Conseil  d'outre-mer,  capitaine  du  génie  et  Ministre  et 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur ,  etc. ,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  les  dits  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  conclure  un  traité  de  démarcation 
et  d'échange,  contenant  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  limites  entre  les  possessions  Néerlandaises  et  Portugaises 
sur  Tîle  de  Timor  seront  :  au  nord ,  les  frontières  qui  séparent  Cova  de 
Juanilo,  et  au  sud,  celles  qui  séparent  Suai  de  Lakecune. 

Entre  ces  deux  points  les  limites  des  deux  possessions  sont  les  mêmes 
que  celles  des  Etats  limitrophes  Néerlandais  et  Portugais. 
Ces  Etats  sont  les  suivants: 

Etats  limitrophes  sous  la  domi-         Etats  limitrophes  sous  la  domina- 
nation  de  la  Néerlande  :  tion  du  Portugal  : 
Juanilo,  Cova, 
Silawang,                                                Balibé , 
Tialarang  (Tialara)j                               Lamakitu, 
Lamaksanulo,                                        Tafacay  ou  Takay, 
Lamakanée,                                           Tatumea, 
Naitimu  (Nartimu) ,                              liaukeu , 
Manden,                                                Dacolo, 
Dirma,  Tamiru   Eulalang   (Eulaleng)i 
Lakecune.       ^  Suai. 
Art.  2.  La  Néerlande  reconnaît  la  souveraineté  du  Portugal  sur  tous  les 
Etats  qui  se  trouvent  à  Test  des  limites  ainsi  circonscrites ,  à  l'exception 
de  l'Etat  Néerlandais  de  Maucatar   ou  Caluninène  (Coluninène) ,   qui  se 
trouve  enclavé  dans  les  Etats  Portugais  de  Lamakitu,  de  Tauterine,  de 
Follofaix  (Follofait)  et  de  Suai. 

Le  Portugal  reconnaît  la  souveraineté  de  la  Néerlande  sur  tous  les  Etatj 
qui  se  trouvent  à  l'ouest  de  ces  limites ,  à  l'exception  de  l'enclave  d'Oi- 
koussi ,  qui  demeure  Portugaise. 

Art,  8.  L'enclave  d'Oikoussi  comprend  l'Etat  d'Ambenu  partout  oh  y  est 
arboré  le  pavillon  Portugais,  l'Etat  d'Oikoussi  proprement  dit ,  et  celui  de 
Noimuti. 
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Les  limites  de  cette  enclave  sont  les  frontières  entre  Ambenu  et  Am- 
foang  à  Touest,  de  Insana  et  Reboki  (Beboki),  y  compris  Cisale,  à  Test ,  et 
Sonnebait,  y  compris  Amakoux  et  Tunebaba  (Timebaba),  au  sud. 

Ari.  4.  Sur  Hle  de  Timor  le  Portugal  reconnaît,  donc,  la  souveraineté  de  la 
Néerlande  sur  les  Etats  d'Amarassi ,  de  Bibico  (Traynico ,  Wayniko) ,  de 
Buboque  (Reboki) ,  de  Dirima  (Dirma) ,  de  Tialara  (Tialarang) ,  de  Luma- 
kanée,  de  Nira  (Lidak),  de  Juanilo,  de  Mena  et  de  Tulgarite  ou  Tolga- 
rita  (dépendances  de  TËtat  de  Harneno). 

Art.  5.  La  Néerlande  cède  au  Portugal  le  royaume  de  Moubara  (Mau- 
bara)  et  cette  partie  d' Ambenu  ou  d'Ambeno  (Sutrana)  qui ,  depuis  plu- 
sieurs années,  a  arboré  le  pavillon  Portugais. 

Immédiatement  après  que  rechange  des  ratifications  de  ce  traité  par 
LL.  MM,  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Roi  de  Portugal  aura  eu  lieu,  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  donnera  Tordre  à  lautorité  supérieure  des  Indes 
Néerlandaises  de  remettre  le  royaume  de  Moubara  (Maubara)  à  l'autorité 
supérieure  Portugaise  de  Timor  Dilly. 

Art.  6.  La  Néerlande  se  désiste  de  toute  prétention  sur  Tîle  de  Kambing 
(Pulo  Kambing) ,  au  nord  de  Dilly ,  et  reconnaît  la  souveraineté  du  Por- 
tugal sur  cette  île. 

Art.    7.    Le   Portugal    cède  à  la  Néerlande  les  possessions  suivantes: 

sur  nie  de  Flores,  les  Etats  de  Larantuca,  Sicca  et  Paga,  avec  leurs 
dépendances  ; 

sur  nie  d'Adenara,  TEtat  de  Wouré; 

sur  nie  de  Solor,  TEtat  de  Pamang-Kaju. 

Le  Portugal  se  désiste  de  toutes  les  prétentions  que,  peut-être,  il  au- 
rait pu  faire  valoir  sur  d'autres  Etats  ou  endroits  situés  sur  les  îles  ci- 
dessus  nommées,  ou  sur  celles  de  Lomblen,  de  Pantar  et  d'Ombay, 
que  ces  Etats  portent  le  pavillon  Néerlandais  ou  Portugais. 

Art.  8.  En  vertu  des  dispositions  de  l'article  précédent ,  la  Néerlande 
obtient  la  possession  entière  et  non-partagée  de  toutes  les  îles  situées  au 
nord  de  Timor,  savoir:  celle  de  Flores ,  d'Adenara,  de  Solor,  de  Lomblen, 
de  Pantar  (Quantar)  et  d'Ombay,  avec  les  petites  îles  environnantes  ap- 
partenant à  l'Archipel  de  Solor, 

Art,  9.  En  compensation  de  ce  que  le  Portugal  pourrait  perdre  à 
réchange  des  possessions  respectives  ci-dessus  mentionnées,  le  Gouvernement 
des  PaysBas: 

l®.  donnera  au  Gouvernement  Portugais  quittance  complète  de  la  somme 
de  80,000  florins ,  empruntée  en  1851  par  le  Gouvernement  des  posses- 
sions Portugaises  dans  l'Archipel  de  Timor  au  Gouvernement  des  Indes 
Néerlandaises  ; 

&<».  remettra  en  outre  au  Gouvernement  Portugais  une  somme  de  120,000 
florins  des  Pays-Bas. 

Cette  somme  sera  versée  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité. 

Art.  10.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  de  part  et  d'autre  aux  habi- 
tants des  territoires  échangés  par  le  présent  traité. 

Art.  11.  Le  présent  traité,  qui  sera  soumis  à  la  sanction  des  pouvoirs 
législatifs  en  conformité  des  règles  prescrites  par  les  lois  fondamentales 
en  vigueur  dans  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  du  Portugal ,  sera  ratifié 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Lisbonne ,  dans  le  délai  de  huit 
moia ,  à  partir  de  sa  signature ,  ou  plus -tôt ,  si  faire  se  peut. 


^Vo.   390.  -  68  - 

En  foî  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pr&ent  traité 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne ,  le  20  Avril  1859. 

{L.  S.)  M.  Hbldkwikk.  {Z.  S.)  A.  M.  de  Fontes  P.  de  Mxij.o. 

{Ce  traité,  approuvé petr  la  Loi  du  20  Août- 1859,  a  été  ratyfiipar  S  M,U  Roi  de»  Payt-BoM 
le  2  Août,  et  par  S,  M.  le  Roi  de  Portugal  le  18  Août  1860.  Léehange  du  acte»  de  rati" 
fication  a  eu  Ueu  U  23  dudii  mois,) 


1B59.  Protocole  n^.  VI  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation 

«0  Août.  au  Rhin,  en  date  du  20  AoUt  1859. 

[V.  Arrêté  Royal  do  26  Sept.  1859,  d<>.  SOO] 


1859.  Protocole  N^.  X  de  la  Commission  Centrale  pour  la  naviga- 


l  Sept. 


[V.  Ârré.é  Royal  da  11  Janvier  1860,  n^.  392.] 


Protocole  iVo.  XFI  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navi- 
f,    s^p^  gation  du  Min ,  en  date  du  j\  Septembre  1859. 

[V.  Arrêté  Boyal  da  16  NoTembre  1859 ,  no.  391.] 


1859.         N^-    390.  Arrêté  Royal  du  26  Septembre  \?i^à^  portant  promulgation 
26  Sept.  de  la  co7iclusion  du  Protocole  N^.  FI  du  20  Joilt  1859, 

de  la  Commission   Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin. 


Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 


Vu  le  VI«  Protocole  de  la  session  de  la  Commission  Centrale  pour  la 
navigation  du  Rhin ,  du  20  Août  1859 ,  constatant  que  les  Etats  rive- 
rains du  Rhin  sont  convenus  de  comprendre  la  laine  artificielle  parmi  les 
marchandises  mentionnées  à  Tarticle  supplémentaire  n®.  XII  de  la  Conven- 
tion du  31  Mars  1831; 

Vu  l'article  supplémentaire  n«.  XII,  confirmé  par  arrêté  Royal  du  21 
Août  1841; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu; 
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La  conclnsioD ,  contenue  au  YI^  Protocole  de  la  session  ordinaire  de 
la  Commission  Centrale  de  Mayence  pour  la  navigation  du  Bhin,  sera 
insérée  au  Journal  Officiel ,  avec  la  traduction. 

Donné  à  la  Haye  le  26  Septembre  1859, 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Finances, 

VAN  Bosse. 

Ze  Minisire  des  Affaires  Etrangères. 

J.   IL    VAN   Gk>LTSTEIN. 

CONCLUSION. 

Tous  les  commissaires  auront  soin  que  les  autorités  préposées  à  la  po« 
lice  des  ports  reçoivent  Tordre  d'appliquer  à  la  laine  artificielle  les  pre- 
scriptions de  l'article  supplémentaire  n».  XIL 


IV^,    3"1«  Arrêté  Royal   du  \Q  Novembre  1859  modifiant  F  article    1859. 
13 ,   n*^.  1^,    du  Règlement  de  police  pour  la  navigation  16  Not. 
du  Rhin. 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  Tlntéricur; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Les  dispositions  de  l'article  18,  1».,  litt.  ô,  du  Règlement  de  police 
pour  la  navigation  du  Rhin,  confirmé  par  Notre  arrêté  du  12  Novembre 
1851,  sont  supprimées  à  partir  du  1er  Mars  1860  et  remplacées  par  les 
dispositions  suivantes  (1)  : 

Sur  les  sections  du  fleuve  au  dessous  de  Spijk ,  les  bateaux  si  va- 
peur qui  naviguent  entre  le  temps  du  coucher  et  du  lever  du  soleil , 
devront  être  munis  de  deux  fanaux  bien  éclairant,  suspendus,  l'un, 
à  verre  rouge  au  mât  d'artimon ,  ou  à  défaut  de  ce  mât ,  d  l'epars  ou 
bâton  de  l'arrière,  l'autre  à  verre  de  couleur  verte  au  mât  de  misaine 
ou  de  l'avant ,  tous  les  deux  placés  assez  haut  pour  être  vus  à  dis- 
tance utile. 

Tout  bâtiment  à  voiles,  naviguant  pendant  la  nuit,  sur  les  dites 
sections  du  fleuve,  devra  en  s'approchant  aussi  bien  qu'à  l'approche 
d'un  autre  bâtiment,  soit  bateau  à  vapeur  soit  bâtiment  à  voiles ,  soit 
que  ceux-ci  marchent  à  sa  rencontre  ou  bien  qu'ils  viennent  le  joindre 


(1)  ConcIosioD  da  Protocole  u».  XVI  de  la  Commission  Centrale  «  en  date  da'/| 4  Sep- 
tembre 1S59. 
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en  ponpe,  montrer  un  fanal  à  verre  blanc,  bien  éclairant  et  snspendu 
de  manière  à  être  vu  du  bâtiment  qui  s'approche  ou  dont  il  s'approche, 
et  cela  à  temps  pour  prévenir  tout  danger  d'abordage. 

Les  bateaux  remorqués, ne  porteront  qu'un  seul  fanal  à  verre  blanc 
bien  éclairant,  au  tenon  ou  bout  d'en  haut  du  mât  principal ,  et  cela 
pendant  tout  le  temps  que  dans  la  nuit  ils  seront  en  train  de  marche. 

Nos  Ministres  susdits  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Journal  OfiBciel,  et  dont  copie  sera  communiquée  au  Con- 
seil d'Etat  et  à  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Donné  à  la  Haye  le  16  Novembre  1859. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Finances^ 
VAN  Bosse. 

Ze  Minisire  de  F  Intérieur  ^ 

VAN   TeTS. 


1860. 
JaiiT. 


N®.   392.  Arrêté  Royal  du  11  Janvier  1860,  portant  confirmation 
du  Règlement  pour  les  bois  flottés  sur  le  Rhin, 


Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,* 
Avons  trouvé  bon  et  entendons: 

Le  Règlement  ci-après  pour  les  bois  flottés  sur  le  Rhin  est  confirmé  et 
sera  mis  en  vigueur  le  1er  Mars  1860.  (1) 

Règlement  pour  les  bois  flottés  sur  le  RAin. 

1.     DÉPENSE    DE    NAVIGUER. 

a.   Par  les  hautes  eaux. 

§  1.  Sur  la  section  du  Rhin  en  dessous  de  la  Lauter  les  trains  de 
bois  flottant  ne  pourront  quitter  leur  point  d'amarrage  dès  qu'au  rhé- 
nomètre  le  plus  près  de  ce  point  Feau  croissante  aura  atteint  la  hauteur 
ci-après  désignée,  et  quand  Teau  décroissante  ne  sera  pas  encore  tombée 
jusqu'au  point  indiqué  ci-après  ,  savoir  au  rhénomètre  de  : 


(Cd  Kë;;Icroent  est  joint  au  Protocole  d*.  X  de  la  Session  de  1859  de   la  Commission 
Centrale  de  Majence. 
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13 
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18 

13 

14 

15 

15 
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Les  eaux  ayant  atteint  à  un  des  endroits  ci-dessus  dénommés  un  tel  degré, 
auquel  il  serait  défendu  aux  radeaux  de  partir,  les  bois  flottés  qui  arrive- 
ront à  un  de  ces  endroits  devront  s^arrêter  au  plas  prochain  point  d^amar- 
rage  convenable. 

b.  Pendant  la  nuit  et  le  brouillard. 

§  2.  Les  radeaux  ne  doivent  pas  quitter  leur  point  d'amarrage  plus  tôt 
qu'une  heure  avant  le  lever  du  soleil.  Ils  ne  doivent  pas  continuer  leur 
route  plus  longtemps  qu'une  heure  après  le  coucher  du  soleil,  à  moins  qu'ils 
soient  empêcha  par  des  circonstances  imprévues  de  gagner  le  point  d'amar- 
rage avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Par  les  temps  de  brouillard,  de  neiges  épaisses  et  d'autres  mauvais  temps 
les  radeaux  ne  doivent  pas  naviguer. 

S'ils  sont  surpris  en  route  par  ces  mauvais  temps ,  ils  devront  s'arrêter 
au  point  d'amarrage  le  plus  prochain  abordable. 

2.    TRAINS   AU   BIPOS. 

§  3.  l^  Les  radeaux  au  repos  à  une  station  doivent  être  amarrés  et  gardés 
jour  et  nuit  par  un  personnel  sufSsant. 

2^  Les  radeaux  stationnant  le  long  des  chemins  de  halage  devront  être 
pourms  de  filarettes  ou  perches  de  conduite  et  cordes  de  halage  complètes. 

A  moins  d'être  en  cours  de  voyage  ces  radeaux  ne  doivent  pas  avancer 
dans  le  fleuve  de  plus  de  250'  (78.46  M.). 

Les  conducteora  de  radeaux  sont  tenus  de  couper  ras  et  de  niveau  avec 
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la  largeur  des  radeaux  les  liemes  (tenailles)  et  de  mouiller  les  ancres  de 
manière  à  ne  pas  porter  entrave  à  la  navigation. 

Les  gens  de  l'équipage  des  radeaux  sont  obligés  de  haler  à  la  cordelle 
les  embarcations  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  longer  autrement  les 
radeaux. 

3^  Dans  le  cas  ou  des  radeaux  auraient  mouillé  leurs  ancres  à  des  en- 
droits autres  que  ceux  habituels,  le  conducteur  est  tenu  pendant  les  nuits 
sombres,  les  temps  de  brouillards,  de  neiges  épaisses  ou  d'autres  mauvais 
temps  de  faire  héler  du  porte-voix  de  cinq  en  cinq  minutes. 

4^.  Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit  seront  munis  à 
chacun  des  deux  angles  du  radeau  du  coté  du  chenal,  de  deux  fanaux 
allumés,  placés  l'un  à  côté  de  l'autre  sur  un  point  élevé  et  parfiûtement 
visible  de  loin. 

50.  Les  prescriptions  indiquées  sous  les  n».  1,  2  et  4  s'appliqueront 
également  aux  radeaux  en  voie  de  construction. 

3.   LIMITES   DE    LA    LARGEUR   DES   RADEAUX. 

§  4.  La  largeur  des  radeaux  naviguant  sur  le  Rhin  ne  doit  pas  surpasser 
sur  la  section  du  fleuve  : 

de  Bâle  à  Germersheim 27  mètres. 

de  Germersheim  à  Mannheim 36        // 

de  Mannheim  à  Coblence 63        » 

au  dessous  de  Coblence ;     .     .     72        // 

Les  côtés  latéraux  des  trains  de  bois  ne  doivent  présenter  aucune  saillie 
ou  autre  chose  qui  puisse  nuire  aux  bateaux,  ponts  etc. 

4.   AGRÈS   ET   EQUIPAGE    DES   RADEAUX. 

§  5.  Les  radeaux  de  500  quintaux  et  au  dessus  doivent  être  pourvus 
au  moins  des  agrès  spécifiés  dans  la  pièce  ci-jointe  et  être  équipés  d'un 
homme  par  chaque  centaine  de  quintaux. 

Sur  la  section  du  fleuve  en  dessous  de  Wesel  continueront  à  être  admis 
jusqu'à  nouvel  ordre  les  équipages  des  radeaux  à  raison  d'un  homme  par 
chaque  cent  cinquante  quintaux. 

En  déterminant  le  poids  des  radeaux  le  mètre  cubique  de  bois  de  chêne , 
d'orme,  de  cerisier,  de  poirier,  de  pommier,  de  cornier  sera  compté  à 
quatre  quintaux. 

Le  mètre  cubique  de  bois  de  pin,  de  sapin,  de  mélèse,  de  hêtre,  de 
peuplier,  de  l'aune,  ainsi  que  d'autre  bois  tendre  et  résineux,  sera  compté 
à  deux  quintaux. 

(XVII^me  article  supplémentaire  lit.  J9). 

5.   VISITE    DES    RADEAUX. 

a.  Enquête  sur  la  construction  et  VéquipemeiU. 

§  6.  Subiront  une  visite  :  tous  les  radeaux  désignés  au  5^™*  paragraphe 
avant  leur  départ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  construits  sur  un  affluent, 
avant  de  continuer  leur  vojage  sur  le  Rhin. 

L'enquête  portera  sur  la  soudité  des  tenailles  et  delà  construction ,  ainsi 
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que  sur  la  pr&ence  du  matériel  conforme  à  la  teneur  de  la  pièce  ci- 
jointe. 

L^enquéte  sera  faite  par  des  employa  qui  en  seront  chargés,  ou  par  des 
experts  qui  seront  pris  à  serment  pour  cet  effet. 

Le  conducteur  du  train  est  obligé  de  réclamer  Tenquéte  avant  le  départ  du 
radeau  ,  auprès  de  l'autorité  qui  en  est  chargée. 

Celle-ci  aura  soin  que  Tenquéte  ait  lieu  le  plus  tôt  possible  et  dans  tous  les 
cas  pendant  les  vingt^quatre  heures,  qui  suivront  la  réclamation. 

Les  endroits  où  Tenquéte  pourra  avoir  lieu,  les  personnes  qui  seront  char- 
gées de  son  exécution,  et  les  autorités  auprès  desquelles  Tenquâte  devra  être 
réclamée,  seront  désignés  par  une  publication. 

§  7.  Si  le  résultat  de  Tenquête  ne  donne  lieu  à  aucune  observation,  les 
personnes  chargées  de  la  visite  feront  mention  de  ce  fait  sur  le  manifeste  du 
conducteur  de  radeaux  (29^e  article  de  la  Convention  du  31  Mars  de  183 1). 
Les  conducteurs  de  radeaux  dont  le  manifeste  ne  contient  pas  cette  mention , 
n^auront  pas  la  permission  de  partir. 

§  8.  Les  prescriptions  du  6^me  et  du  7^mo  paragraphe  seront  aussi  appli- 
cables dans  1^  cas  oil  le  radeau  pendant  son  vojage  : 

a.  éprouverait  des  changements  de  grandeur  qui  exigent  une  augmentation 
du  matériel ,  conformément  à  la  teneur  de  la  pièce  ci-jointe  ; 

b.  serait  diminué  et  que  par  suite  de  cela  le  conducteur  voudrait  faire  subir 
au  radeau  une  diminution  du  matériel  d'équipement  qu'il  possède. 

Si  ces  changements  s'opéraient  à  un  endroit  ou  l'enquête  ne  puisse  pas 
avoir  lieu ,  le  conducteur  de  radeaux  est  tenu  de  réclamer  l'enquête  à  la 
plus  prochaine  station  destinée  à  cela,  auprès  de  l'autorité  qui  en  est 
chargée. 

b.  Enquête  sur  Féquipage. 

§  9.  Au  premier  bureau  de  perception  devant  lequel  il  passe  après  avoir 
subi  la  visite  (§§  6  et  8)  le  conducteur  de  radeaux  est  tenu  de  &ire  voir  par  la 
présentation  du  manifeste  (§7)  que  l'âjuipage  prescrit  par  le  b^^^  paragraphe 
est  présent  sur  le  radeau.  Le  bureau  de  perception  s'étant  informé  de  cette 
présence  en  fera  la  mention  sur  le  manifeste;  dans  le  cas  contraire,  si  le 
nombre  des  hommes  de  l'équipage  ne  répondait  pas  à  la  prescription,  le 
bureau  défendrait  la  continuation  du  voyage  jusqu'à  ce  que  l'équipage  soit 
complet. 

Quant  à  l'enquête  des  radeaux  à  Neueudorf ,  les  fonctions  du  plus  pro- 
chain bureau  de  perception  y  seront  exercées  par  des  personnes  de  Neuendorf 
spécialement  chargées  à  cet  effet  et  dont  le  nom  sera  publié. 

6.   SUKVXILLANCB   DE   POLIOS. 

§  10.  Les  bureaux  de  perception  de  l'octroi  du  Rhin  et  tous  les  em- 
ployés chargés  de  la  surveillance  de  police  du  fleuve,  sont  autorisés  à 
s'informer  si  le  matériel  et  l'équipage  prescrits  par  le  5ème  paragraphe 
sont  présents  sur  le  radeau,  et  d'ordonner  en  cas  contraire  que  le  radeau 
s'arrête  au  prochain  point  d'amarrage. 

Dans  ce  cas  le  voyage  ne  doit  être  continué  qu'après  que  le  matériel 
on ,  s'il  y  a  lieu ,  l'équipage  a  été  complété. 

§  11.  Aucune  perception  de  droits  n'aura  lieu  ni  pour  l'enquête  pre- 
scrite par  les  §§  6,  8  et  9,  ni  pour  celle  prévue  dans  le  §  10. 
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7.  AVIBTISSEU&   DBS   RADEAUX. 

§  12.  Chaque  conducteur,  tenu  diaprés  les  prescriptions  du  66ème  ar- 
ticle de  la  convention  du  31  Mars  de  18S1  et  du  lYème  article  supplé- 
mentaire à  faire  précéder  son  radeau  d^une  nacelle  d^avertisseur ,  devra  in- 
diquer le  nom  du  conducteur  de  cette  nacelle  sur  le  manifeste ,  ou  donner 
ce  nom  an  premier  bureau  de  perception  auquel  le  radeau  vient  aborder , 
afin  qu^il  soit  indiqué  sur  le  manifeste. 

Si  la  marche  du  radeau  annoncé  était  retardée  par  quelque  cas  imprévu^ 
le  conducteur  devra  faire  Tenvoi  d'un  second  avertisseur  pour  prévenir  hà 
bateliers ,  meuniers ,  chefs  de  pontonniers  etc.  que  le  radeau  ne  viendra  pas. 

Dans  le  cas  oïl  un  radeau  viendrait  à  échouer  dans  le  fleuve,  le  con- 
ducteur est  tenu  de  placer  à  un  endroit  convenable  à  une  distance  d'au 
moins  une  heure  en  amont  un  avertisseur  qui  doit  héler  les  autres  con- 
ducteurs de  bateaiix  ou  de  radeaux,  en  leur  indiquant  Tendroit  oil  le  ra- 
deau vient  d'échouer. 

L'avertisseur  doit  j  demeurer  jusqu'à  ce  qu'un  second  avertisseur  arrive 
pour  l'instruire  que  le  radeau  est  redevenu  flottant,  ou  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité de  police  ajant  été  avertie,  ait  &it  une  publication  à  ce  sujet. 

8.  DISPOSITIONS  PABTICULIÈRIS. 

a.  Pour  la  section  du  fleuve  au-dessuê  de  Mannkeim. 

§  13.  Jusque  nouvel  ordre,  les  prescriptions  mentionnées  aux  §§  5  à 
10  ne  seront  pas  applicables  à  l'exercice  du  flottage  sur  la  section  du  fleuve 
au  dessus  de  Mannheim. 

Elles  seront  mises  en  vigueur  pour  des  radeaux  venant  de  cette  section 
et  passant  à  Mannheim  de  manière  à  ce  que  la  station  de  Mannheim  8oit 
regardée  comme  leur  point  de  départ. 

b.  JPour  la  seetion  du  fleuve  enire  Mannkeim  et  Mayence. 

§  14.  1^  Sur  la  section  du  fleuve  entre  Mannheim  et  Mayence  hs 
radeaux  jusqu'à  1000  quintaux  (§  5)  étant  équipés  au  moins  de  deux 
hommes  par  chaque  centaine  de  quintaux,  et  le  conducteur  du  radeau  pou« 
vaut  prouver  qu'à  tous  les  ponts  à  passer  les  nacelles  et  les  chaînes  d'ancre 
prescrites  seront  envoyées  au  devant  de  lui,  les  dits  radeaux  ne  seront  pas 
tenus  d'être  pourvus  des  nacelles  et  chaînes  d'ancre  spécifiées  dans  la  pièce 
jointe  au  §  5. 

Z^,  Les  radeaux  qui  sur  la  section  entre  Mannheim  et  Mayence  auront 
été  construits  à  des  endroits  où  l'enquête  prescrite  par  le  §  6  ne  peut 
avoir  lieu,  subiront  cette  enquête  à  Mayence. 

9.   CLAUSES  PENALES. 

§  15.  Toute  infraction  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  présente,  sera 
punie  dans  chacun  des  Etats  riverains  conformément  aux  r%Iements  qui 
y  sont  établis,  ou  qui  y  seront  établis,  soit  séparément,  soit  en  commun 
avec  d'autres  Etats  riverains. 
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Annixx  au  6^^  paragraphe  Au  Règlement  pour  lee  baie  flottée 
êur  le  Shin. 

Description  des  agrès. 

SONT  exiges: 


Tour  des  ndeâux  de 

Grandes 
nacelles 
d'ancre. 

Petites 
nacelles 
d'ancre. 
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4001 
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6001  • 

.  7000 
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7001 

.  8000 
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8001 
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9001  > 

•  10000 

14 

10001 

>  11000 

16 
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»  19000 
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19001  I 

»  13000 
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18001  . 

14000 

99 

14001  1 

>  15000 
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16001  . 

»  16000 

26 

16001 

•  17000 

28 

17001  1 

>  ISOOO 

30 

7 

18001  1 

19000 

9 

39 

•  1 

RX1CABQUE8. 

lo.  Les  grandes  nacelles  d'ancres  sont  celles  d'une  capacité  de  50  à  60 
quintaux. 

Les  petites   celles  d'une  capacité  de  30  à  85  quintaux. 

2«.  Les  radeaux  jusqu'à  700  quintaux  pourront  se  munir  d'un  ^Dreibord" 
de  8  mètres  de  longueur  et  de  1  à  1.4  mètres  de  largeur  au  lieu  d'une 
petite  nacelle  d'ancre. 

S^  La  nacelle  d'avertisseur  n'est  pas  comprise  dans  le  nombre  des  na- 
celles indiqué  ci-dessus. 

Nos  Ministres  susdits  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
lequel  sera  inséré  au  Journal  OfiSciely  et  dont  copie  sera  communiquée  au 
Conseil  d'Etat  et  à  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Donné  à  la  Haye,  le  11  Janvier  1860. 

GUILLAUME. 
Ze  Miniêtre  des  Finances^ 

VAN  Bosse. 
Le  Miniêtre  de  F  Intérieur , 

VAN   TjBTS. 
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1860.         ]>|<>.   o9o.  Convention  télégraphique  entre  FAêsodation  Auêtro-Ger- 
t  manique  et  la  Russie  ^   conclue   le  28,   30,  28  Janvier 

^'^•""-  1860. 

8  \ 

(Archives  da  Ministère  de  Tlnténear.) 

Die  Begierungen  von  Preussen,  Oesterreich  und  Russland ,  von  dem  Wun- 
sche  beseelt,  den  telegraphischen  Verkehr  zwischen  dem  Deutsch-Oester- 
reichischei)  Telegraphen-Yereine  nnd  den  Kaiserlich  Kussischen  Staaten  za 
erleichtern  und  der  internationalen  telegraphischen  Correspondenz  die  Vor- 
theile  einer  gleichmâssigen  Behandlung  zu  verschaffen^  haben  beschlossen, 
die  zwischen  Preussen  und  Russland  am  26  September  1854»,  und  zwischen 
Eussland  und  Oesterreich  am  -^\  Mai  1855  abgeschlossènen  Telegraphen- 
Vertrâge  aufeulôseu  und  an  deren  Stelle  einen  gemeinsamen  Vertrag  zwi- 
schen Preussen  und  Oesterreich,  im  Namen  des  Deutsch-Oesterreichischen 
Telegraphen-Vereins  einerseits,  und  Russland  andererseits  zu  verein- 
baren. 

In  Polge  dessen  sind  das  Kôniglich  Preussische  Ministerium  fiir  Han- 
del ,  Gewerbe  und  ôffentliche  Arbeiten ,  das  Kaiserlich-Koniglich  Oester* 
reichische  Ministerium  fiir  Handel,  Gewerbe  und  ôffentliche  Bauten,  und 
die  Kaiserlich  Russische  oberste  Verwaltung  der  Wege,  Wasser-Communi- 
cationen  und  ôffentlichen  Bauten,  nach  vorgângigerVerstândigungauf  schrifl- 
lichem  Wege,  iiber  folgende  Artikel  iibereingekommen  : 

Art,  1.  Die  Benutzung  der  internationalen  electrischen  Telegraphen 
der  contrahirenden  Staaten  steht  Jedermann  zu,  jedoch  behàlt  sich  jede 
Regierung  das  Recht  vor,  die  Tdentitât  der  Absender  feststellen  zu 
lassen. 

Art.  2.  Die  Behandlung  und  Taxirung  der  internationalen  telegraphischen 
Correspondenz  auf  den  bestehenden  oder  noch  anzulegenden  electrischen 
Ïelegraphen-Linien  der  contrahirenden  Staaten  unterliegtden  nachfolgenden 
Bestimmungen  ;  jedenfalls  ist  aber,  was  Russland  anlangt,  dièse  Anord- 
nung  nur  auf  den  Europâischen  TheildesReiches  anwendbar.  Jed.e  R^ie- 
rung  behàlt  sich  ferner  ausdriicklich  das  Recht  vor ,  den  Telegraphendienst 
und  den  Tarif  fur  die  iunerhalb  der  Grenzen  ihrer  eigenen  Linien  zu  be- 
fbrdemde  Correspondenz  nach  ihrem  Ermessen  zu  ordnen ,  und  bleibt  in 
dieser  letzteren  Beziehung  hinsichtlich  der  Wahl  der  anzuwendenden  Ap- 
parate  volkomnien  unbeschrànkt.  Eben  so  bleibt  es  dem  Ermessen  jeder 
Regierung  uberlassen,  welche  Massregeln  sie  zur  Sicherung  ihrer  Linien 
und  zur  Aufsicht  und  Controlle  der  Correspondenz  treffen  will. 

Art.  8.  Die  hohen  contrahirenden  Parteien  verpflichten  sich,  aile  amt- 
lichen  Verordnungen ,  welche  die  Organisation  und  den  Dienst  auf  ibren 
Telegraphen-Linien  und  die  in  Anwendung  komraenden  Apparate  betreffen , 
so  wie  aile  neuen  Einrichtungen  und  Vervollkommnungen  ,  welche  der  Tele- 
graphendienst etwa  erfahren   sollte,  sich  gegenseitig  mitzutheilen. 

Man  wird  einander  zusenden: 

1.  am  Ende  eines  jeden  Halbjahres  ein  Tableau,  welches  die  Namen  der 
Stationen  und  die  Zahl  der  Drâhte  anzeigt,  die  auf  den  verschiedenen 
Theilen  des  beiderseitigen  Telegraphen -Netzes  fur  die  Staats- oder  Privat- 
Correspondenz  bestimmt  sind: 

2.  am  Anfange  eines  jeden  Jahres  eîne  Karte,  welche  die  in  dieser  Hin- 
sicht  in  der  ganzen  Ausdehnung  des  beiderseitigen  Telegraphen-Netzes 
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wahiend  des  abgdaufenen  Jahres  stattgefundenen  Yeranderungen  ûbersicht- 
lich  darsteUt. 

Der  MoTsesche  Apparat  bleibt  vorlaufig  fur  die  Beforderung  der  internatio- 
nalen  Gorrespondenz  in  Anweudung. 

Ari.  4.  Jede  Regiemng  behalt  sich  das  Kecht  vor ,  einzelne  oder  8ammtlicbe 
linien  fur  aile  oder  gewisse  Arten  der  intemationalen  Gorrespondenz  auf 
beliebige  Zeit  ausser  Betrieb  zu  setzen.  Sobald  eine  Regierung  zu  einer  sol- 
ehen  Massr^el  schreitet,  muss  dieselbe  aile  ûbrigen  mitcontrahirenden  Re- 
gienmgen  davon  onverziiglich  in  Xenntniss  setzen. 

In  gleicher  Weise  werden  die  contrahirenden  R^ierungen  durch  Zufall 
entstandene  langere  Unterbrechungen  ihrer  Linien  sich  gegenseitig  bekannt 
machen. 

ArL  5.  Die  contrahirenden  Regierungen  verpflichten  sich,  dafiir  Sorge 
sa  tragen ,  dass  die  Mittheilung  der  Depeschen  an  Unbefugte  verhindert  und 
das  Correspondenz-Geheimniss  strenge  gewahrt  werde. 

Ari.  6.  Die  Telegraphen-Stationen  zerfallen  hinsichlich  der  Dienststunden 
in  drei  Elassen,  namlich: 

a.)  Stationen  mit  nnunterbrochenem  Dienste; 
&.)  Stationen  mit  vollem  Tagesdienste; 
€.)  stationen  mit  beschranktem  Tagesdienste. 

Die  Stationen  der  çrsten  Klasse  sind  Tag  und  Nacht  ohne  Unterbrechung 
geôfinet. 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  vollem  Tagesdienst  sind: 

l».  Vom  1«»«D  April  bis  Ende  September  von  7  Uhr  Morgens  bis  9  Uhr 

Abends; 
i\  Vom  l«^«n  October  bis  Ende  Mârz  von  8  Uhr  Morgens  bis  9  Uhr 

Abends. 
Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  beschranktem  Tagesdienste  sind  ail 
Wochentagen  (mit  Einschluss  der  auf  Wochentage  fallenden  Eesttage) 
von  9  bis  12  Uhr  Vormittags  und 
n     %    If      7      //    Nachmittags; 
su  Sonntagen 

von  2  bis  5  Uhr  Nachmittags. 
Die  Stunden  werden  bei  sammtlichen  Stationen  eines  und  desselben  Staates 
nach  der  mittleren  Zeit  der  Hauptstadt  dièses  Staates  gerechnet. 

Bei  Stationen,  welche  nicht  ununterbrochenen  Dienst  haben,  muss  die 
Uebermittelung  einer  Depesche,  deren  Abtel^aphirung  vor  Schluss  der 
Dienstzeit  begonnen  worden  ist,  noch  vollstândig  beëndigt  werden. 

Art,  7.  Tel^aphische  Depeschen  werden  nach  jedem  Bestimmungsorte 
angenommen. 

Befindet  sich  an  dem  angegebenen  Bestimmungsorte  keine  Telegraphen- 
Statiou,  oder  wûnscht  der  Absender,  dass  die  Beforderung  auf  telegra- 
phischem  Wege  nicht  bis  zu  der  dem  Bestimmungsorte  am  nâchsten  gele- 
genen  Station  erfolge,  so  wird  die  Depesche  von  der  vom  Absender 
bezeichneten  Tel^aphen-Station  aus  durch  die  Post ,  durch  Expressboten 
oder  durch  Estafette  weiter  befôrdert. 

Auch  kônnen  die  Eisenbahn-Telegraphen,  so  weît  der  Gebrauch  derselben 
nachg^eben  ist,  eintretenden  Falles  nach  den  dieserhalb  ertheilten  spe- 
ciellen  Vorschriften  benutzt  werden. 

Wenn  aber  die  Adress-Station  flndet,  dass  die  Depesche  bei  det  Befôr- 
dcanmg  durch  die  Post  oder  durch  Boten  den  Bestimmungsort  schneller 
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erreichen  kann,  so  hat  sie  ohne  Rûcksicht  auf  die  erhobenen  Gebuhren 
von  dem  einen  oder  dem  andern  dieser  beiden  Befôrderungsmittel  Gebraucb 
zu  machen. 

Ist  der  Âdress-Station  keine  Bestimmung  ûber  die  Art  der  Weiterbefor- 
derung  zagegangen ,  so  benutzt  sie  die  Post. 

Der  entsprechende  Gebûhreiibetrag  wird  als  erlioben  yorausgeaeizL 

j4rt.  8.  Das  Original  der  zu  befôrdemden  Depesche  muss  leserlich  and 
in  solchen  Zeichen  niedergeschrieben  sein,  welche  die  telegraphischen  Ajh 
parate  wieder  zu  geben  im  Stande  sind.  Dieselbe  muss  deutlicb  and  in 
einer  verstàndlichen  Sprachweise  abgefasst  sein. 

Sie  darf  weder  ungebrauchliche  Wortbildungeu  oder  dem  Sprachge* 
branche  zuwiderlaufende  Constructionen ,  noch  Abkiirzungeu  enthalten. 

Obenan  muss  die  Adresse  siehen  mit  der  etwaigen  Angabe  iiber  die  Art 
der  Weiterbefbrderung  von  der  letzten  Telegraphen -Station  ;  dannfolgtd«r 
Text  und  am  Schlusse  die  Unterschrift,  und  eintretenden  Falles  die  Be- 
glaubigung  der  Unterschrift. 

Die  Adresse  muss  den  Emprânger  und  den  Aufenthaltsort  desselben  so 
deutlich  bezeichnen ,  dass  darûber  keinerlei  Zweifel  entstehen.  Die  Folgen 
einer  ungenauen  oder  unvollstandigen  Adresse  bat  der  Absender  zu  tragen. 
Derselbe  kann  die  nachtrâgliche  Yervollstiindigung  einer  unzulângliciien 
Adresse  nur  unter  Auflieferung  und  Bezahlung  einer  neuen  Depesche  be- 
anspruchen. 

Dem  Absender  ist  gestattet,  seiner  Unterschrift  eine  beliebige  B^lau- 
bigung  hinzuzufiigen. 

u4rL  9.  Die  Depeschen  zerfallen  in  folgende  Gattungen: 

1.  Staatsdepeschen ,  d.  h.  Depeschen,  welche  von  dem  Staats-Oberhaupte, 
den  Ministem,   den    Hôchst-Commandirenden    der  Land-  und   Seemacht, 

Éund   den  diplomatischen    und   consular-Agenten    derjenigen  E^ierungen 
\usgehen,   welche   den    Kegenwàrtigen    Yertrag  abgeschlossen  haben  oder 
demselben  nachtroglich  beitreten. 

Der  Vorrang  bei  der  Befôrderung  und  die  ûbrîçen  nachstehend  aufge- 
fiihrten  Yergiinstigungen  der  Staats-Depeschen  sollen  im  ganzen  Um&nçe, 
aber  unter  Beding  der  Reciprocitât,  auoh  auf  die  Staats-Depeschen  derje- 
nigen Staaten  ausgedehnt  werden,  mit  welchen  eine  oder  die  andere  der 
contrahirenden  Parteien  besondcre  Telegraphen-Conventionen  abgeschlossen 
hat  oder  etwa  noch  abschliessen  sollte. 

Die  diplomatischen  Depeschen  der  iibrigen  Mâchle  werden  wie  Depe- 
schen von  Privatpersonen  betraohtet  und  behandelt. 

2.  Dienstdepeschen ,  welche  sich  ausschliesslich  auf  den  internationalen 
Telegraphendienst  beziehen  oder  dringende  Massregeln  oder  schwere  Un- 
fâlle  auf  den  Eisenbahnen  betreifen  ;  endlich 

3.  Privat-Depeschen. 

Art.  10.  Staatsdepeschen  kdnnen  in  jeder  beliebigen  Sprache  abgefasst 
werden ,  miissen  aber  in  den  Landern,  wo  die  Lateinischen  Schriftzeichen 
die  allgemein  gebrauchlichen  sind,  mit  diesen  geschrieben  sein.  Sie  konnen 
in  Chiffem  geschrieben  sein,  die  ans  Arabischen  Zahlen  oder  aus  gewôhnlichen 
Buchstabenzeichen  bestehen  konnen.  Sie  mûssen  von  dem  Absender  als 
Staats-Depeschen  bezeichuet  und  mit  dessen  Stempel  oder  Siegel  versehen 
werden. 

Jri.  11.  Privat-Depeschen  in  Deutscher  und  in  Eranzosischer  Sj^rache 
werden  im  Deutsch-Oesterreichischen  Telegraphen- Yerein  bei  allen  Stationen» 
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in  Biissland  aber  nnr  bei  denjenigen  Stationen,  welche  zur  internationa- 
len  Correspondenz  ermachtigt  sind ,  zugelaiisen.  Diejenigen  Stationen , 
welche  Depeschen  in  noch  anderen  Sprachen  annehmen ,  werden  besonders 
namhâfk  gemacht. 

Die  Ânwendong  der  Chiffernschrift  ist  bei  Privat-Depeschen  nicht  ge» 
stattet;  es  aoU  jedoch  erlanbt  sein,  die  Borsen-Conrse ,  Waarenpreise  etc. 
nnter  denjenigen  Beschrankungen ,  welche  jede  R^emng  zur  Âbwen- 
dung  Yon  Missbrâuchen  fur  nôthig  erachtet,  in  blossen  Zahlen  zu  be- 
fordern. 

Die  Privat-Depeschen  mûssen  in  den  Landern,  wo  die  Lateinischen 
Bnchstaben  allgemein  gebràachlich  sind ,  in  derartigen  Buchstaben  ge- 
schrieben  sein. 

Dienst-Depeschcn ,  welche  zwischen  den  Vorstanden  der  Central-Yer- 
waltungen  (Telegraphen-Directionen)  gewechselt  werden,  kônnen  chif- 
friit  sein. 

Ari.  12.  Privat-Depeschen ,  deren  Tnhalt  gegen  die  Gresetze  verstosst 
oder  ans  BQcksichten  der  ôffentlichen  Sicherheit  oder  der  Sittlichkeit 
fiir  nnznlassig  erachtet  wird ,  konnen  von  den  Telegrapheu-Stationen , 
sowohl  am  Aufgabe-  als  am  Bestimmungs-Orte,  zurûckgewiesen  werden. 
Der  Beknrs  gegen  eine  derartige  Znrûckweisnng  mnss  an  diejenige 
Gentzal-Yerwaltung  gerichtet  werden,  welche  der  Station,  von  der  die 
Zorûckweisung  ausgeht,  vorgesetzt  ist.  Gegen  die  Entscheidnng  dieser 
Central- Yerwaltnng  findet  eine  weitere  Berufung  nicht  statt.  Der  Cen- 
tral-Verwaltnng  eines  jedes  Staates  bleibt  die  Befngniss  vorbehalten ,  die 
Befordemng  aller  Depeschen  za  nntersagen ,  die  sie  fur  gefâhrlich  hait 
Wird  eine  Depesche  erst  nach  der  Annahme  zuriickgewiesen ,  so  mnss 
der  Absender  von  der  Zunickweisang  unverzûglich  in  Kenntniss  gesetzt 
werden.  I 

Bei  Staats-Depeschen  steht  den  Telegraphen-Stationen  eine  ControUe 
des  Inhalts  nicht  zu. 

Art,  IS.  AUe  Qebûhren  ohne  Ansnahme  sind  von  dem  Absender  zu 
entiichten. 

Ari.  14.  Die  hohen  contrahirenden  Parteien  nehmen  fur  die  Bildung 
der  Tarife,  ans  denen  die  internationale  Taxe  sich  zusammensetzt ,  fol* 
gende  Grnndlagen  an: 
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Ari.  15,  Bei  Ermittelung  der  Befôrderungs-Gebuhren  wird  grundsâtzlîch 
der  We^,  welchen  ein  Telegramm  im  Gebiete  des  Deutsch-Oesterreichischen 
Tel^raphen-Yereins  und  in  Russiand  zurûckzulegen  hat,  beiderseits  iuge- 
rader  Linie  berechnet. 

In  gleicher  Weise  wird  die  Gebûhr  der  transitirenden  Depeschen  von 
Grenzpunkt  zu  Grenzpunkt  bemessen,  jedoch  fur  Russiand  mit  der  im  Âr- 
tikel  2  festgesetzteu  EinschTânkung. 

Zut  Vereinfachung  der  Tarife  werden  die  vorhandenen  und  noch  zu  er- 
richtenden  Grenzpunkte  zwischen  den  Q^bieten  der  contrahirenden  Par- 
teien  in  drei  Gruppen  und  zwar  der  Art  abgetheilt ,  dass  Eydtkuhnen  und 
Polangen  die  erste,  Myslowitz  und  Granica  die  zweite  und  Radziwilow 
die  dritte  Gruppe  bilden. 

Neue  Anschlusspunkte  werden  der  nâchstgelegenen  Gruppe  (nach  direk- 
ien  Entfernungen  gemessen)  zugetheilt. 

Jede  Station  der  contrahirenden  Parteien  erhàlt  fiir  jede  Gruppe  einen 
einzigen  Tarif,  und  zwar  entspricht  derselbe  der  Entfernung  von  dem  zu- 
nâchstgelegenen  Anschlusspunkte  dieser  Gruppe. 

Die  Gebûhren  fur  die  uber  irgend  einen  Ânschlusspunkt  auszuwech- 
selnden  Télégramme  werden  gefunden,  indem  man  die  fur  die  Gruppe  dièses 
Anachlusspunktes  berechnete  Taxe  der  Aufgabe-Station  mit  derjenigen  der 
Adress-Station  fur  die  nâmliche  Gruppe  zusammenstellt. 

Fiir  Télégramme,  welche  liber  das  eine  oder  das  andere  Gebiet  der  con- 
trahirenden Staaten  transitiren ,  wird  zu  der  Gebiihr  von  der  Aufgabe-Station 
bis  zum  nâchsten  Anschlusspunkte  der  betreifenden  Gruppe  die  Transit- 
Gebiihr  nebst  den  Gkbiihren  der  auswârtigen  Staaten  hinzugerechnet 

Die  nach  diesen  Grundsâtzen  gebildeten  Tarife  werden  sich  die  con- 
trahirenden Staaten  gegenseitig  mittheiien. 

In  der  Regel  sollen  die  Télégramme  Qber  einen  Anschlusspunkt  derje- 
mgen  Gruppe  geleitet  werden,  welche  der  Gebùhrenberechnung  zu  Grunde 
gel^t  worden  ist;  jedoch  konnen  bei  eintretenden  Unterbrechungen  oder 
Ueberfullungen  von  Linien  die  Télégramme  iiber  eine  andere  Gruppe  ge- 
leitet werden,  ohne  dass  dafùr  eine  hôhere  als  die  berechnete  Gebûhr  in 
Anrechnung  gebracht  werden  darf. 
Art,  16.  Fiir  die  Ermittelung  der  Wortzahl  gelten  folgende  Grundsâtze  : 
lo.  Ailes  was  der  Absender  zum  Zwecke  der  Befôrderung  im  Original 
der  Depesche  geschriebeii  hat ,  wird  bei  Zâhlung  der  Worte  mitge- 
rechnet. 

Jedes  Wort,  welches  nicht  mehr  als  sieben  Sylben  enthalt,  wird 
als  Ein  Wort  gezâhlt  ;  bei  liingeren  Worten  gilt  der  Ueberschuss 
wieder  als  ein  Wort. 
2o  Jedes  zusammengesetzte  Wort  zahlt  als  Ein  Wort,  wenn  es  in  Einem 
Worte  geschrieben  ist  und  aus  nicht  mehr  als  sieben  Sylben  besteht. 
Sind  dagegen  die  einzelnen  Theile  getrennt  geschrieben,  so  werden 
sie  als  eben  so  viele  einzelne  Worte  gerechnet,  selbst  dann,  wenn 
sie  durch  Bindestriche  verbunden  sind. 
3®.  Jedes  getrennt  stehende  Buchstaben-  oder  Zahlzeichen,  femer  jedes 
apostrophirte  Wort  oder  Vorwort  wird  als  Ein  Wort  gezahlt. 

Die  Interpunctionszeichen ,  die  Absâtze,  Alinéa,  die  Apostrophe, 
Bindestriche ,  Anfiihrungszeichen  und  Parenthesen  werden  nicht  mit- 
gerechnet. 

Die  Zeichen  fur  das  Unterstreichen  werden  als  zwei  Worter  ge- 
V.  t 
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zâhlt.  Aile  Zeichen,  welche  der  Apparat  durch  Worte  wiedergeben 
muss,  werden  als  so  viele  Worte  gezàhlt,  wie  erforderlich  sind  um 
sie  auszudrûcken. 
4®.  Bei  in  Ziffern  geschriebenen  Zahlen  werden  je  fûnf  Ziffern  als  Ein 
Wort  gerechnet;  der  etwaige  Eest  gilt  ebenfalls  als  EinWort  Die 
Kommata  und  die  Bnichstriche  werden  als  eben  so  viele  Ziffem  mit 
in  Aufrechnung  gebracht.  In  Buchstaben  ausgeschriebene  Zahlen  wer- 
den nach  der  Anzahl  der  Worte  berechnet,  welche  angewcndet  sind , 
nm    sie    auszudrûcken  ;  est   fîndet  hierbei  jedoch  die  unter  1».  des 
gegenwiirtigen  Artikels  bestimmte  Grenze  Anwendung. 
5^  Bei  chiffrirten  Depeschen  werden  aile  Ziffern  und  Buchstaben ,  so 
wie  die  Kommata  und  sonstigen  Zeichen  im  chiffrirten  Texte  zu- 
sammengezàhlt,  die  Sumraewird  durch  3  getheilt  und  der  Quotient 
als  die  fur  den  chiffrirten  Text  zu  taxirende  Wortzahl  angesehen. 
Der  Ueberschuss  gilt  als  Ein  Wort.  Der  Wortzahl  des   chiffrirten 
Textes   tritt  die   Zahl   der  in  gewôhnlicher  Sprache  angegebenen 
Worte,  nach  der  allgemeinen  Eegel  berechnet,  hinzu. 
6*'.  Bei  Ermittelung  der  Wortzahl  werden  mitgezàhlt,  die  Adresse,  die 
Unterschrift ,  die  Angaben  iiber  die  Art  der  Weiterbeforderung  ûber 
die  Telegraphen-Linieu  hinaus,  die  Worte:  //Antwort  fur....  Worte 
bezahlt,""  und  die  Beglaubigung   der  Unterschrift.    Dièse   letztere 
wird  bei  den  in  Russland  aufgegebenen  Depeschen  durch  die  Worte: 
//Aufgeber  legitimirt  durch  die  W.  N.  Behôrde"  resp  :  /^durch  die 
Polizei,**  >/durch  die  Station,**  /^durch  ZeugenN.  K,"  ausgedriickt 
werden.  Dièse  Worte  werden  nach  ihrer  Zahl  taxirt. 
7^.  Die  Namen  von  Persouen,  Stàdten,  Pliitzen,  Strassen,  Boulevards 
u.  s.  w.,  die  Titel,  Vornamen,  Partikel   und   Eigenschaftsbezeich- 
nungen  werden  nach  der  Anzahl  der  zum  Ausdruck  derselben  ge- 
brauchten  Worte  in  Eechnung  gebracht. 
8^.  Die  Worte,  Zahlen  und  Zeichen,  welche  die  Station  im  Interesse 
des  Dienstes  hinzufûgt,  werden  nicht  mit  taxirt.  Tag,  Stundeund 
Minute   der  Aufgabe  der  Depesche   und  Name  des  Aufgabe-Ortes 
werden  dem  Adressaten  von  Amtswegen  mifgetheilt.  Fur  dièse  No- 
tizen  kommen   Gebûhreu    nicht   zur   Erhebung,  wofem   nicht  der 
Absender  selbst  die  Notizen  in  der  Depesche  angegeben  hat. 
Art.  17.  Die  Gebûhren   sind  stets  nach   dem   billigsten  Wege  zu  be- 
rechnen,  wofem  der  Absender  nicht  ausdrucklich  einen  andern  Weg  be- 
zeichnet ,  in  welchem  Ealle  er  die  hôhere  Gebiihr  zu  entrichten  hat. 

Ist  der  Station  bei  Aufgabe  der  Depesche  bekaniit,  dass  der  von  dem 
Absender  bezeichnete  Weg,  in  Folge  von  Stôrungen,  Unterbrechung oder 
Ueberhiiufung  nicht  benutzt  werden  kann  ,  so  muss  der  Absender  hievon 
in  Kenntniss  gesetzt  und  ihm  anheim  gestellt  werden ,  einen  andern  W^ 
zu  wâhlen. 

Die  Beforderung  der  Depesche  auf  einem  von  der  Bestimmung  des  Ab- 
senders  abweichenden  Wege  gewâhrt  keinen  Anspruch  auf  Zuruckerstat- 
tung  der  Gebûhren. 

Wenn  die  Verwaltung  eines  der  contrahirenden  Staaten  eine  Depesche 
aus  irgend  einem  Grunde,  ohne  dass  es  bei  der  Hintelegraphirung  ver- 
lungt  worden  ist,  auf  einem  kostspieligeren  Wege  weiter  gehen  lasst,  so 
darf  der  Mehrbeirag  an  Gebûhren  nicht  von  der  Aufgabe- Verwaltung  ge- 
fordert  werden. 
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jirL  18.  Di'e  Kosten  fiir  Weiterbefôrdernng  einer  Depesche  ûber  die 
Tdegraphen-Linie  hinaus  aind  von  der  Aufgabe-Station  nach  folgendem 
gleichmassigen  Tarife  zu  erheben: 

Fur  die  Beforderung 

a)  per  Poêl  (mîttelst  recommandirten  Briefes)  mit  8  Sgr.,  40  Neu- 
kreazem,  28  Kr.  Sûddentsch,  47  Cents  Niederlândisch  oder  25 
Kopeken  nach  allen  Orten  in  Europa,  und  mit  20  Sgr.,  1  Gulden 
Oesterreichisch,  1  Gulden  10  Kr.  Sûddeutsch,  1  Gulden  16  J 
Cents  Niederlândisch  oder  62  Kopeken  nach  den  ûbrigen  Welt- 
theîlen.  Dièse  Gebûhrensàtze  finden  auch  bei  Depeschen  Anwen- 
dung ,  welche  poêle  restante  deponirt  werden  sollen. 

b)  per  Expresê'Boten  mit  24  Sgr.,  1  Gulden  20  Neukreuzcm  Oes- 
terreichisch, 1  Gulden  24  Kr.  Sûddeutsch,  1  Gulden  40  Cents 
Niederlândisch  oder  75  Kopeken.  Dièse  BefôrJeiungsweise  îst 
nur  fur  einen  Umkreis  von  2  Meilen  (14  Werste)  zulâssig. 

c)  Fur  Expresse  auf  grôssere  Entfernungen  als  2  Meilen  oder  fur 
Esiafeiten  sind  24  Sgr.,  1  Gulden  20  Neukreuzer  Oesterrei- 
chisch, 1  Gulden  ?A  Kr.  Sûddeutsch,  1  Gulden  40  Cents  Nie- 
derlândisch oder  75  Kopeken  fur  die  Meile  zu  deponiren.  In 
diesem  Falle  muss  die  Âdress-Station  die  Âufgabe*Station  durch 
den  Tel^raphen  in  der  kûrzesten  Frist  von  dem  Betrage  der 
verauslagten  Kosten  in  Kenntniss  setzen.  In  Ermangelung  einer 
Estafette  hat  die  Adress-Station  sich  znr  Weiterbefprderung  des 
schnellsten  Beforderungsmittels  zu  bedienen,  welches  ihr  zu  (}e- 
bote  steht. 

Art.  19.  Eine  Depesche  kann  an  mehrere  Emprânger  zugleich  adressirt 
werden;  fiir  die  durch  eine  und  dieselbe  Station  auszufertigenden  Ab- 
schriften  wird ,  neben  der  Befordernngs-Gebûhr  fur  die  Depesche  selbst , 
due  Vervielfàltigungs-Gebiihr  von  6  Sgr.,  30  Neukreuzern  Oesterrei- 
chisch ,  21  Kreuzern  Sûddeutsch ,  35  Cents  Niederlândisch  oder  19  Ko- 
peken fur  die  zweite  und  jede  weitere  Abschrift  erhoben. 

Ist  die  Depesche  nach  verschiedenen  Adress-Stationen  zu  befôrdern ,  so 
kommt  die  Befôrderungs-G^bûhr  so  vielmal  zur  Erhebung,  als  Adress- 
Stationen  angegeben  sind. 

Art,  20.  Dem  Absender  ist  gestattet,  bei  Aufgabe  einer  Depesche  gleich 
die  Gebûhren  fur  die  Rûckantwort  unter  Festsetzung  einer  beliebigen 
Wortzahl  zu  entrichten.  In  einem  solchen  Falle  muss  die  Depesche  un- 
mittelbar  vor  der  Unterschrift  die  Notiz  enthalten  : 

iirAntwort  bezahlt  fur  ...  ,  Worte.** 

Enthâlt  die  Rûckantwort  weniger  Worte ,  aïs  wofur  die  Ghbûhren  be- 
zahlt sind,  so  wird  der  ûberschiessende  Gebuhren-Betrag  nicht  zurûcker- 
stattet;  enthâlt  dieselbe  dagegen  roehr  Worte,  so  wird  sie  als  eine  neue 
Depesche  angesehen ,  die  von  dem  Antwortgeber  bezahlt  werden  muss. 

Krfolgt  die  Beforderung  der  Rûckantwort  auf  einem  anderen ,  als  dem- 
jenigen  Wqje,  welcher  zur  Beforderung  der  ersten  Depesche  benutzt  worden 
ist,  80  werden  die  etwaigen  Mehrkosten  von  derjenigen  Ycrwaltung  getra- 
gen ,  welche  den  anderen  Weg  benutzt  hat.  Die  Rûckantwort  wird  von 
derjenigen  Yerwaltung,  welche  dieselbe  abgesandt  hat,  stets  wie  eine 
gewdhnliche  Depesche  in  Rechnung  gestellt.  Zu  dem  Ende  muss  die  Auf- 
gabe-VerwaHoBg  ,  welche  die  vorausbezahlten  Qebûhren  erhoben  hât  ^  d^ 
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ganzen  Betrag  an  diqenige  Verwaltung  verguten,von  welcher  die  Absen- 
dung  der  Rûckantwort  erfolgt. 

Die  Rûckantwort  muss  stets  die  Bemerkung  enthalten; 

/î'Bezahlte  Antwort  auf  No.  .  .  .'' 

Dièse  Bemerkung  bleibt  bei  Ermittelung  der  Wortzahl  ausser  Be- 
tracht. 

Eine  Rûckantwort,  deren  Auflieferung  nicht  innerhalb  8  Tagen,  vom 
Tage  der  Aufgabe  der  ersten  Depesche  an  gerechnet, erfolgt, wird  bei  der 
Adress-Station  dieser  Depesche  nicht  als  Rûckantwort  behandelt. 

Wenn  die  Rûckantwort  nicht  innerhalb  10  Tagen  eintrifft,  oder  wenn 
der  Antwortgeber  wegen  Ueberschreitung  der  Wortzahl  die  Antworts- 
Depesche  selbst  bezahlt  hat,  so  kann  der  Absender  der  ersten  Depesche 
die  hinterlegte  Riickantworts-Gebùlir ,  gegen  Abzug  einer  von  jeder  Ver- 
waltung festzusetzenden  Einschreibe-Gebiihr ,  welche  der  Aufgabe-Station 
zu  Theil  wird,  zuriickfordem. 

Fiir  die  Abforderung  der  Riickantworts-Gebûhr  wird  ein  Zeitraum  von 
5  Tagen  ûber  die  vorangegebene  Frist  von  10  Tagen  hinaus  bewilligt  ; 
nach  Ablauf  dieser  Zeit  verfiillt  die  gesammte  hinterlegte  Gebûhr  der 
Aufgabe- Verwaltung. 

Der  Absender  einer  Depesche  kann  darin  das  Verlangen  der  Zuriick- 
telegraphirung  (GoUationirung)  oder  der  Empfangs-Anzeige  seitens  der 
Adress-Station  oder  des  Adressaten  selbst  ausdriicken. 

Die  Gebùhren  fur  die  Zuriicktelegraphirung  betragen  eben  so  viel,  als 
die  Gebùhren  fiir  die  Depesche  selbst.  Die  Gebùhren  fur  die  Empfangs- 
Anzeige  bestimmen  sich  nach  der  Wortzahl ,  welche  der  Absender  dazu 
aussetzt.  Dièse  Gebùhren  werden  wie  die  Gebiihren  fiir  voraus  bezahlte 
Rûckantworten  erhoben  und  verrechnet. 

Die  Eigennamen  und  die  Buchstaben-  und  Zifler-Gruppen  werden  von 
Amtswegen  von  Station  zu  Station  ohne  Erhohung  des  Gebiihren-Betrages 
collationirt.  Dièses  Verfahren  hat  insbesondere  bei  chiffrirten  Staats-Depe- 
scheu  Anwendung  zu  finden. 

Art.  21.  Die  Befôrderung  der  Depeschen  findet  in  der  Reihenfolge  ihrer 
Auflieferung  durch  den  Absender,  oder  ihrer  Ankunft  auf  den  Zwischen- 
oder  End-Stationen  statt,  wobei  jedoch  hinsichtlich  der  Prioritàt  folgende 
Regeln  zur  Anwendung  kommen: 

lo.  Staats-Depeschen , 

2^,  Dienstdepeschen ,  wie  sie  in  Artikel  9  nàher  bezeichnet  sind, 

3°.  Privat-Depeschen. 

Die  begonnene  Telegraphirung  einer  Depesche  darf  nicht  unterbrochen 
werden, es  seidenn,  dass  die  hôchste  Dringlichkeit  vorlàge,  eine  Mitthei- 
lung  von  hoherem  Range  zu  befordern. 

Zwischen  zwei  in  directer  telegraphischer  Verbindung  stehenden  Sta- 
tionen  sind  die  Depeschen  einer  und  derselben  Rangklasse  in  alternirender 
Reihenfolge  zu  befordern.  Es  wird  ausdriicklich  bemerkt,  dass  eine  Staats- 
oder  Dienst- Depesche  bei  der  alternirenden  Reihenfolge,  in  welcher  die 
Privat-Depeschen  zwischen  zwei  in  Correspondenz  stehenden  Stationen 
befordert  werden ,  nicht  mitzàhlt. 

ArL  22.  Wenn  zich  sur  Zeit  der  Auflieferung  einer  Depesche  oder  spater 
herausstellt ,  dass  die  Befôrderung  nicht  ohne  erhebliche  Verzôgerung  aus- 
fuhrbar  ist,  so  muss  der  Absender  davon  so  weit  als  môglich  in  Kenntnîss 
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gesetzt  werden.   Er  kann  in  diesem  ¥alle  seine  Depesche  zuriickziehen 
und  die  gezahlten  Gtebiihren  vollstàndig  zurùckverlangen. 

ArL  28.  Wenn  eine  Unterbrechung  der  telegraphischen  Verbindung 
erst  nach  Annahme  einer  Depesche  bekannt  wird,  so  hat  die  Station,  von 
welcher  ans  die  Weiterbefôrderung  unmôglich  wird,  eine  Abschrift  der 
Depesche  in  einem  recommandirten  Briefe  als  amtliche  Sendung  zur  Post 
zu  geben ,  oder  dienstlich  mit  dem  nàchsten  Eisenbahnzuge  weiter  befôr- 
dern  zu  lassen.  Die  Abschrift  ist  nach  den  Umstânden  entweder  an  die 
nàchste  Station,  welche  zu  ihrer  Weiterbefôrderung  auf  telegrapjjiischem 
W^e  im  Standeist,  oder  an  die  End-Station  zu  adressiren ,  welche  damit 
wie  mit  einer  gewôhnlichen  Depesche  verfâhrt. 

Sobald  die  Verbindung  wieder  hergestellt  ist ,  muss  von  der  Station , 
welche  die  Abschrift  zur  Post  oder  Eisenbahn  gegeben  hat,  die  Depesche 
noch  als  Duplikat  auf  telegraphischem  Wege  weiter  befordert  werden.  Die 
letztgedachte  Uebermittelung  unterbleibt  aber,  wenn  die  Station,  an  welche 
die  Depesche  auf  dem  anderen  Wege  befôrdert  worden  ist,  deren  schon 
geschehenen  Empfang  bei  Wiedererôffnung  der  Verbindung  anzeigt. 

Art.  24.  Vor  begonnener  Telegraphirung  kann  jede  Depesche  von  dem 
Absender  oder  einem  Beauftragten  desselben  gegen  Riickgabe  der  Ge- 
bûhren-Quittung  zurûckgezogen  werden.  In  einem  solchen  Ealle  werden 
die  Gebuhren  unter  Einbehaltung  von  6  Sgr. ,  80  Neukreuzem  Oester- 
reichisch,  21  Kr.  Sûddeutsch,  85  Cents  Niederlàndisch  oder  1&  Kopeken 
erstattet. 

Sobald  die  Telegraphirung  begonnen  hat,  darf  dieselbe  zwar  aufgehal- 
ten ,  die  Depesche  aber  nicht  zuriickgezogen  werden.  Eben  so  kann  nach 
Al^ang  einer  Depesche  verlangt  werden,  dass  deren  Bestellung  an  den 
Adressaten  unterbleibe,  vorausgesetzt ,  dass  zur  Ausfùhrung  dièses  Ver- 
langens  noch  Zeit  vorhanden  ist.  Der  Antragsteller  hat  sich  alsdann  ûber 
seine  Eigenschaft  als  Depeschen- Absender  oder  Beauftragter  des  letzteren 
auszuweisen. 

Die  Aufhaltung  oder  Unterdrûckung  einer  in  der  Beforderung  begrif- 
fenen  Depesche  ist  keiner  besonderen  Taxe  unterworfen  ,  indess  bleiben 
die  erhobenen  Gebûhreu  verfallen. 

Dagegen  muss  das  Verlangen ,  dass  eine  bereits  abgegangene  Depesche 
nicht  bestellt  werde,  mittelst  einer  neuen,  von  dem  Absender  an  die  Adrcss- 
Station  zu  richtenden  Depesche,  welche  der  Gebuhren- Zahlung  unterworfen 
ist,  erfolgen. 

Die  Gebiihren  fiir  die  urspriingliche  Depesche  werden  nicht  zurûck- 
gezahlt 

ArL  25.  Die  Depeschen  werden  den  Adressaten  ohne  Kosten-Ansatz 
ùbermacht.  Im  Falle  der  Abwesenheit  des  Adressaten  erfolgt  die  Bestel- 
lung an  ein  erwachsenes  Mitglied  seiner  Familie,  an  seine  Geschafts- 
Gehûlfen ,  seine  Dienerschaft  oder  an  den  Haus-  oder  Gastwirth ,  wofern 
er  nicht  der  Station  schriftlich  einen  Special-Bevollmiichtigten  bezeich- 
net  hat. 

Die  Person ,  welche  in  gedachter  Art  eine  Depesche  im  Namen  des  Adres- 
saten ûbemimmt,  hat  in  der  Empfangsbescheinigung  ihrer  Namens-Unter- 
schrift  das  Wort  ///«>''  und  den  Namen  des  Adressaten  hinzuzufiigen. 

Art.  26.  Ira  Ealle  eine  Depesche  nicht  bestellt  werden  kann,  muss  der 
Aufgabe-Station  davon  mittelst  Dicnst-De])esche  Kenntniss  gegeben  werden  ; 
diesàbe  hat  dem  Absender  davon  Mittheihmg  zu  machem 
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Ist  dçi  Empfânger  unbekannt,  so  wird  die  Adresse  der  Depesphe  bei  der 
Âdress-Station  ausgehângt.  Die  Depesche  wird  vernichtet,  wenn  der 
Empfânger  sich  nient  bis  zum  Ablaufe  von  6  Wochen  zur  Empfmignahme 
gemeldet  bat.  Ueber  die  nachtrâgliche  Abforderong  wiid  der  Aui^abe- 
Station  eine  dienstlicbe  Mittheilung  nicht  gemacht. 

Art.  27.  Telegraphen-Verwaltungen  leisten  fur  die  Genauigkeit  und 
Pûnktlichkeit  der  Ueberkunft  der  Depeschen  keinerlei  Bûrgschaft,  und  habqn 
Nachtheile,  welche  durch  Verlust,  Verstiimmelung  oder  Verspâtung  der 
Depeschen  entsteben,  nicht  zu  vertreten. 

Die  Zlirlickerstattung  der  Gebùhren  iritt  ein ,  wenn  eine  Depesche  ver- 
loren  gegangen  oder  in  dem  Grade  versti^nuinelt  worden  ist,  dass  sie  er- 
wiesener-massen  ihren  Zweck  nicht  bat  erfiillen  kônnen,  oder  endlich, 
wenn  sie  dem  Empfânger  spâter  bebândigt  wordçn  is,  aïs  sie  mit  gleicher 
Adresse  demselben  durch  die  Post  batte  zugehen  kônnen.  Die  Zuriick- 
forderung  der  Gebùhren  muss  innerbalb  6  Honate  vom  Tage  der  Depeschea- 
Au%abe  ab  erfolgen.  Der  zu^ùckzuerstattende  Betrag  wird  von  derjenigea 
Verwaltung  getragen ,  welcher  die  Vern^chlâssigungen  oder  die  Un^ichtig- 
keiten  zur  Last  fallen. 

Die  Zurûckerstattung  der  Gebûbren  fiir  verloren  gegan^ene,  entstellte 
oder  verzôgerte  Depeschen  kann  versagt  werden,  wenn  die  Scbuld  den  Eisen- 
bahn-Telegraphen  oder  den  Linien  anderer  coutrabirenden  Staaten  beizu- 
messen  ist.  Im  letzteren  Falle  wird  die  betrefl'ende  Verwaltung  sich  bei 
der  fremden  Verwaltung  fiir  die  Zuriickerstattung  der  Gebùhren  verwenden. 

Verzogerungen ,  welche  bei  der  Beforderung  durch  die  Post,  durch  Ex - 
press-Boten  oder  Estafetten  entsteben,  begrùnden  keinen  Anspruch  auf 
Erstattung,  weder  der  Telegraphen-Gebùhren  noch  der  Kosten  fur  die 
Weiterbefbrderung. 

Wenn  eine  Depesche  auseinem  der  im  Artikel  12  angegebenen  Grande 
angehalten  wird,  so  wird  von  den  eingezahlten  Gebùhren  nur  dei;  Betrag 
fur  diejenige  Strecke  zurùckerstattet,  welche  die  Depesche  noch  nicht 
durchlaufen  bat. 

ArL  28.  Gebùhren^-Beljràge,  welche  fur  befôrderle  Depeschen  irrthùmlich 
zu  wenig  erhoben  worden  sind ,  bat  der  Absender  nachzuzahlen. 

Irrthùmlich  zuviel  erhobene  Gebùhren  werden  demselben  zurùckerstattet. 

Art.  29.  Die  Originale  der  aufgelieferten  Depeschen ,  die  Papierstreifen 
mit  den  telegraphischen  Zeichen  und  die  Depeschen-Aufnahmebogen  oder 
Depeschen-Abscnriften  werden  wenigstens  ein  Jahr  lang  unter  s^plcben 
Vorsichtsmassregeln  aufbewahrt,  dass  das  Correspondenz-Gebeimniss  gesi- 
chert  bleibt.  Nach  Verlauf  dieser  Zeit  kônnen  dieselben  vernichtet  werden. 

4fi'  30.  Im  intemationalen  Verkebre  geniessen  nur  die  den  Telegra- 
phendienst  betreffenden  Depeschen  Gebùhrenfreiheit, 

Art.  31.  Die  Gebùhren  fur  die  Vervielfaltigung  von  Depeschen  kommen 
deijenigen  Telegraphen- Verwaltung  zu,  in  deren  Bezirk  die  Vervielfalti- 
gung bewirkt  worden  ist. 

In  gleicher  Weise  wird  est  mit  den  Zuschlàgen  fur  die  Weiterbefôrderung 
dçr  Depeschen  ùber  die  Telegraphen-Stationen  hinaus  gehalten. 

Afi.  82.  Die  Aufstellu^  der  gegenseitigen  Forderungen ,  nâmlich  zwi- 
schen  Preussen  und  Kussland ,  und  zwischen  Bussland  und  Oesterreich 
findet  spâtestens  am  Schlusse  eines  jeden  Monats  statt.  Die  Abrechnung 
und  die  Saldirung  erfoigt  zu  Ende  eines  jeden  Vierteljahres. 

Die  Abrechni^,  zwischen  der  Pxeussischen  und  der  Busaischen  y^PTPJl* 
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tung  wird  in  Thalem  und  Silbergroschen,  und  die  zwischen  der  Russischen 
und  Oesterreichischen  Verwaltung  in  Gulden  und  Neukreuzern  aufgestellt. 

Die  Mûnz-Reduction  geschieht  iiach  folgenden  Sâtzen  : 

1  Thaler  =  1  Gulden  50  Neukreuzer  =  93  Kopeken. 

1  Silbergroschen  =  5  Neukreuzer  =  3y'^  Kopeken. 

1  Neukreuzer  =  0,ei  Kopeken. 

Bruche  von  weniger  als  ^  Silbergroschen  bleiben  auser  Betracht.  Bruche 
im  Werthe  von  ^  Silbergroschen  und  darùber  zàhlen  liir  einen  ganzen 
Silbergroschen. 

ArL  38.  Das  Saldo  aus  dem  vierteljahrigen  Bechnungs-Âbschlusse  wird 
in    der  Mûnze  desjenigen  Staates   ausgezahlt ,  dem  dièses  Saldo  gebûhrt. 

ArL  34.  Zwei  Jahre  nach  Auswechselung  der  Ratificationen  des  gegen- 
wàrtigen  Vertrages  soU  eine  Conferenz  von  Abgeordneten  der  contiuhi- 
renden  Staaten  statttinden ,  deren  Aufgabe  es  sein  wird ,  weitere  Yeran- 
derungen  vorzuschlagen ,  welche  sich  aus  der  Erfahrung  als  zu  immer 
grosserer  Ausdehnung  der  Vortheile,  welche  die  R^ierungen  und  das 
Publikum  sich  von  der  elektrischen  Télégraphie  zu  versprechen  haben, 
geeignet  erweisen  soUten. 

Solche  Verânderungeu  sollen  nur  unter  Zustimmung  aller  contrahiren- 
den  Staaten  beschlossen  werden  dùrfen ,  dergestalt ,  dass  die  Weigerung 
eines  derselben  das  Fortbestehen  der  in  Kraft  befindlichen  Bestimmungen 
zur  Folge  hai 

Art.  36.  Gegenwârtiger  Vertrag  tritt  vom  Isten  April  1860  an  in  Wirk- 
saœkeit  und  wird  vorerst  auf  die  Dauer  von  drei  Jahren  abgeschlossen. 

Im  Falle  ein  Jahr  vor  Ablauf  dièses  Zeitraumes  eine  Aufkûndigung  von 
einem  oder  dem  anderen  der  contrahirenden  Theile  nicht  erfolgt,  bieibt 
der  Vertrag  auf  unbestimmte  Zeit  und  bis  zom  Ablauf  eines  Jahres  nach 
dem  Tage  seiner  Kiindigung  in  Kraft. 

Arl»  36.  Von  dem  Tage  an ,  mit  welchem  der  gegenwàrtige  Vertrag  zur 
Ausfuhrung  kommt,  sind  die  Telegraphen-Vertràge  zwischen  Freussen 
und  Rnssland  vom  26  September  1854  und  zwischen  Oesterreich  und 
Russland  vom  3/16  Mai  1855  aufgehoben. 

^tL  37.  Gegenwârtiger  Vertrag  wird  ratificirt  und  die  Ratificationen 
werden  in  môglichst  kurzer  l^ist  in  St.  Petersburg  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den  Chefs  der  Eingangs-ge- 
dachten  Staats-Behôrden  anterzeichnet  und  besi^elt  worden. 

Se  geschehen  zu  Berlin,  de»  23  Januar  1860. 
zu  Wien  den  308ten  Jânner  1860. 
zu  St.  Petersburg  den  *i~~  1860. 

(Z.  5.)  VON  DER  Heydt.  (jC.  S.)  FreiherT  von  Bruck.  {L.  S.)  G.  Tscheffkin. 

{Celte  Cimtfcntion  a  été  ratifiée  prtr  h  Gouvernrment  d»s  Paya» Bas  U  '^S    Tanvir  1860.) 
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1860,         N°,   394,  Article  additionnel  à   la   Convention  du  31  Mars  1831 
^  ^^^^^'  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  ,  signé  le  8  j4vril  1860. 

(Journal  Officiel,  1860,  n«.  55.) 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  S.  M.  le  Koi  de  Bavière,  S.  M.  rEmpereur 
des  Français,  S.  Â.  B.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  sur  le  Bhin,  S.  A.  le  Duc  de 
Nassau ,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  A.  R.  le  Régent,  Prince  de  Prusse, 
au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ayant  jugé  convenable  de  changer, 
par  un  article  additionnel  à  la  Convention  du  31  Mars  1831 ,  le  siège  de 
la  Comnoission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin,  ont  désigné  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à  l'effet  de  négocier  et  de  signer  le  dit  article  additionnel , 
savoir  : 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  sieur  Gustave  Kiihlenthal,  Son  conseiller 
intime  de  l^ation; 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière ,  le  sieur  Charles  de  Kleinschrod,  Son  conseiller 
intime; 

S.  M.  l'Empereur 'des  Français  le  sieur  Théodore  Qoepp,  Son  consul  de 
première  classe; 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  sur  le  Rhin ,  le  sieur  Charles  Schmitt, 
Son  conseiller  intime  de  régence; 

S.  A.  le  Duc  de  Nassau,  le  sieur  Frédéric  Guillaume  Schepp,  Son  directeur 
de  régence; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jonkheer  Emile  Testa ,  Son  Consul- 
Général, 

S.  A.  R.  le  Régent,  Prince  de  Prusse,  le  sieur  Martin  Frédéric  Ro- 
dolphe Delbriick,  Son  Directeur  au  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics; 

lesquels  se  sont  réunis  à  Mayence,  munis  de  pleins-pouvoirs  qui  ont  été 
reconnus  en  bonne  forme,  etont  arrêté  l'article  additionnel  suivant  : 

«'Les  commissaires,  envoyés  par  les  Etats  riverains  à  la  Commission  Centrale, 
>/se  réuniront  désormais  à  Mannheim. 

^L'inspecteur  en  Chef  de  la  navigation  du  Rhin  résidera  également  à 
/'Mannheim." 

Le  présent  article  additionnel ,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  la 
Convention  précitée  du  81  Mars  1831  elle-même,  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Mayence  dans  le  délai  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Mayence,  le  3  Avril  1860. 

(J/.  A)  Gustave  Kûhlenthal. 

(J/.  8.)  Carl  von  Kt,einschrod. 

(Z.  8)  Théodore  Goepp. 

(J/.  8)  Charles  Schmitt. 

\L.  8,)  Frédéric  Schepp. 

(Z.  8.)  Emile  Testa. 

(L.  8.)  Martin  Frédéric  Rodolphe  DelbriIck. 

{Lei  aet^M  th  rahfication  de  cet  article  additionnel  ont  été  échanffèn  h  Mayence  U  l  "  Mai 
et  le  U  Août  1860.) 
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i^^.    o95.  Convention  entre  les  JEtats  riverains  du  Rkin,  concernant    *®^^* 
la    construction    du    pont  fixe    a    Mayence ,   conclue   le  ^  ^^''**' 
8  Avril  1860. 

(Docnments  commnniqocs  aaz  Etats-Géoérauz.) 


Zwischen  den  unterzeichneten ,  zu 
einer  ausserordentlichen  Session  der 
Central-Commission  fur  die  Rhein- 
schifl'fahrt  zusammeiigetretenen  Be- 
vollmâchtigten  der  Rheinuferstaaten 
ist  heute  in  besonderem  Auftrage 
ihrer  Begierungen  folgende  Ueber- 
dnkunft  vereinbart  worden: 

ArU  1.  Die  Schifle  mid  Flosse, 
welchediestehendeBrùcke  bei  Mainz 
passiren  werden,  haben  dafùr  keine 
Darchlassgebiihr  zn  entrichten;  Hes- 
sen  verzichtet  auf  die  Erhebung  einer 
solchen  Gebùhr  auch  in  Bezug  auf 
die  Schiffbriicke  bei  Mainz  von  da 
an ,  wo  die  feste  Brûcke  nicht  mehr 
mit  aufrechtstehenden  Masten  passirt 
werden  kann. 

Art.  2.  Den  Eigenthiimem  derje- 
nigen  zur  Fahrt  auf  dem  Bbeine 
berechtigten  S^el-und  Dampfschiffe, 
welche  nicht  entweder  jetzt  schon 
zum  Passiren  fester,  nach  oben  ge- 
schlossener  Brûcken  eingerichtet 
sind ,  oder  eine  Entschâdigung  fiir 
die  Ausfiihrung  solcher  Einrichtun- 
gen  auf  Grund  der  Uebereinkunft 
vom  7  Mai  1858,  den  Bau  der  ste- 
henden  Rheinbriicke  zu  Coin  betref- 
fend,  erhalten  haben ,  beziehungsweise 
erhalten  werden,  und  welche  bereits 
bisher,  oder  doch  lângstens  bis  zum 
1  Juni  1860  den  Strom  an  derBriick- 
enstelle  bei  Mainz  voriiber  befahren 
haben ,  wird  eine  Entschâdigung  fiir 
die  Vorrichtungen  zum  Senken  und 
Wiederaufrichten  der  Maste,  bezieh- 
ungsweise der  Kamine ,  aus  der  Hes- 
sischen  Staatskasse  gewâhrt  werden. 

Art.  3.  Eine  Entschâdigung  soll 
femer  denjenigen  zur  Fahrt  auf  dem 
ïhein  dermalen  schon  berechtigten 
Schiffseigenthûmern  gewâhrt  werden, 
tof  d^reù  Schiffen  eine  Einrichtung 


Entre  les  soussignés  Commissaires 
des  Etats  riverains  du  Ehin,  réunis  en 
session  extraordinaire  par  mission 
spe'ciale  de  leurs  Gouvernements ,  il  a 
été  convenu  ce  qui  suit  : 


Art.  1.  Les  bateaux  et  les  radeaux 
qui  passeront  sous  le  pont  tixeprès  de 
Mayence  n'y  auront  à  payer  aucun 
droit  de  passage.  La  Hesse  renonce  de 
même  à  toute  perception  d'un  sembla- 
ble droit  de  passage  au  pont  de  ba- 
teaux à  Mayence,  à  partir  du  moment 
où  le  passage  du  pont  fixe  ne  sera  plus 
praticable  sans  baisser  les  mâts. 

Art.  2.  llserapayépar  le  trésor  de 
Hesse  aux  propriétaires  de  bateaux  à 
voiles  ou  à  vapeur  une  indemnité  pour 
la  construction  des  appareils  destinés 
à  baisser  et  à  relever  les  mâts  et  les 
cheminées.  Il  est  entendu,  que  cette 
indemnité  ne  sera  payée  qu'aux  pro- 
priétaires de  bateaux  qui  ne  sont  pas 
déjà  maintenant  organisés  pour  passer 
sous  des  ponts  fixes  et  clos  vers  le  haut, 
ou  qui ,  pour  Texécution  de  ces  appa- 
reils, n'ont  encore  reçu  ni  nerecevront 
d'indemnité  en  vertu  de  la  Convention 
du  7  Mai  1858  concernant  la  con- 
struction du  pont  fixe  de  Cologne,  et 
qui  jusqu'ici  ont  déjà  fréquenté  le 
Rhin  à  l'endroit  où  le  pont  fixe  sera 
construit  près  de  Mayence,  ou  qui  y 
passeront  au  plus  tard  jusqu'au  1er 
Juin  1860. 

Art.  3.  Il  sera  aussi  accordé  une 
indemnité  aux  bateliersqui  déjà  main- 
tenant sont  autorisés  à  naviguer  sur 
le  Rhin  et  qui,  bien  qu'ils  soient  déjà 
pourvus  d'appareils  pour  baisser  et 
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ziim  Senken  und  Wiederaufrichten 
der  Maste  zwar  schon  vorhanden  ist, 
welche  aber  durch  die  Errichtung 
einer  festen  Brucke  bei  Mainz  ver- 
anlasst  werden,  dièse  Eiurichtungen 
abzuandern  oder  zu  vervoUstândigen, 
vorausgesetzt ,  dass  sic  mit  dem  be- 
treli'enden  Schili*  bereits  bisher  oder 
lângstens  bis  zum  1  Juni  1860  den 
llhein  an  der  Brûckenstelle  bei  Mainz 
vorûber  befahren  haben. 

Eine  Veranlassung  zur  Aenderung 
oder  VervoUstàndigung  derbestehen- 
den  Einrichtung  soll  dann  als  vor- 
handen angenommen  werden,  wenn 
dieselbe  zum  Gebrauch  fiir  den 
Durcbgang  durch  die  feste  Brucke 
bei  Mainz  ungeniigend  ist,  oder  wenn 
ihre  Handhabung  bei  Schiffen,  mit 
welchen  bisher  schon  die  grossere 
SchifiTahrt  aof  dem  £hein  und  zwar 
in  der  iiegel  mit  voiler  Laduing  be- 
trieben  wurde,  einen  unverhaJtniss^ 
massigen  Theil  des  unteren  Schifis- 
raums  in  Anspruch  nehmen  wùrde. 
Ausgeschlossen  von  dem  Anspruch 
auf  Entsohadigung  sind  aile  Schiffe, 
fur  welche  auf  Grund  der  Ueberein- 
kunft  vom  7  Mai  1858,  den  Bau 
einer  stehenden  Brucke  bei  Coin  be- 
treffend,eineEntschadigung  gewàhrt 
ist  oder  gewahrt  werden  wird,  sowie 
femer  aile  Schiffe,  welche  vor  ihrer 
Anmeldung  (Art.  7)  die  feste  Brucke 
zu  Coin  nach  deren  voUstândiger 
Ueberbrûckung  passirt  haben ,  es  sei 
denn,  dass  sie  zum  Zweck  dieser 
Durchfahrt  von  den  an  der  Brucke 
befindlichen  Kiahnen  Gebrauch  ge- 
macht  haben. 

j4rt.4i.  Die  nach  den  vorstehenden 
Bestimmungen  (Art.  2  und  3)  zu 
gewâhrende  Entschâdigung  gilt  zu- 
gleich  : 

fiir  das   Stillliegen    des  Schiffes 

wâhrend  der  zum    Anbringen    der 

Vorrichtungen  erforderlichen  Zeit; 

fiir  die  etwaige  Erschwerung  des 

Dienstes  auf  dem  Schiffe; 

fiir  die  éventuelle  Beschribikaiig 
des  nntzbfumi  Ladenums; 


pour  relever  les  mâts,  sont  néanmoins 
obligés,  par  suite  de  rétablissement 
du  pont  fixe  près  de  Mayence,  de  mo- 
difier ou  d'améliorer  ces  appareils, 
pourvu  que  ces  bateliers  aient  déjà 
fréquenté  le  Khin  à  Tendroit  où  le 
pont  fixe  de  Mayence  sera  établi,  ou 
qu'ils  y  passent  au  plus  tard  jusqu'au 
1er  Juin  1860. 


Les  modifications  ou  améliorations 
des  appareils  déjà  existants  seront  ju- 
gées justifiées  dans  le  cas  où  oes  appsr 
reils  ne  suffiraient  pas  pour  opérer  le 
passage  sous  le  pont  fixe  près  de 
Mayence,  ou  si  leur  manœuvre  exi- 
geait, en  ce  qui  concerne  des  bateaux 
qui  jusqu'à  présent  ont  déjà  exeroé 
régulièrement,  avec  des  chargements 
complets ,  la  grande  navigation  sur  le 
Bhiu,  un  espace  disproportionné  de 
leur  cale. 


Ne  seront  pas  admis  à  l'indemnité 
en  question,  tous  les  bateaux  pour 
lesquels  il  a  été  ou  il  sera  payé  une 
indemnité  en  vertu  de  la  Convention 
du  7  Mai  1858  concernant  l'établisse- 
ment du  pont  fixe  à  Cologne,  ainsi  que 
tous  les  bateaux  qui ,  avant  la  pr&en- 
tation  de  leurs  titres  (art.  7)  ont  passé 
sous  le  pont  fixe  de  Cologne  dès  le 
moment  de  l'achèvement  de  ce  pont,  à 
moins  qu'ils  n'aient  pas  fait  usage^ 
afin  de  pouvoir  y  passer ,  des  grues 
établies  près  du  pont. 


j^rt  4.  L'indemnité  à  payer  con- 
formément aux  dispositions  ci-dessus 
précisées  (art.  2  et  3)  servira  en  même 
temps  de  dédommagement: 

pour  le  chômage  du  bateau  pendant 
le  temps  requis  pour  établir  ces  ap- 
pareils, 

pour  l'augmentation  de  service  qui 
pourra  en  résulter  à  bord  du  bateau , 

pour  la  diminution  éventuelle  de  la 
capacité  de  chat gemeiit  qui  poum^  en 
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endlich  foralle  8on3tigen  Anschaf- 
fongen  und  Aenderangen,  welche  in 
ïolge  der  zu  treffenden  Vorrichtun- 
gen  ffir  einselne  Fahrzeuge  noth- 
wendig  weiden  kônnen. 

Scbiffe,  welche  an  sich  zur  Ent- 
Bchi^ligiing  zuzulassen ,  aber  erst 
nach  dem  in  den  Artikeln  2  und  3 
bestimmten  âussersten  Tennin  an  der 
Brôckenstelle  bei  Mainz  vorùberge- 
fdiren  sind,  desgleichen  Schiife,  bei 
welchen ,  wegen  Altéra  oder  Schad- 
]uiftiglceit,  die  Vorrichtung  zum  San- 
ken  und  Heben  nicht  mehr  ausgefiihrt 
werden  kann ,  endlich  aile  vom  Tage 
der  Vollziehung  dieser  Uebereinkunft 
•b  nea  za  bauenden  Schifie  haben 
keiiien  Anapruch  anf  Entschâdiguag. 


Art.  5.  TmEinverstàndniss  sammt- 
licher  Uferstaaten  wird  die,  nach  den 
Bestimmongen  im  Art.  £ ,  zu  gewâh- 
tende  Entschadigung  in  Bausch  und 
Bogen  auf  festeGeldsatze  nach  Mass- 
gabe  der  Ladungs&higkeit  der  ein- 
selnen  Eahrzeuge  festgestellt  und 
ein-  fur  allemal  gewâhrt ,  wie  folgt  : 

A.  Bei  Dampfsehiffen: 

1}  furDampfschlepper  von 
mehr  als  200  Pferde- 
kraft  mit 612  fl. 

2)fiir  kleinere  Dampf- 
schlepper  und  grosse 
Feraonenboote  mit .     .  438  // 


3)  fur  kleinere  Dampf- 
boote,  sofemsie  ûber- 
baupt  einer  Vorrich- 
tung zum  Senken  der 
Kamine  bei  ihrer 
Dorch&hrt  unter  der 
Brucke  bedûrfen,  mit  175  n 

B.  Bei  Segelsehiffen. 

f&T  Schifie 
1)  Yoii  10,000  Ciar.  und  mehr  mit 


pour  toutes  les  autres  dépenses  et 
les  changements  que  Tinstallation  des 
appareils  à  établir  pourrait  occasion- 
ner à  bord  des  bateaux. 

Ne  seront  pas  admis  à  Tindemuité 
des  bateaux  qui  seraient  dans  le  cas 
d'y  avoir  droit,  mais  qui  n'auront 
passé  à  Tendroit  où  le  pont  fixe  près 
de  Mayence  sera  établi  qu'après  l'ex- 
piration du  dernier  délai  prescrit  par 
les  art.  2  et  3 ,  ni  les  bateaux  trop 
vieux  ou  qui  ne  seraient  plus  assez 
solides  pour  supporter  les  appareils 
destinés  à  baisser  et  à  relever  les  mâts 
et  les  cheminées  ;  enfin  n'y  seront  pas 
admis  non  plus  tous  les  bateaux  qui 
seront  construits  à  partir  du  jour  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  con- 
vention. 

Art,  5.  D'un  commun  accord  en- 
tre tous  les  Etats  riverains  l'indem- 
nité à  payer  en  vertu  de  la  disposition 
de  l'art.  2  est  fixée  à  forfait  d'après  un 
tarif  arrêté  conformément  à  la  capa- 
cité des  différents  bateaux  et  payable 
une  fois  pour  toutes,  ainsi  qu'il  suit: 

A.   Pour  des  bateaux  à  vapeur: 

l)pour  des  remorqueurs 
d'une  force  de  plus  de 
deux  cents  chevaux.     .  612  fl. 

2)  pour  des  remorqueurs 
de  moindre  force  et  pour 
des  grands  bateaux  à 
vapeur  destinés  au 
transport  des  voya- 
geurs   4S8  // 

3)  pour  des  bateaux  à  va- 
peur plus  petits  en  tant 
qu'ils  auront  besoin 
d'appareils  à  baisser  les 
cheminées  afin  de  pou- 
voir passer  sous  le  pont  175  tf 

B.  Pour  des  bateaux  à  voile: 

Four  des  bateaux  d'une  capacité 
1)  de  10,000  quintaux  et  au  dessus 
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2)  von  10,000  bis  8,000  Ctr.  mit 
1662  Û.-  1312  «.;  im  Mittel 
1487  fl. 

3)  von  8,000  bis  6,000  Ctr.  mit 
1312  fl.  -  962  fl.  ;  im  Mittel 
1137  fl. 

4)  von  6,000  bis  4,000  Ctr.  mit 
962  fl.-  612  fl.;  im  Mittel  787  fl. 

5)  von  4,000  bis  3,000  Ctr.  mit 
612  fl.-  438  fl.;  im  Mittel  525  fl. 

6)  von  3,000  bis  1,500  Ctr.  mit 
438  fl.-  264  fl.;  im  Mittel  351  fl. 

7)  von  1,500  bis  800  Ctr.  mit 
264  fl.  -  54  fl.  ;  im  Mittel  159  fl. 

8)  von  800  Ctr.  und  wenigerTrag- 
fiihigkeit  44  fl. 

Fiir  Schifle,  deren  Tragfahigkeit 
zwischen  die  angegebenen  Grenzen 
hineinfâllt,  istnach  Massgabe  dieser 
Scala  die  Entschîidiguug  verhiilt- 
nissmiissig  auszumitteln. 

Die  lY'ststellung  des  Entschiidi- 
gungs-Betrages  fur  jedes  einzelne 
Schift'erfolgtdurch  den  Grossherzog- 
lich  Hessischen  E^ierungs-Commis- 
sârbei  der  Hessischen  Ludwigs-Eisen- 
bahn  endgiiltig  unterAusschluss  jedes 
Kecurses. 

Arô,  6.  Der  Betrag  der  nach  der  Be- 
stimmung  im  Art.  3  zu  gewahrenden 
Entschiidigung  soU  nacli  Massgabe 
derbesondoren  Beschaflenheit  der,  auf 
dem  einzelnen  Schifle  bereits  vorhan- 
denen  und  nur  abzuiindcrnden  oder 
zuergiinzenden  Einrichtung  in  jedem 
einzelnen  Ealle  festgestellt  wcrden,  zu 
welchem  Behufe  das  Schifl*  in  dem 
Hafen  zu  Mainz  zur  Besichtigung 
zu  fetellen  ist..  Bei  dieser  Feststel- 
lung  soll  der  Gesichtspunkt  leitend 
sein  ,  dass  die  nôthige  Abiinderung 
oder  Erganzung  in  geniigender,  aber 
am  wenigsten  kostspieliger  Weise 
auszufiihren  ist,  und  es  soll  in  kei- 
nem  Ealle  bei  Schiffen  von  mehr  als 
4000  Centner  Ladungsfiihigkeit  ein 
hôherer  Betrag  als  zwei  Drittheile , 
und  bei  Schiffen  von  4000  Centner 
Ladungsfâhigkeit  und  darunter  ein 
hôherer  Betrag  als  drei  Viertheile 
desjenigen  Betrages  festgestellt  wer- 


2)  de  10,000  à  8,000  quintaux 
1662  fl.-  1312  fl.;  en  moyenne 
1487  fl. 

3)  de  8,000  à  6,000  quintaux 
1312  fl.-  962  fl.;  en  moyenne 
1137  fl. 

4)  de  6,000  à  4,000  quintaux  962 
fl.-612  fl.;  en  moyenne  787  fl. 

5)  de  4,000  à  3,000  quintaux  612 
fl.  -  438  fl.;  en  moyenne  525  fl. 

6)  de  3,000  à  1,500  quintaux  438 
fl.  -  264  fl.;  en  moyenne  351  fl. 

7)  de  1,500  à  800  quintaux  264 
fl.  -  54  fl.;  en  moyenne  159  fl. 

8)  de  800  et  au  dessous  44  fl. 

Pour  des  bateaux  dont  la  capacité 
est  entre  les  limites  précitées,  une 
indemnité  proportionnée  sera  calcu- 
lée conformément  à  cette  échelle. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé 
pour  chaque  bateau  définitivement  et 
sans  aucun  recours  par  le  Commissaire 
Grand-Ducal  du  chemin  de  fer  dit 
//Hessische  Ludwigsbahn.'' 


Art.  6.  Le  montant  de  l'indemnité 
i\  payer  en  vertu  de  Tart.  3  sera  fixé» 
pour  chaque  cas,  d'après  les  condi- 
tions particulières  des  appareils  qui 
existent  déjà  sur  chaque  bateau  en 
particulier  et  qui  n'auront  besoin  que 
d'être  modifiés  ou  améliorés.  A  cet 
eft'et,  le  bateau  doit  être  conduit  au 
port  de  Mayence  pour  y  être  visité. 
Dans  cette  décision  on  partira  du 
point  de  vue,  que  les  modifications 
ou  les  améliorations  à  faire  devront 
être  exécutées  d'une  manière  satis- 
faisante, mais  la  plus  économique 
possible,  et  sous  aucune  condition, 
il  ne  sera  accordé  pour  les  bateaux 
d'une  capacité  de  plus  de  4000  quin- 
taux plus  que  deux  tiers,  et  pour  les 
bateaux  de  4000  quintaux  et  au 
dessous  plus  que  trois  quarts  du  mon- 
tant que  le  propriétaire  aurait  droit 
à  réclamer  conformément  à  la  dispo- 
sition de  Tart.  5  dans  le  cas  où  son 
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den,  welchen  der  Schiffseigenthumer, 
lafolge  der  Bestimmung  im  Art.  5  , 
danii  anzusprechen  baben  wûrde, 
weDn  sein  Schifi*  mit  Einrichtungen 
zum  Passiren  fester,  nach  oben  ge- 
schlosseuer  Brûcken  gar  iiicht  verse- 
hen  ware. 

Die  Peststelluug  dièses  Entschâ- 
digongsbetrages  geschieht  endgiiltig 
und  ohne  Recurs  durch  Sachverstiin- 
dige,  von  welchen  die  Direction  der 
Hessischen  Ludwigs-Eisenbahn-Qe- 
seUschaft  den  einen,  der  betheiligte 
Schiffer  den  andern,  beide  Sachver- 
standige  mit  einander  aber  den  Ob- 
mann  wàhlen.  Kiinnen  sich  die  Sach- 
verstândigeu  iiber  den  Obmann  nicht 
einigen ,  so  bezeichnet  die  Mainzer 
Handelskammer  drei  weitereSachver- 
standige ,  von  welchen  der  Sachver- 
standige  jeder  Partei  einen  streicht. 
Der  ûbrigbleibende  ist  Obmann. 

Ari.  7.  Die  Schiffseigenthumer, 
welchen  nach  den  vorstehenden  Be- 
stimmungen  ein  Entschadiguugs-An- 
spruchzusteht,  haben  denselben  nach 
deramtlichen  Auflbrderung ,  welche 
die  Kegierungen  der  Uferstaaten  in 
ihren  Gebieten  erlasseu  werden,  spii- 
testens  bis  zum  15September  1860, 
bei  Verlustihres  Anrechtes,  bei  dem 
GFrossherzoglich  Hessischen  Regie- 
rongs-Commissar  bei  der  Hessischen 
Ludwigsbahn  zu  Mainz  anzumelden. 
Dièse  Anmeldung  muss  von  der  Vor- 
lage  des  Patents  und  des  Aichscheins 
b^leitet  sein.  Diesel ben  haben  ferner 
darch  eine  Bescheinigung  des  Hafen- 
Commissariats  zu  Mainz  nachzuwei- 
SCD ,  dass  sic  mit  dem  in  dem  Patent 
bezeichneten  Schiite  einmal  undspa- 
testens  bis  zimi  1  Juni  1860  auf  dem 
Bhein  an  der  Brùckenstelle  bei  Mainz 
vorbeigefahren  sind. 

Der  Grossherzoglich  Hessische 
Regierungs-Commissilr  bei  der  Hes- 
sischen Jjudwigs-Eisenbahn  zu  Mainz 
wird  den  Schifl'seigenthumern  iiber 
die  erfolgte  Anmeldung  eine  Beur- 
kandung  mit  der  Zusage  ertheilen. 
dass  wenndie  nachstehend  bezeich- 


bateaa  ne  serait  point  du  tout  muni 
d'appareil  pour  passer  sous  des  ponts 
fixes  et  clos  en  haut. 


La  fixation  du  montant  de  Tindem- 
nité  sera  faite  définitivement  et  sans 
aucun  recours  par  des  experts,  dont 
Tun  sera  choisi  par  la  direction  de 
la  Société  du  chemin  de  fer  (Hes- 
sische Ludwigsbahn)  et  l'autre  par 
le  propriétaire  du  bateau  intéressé  : 
les  deux  experts  choisiront  ensemble 
l'arbitre.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
raient s'entendre  sur  le  choix  d'un 
arbitre ,  la  chambre  de  commerce  de 
Mayence  désignera  trois  autres  ex- 
perts, chaque  partie  en  rejetera  un, 
et  l'expert  restant  sera  arbitre. 

Art,  7.  Les  propriétaires  de  ba- 
teaux qui  ont  des  titres  à  l'indemnité, 
conformément  aux  conditions  ci-des- 
sus mentionnées,  devront,  sur  l'invi- 
tation officielle  à  publier  par  les  Gou- 
vernements des  Etats  riverains  dans 
leurs  territoires  respectifs,  présenter 
ces  titres  (sous  peine  de  perdre  leurs 
droits) ,  au  plus  tard  jusqu'au  15  Sep- 
tembre 1860,  au  Commissaire  Grand- 
Ducal  du  cliemin  de  fer  (Hessische 
Ludwigsbahn)  à  Mayence.  Cette  de- 
mande doit  être  accompagnée  de  la 
patente  et  du  certificat  de  jeaugeage 
du  bateau.  Les  dits  propriétaires  ont 
de  plus  à  prouver  par  un  certificat  du 
commissariat  du  port  de  Mayence, 
qu'ils  ont  passé  sur  le  Rhin  à  l'en- 
droit où  le  pont  fixe  de  Mayence  sera 
établi ,  avec  le  bateau  désigné  dans  la 
patente  au  moins  une  fois  et  au  plus 
tard  jusqu'au  le»  Juin  1860. 

Le  Commissaire  Grand-Ducal  du 
chemin  de  fer  (Hessische  Ludwigs- 
bahn) à  Mayence  expédiera  aux  pro- 
priétaires de  bateaux  un  certificat 
attestant  la  notification  des  titres 
d'indemnités  reconnus  valables,  et 
témoignant  que  le  propriétaire  du  ba- 
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neten  Bedingungen  von  ihnen  erfdllt 
sein  werden ,  der  Schiffseigenthûmer 
auf  den,  im  Falle  der  Artikel  2  nnd 
5  der  Summe  nach  genau  zq  bezeich- 
nenden,  im  Falle  der  Art.  3  nnd  6 
aber  auf  den  durch  die  Entscheidung 
der  Sachverstândigen  festzusetzen- 
den  Entschâdigungsbetrag  Anspruch 
habe. 

Nach  Feststellung  des  Entschâdi- 
gungs-Betrages  haben  die  Schiffsei- 
genthiimer  die  zum  Senken  und  He- 
ben  der  Maste  oder  Kamine  nôthigen 
Vorrichtungen  anfertigen ,  bezieh- 
ungsweise  abandern  oder  vervoll- 
stândigen  zu  lassen  und  mit  den  so 
hergerichteten  Schiffen  die  stehende 
Brûcke  bei  Mainz  spàtestens  ein  Jahr 
nach  deren  Yollendung  zu  passiren. 


Schiffe,  fur  welche  eineEntschâ- 
digung  auf  den  Grund  der  Artikel  S 
und  6  zugesagt  ist,  sind  innerhalb  der 
gleibhen  Frist  im  Hafen  zu  Mainz 
zur  Besichtigung  zu  stellen ,  und  es 
ist  der  Nachweis  zu  liefern,  dass  eine 
der  Feststellung  der  Sachverstândi- 
gen entsprechende  Abanderung  oder 
Vervollstândigung  seit  dieser  Fest- 
stellung wirklich  stattgefunden  hat. 

Nach  Erfiillung  dieser  Bedingun- 
gen ,  woriiber  ein  Zeugniss  des  Main- 
zer  Hafen-Coraraissariats  beizubrin- 
gen  ist,wird  denSchiffseîgenthuraern 
der  Betrag  der  Entschâdigung  auf 
Anweisung  des  Grossherzoglich  Hes- 
sischen  Regierungs-Commissars  bei 
der  Hessischen  Ludwigs-Eisenbahn 
durch  die  Grossherzogliche  Oberein- 
nchmerei  zu  Mainz  ausbezahlt  werden. 
Die  Zahlung  erfolgt  an  den  Schifls- 
eigenthiimer,  weichen  das  Patent  als 
solchen  ausweist,  oder  an  dessen 
gehôrig  beglaubigten  und  in  gleicher 
Weise  legitimirten  Bevollmachtigten. 

Arts,  Hesseniibernimmtes,  von 
dem  Augenblick  an,  wo  die  Durch- 
fahrt  der  Schiffe  mit  stehenden 
Maetea  durch  die  feste  Brûcke  ni cht 


teau,  après  avoir  rempli  les  oonditionB 
ci-après  mentionnées,  a  droit  dans  le 
cas  prévu  aux  art.  2  et  ô,  à  une  indem- 
nité, dont  le  montant  sera  indiqué 
d^une  manière  précise,  et  dans  le  cas 
prévu  aux  art.  3  et  6  à  Tindetimité 
à  fixer  par  la  décision  des  experts. 


Le  montant  de  l'indemnité  ajrant 
été  ainsi  fixé,  les  propriétaires  de 
bateaux  auront  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  afin  de  se  pourvoir  de 
l'appareil  à  baisser  et  à  relever  les 
mâts  ou  les  cheminées ,  ou  pour 
modifier  ou  améliorer  celui-ci,  et  ils 
seront  tenus  de  passer  sous  le  pont 
fixe  près  de  Mavence  avec  les  bateaux 
ainsi  pourvus  du  dit  appareil ,  au 
plus  tard  dans  le  courant  d'une  année 
après  Tachèvement  de  la  construction 
du  pont. 

Le8  bateaux  auxquels  une  indemnité 
a  été  accordée  en  vertu  des  art.  3  et  8 
devront  dans  le  même  espace  de  temps 
être  conduits  au  port  de  Mayenee 
pour  y  être  visités ,  et  leurs  proprié- 
taires auront  à  prouver  qu'ils  ont 
modifié  ou  amélioré  leurs  appareils 
conformément  à  la  décision  des  ex- 
perts, et  depuis  cette  décision. 

Après  l'accomplissement  de  ces 
conditions  et  aussitôt  qu^ils  en  au- 
ront produit  le  certificat  du  Oom- 
missariat  du  port  de  Mayence,  les 
propriétaires  de  bateaux  recevront  le 
montant  de  l'indemnité  par  mandat 
du  Commissaire  Grand-Ducal  du 
chemin  de  fer  (Hessische  Ludwigs- 
bahn)  sur  la  caisse  de  la  recette  gâé- 
rale  (Obereinnehmerei)  à  Mayenee. 
L'indemnité  sera  pay^  à  celui  que 
la  patente  désignera  comme  proprié- 
taire, ou  à  son  mandataire  dûment 
autorisé  et  muni  du  même  titre. 

Art,  8.  A  partir  du  moment  ofi 
le  passage  des  bateaux  sous  le  pont 
fixe  ne  pourra  plus  avoir  lieu  sans 
baisser  les  mftts ,  la  Hesse  s^engage 
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mehr  thunlich  sein  wird,  oberhalb 
und  unterhalb  derselben  Krahnen 
zmn  Heben  und  Senken  der  Masten 
fur  die  Dauer  eines  Jahres  aufstellen 
zu  lassen.  Eine  Gebûhr  fur  deren 
Hûlfleistung  wird  von  den  Schiffern 
nicht  erhoben  werden. 

j4rt,  9.  Baden,  Bayern,  rrankreich, 
Nassau,  Niederland  und  Preussen 
erkennen  an ,  dass  Hessen  durch  die, 
in  dieser  Uebereinkunft  ûbernomme- 
nen  Leistungen,  so  wie  durch  die 
Ausfuhmng  der,  von  ihm  bereits  zu- 
gesagten ,  ira  Protocolle  der  Central- 
Commission  fur  die  RheinschiflTahrt 
n«,  14  von  1859 ,  §  3  naher  bezeich- 
neten  Regulirung  des  Rheinstromes 
von  der  oberen  Spitze  der  Blei-Aue 
bis  zur  Mainmûndung,  denjenigen 
Forderungen  genûgt ,  welche  in  Be- 
ziehung  auf  den  Bau  einer  festen 
Brîicke  bei  Mainz  von  der,  im  §  1 
des  erwâhnten  Protokolles  bezeicli- 
neten  Lageund  Construction ,  ira  In- 
teresse der  freien  Schifffahrt  auf  dem 
Bhein,  aus  den  die  RheinschiflTahrt 
betreffenden  vôlkerrechtlichen  Ver- 
tragen  hergeleitet  werden  kônnen. 

jItL  10.  Gegenwârtige  Ueberein- 
kunft soll  nach  erfolgter  landesherr- 
licher  Qenehmigung  durch  ministé- 
rielle Urkunden  ratificirt  werden  und 
dadurch  die  Kraft  und  Wirkung 
eines  Staatsvertrags  erhalten. 

Die  von  jedem  Uferstaate  in  eînem 
Exemplar  auszufertigenden  Ratifica- 
tions-Urkunden  sollen  spatestens  vier 
Wochen  nach  Unterzeichnung  dieser 
Uebereinkunft  in  das  Archiv  der  Cen- 
tral-Commission niedergelegt  werden. 

Mainz ,  am  3  April  1860. 

Far  Baden  Kûhlenthal, 

»  Bayern         von  Kijbinscmuod, 

ti  Frankreich  Gokpp, 

#  Hessen         Schkitt, 

0  Nassau         Schepf, 

ft  Niederland  Testa, 

0  Preussen      Dslbrûck. 


à  entretenir,  pendant  une  année, 
au-dessus  et  au  dessous  du  pont  des 
grues  pour  servir  à  baisser  et  à 
relever  les  mâts.  Les  bateliers  n'au- 
ront rien  à  payer  pour  Tusage  et 
la  manoeuvre  de  ces  établissements 
auxiliaires. 

Art.  9.  Les  Gouvernements  de 
Bade,  Bavière,  France,  Nassau,  Pays- 
Bas  et  Prusse  reconnaissent  que  la 
Hesse,  en  se  chargeant  des  engage- 
ments stipulés  par  la  présente  Conven- 
tion, et  en  faisant  exécuter  les  travaux 
consentis  de  régularisation  du  fleuve 
depuis  Textrémité  supérieure  de  la 
Blei-Aue  jusqu'à  Tembouchure  du 
Mein,  travaux  désignés  au  protocole 
n®.  14  de  1S59  §  3  de  la  Commission 
Centrale,  satisfait  en  ce  qui  concerne 
la  situation  et  la  construction  du  pont 
détaillées  au  §  1  du  dit  protocole,  à 
tous  les  droits  résultant  dans  l'inté- 
rêt de  la  libre  navigation  sur  le  Rhin, 
des  conventions  internationales  y  re- 
latives. 


Art,  10.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  par  actes  ministériels 
après  avoir  reçu  la  sanction  souve- 
raine et  elle  obtiendra  par  cela  la 
force  et  la  valeur  d'un  traité  inter- 
national. 

Les  actes  de  ratification,  dont 
chaque  Etat  n'expédiera  qu'un  seul 
exemplaire,  seront  déposés  aux  archi- 
ves de  la  Commission  Centrale  au 
plus-tard  quatre  semaines  après  la 
signature  de  la  présente  Convention. 

Mayence,  le  3  Avril  1860. 

Pour  Bade  KiiHLïNTHAL, 

/r  Bavière  de  Kleinschrod, 

ff  France  Goepp, 

0  Hesse  Schmitt  , 

//  Nassau  Schepp, 

tf  Pays-Bas  Testa, 

//  Prusse  Dblbrûck. 


\Cetlt  Contention  a  été  ratifiée  par  le  Goiwememant  Néerlandaii  /«  27  Avril  1860.  /^t 
m€Uê  de  raii/icatÎQn  de  touê  Ui  Elan  riveraine  ont  été  dépoUe  aux  wrchioee  de  la  Cummiêeion 
ÇmUtéU  lé  1*^  Mai  et  le  97  Jun  Igfio.; 
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I8w0.         iV".   396.   Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  29  Mare  1855 
2'  A^»^'^*  tf»^rd  id*  Pays-Bas  et  la  France^  pour  garantir  la  pro- 

priété littéraire^  conclue  le  21  Avril  1860. 

( Journal  Officiel,  1860,  n*».  19). 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'Empereur  des  Français ,  ayant 
reconnu  Tutilité  d'apporter  certaines  modifications  à  la  Convention  conclue 
le  29  Mars  1855 ,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prance,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  oeuvres  scientifiques  et  littéraires;  TEmperear 
des  Français  prenant  d'ailleurs  en  considération  les  changements  récemment 
introduits  dans  le  tarif  des  douanes  des  Pays-Bas  en  ce  qui  concerne  les 
articles  de  librairie  d'importation  étrangère ,  les  deux  Hautes  parties  con- 
tractantes ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but,  un  arrangement  supplé- 
mentaire, et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  monsieur  Léonard  Antoine  Lightenvelt, 
grand'croix  etc. ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

et  S.  M.  TEmpereur  des  l'rançais ,  monsieur  Edouard  Antoine  Thouve- 
nel,  sénateur  de  l'Empire,  grand-officier  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères; 

lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  plein-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Pendant  toute  la  durée  du  présent  arrangement ,  les  droits  actuel- 
lement établis  à  l'importation  licite  par  terre  et  par  mer,  dans  l'Empire 
Français,  des  livres,  brochures  et  mémoires  scientifiques  en  langues  fran- 
çaise ou  étrangères,  publiés  dans  l'étendue  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
seront  réduits  et  demeureront  fixés  aux  taux  ci-après  : 

livres,  brochures  et  mémoires  scientifiques,  brochés,  cartonnés  ou  reliés, 
en  langue  française  :  vingt  francs  par  cent  kilogrammes; 

en  toute  autre  langue,  morte  ou  vivante:  un  franc  par  cent  kilogrammes. 

Les  traités  scientifiques  et  livres  de  classe,  écrits  en  langue  hollandaise 
dans  lesquels  se  trouveraient  des  citations  ou  des  leçons  en  Français,  seront 
admis ,  pendant  la  durée  du  présent  arrangement  à  leur  importation  en 
France,  au  droit  d'un  franc  par  cent  kilogrammes,  pourvu  que  ces  citations 
et  ces  leçons  ne  forment  qu'une  partie  accessoire  de  l'ouvrage. 

Art,  2.  La  publication  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  de  chrestomathies 
composées  de  fragments  ou  d extraits  d'auteurs  français  sera  licite,  pourvu 
que  ces  recueils  soient  spécialement  destinés  à  l'enseignement  et  contien- 
nent des  notes  explicatives  ou  traductions  en  langue  hollandaise. 

Art,  3.  Le  présent  arrangement  supplémentaire,  qui  sera  mis  à  exécution 
à  partir  du  15  Mai  prochain,  suivra,  quant  à  sa  durée,  le  sort  de  la 
Convention  précitée  du  29  Mars  1855. 

11  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1860.  (L,  S.)  Lightenvelt. 

{L.  8.)  Thouvenel. 

(  Cette  convention  a  été  ratifiée  }>ar  S,  M.  le  Roi  des  PayS'Baê  le  7  Mal  et  par  S,  M,  l'Empereur 
dtt  Françaii  le  2  Mai  1860.  L'échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  le  14  Mai  suivant,) 
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N®.    397.  Convention  additionnelle  à  celle  conclue  entre  les  Pays-    1860. 
Bas  et  la  France  le  7  Novembre  1844  pour  textradition  2  Août. 
réciproque  de  malfaiteurs  y  signée  le  2  Août  1860. 

(Joarnal  Officiel,  1660.  d^  50.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'Empereur  des  Français ,  ayant  jugé 
utile  de  s'entendre  au  sujet  d'une  Convention  additionnelle  à  celle  conclue 
à  la  Haye,  le  7  Novembre  1844,  pour  l'extradition  réciproque  de  malÉEÛteurs, 
ont  muni  à  cet  effet  de  Leurs  pleins  pouvoirs ,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jules  Philippe  Jacques  Adrien 
Comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  chevalier  etc. ,  Son  chambellan  et  Ministre 
des  Affaires  Etrangères; 

et  S.  M.  l'Empereur  des  Français ,  le  comte  de  Sartiges ,  grand-oificier  etc., 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  des 
Pays-Bas: 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.l,  L'art.  5  de  la  Convention  du  7  Novembre  1844  est  ainsi  modifié; 
L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique ,  et  ne  sera  accordée 
que  sur  la  production  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
de  condemnation ,  ou  de  mise  en  accusation ,  ou  du  mandat  d'arrêt ,  déli- 
vré dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  dont  le  Gouver- 
nement fait  la  demande. 

ArL  2.  Les  deux  Gouvernements  contractants  pourront,  même  dès  avant 
la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  l'arrestation  immédiate  et  provi- 
soire de  l'étranger  dont  l'extradition  est  réclamée. 

Cette  arrestation  provisoire,  qui  du  reste  est  tout  à  fait  facultative ,  se  fera 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  où  elle 
a  lieu. 

L'étranger  sera  mis  en  liberté,  si  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  celui  de 
son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification  du  mandat  d'arrêt. 

Art.  S,  Quant  à  l'application  de  l'art.  3  de  la  Conventio^i  du  7  Novem- 
bre 1844,  il  est  bien  entendu  que  ne  sera  pas  réputé  délit  politique ,  ni 
£ait  connexe  à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  Sou- 
verain étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat 
constituera  le  fait  soit  d'assassinat ,  soit  d'empoisonnement,  soit  de  meurtre. 
Art,  4.  La  présente  Convention  additionnelle  sera  publiée  dans  les  deux 
Etats  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications ,  lequel  aura  lieu  dans  le 
délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  en 
vigueur  dix  jours  après  celui  de  la  publication. 

Elle  aura  la  même  durée  que  la  Convention  du  7  Novembre  1844,  à  la- 
quelle elle  se  rapporte,  et  les  deux  Conventions  seront  censées  dénoncées 
simultanément  par  le  fait  de  la  dénonciation  de  l'une  d'elles. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

ïait  à  la  Haye,  le  2  Août  1860. 

(Z.  S.)  DE  Zuyi:e\  de  Nyevelt.  {L.  S.)  Sautiges. 

I  CeUe  Conoentioi  a  été  ratifié^  par  S.  M.  U  Roi  dg  Pays-Bas  U  18  A-ût  1860  et  par  S,  M. 
VEiMperêttr  des  Français  le  1  *i  dadUmois.  Les  actes  de  ratification  orUétéechanijés  /e  S3  Août  1860. 

V.  1 


N».  898.  —  98  — 

13W.         W^.   Ouo,  Convention  entre  les  Paye-Bas  et  la  France^  réglant  FeX" 
^  ^^^'  tradition   réciproque    de    malfaiteurs   entre   les   Colonies 

Néerlandaises  et  Françaises  des  Indes- Occidentales  ^  con^ 
due  le  3  Aoiît  1860. 

(Joaroal^Officiel  1S60,  n^  51.) 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  8.  M.  l'Empereur  des  Français,  ayant  jugé 
utile  de  s'entendre  au  sujet  d'une  Convention,  réglant  Texlradition  réci- 
proque de  malfaiteurs  entre  les  colonies  Néerlandaises  et  Françaises  des 
Indes-Occidentales,  ont  muni  à  cet  effet  de  Leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jules  Philippe  Jacques  Adrien  comte 
de  Zuylen  de  Nyevelt ,  chevalier  etc. ,  Son  chambellan  et  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  ; 

et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  comte  de  Sartiges,  grand-oflBcier  etc. , 
8oii  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  des 
Pays-Bas  ; 

lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  de  France  s'engagent  par  la 
présente  Convention  à  se  livrer  réciproquement  dans  les  cas  et  aux  con- 
ditions fixées  par  la  Convention  du  7  Novembre  1844  et  la  Convention 
additionnelle  du  2  Août  1860 ,  et  sauf  les  stipulations  contenues  dans  les 
articles  suivants,  les  malfaiteurs  réfugiés  des  possessions  Françaises  aux 
Indes-Occidentales  dans  les  possessions  Néerlandaises  de  ces  parages,  et  des 
possessions  Néerlandaises  aux  Indes-Occidentales  dans  les  possessions 
Françaises  de  ces  parages. 

Art.  2.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  le  Gouverneur  de 
Tune  des  colonies  respectives  adressera  directement  au  Gouverneur  de  l'autre, 
lequel  aura  le  droit  soit  de  l'accorder  immédiatmnent,  soit  d'en  référer 
à  son  Gouvernement. 

Le  principe  de  communication  directe  entre  les  Gouverneurs  des  colonies 
respectives,  au  lieu  de  l'emploi  de  la  voie  diplomatique,  sera  paiement 
applicable  aux  cas  prévus  par  les  artt,  7  et  9  de  la  Convention  du  7  No- 
vembre 1844,  et  les  artt.  1  et  2  de  la  Convention  additionnelle  du  2 
Août  1860. 

Art.  3.  Par  dérogation  à  Tart.  1  de  la  Convention  additionnelle  du  2 
Août  1860 ,  tout  individu  subissant  dans  les  établissements  pénitentiaires 
coloniaux  une  peine  encourue  pour  un  des  crimes  prévus  dans  les  dites  Con- 
ventions, sera  extradé  sur  la  production  de  l'extrait  matriculaire,  relatant 
les  crimes  qui  ont  motivé  la  condamnation,  la  jurisdiction  par  laquelle 
elle  a  été  prononcée ,  indépendanmient  du  signalement  de  l'individu. 

Cet  extrait  sera  certifié,  au  nom  du  Gouverneur,  par  le  chef  de  l'éta- 
blissement d'où  l'évasion  aura  eu  lieu ,  et  revêtu  du  timbre  oflBciel  de  réta- 
blissement. 

Art.  4.  Lorsqu'en  vertu  de  l'art.  2  de  la  Convention  additionnelle  du  2  Août 
1860,  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée  par  le  Gouverneur  de  la 
colonie,  auquel  la  demande  en  aura  été  adressée,  le  mandat  d'arrêt  ou 
l'extrait  matriculaire,  mentionné  à  l'article  précédent,  devra  être  transmis 
à  l'étranger  détenu  dans  le  délai  de  quatre  semaines. 


-  »  -  N».  399. 

Jrt.  5.  La  présente  Conyention  sera  publiée  dans  les  deux  Etats,  ainsi 
que  dans  les  colonies  respectives,  aussitôt  après  rechange  des  ratifications, 
lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Elle  sera  miae  en  vigueur  dix  jours  après  celui  de  la  publication  dans 
les  colooies. 

La  présente  Convention  oontinnera  à  être  en  vigueur  jusqu^à  déclaration 
contraire  de  la  part  de  Fun  des  Qouvemements.  Néanmoins  elle  sera  cen- 
sée dénoncée  par  le  seul  fait  de  la  dénonciation  de  la  Convention  du  7 
NoTemhre  lS44«on  de  la  Convention  additionnelle  du  2  Août  1860. 

En  foi  de  quoi  les  pléni{)otentiaires  respecti£i  Font  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Ikit  à  la  Haye,  le  d  Août  1860. 

{Z.  S,)   DS   ZUYLEN   I>Ê   NnVSLT. 

{£.  8.)  Bartigbs. 

{CeUe  Convmti«m  a  Hè  ratifié^  jmt  &  if.  le  Roi  du  Payâ-Bm  lé  IS  Août  1860  «t 
por  S.  if.  rEmpêrMT  deu  Fra/tfaù  U  \2  du  même  Moif:  L'écham^ê  deê  mtU$  d»  rvti/UtiùH 
omSm  k  tS  Août  1860.)  ^^ 


N^.   399.  Léclaraiion   échangée  mUre  les  Paj/ê-Boê  et  la  Fruêêê^    ,3^0. 
concernant   la  prolongation  de  la  Convention  pootalo  du  to  Not. 
26  Janvier  1861 ,  m  date  an  ftO  Novembre  1860. 

(Joamal  Ofiâel.  1860,  a*.  70.) 

Lee  aoBssigiiés,  Comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  et  Baron  van  Hall, 
respectivement  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  et  Ministre  d'Etat  et  des 
Kaanoes  de  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  et  le  soussigné.  Comte  de  Kô- 
nigsmarck,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Koi  de  Prusse  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  déclarent  au  nom  de 
leora  Gouvernements  respectifs,  que  la  Convention  postale,  conclue  le  26 
Janvier  1851  entre  les  Pajs-Bas  et  k  Prusse,  et  dont  la  durée  était 
fixée  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  courante,  a  été  prolongée  de  manière  à  ce 
que,  au  delà  du  dit  terme,  elle  reste  en  vigueur  d'année  en  année,  jusqu'à 
ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  parties  contractantes  annonce ,  par  une 
déclaration  officielle,  un  an  auparavant,  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet  .  . 

Fait  en  double  à  la  Haye,  le  vingtième  jour  du  mois  de  Novembre  ISèâ 

Di  Zuylen  di  Ntivblt.  Kôkiqsmàkck, 

YAK  Hall. 


N°.  400.  -  100  - 

1860.         J\o.    4UU.  Déelaratian  relative  à  la  fixation  du  tarif  pour  le  rem- 
/it  'NoT.  boursement  des  Jrais  causés  par  t extradition  des  déserteurs 

Prussiens ,  arrêtés  dans  les  Colonies  Néerlandaises ,  d'après 
la  Convention  de  Cartel  du  10  Février  18-31 ,  entre  les 
Etais  de  la  Confédération  Germanique  ;  échangée  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Prusse  le  9/22  Novembre  1860. 

(Archives  du  Départe loent  des  Affaire  Etrangères.) 

Une  divergence  de  vues  s'étant  manifestée  entre  les  Gouvernements  des 
Pays-Bas  et  de  la  Prusse,  par  rapport  à  l'interprétation  de  la  Conven- 
tion de  Cartel,  conclue  le  10  Février  1831  entre  les  Etats  de  la  Confé- 
dération Geripanique,  convention  à  laquelle  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
a  adhéré  tant  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  que  pour  le  Royaume 
des  Pays-Bas  ;  et  cette  divergence  portant  plus  spécialement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  comment  tarifer  la  restitution  des  frais  occasionnés  par 
l'extradition  des  déserteurs  Prussiens  arrêtés  aux  Colonies  Néerlandaises; 

Les  deux  Gouvernements,  animés  du  désir  de  mettre  fin  à  cette  diffé- 
rence d^opinion  d'une  manière  à  la  fois  juste  et  conforme  aux  sentiments 
d'amitié  qui  les  animent  réciproquement; 

Sont  convenus  du  tarif  suivant  pour  la  restitution  des  frais  occasionnés 
par  l'extradition  des  déserteurs  Prussiens,  tous  frais  compris,  savoir, 
par  chaque  homme: 

De  Java  jusqu'aux  frontières  Prussiennes /  80. 

De  Surinam  ou  de  Curaçao  jusqu'aux  frontières  Prussiennes  -  40. 

Lorsque  l'arrestation  du  déserteur  a  eu  lieu  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas,  les  frais  seront  remboursés  de  la  même  manière  que  par  le  passé. 

Ce  tarif  sera  applicable  à  toutes  les  demandes  d'extradition  faites  par 
le  Gouvernement  Prussien  après  la  date  de  l'échange  de  la  présente  décla- 
ration. 

£n  foi  de  quoi,  la  présente  déclaration,  signée  par  le  ministre  des  Af- 
faires Etrangères  de  S«  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  ce  autorisé ,  sera  échangée 
contre  une  déclaration  de  la  même  teneur,  signée  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de  Prusse,  également 
autorisé  à  cet  effet. 

Fait  à  la  Haye  le  9  Novembre  1860. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  8,  M,  le  Roi  des  Pays-Bas, 

DE    ZuYr,EN   DE   NyEVBLT. 

•  • 

:  -  •  ^IfitUe  déclaration  a  été  échangée  a  Berlin  le  22  Novembre  1860  contre  une  déclaration  de 
7a  fnême  teneur  êignée  le  mène  jour  par  le  Ministre  des  Affaires  Eiranyères  de  S.  M,  le 
Roi  de' Pruise.) 


-  «01  -  No.  401. 

N**.    401.   Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique^  pour  ré-    ^S^o* 
gler    la    navigation  à  vapeur  sur  la  partie  de  la  Meuse  ^  ^  ^•^• 
mitoyenne  entre  les   deux   Etats  ^   conclue  le  \\  Décem- 
bre 1860. 

(ArcbiTes  da  Département  des  Affaires  Etrangères.) 

S.  M.  le  Soi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  des  Eolges ,  ayant  jugé 
utile  d'arrêter ,  par  une  convention  spéciale ,  un  règlement  de  police  pour 
la  navigation  à  vapeur  sur  la  partie  de  la  Meuse  mitoyenne  entre  les  deux 
pays,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas ,  les  sieurs  Jules  Philippe  Jacques  Adrien 
Comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  chevalier  Grand-Croix  etc.,  Son  chambellan 
et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  etc.,  et  Schello  Baron  de  Heemstra, 
chevalier  Grand-Croix  etc.,   Son   Ministre  de  l'Intérieur,  etc.; 

et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  Baron  Aldephonse  Dujardin,  comman- 
deur etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
cour  des  Pays-Bas  etc.,  et  le  sieur  Eugène  Bidaut,  officier  etc.,  Secrétaire- 
Général   du  Ministère  des  Travaux  Publics  de  Belgique  etc.; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Jbrt,  1.  Pour  pouvoir  faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur  sur  la  partie  de 
la  Meuse  mitoyenne  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique ,  il  faut  une  conces- 
sion du  Gouvernement  de  Tun  et  de  l'autre  pays. 

Toutefois  ,  les  ingénieurs  en  chef  du  Waterstaat  et  des  ponts  et  chaussées , 
chaînés  du  service  de  la  partie  mitoyenne  de  la  Meuse,  peuvent,  chacun 
dans  le  ressort  de  son  service,  accorder  l'autorisation  de  faire  effectuer 
par  un  bateau  à  vapeur  un  ou  plusieurs  voyages. 

Art,  2.  Quiconque  veut  obtenir  l'autorisation  de  faire  naviguer  un 
bateau  à  vapeur  sur  la  partie  mitoyenne  de  la  Meuse ,  doit ,  en  en  faisant 
la  demande: 

1®.  feire  connaître  le  nom  du  bateau  et  désigner  celui-ci  de  manière 
quMl  soit  éventuellement  possible  de  s'assurer  si  le  bateau  qui  navigue 
sur  la  partie  mitoyenne  de  la  Meuse  est  celui  pour  lequel  l'autorisation 
est  donnée; 

£».  indiquer  expressément  le  maximum  du  tirant  d'eau  que  le  bateau 
devra  pouvoir  prendre ,  et  si  le  bateau  est  à  hélice ,  le  diamètre  de  celle-ci. 

Jrt.  8.  Toute  demande  d'autorisation  d'établir  un  service  r^ulier  de 
bateau  à  vapeur  pour  le  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  ou  pour 
la  remorque  de  bateaux ,  doit  en   outre  faire  connaître  : 

1^  les  lieux  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  les  points  intermédiaires 
où    les   bateaux  devront  faire  halte,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,: et. y: 
approximativement  les  heures  oii  les  bateaux  passeront  aux  points  d'arfét  ;    ' 
intermédiaires  ; 

2®.  le  nombre  maximum  de  voyageurs  qui  pourront  être  reçus  sur  cha- 
que bateau; 

3".  les  prix  de  transport  des  voyageurs,  des  bagages,  des  bestiaux  et 
des  marchandises.  Ces  prix  seront  indiqués  en  florins  des  Pays-Bas  et  en 
francs  pour  toutes  les  distances  à  parcourir,  tant  du  point  de  départ  à 
chacun  des  points  d'arrêt  et  au  point  d'arrivée ,  que  de  l'un  à  l'autre  des 
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différents  points  d'arrêt:  les  embarquements  ou  débarquements,  qui  s'effecstuent 
entre  deux  points  d'arrêt,  étant  censés  s'effectuer  respectivement  aux 
points  d'arrêt  qui  précèdent  et  qui  suivent  immédiatement  l'endroit  oïl  ils 
ont  lieu. 

Art  4.  L'arrêté  autorisant  à  faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur  d&igne 
expressément  le  bateau  auquel  l'autorisation  s'applique  et  détermine  le  maxi- 
mum de  tirant  d'eau  que  le  bateau  peut  prendre. 

Jrt.  5.  Tout  arrêté  autorisant  l'établissement  d'un  service  r^ulier  de 
bateau  à  vapeur  détermine  en  outre: 

1«.  les  lieux  de  départ  et  d'arrivée  et  les  points  d'utêt  intermédiaires 
où  les  bateaux  devront  fieûre  halte  ; 

2o.  le  nombre  maximum  de  passagers  et  la  quantité  de  marchandises  et 
de  bestiaux  que  chaque  bateau  pourra  prendre  à  bord  ; 

S'>.  lea  prix  auxquels  s'effeotuora  le  transport  tant  des  personnes  que 
des  bagages,  des  marchandises  et  des  bestiaux; 

4'».  les  heures  auxquelles  les  bateanx  opéreront  leur  départ  Tout  cban- 
gement  autorisé  dans  les  heures  du  départ  et  de  passage  aux  points  inter- 
médiaires devra  être  annoncé  huit  jours  à  l'avance  dans  les  principaux  jour- 
naux des  localités  traversées  par  la  partie  mixte  de  la  rivière,  et  par  des 
affiches  imprimées ,  apposées  dans  chacune  des  communes  rivereinee  à 
l'endroit  consacré  aux  annonces. 

j4rL  6.  Une  ligne  de  flottaison,  indiquant  le  maximum  d'imiaerBion 
autorisé,  sera  tracée  en  couleur  tranchante  sur  les  flancs  de  chaque 
baieau  à  vapeur,  d'après  les  indications  de  l'administration  et  aux  frais  de 
l'obtenteur  de  l'autorisation. 

Art.  7.  Aucune  partie  quelconque  des  bateaux  à  vapeur  ne  doit  faire  saillie 
en  dessous  de  la  quille,  à  moins  qu'elle  ne  soit  comprise  dans  le  maximam  de 
tirant  d'eau  autorisé. 

Art,  8.  Les  dispositions  réglementaires  en  vigueur  ou  à  intervenir  concer- 
nant l'établissement  et  la  surveillance  des  machines  et  chaudière»  à  vapeur 
seront  obligatoires  pour  les  bateaux  à  vapeur  admis  à  navigver  sur  la  partie 
mitoyenne  de  la  Meuse. 

Art,  9.  La  partie  des  bateaux  oil  se  trouvent  les  machines  ek  les  chaudières 
à  vapeur  doit  être  entourée  de  cloisons  en  planches  solidement  construites  et 
revêtues  de  feuilles  de  tôle  d'un  millimètre  au  moins  d'épaisseur  et  placées  à 
recouvrement. 

Le  sol  et  les  parois  intérieures  du  local  servant  de  cuisine  doivent  Clément 
être  revêtus  de  feuilles  de  tôle. 

Les  soutes  à  charbon  doivent  être  isolées  et  entourées  d'un  espace  vide  où 
l'air  puisse  circuler  librement 

Art.  10.  Tout  bateau  naviguant  pendant  la  nuit,  en  Tsrtu  d'une  autorisation 
^spéciale,  ou  par  un  temps  brumeux ,  doit  porter  deux  lanternes  bien  claires  et 
ibi^n  allumées,  l\ine  garnie  de  verres  rouges  et  placée  à  Tarrière,  l'autre  garnie 
de  verres  rerts  et  placée  à  l'avant 

Ces  lanternes  se  trouveront  à  une  assez  grande  élévation  pour  qu'elles  puis- 
sent être  aperçues  de  loin. 

Tout  bateau  à  vapeur  qui  arrête  sa  marche,  sans  mouiller  toutefois ,  ént 
hisser  un  fanal  blanc  au  màt,  en  maintenant  allumés  les  feux  de  soulcur  à 
I^avant  et  à  l'arrière.  8^il  mouille,  il  éteindra  les  Aux  de  couleur  et  tiendra 
allumé  le  fea  blanc  du  m&t 

}jes  bateaux  à  k  remorque  d'ïin  baftcau  à  vapeur  doivent  éplsoienl  hisser 
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une  lanterne  bien  claire  et  bien  allumée,  présentant  une  lumière  blanche  pen- 
dant la  nuit  ou  par  un  temps  brumeux. 

Art,  11.  Le  pont  de  tout  bateau  à  vapeur  servant  à  transporter  des  voya- 
geurs, doit  être  garni  de  garde-corps  ou  bastingues  d'une  hauteur  suffisante 
pour  la  sûreté  des  passagers.  Toutes  les  ouvertures  pratiquées  dans  le  pont 
qui  ne  sont  pas  habituellement  fermées  par  un  panneau  plein,  doivent  être 
munies  d'un  grillage  en  fer  ou  en  bois. 

Lorsque  le  bateau  à  vapeur  est  à  roues ,  les  tambours  qui  de  chaque  côté  du 
bateau  enveloppent  les  roues ,  doivent  être  munis  de  gardes  en  fer ,  descendant 
assez  près  de  la  surface  de  Teau  pour  empêcher  les  embarcations  de  s'engager 
dans  les  palettes  de  ces  roues. 

Art.  12.  Lorsque  les  cheminées  pourront  être  baissées ,  mais  seront  sans 
contrepoids,  il  y  aura  sur  le  pont  un  chevalet  ou  support  pour  les  soutenir 
quand  elles  seront  baissées. 

Art,  13.  Chaque  bateau  à  vapeur  doit  toujours  être  pourvu  de  trois  bouées 
de  sauvetage,  d'un  poids  de  4  kilogrammes  environ  chacune. 

Ces  bouées,  d'une  forme  annulaire ,  auront  un  diamètre  intérieur  de  0™  85 
ekun  diamètre  extérieur  de  Om  70. 

Elles  seront  formées  de  morceaux  de  liège,  renfermées  dans  une  forte  toile, 
consolidée  par  des  cordages.  Elles  seront  munies  chacune  d'une  corde  de  ^5 
mètres  de  longueur,  dont  l'extrémité  sera  fixée,  pour  l'une,  à  l'arrière  du 
bateau  et,  pour  les  deux  autres,  respectivement  aux  flancs  de  droite  et  de 
gauche  du  bateau.  Elles  seront  constamment  en  bon  état  et  placées  de  manière 
à  pouvoir  être  facilement  saisies  et  lancées  par  un  homme  de  l'équipage,  dé- 
signé à  cet  effet. 

Chaque  bateau  à  vapeur  doit  avoir  à  bord  : 

l<ï.  une  boîte  fumigatoire,  semblable  à  celles  employées  par  les  administra- 
tions de  secours  publics  aux  asphyxiés,  ainsi  qu'une  instruction  détaillée  sur 
l'usage  de  cet  appareil; 

2o.  deux  ancres,  disposées  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin ,  être  mouillées 
immédiatement,  et  des  cordes  d'amarre  en  quantité  suffisante. 

Chaque  bateau  à  vapeur  à  roues  doit  être  pourvu  de  deux  escaliers ,  placés 
respectivement  sur  les  deux  flancs  du  bateau,  contre  les  tambours,  et  munis 
d'une  rampe  ou  d'une  corde  à  noeuds  solidement  fixée. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  hélice  doivent  être  pourvus  de  quatre  échelles  de 
cordes,  descendant  jusqu'au  niveau  de  l'eau  et  solidement  fixées  sur  le  pont 
du  bateau. 

Art,  14.  Il  est  défendu,  sous  quelque  prétexte  et  dans  quelque  but  que  ce 
soit,  de  surcharger  les  soupapes  de  sûreté  des  chaudières  et  de  faire  travailler 
les  machines  sous  une  pression  plus  forte  que  celle  indiquée,  soit  dans  les 
arrêtés  autorisant  à  faire  naviguer  les  bateaux  sur  la  partie  mitoyenne  de  la 
Meuse,  soit  dans  les  procès-verbaux  d'épreuve  des  chaudières. 

Art.  15.  Il  est  défendu  : 

V*,  de  faire  marcher  les  bateaux  à  vapeur  à  une  plus  grande  vitesse  que  celle 
autorisée; 

2«.  de  les  charger  de  manière  à  faire  immerger  la  ligne  de  flottaison ,  dont 
il  est  fait  mention  à  l'art.  6  ; 

3^  de  se  servir,  sans  une  autorisation  spéciale,  d'autres  bateaux  à  vapeur 
que  ceux  pour  lesquels  l'autorisation  a  été  donnée; 

4^  de  faire  effectuer  à  un  bateau  à  vapeur  un  autre  service  que  celui  pour 
lequel  il  a  été  autorisé. 
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Jrt,  16.  A  bord  de  tout  bâtiment  à  vapeur  il  doit  toujours  y  avoir: 

1®.  un  capitaine; 

2^  un  machiniste; 

3®.  un  ou  plusieurs  chauffeurs  ; 

4*.  un  Âjuipage  suffisant. 

ArL  17.  Le  capitaine  est  chargé  de  la  direction  du  bateau  et  responsable  du 
maintien  du  bon  ordre  et  delà  police  à  bord. 

AfL  18.  Le  machiniste  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  conduite  des 
machines;  il  doit  veiller  spécialement  à  ce  que  Talimentation  des  chaudières 
ait  lieu  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  consommation  de  vapeur 
et  à  compenser  toutes  les  pertes  d'eau ,  afin  que  les  parois  des  chaudières  ne 
puissent  jamais  rougir. 

Il  dirige  les  chauffeurs.  Le  machiniste  et  les  chauffeurs  doivent  respective- 
ment observer  dans  la  conduite  des  machines  et  dans  celle  du  feu  toutes  les 
mesures  de  précaution  prescrites  par  les  lois ,  arrêtés  et  règlements ,  existants 
ou  à  intervenir  sur  la  matière. 

Il  est  défendu  de  jeter  dans  la  rivière  les  restes  des  feux  des  machines. 
Ces  restes  doivent  être  conservés  jusqu'au  point  d'arrivée  du  bateau,  où 
ils  seront  débarqués,  après  exhibition  aux  agents  de  la  police,  si  ceux-ci 
l'exigent. 

Plusieurs  des  hommes  de  l'équipage  doivent  savoir  nager. 

Art.  19.  Il  est  défendu  soit  de  faire  opérer,  soit  de  faire  diriger  aucune 
manoeuvre  quelconque  à  bord  par  quelqu'un  d'étranger  à  l'équipage. 

AfL  20.  Il  doit  toujours  se  trouver  abord  des  bateaux  à  vapeur  un  registre 
coté  et  paraphé  à  toutes  les  pages  parle  Commissaire  du  Roi  ou  le  Gouverneur 
de  l'une  des  provinces  traversées,  ou  son  dél^ué,  ou  par  le  bourgmestre  de  la 
commune  qui  forme  un  point  de  départ  ou  d'arrivée  du  service  de  bateaux ,  et 
dans  lequel  les  passagers  puissent  consigner  les  observations  et  les  plaintes 
qu'ils  croiraient  avoir  à  faire  concernant  la  marche  du  bateau ,  les  causes  des 
accidents  ou  avaries  et  toute  partie  quelconque  du  service  à  bord. 

Les  passagers  ne  peuvent  toutefois  consigner  leurs  observations  ou  leurs 
plaintes  dans  le  registre  prémentionné  qu'à  charge  d'y  décliner  leurs  noms, 
prénoms,  qualité  ou  profession  et  domicile  et  d'y  apposer  leur  signature. 

Ce  registre  doit,  à  toute  réquisition,  être  présenté  aux  préposés  à  la  sur- 
veillance de  la  rivière  et  aux  administrations  communales  des  lieux  de  départ 
et  d'arrivée,  ainsi  que  des  points  d'arrêt  intermédiaires. 

ArL  21.  Au  registre  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  qui  précède  doit 
toujours  être  annexé  un  exemplaire  du  pr&ent  règlement  et  des  expéditions 
des  arrêtés  autorisant  à  faire  naviguer  les  bateaux  à  vapeur,  les  uns  et  les 
autres  visés  par  le  Commissaire  du  Roi  ou  le  Gouverneur  de  l'une  des  pro- 
vinces traversées,  ou  son  délégué,  ou  par  le  bourgmestre  qui  a  coté  ou  paraphé 
le  susdit  registre. 

Art,  22.  Dans  chacun  des  locaux  destinés  aux  passagers  il  doit  être 
appendu  une  affiche  contenant  le  tarif  des  prix  auxquels  doit  se  faire  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises ,  et  faisant  connaître  : 

a.  les  lieux  de  départ  et  d'arrivée  et  les  points  intermédiaires  oii  les  ba- 
teaux doivent  faire  halte; 

i.  la  durée  moyenne  des  voyages ,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente  ; 

c.  la  durée  des  haltes  aux  points  intermédiaires  ; 

à,  qu'il  existe  à  bord  un  exemplaire  du  présent  règlement,  des  exem- 
plaires des  arrêtés  autorisant  l'établissement  du  service  de  bateaux  à  vapeur 
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et  un  rostre  où  les  passagers  ont  le  droit  de  consigner  leurs  observations 
et  les  plaintes  qu'ils  croient  avoir  à  faire. 

Art,  28.  Le  registre  dont  il  est  fait  mention  à  Fart.  20  et  les  pièces 
qui,  aux  termes  de  Tart.  21,  doivent  être  annexées  au  dit  registre,  doivent 
être  en  double  expédition,  dont  une  en  langue  Néerlandaise,  Tau  Ire  en 
langue  Prançaise. 

L'affiche  dont  il  est  fait  mention  à  Tart.  22  doit  également  être  rédigée 
dans  les  deux  langues. 

Art,  24.  Les  préposés  à  la  surveillance  de  la  rivière  peuvent,  en  tout 
temps,  s'assurer  si  le  capitaine,  le  machiniste  et  un  chauffeur  au  moins  se 
trouvent  à  bord,  si  le  bateau  n'est  pas  chargé  de  manière  à  faire  immerger 
la  ligne  de  flottaison,  et  si  les  soupapes  de  sûreté  des  chaudières  ne  sont 
pas  surchargées. 

Le  capitaine  de  tout  bateau  à  vapeur  devra  faire  arrêter  son  bateau 
pour  permettre  aux  agents  de  l'administration,  ayant  qualité  pour  faiie 
ces  vérifications ,  de  monter  à  bord. 

Art,  25.  L'embarquement  et  le  débarquement  des  voyageurs  doivent  se 
faire  au  moyen  de  ponts  garnis  de  rampes  de  chaque  côté,  qui  seront  jetés 
du  bateau  sur  le  quai. 

L'usage  d'une  simple  planche  est  défendu. 

Si ,  à  l'arrivée  d'un  bateau  à  vapeur  devant  un  quai ,  celui-ci  est  déjà 
occupé  par  d'autres  bateaux  à  vapeur ,  les  capitaines  de  ceux-ci  sont  te- 
nus de  laisser  passer  sur  leurs  bateaux  les  voyageurs  et  les  marchandises 
venant  du  bateau  arrivé  en  dernier  lieu ,  ou  y  allant.  Le  passage  d'un 
bateau  à  l'autre  devra  d'ailleurs  s'opérer  au  moyen  d'un  pont,  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

Pendant  toute  la  durée  des  embarquements  et  des  débarquements  le  jeu 
des  machines  doit  être  complètement  arrêté. 

Art.  26.  Les  entrepreneurs  de  services  de  bateaux  à  vapeur  doivent  faire 
embarquer  et  débarquer  gratuitement  les  bagages  des  voyageurs  et  prendre 
»  les  précautions  nécessaires  pour  leur  bonne  conservation  pendant  le  trajet. 
Ils  ne  seront  tenus  de  recevoir  à  bord  de  leurs  bateaux  que  des  marchan- 
dises en  destination,  soit  du  point  d'arrivée,  soit  de  l'un  des  points 
d^arrêt  obligatoires. 

Les  marchandises  doivent  être  munies  d'adresses  suffisamment  claires  et 
embarquées  une  demi- heure,  au  moins,  avant  le  départ  du  bateau. 

Aux  points  d'arrêt  obligatoires ,  leur  embarquement  et  leur  débarquement 
auront  lieu  aussi  vite  et  aussi  régulièrement  que  possible. 

^rt.  27.  En  arrivant  à  bord,  les  passagers  doivent  faire  connaître  dans 
quelle  cabine  ils  entendent  prendre  place,  et  désigner  l'endroit  où  ils 
veulent  être  débarqués. 

En  acquittant  le  prix  de  leurs  places,  ils  reçoivent  un  bulletin  indi- 
quant : 

1*>.  la  classe  de  la  place  qu'ils  ont  payée  ; 

2®.  la  date  du  jour  et  le  montant  de  la  somme  payée  ; 

S*',  le  lieu  d'embarquement  et  celui  où  ils  ont  déclaré  vouloir  être  dé- 
barqués. 

Art,  28.  Les  marchandises  doivent ,  s'il  y  a  lieu ,  être  accompagnées 
des  déclarations  et  autres  documents  nécessaires  en  ce  qui  concerne  les 
droits  d^octroi  des  villes  à  traverser,  ainsi  que  les  droits  à  acquitter  et 
les  lonnalitÀ  à   remplir  à  la  douane. 
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Art,  44.  Préalablement  à  la  mise  en  activité  des  bateaux  à  vapeur,  les 
propriétaires  de  ces  bateaux  fourniront ,  dans  chacun  des  deux  pays ,  à  la 
satisfaction  de  l'administration  ,  une  caution  personnelle,  qui  sera  obligée 
envers  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera  fixée  par  le  permis 
de  navigation. 

L'acte  de  cautionnement  sera  passé  devant  notaire  et  une  copie  en 
sera  remise ,  dans  chacun  des  deux  pays,  soit  au  bourgmestre  de  la  com- 
mune où  le  siège  de  Texploitation  se  trouve  établi,  soit  au  Commissaire 
du  Roi  ou  au  Gouverneur  de  la  province  dans  laquelle  cette  commune 
est  située.  Le  fonctionnaire  auquel  ce  document  aura  été  remis,  l'adres- 
sera au  département  ministériel  compétent ,  avant  que  le  service  ne  commence. 

Art  45.  Si,  par  la  suite,  il  y  avait  des  motifs  de  regarder  comme  in- 
suffisante la  caution  déjà  fournie,  le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur  pourra 
être  tenu  d'en  présenter  une  nouvelle  à  l'agréation  de  l'administration. 

JrL  46.  Les  dispositions  du  règlement  du  20  Mai  1843  pour  l'exé- 
cution de  l'art.  9  du  Traité  du  19  Avril  1839  et  du  chapitre  II ,  section  4,  du 
Traité  du  5  Novembre  1842,  relativement  à  la  navigation  de  la  Meuse, 
sont  applicables  aux  bateaux  à  vapeur  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  règlement. 

Art.  47.  Les  concessionnaires  de  services  de  bateaux  à  vapeur  existants 
ne  pourront  pas  se  prévaloir  de  ce  que  l'autorisation  d'établir  ces  services 
est  antérieure  à  la  promulgation  du  présent  règlement ,  pour  prétendre  que 
les  dispositions  de  celui-ci  ne  leur  sont  point  applicables. 

j4rL  48.  Indépendamment  de  la  faculté  réservée  ù  l'administration  de 
retirer  les  permis  de  navigation  suivant  les  circonstances ,  à  raison  des 
accidents  causés  ou  des  imprudences  habituellement  commises  par  l'équi- 
page ou  le  propriétaire  du  bateau  h  vapeur,  les  contraventions  aux  dis- 
positions du  présent  règlement  seront  punies  de  peines  comminées  par 
l'art.  !<•»•  de  la  loi  du  6  Mars  1818  pour  autant  que  les  lois  n'aient  pas 
déterminé  de  peines  qui  y  soient  spécialement  applicables. 

ArL  49.  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  agents  du  Water- 
staat  et  des  ponts  et  chaussées ,  par  la  maréchaussée  et  la  gendarmerie  et 
par  les  agents  des  polices  locales.  Leurs  procès-verbaux  devront  être  afiBr- 
més ,  dans  les  48  heures ,  devant  le  bourgmestre  ou  l'un  des  échevins  de 
l'une  des  communes  riveraines  de  la  partie  mitoyenne  de  la  Meuse,  ou  de- 
vant le  juge  de  canton  ou  de  paix  du  ressort. 

Art.  50.  Les  autorités  locales  des  communes  riveraines  de  la  partie 
mitoyenne  de  la  Meuse,  la  maréchausée,  la  gendarmerie  et  tous  autres 
officiers  de  la  force  publique  seront  tenus,  étant  à  ce  requis,  de  porter  main 
forte  pour  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  le  présent  règlement. 

Art,  51.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  la  Haye ,  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  II  Décembre  de  l'an  de  grâce  1860. 

(Z.  S,)   DE    ZUYLBN   DE    NyEVBLT,  (^- ^O    B'^°    DuJARDIN. 

{L,  A)  S.  VAN  Heemstra.  {If.  8.)  Eugène  Bidaut. 

{Cftte  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de»  Paya- Bas  te  IS  Janvier  1S61  il 
par  S.  M»  U  Roi  des  Belge»  U  1 4  Januier  dudit  mois.  Les  ratifications  en  ont  été  éehamgUs 
le  8  Jaiwier  tuivanL) 
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N®.    401"^.    Traité  s Amilié,  de  Commerce  et  de  Navigation,  entre  1860. 
les  Pays-Bas  et   le  Boyaume    de  Siam,   conclu   le  17  17Dia. 
Décembre  1860. 

(Journal   O/fieUI,  1869.  n».  198.) 


Hanne  Majesteiten  Phra  Bard 
Somdetch  Phra  Paramendr  Maha 
Mongkat  Phra  Chom  Klaa ,  Chaa 
Ya  Hna,  de  Eente  Koning  van 
Siam ,  en  Phra  Bard  Somdetch  Phra 
Parawendr  Ramesr  Mahiawaresr,  Phra 
Pai  Klaa  Chaa  Ya  Hua,  de  Tweede 
Koning  van  Siam, 

en  Zijne  Majesteit  Willem  III, 
Koning  der  Nederlanden,  Prinsvan 
Oranje- Nassau ,  Groot-Hertog  van 
Lazembarg  enz.,  enz.,  enz. 

Wenschende  de  betrekkingen  van 
goede  verstandhouding  en  koophan- 
del ,  welke  gedurende  meer  dan  200 
jiren  ongestoord  tusschen  Hunne 
respective  Gouvernementen  en  on- 
derdanen  bestaan  hebben,  te  verge- 
makkelijken  en  ait  te  breiden  ,  heb- 
ben besloten  een  tractaat  van  vriend- 
schap,  koophandel  en  zeevaart,  ge- 
grondvest  op  de  wederzijdsche  be- 
langen  der  beide  landen ,  te  slaiten , 
en  tôt  dat  einde  ak  Hunne  gevolmag- 
tigden  benoemd ,  te  weten  : 

Hanne  Majesteiten  de  Eerste  en 
Tweede  Koningen  van  Siam  : 

Zijne  Koninklijke  Hoo^heidKrom 
Hlaaug  Wongsa  Djirah  Suidh,  enz. , 

Zijne  Excellentie  Chaa  Phaya  Sri 
SuTJiwongse  Samant  Bongs,  Bisuddhe 
Uaha  Porns  Batnedom  Saroaha  Phra 
Kralahome,  Eerste  Minister; 

ZijneExcellentie  Chau  Phaya  Rawa 
Wongs  Maha  Kosadhipatti,  Minister 
?an  Buitenlandsche  Zaken  : 

Zijne  Excellentie  Chaa  Phaya 
Yomaraj ,  Minister  van  Justitie  ; 

Zijne  Excellentie  Phaya  Wora 
Wongse  Pliiphat ,  Koninklijk  parti- 
culier opziener  der  Ministers; 

Zijne  Excellentie  Phaya  Chah  Duck 


Their  Majesties,  Phra  Bard  Som- 
detch Phra  Paramendr  Maha  Mong- 
kat, Phra  Chom  Klaa,  Chau  Yu  Haa, 
the  First  King  of  Siam,and  Phra  Bard 
Somdetch  Phra  Parawendr  Ramesr 
Mahiswaresr,  PhraPui  Klaa  Chau  Ya 
Hua,  the  Second  King  of  Siam  etc^  etc. 

and  His  Majesty  William  III, King 
of  the  Netherlands ,  Prince  of  Orange 
Nassau ,  Grand  Duke  of  Luzembargh 
etc.,  etc. 

Desiring  to  facilitate  and  eztend 
the  relations  of  good  understanding 
and  trade,  which  hâve  for  more  than 
two  centuries  existed  undisturbed 
between  their  respective  Govemments 
and  subjects ,  hâve  resolved  to  con- 
clude  a  treaty  of  friendship,  com- 
merce and  navigation,  based  in  the 
common  interests  of  tx>th  countries, 
and  hâve  therefore  to  that  end  named 
as  Their  plenipotentiaries,  that  is  to 
say  : 

Their  Majesties  the  First  and  Se- 
cond King  of  Siam  hâve  named  ; 

His  Royal  Highness  Krom  Hluang 
Wongsa  Djirah  Suidh  etc.,  etc.,  etc. 

His  Bxcellency  Chau  ^haya  Sri 
Suiji wongse  Samant  Bongs,  Bissud- 
dhe  Maha  Purns  Ratnedom  Samuha 
Phra  Kralahome ,  the  Prime  Mi- 
nister ; 

His  £\cellency  Chau  Phaya  Rawa 
Wongs  Maha  Kosadhiputti,  the  Mi- 
nister for  Foreign  Affairs  ; 

His  Excellency  Chau  Phaya  Yo- 
maraj, the  Minister  of  Justice  ; 

His  Excellency  Phaya  Wora 
Wongse  Phiphat,  thePrivate  Royal 
Superintendent  of  the  Ministers  ; 

His  Excellency  Phaya  Chah  Duck 
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Batcha  Settie,  Tweeden  Minister  van 
Buitenlandsche  Zaken  ; 

en  Zijne  Majesteit  de  Kouing  der 
Nederlanden  heeft  benoemd: 

Mr  JanHendrikDonkerCurtius, 
ridder  der  orde  van  den  Nederland- 
schen  Leeuw  en  der  Ilussische  orde 
van  St.  Anna,  2de  klasse  in  dia- 
manten. 

Die,na  hunne  wederzijdsche  vol- 
magten  te  hebben  gezien  en  in  goeden 
en  behoorlijken  vorm  bevonden ,  om- 
treni  de  volgende  artikelen  zijnover- 
eengekomen  : 

Arô.  1.  Er  zal  bestendige  vrede 
en  altijddurende  vriendschap  bestaan 
tusschen  Zijne  Majesteit  den  Koning 
der  Nederlanden ,  Zijne  tlrfgenamen 
en  Opvolgers  aan  de  eene,  en  Hunne 
Majesteiten  den  £ersten  en  Tweeden 
Koning  van  Siam,  Hunne  Erfgenamen 
en  Opvolgers  aan  de  andere  zijde, 
alsmede  tusschen  de  onderdanen  der 
beide  Staten,  zonder  uitzondering 
van  personen  of  plaatsen. 

De  wederzijdsche  onderdanen  zul- 
len  in  de  beide  landen  geheele  be- 
scherming  voor  hunne  personen  en 
goederen  genieten ,  overeenkomstig 
de  vastgestelde  wctten. 

Er  zal  volkoinen  en  algelieele  vrij- 
heid  van  handel  en  zeevaart  zijn  voor 
de  onderdanen  en  schepcn  der  beide 
Hooge  Contracterendc  Partijen ,  in 
elk  gedeelte  van  haar  wederzijdsch 
gebied ,  waar  handel  en  zeevaart  thans 
is  of  hierna  zal  worden  toegcstaan 
aan  de  onderdanen  en  schepen  der 
mecist  begunstigde  natie. 

Nederlandsche  en  Siamesche  oor- 
logsschepen  zullen  wederkeerig  hulp 
en  bijstand  verleenen  aan  zulke  Sia- 
mesche of  Nederlandsche  schepcn, 
welke  zij  in  zee  zullen  ontmot'ten  ,  in 
zoo  verre  als  dit  kan  geschieden  over- 
eenkomstig  het  internationale  regt, 
eu  aile  Nederlandsche  consuls,  verblijf 
houdende  in  havens  die  door  Siamezen 
worden  bezocht,  en  aile  Siamesche 
consuls  ,    welke   verblijf  houden  in 


Katcha  Settie,  the  Second  Minister 
for  Foreign  Affaira  ; 

and  His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  lias  named  ; 

Mr.  John  Henry  Donker  Curtius, 
Knight  of  the  order  of  the  Dutch 
Lion  and  ofthe  Russinn  order  of  St. 
Anna  2d  class  in  diamonds. 

Who,  after  having  communicated  to 
each  other  the  respective  fuU  powers, 
and  found  them  to  be  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  upon  and  conclud- 
ed  the  following  articles  : 

ArL  I.  There  shall  be  constant 
peaceand  perpétuai  friendshipbetween 
His  Majesty  the  King  ofthe  Nether- 
lands, His  Heirs  and  Successorson 
the  one  part,  and  their  Majesties  the 
First  and  Second  Kings  of  Siam,their 
Heirs  and  Successors  on  the  other 
part,  as  well  as  between  the  subjects 
ofboth  States,  without  exception  of 
person  and  places. 

The  subjects  of  each  shall  enjoy  in 
the  country  of  the  other  full  and  en- 
tire  protection  for  tlieir  person  and 
t)roperty  agréable  tho  the  established 
aws. 

There  shall  be  full  and  entîre  free- 
doni  of  commerce  and  navigation  for 
the  subjects  and  vessels  of  the  two 
High  Contracting  Powers  in  every 
portion  of  their  respective  territories, 
where  trade  or  navigation  is  actnally 
allowed ,  or  may  hereafter  be  allowed, 
to  the  subjects  and  vessels  ofthe  most 
favoured  nation. 

Netherlands  ships  of  war  and  Sia- 
mese  ships  of  war  shall  render  mutnal 
aid  and  assistance  to  such  Siamese  or 
Netherlands  vessels,  as  they  may 
meet  on  the  high  seas  ,  as  far  can  be 
doue  in  accordance  with  international 
laws,  and  ail  Netherlands  consuls, 
residing  at  ports  visited  by  Siamese, 
and  ail  Siamese  consuls,  residing  at 
ports  visited  by  Netherlands  subjects, 
shall   also    afford  each  other    such 
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havens  welke  door  Nederlandsche 
onderdauen  wo]:den  bezocht ,  zullen 
elkander  ook  zulken  vriendschappe- 
lijken  bijstand  betoonen  ,  als  geoor- 
loofd  is  bij  de  wetten  der  landen, 
waarin  de  consuls  gevestigd  zijn. 

jéri,  2.  De  beide  Hooge  Contrac- 
terende  Partijen  kennen  elkander  we- 
d^keerig  het  regt  toe  om  in  de  havens 
m  steden  van  hare  wederzijdscheSta- 
ten  consuls  en  consulaire  agenten  te 
vesiigen  en  te  benoemen,  en  deze 
ambtenaren  zullen  dezelfde  voorrrg- 
ten  9  yrijheden  en  magt  beziitei) ,  als 
aan  die  der  mcest  begunstigde  natiën 
zijn  to^estaan. 

Zulke  consuls  of  consulaire  agen- 
ten zullen  evenwel  hunnc  bedietiing 
niet  bejinnen  uit  te  oefenen  dan  nadat 
sij  Tan  het  plaatselijk  gouvernement 
het  exeqnatur  ontvangen  hebben. 

Nederlandsche  consuls  of  consu- 
laire agenten  in  Siam  zullen  de  vrij- 
heid  hebben,  hunne  nationale  vlag 
van  han  consulaat  te  laten  waaijen. 

Daar  echter  de  gewoonte  der  Ne- 
derlanden  thans  niet  toelaat  dat  con- 
suls de  vlag  hunner  respective  natie 
hijschen ,  zoo  wordt  bij  deze  overcen  - 
gekomen,  dat,  zoo  dit  in  den  vervolge 
aan  de  consuls  van  andere  natiën 
wordt  toegestaan ,  hetzelfde  voorregt 
ook  aan  de  Siameschc  consuls  zal 
worden  toegekend. 

De  Nederlandsche  consul  of  con- 
aolaire  agent  in  Siam  zal  al  de  belan- 
gen  der  Nederlanders,  welke  in  Siam 
komen  ofaldaar  verblijf  houden,onder 
zijne  bescherming,regeling  en  toezigt 
hebben.  Hij  zal  zich  zelf  gedragen 
naar  al  de  bepalingen  van  dit  tractaat, 
en  Eorgen  dat  de  Nederlandsche  on- 
derdauen die  nakomen.  Hij  zalalmede 
openbaarheid  geven  aan  en  zorg  dra- 
gon voor  de  goede  uitvoering  van  aile 
reglementen  en  bepalingen,  welke  nu 
zijn  of  hierna  voor  het  bestuur  van 
Nederlandsche  onderdanen  in  Siam , 
voor  de  uitoefening  van  hun  beroep 
en  de  goede  naleving  der  Siamesche 
wetten  zullen  worden  vastgesteld. 


friendly  aid ,  as  may  be  permitted  by 
thelaws  ofthe  respective  countries, 
in  which  the  consuls  réside. 


Art.  2.  The  two  High  Contracting 
Powers  recognize  reoiprocally  the 
right  to  establish  and  appoint  in  the 
ports  aud  the  towns  of  their  respec- 
tive States  consuls  and  consular 
agents;  and  that  thèse  ofiBcers  shall 
enjoy  the  same  privilèges,  immuni- 
ties,  powers  and  exemptions,  as  are 
or  may  be  enjoyed  by  those  of  the 
most  favoured  nation. 

Such  consuls  or  consular  agents, 
however,  shall  not  begin  to  exercise 
their  functions,  until  they  shall  hâve 
received  the  exequatur  of  the  local 
government. 

Netherlands  consuls  or  consular 
agents  in  Siam  shall  be  at  liberty  to 
hoist  their  national  flag  over  their 
consulates. 

As  the  custom  of  the  Netherlands 
at  the  présent  time  forbid  consuls 
to  hoist  the  flag  of  their  respective 
countries,  it  is  agreed,  that  if  in 
future  the  Netherlands  shall  allow 
the  consuls  of  other  nations  to  hoist 
their  llags,  the  same  privilège  shall 
be  granted  to  Siamese  consuls. 

The  Netherlands  consul  or  con- 
sular agent  in  Siam  shall  hâve  the 
interests  of  ail  Netherlands  subjects 
in  or  coming  to  Siam  under  his  pro- 
tection, régulation  and  control.  He 
shall  himself  conform  to  ail  the  pro- 
visions of  tins  treaty,  and  enforce 
the  observance  of  the  same  by  Ne- 
therlands subjects.  Ile  shall  also 
promulgate,  and  give  due  effect  to 
ail  rules  and  régulations,  wich  are 
now,  or  may  hereafter  be  enacted  for 
the  government  of  Netherlands  sub- 
jects in  Siam,  the  conduct  of  the?r  ; 
business  and  their  due  observance  of 
the  laws  of  Siam. 
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Bij  afwezîgheid  van  den  consul  of 

consulairen  agent,  zullen  Neclerland- 
sche  onderdanen,  in  Siam  komende 
of  aldaar  verblijf  houdende,  de  tus- 
schenkomst    van    den   consul  eener 
bevriende  natie  mogen  inroepen ,  of 
zich  zelven  regtstreeks  aan  de  plaat- 
selijke   autoriteiten  mogen  wenden, 
die  maatrfgelen  zullen  nemen,    om 
al    de   voorregten   van    het   tegen- 
woordige  tractaat  aan  zulke  Neder- 
landsche  onderdanen  te  verzekereu. 
Daar  onderdanen  van  vreemde  na- 
tiën,  tijdelijk  of  voortdurend  in  de 
Nederlanden  of  Nederlandsche  kolo- 
niën  wonende,  onderworpen  zijnaan 
de  Nederlandsche  wetteu,  zoo  zullen 
de   Siamezen,  wanneer  zij    naar  de 
Nederlanden   of  Nederlandsche  be- 
zittingen  komen,   onderworpen  zijn 
aan  de  wetten  van  hetland,  waarzij 
zich  bevinden.  Doch  zullen  Siaine- 
sche onderdanen,  naar  de  Nederlanden 
of  Nederlandsche  bezittingen  gaande, 
van  het  Nederlandsche  Gouvernement 
dezelfde    algeheele   bescherming   en 
hulp  ontvangen,   die  aan  de  meest 
begunstigde  natie  zallen  zijn  toege- 
staan,   en   zoo   als  die  in  Siam  aan 
Nederlandsche    onderdanen  worden 
verleend. 

Art,  S.  Nederlandsche  onderdanen 
komende  of  verblijf  houdende  in 
Siam ,  zullen  de  vrije  uitoefening 
hunner  godsdienst  en  de  vrijheid 
hebben  om  kerken  te  bouwen  op  zulke 
geschikte  plaatsen,  als  door  de  Sia- 
mesche  autoriteiten  daartoe  worden 
toegestaan ,  en  dezc  toestemming  zal 
niet  worden  geweigerd  zonder  dat 
daarvoor  eene  voldoende  reden  wordt 
opgegeven. 

Art,  4.  Nederlandsche  onderdanen, 
wenschende  zich  in  het  Koningrijk 
Siam  te  vestigen,  zullen  moeten  wor- 
den ingeschreven  bij  het  consul aat 
der  Nederlanden,  van  welke  inschrij- 
ving  een  afschrift  aan  de  Siamesche 
autoriteiten  zal  worden  gegeven. 

Wanneer  een  Nederlandsch  onder- 
ÙMiï  zich  tôt  de  Siamesche  autori- 


Should  the  consul  or  consular  agent 
be  absent,  Netherlands  subjects  visi- 
tiug  or  residing  in  Siam  may  hâve 
recourse  to  the  intervention  of  a 
consul  of  a  friendly  nation,  or  they 
may  address  themselves  directly  to 
the  local  authorities,  and  the  said 
authorities  shall  take  means  to  secure 
to  such  Netherlands  î^ubjects  ail  the 
benefits  of  the  présent  treaty. 


As  subjects  of  foreign  nations 
residing  temporarily  or  perpetually 
in  the  Netherlands,  or  in  the  Ne- 
therlands colonies,  are  submitted 
to  the  laws  of  the  Netherlands, 
so  the  Siamese  coming  to  the  Ne- 
therlands colonies  will  be  submitted 
to  the  laws  of  the  country  where  they 
live.  But  Siamese  subjects  going  to 
the  Netherlands  or  Netherlands  co- 
lonies, shall  receive  from  the  Nether- 
lands' Government  the  same  complète 
Erotection  and  assistance,  that  shall 
e  grantcd  to  the  roost  favoured 
nation,  and  as  are  granted  to  Nether- 
lands subjects  in  Siam. 


Art,S,  Netherlands  subjects  visit- 
ing  or  residing  in  Siam,  shall  be 
allowed  the  free  exercise  of  their 
religion ,  and  be  at  liberty  to  build 
churches  in  such  convenient  locali- 
ties,  as  shall  be  consented  to  by  the 
Siamese  authorities,  and  such  consent 
shall  not  be  withhcld  without  suffi- 
cient  reason  being  assigned. 


Art,  4.  Netherlands  subjects  wish- 
ing  to  réside  in  the  Kingdom  of 
Siam ,  must  be  registered  at  the  con- 
sulate  of  the  Netherlands,  a  copy  of 
which  registration  is  to  be  furnished 
to  the  Siamese  authorities. 

Whenever  a  Netherlands  subject 
shall  hâve  recourse  to  the  Siamese 


—  108«  — 


N«.  401 


teiten  zaJ  hebben  gewend,  zal  zijn 
verzoek  of  eisch  eerst  aan  het  oordeel 
▼an  den  Nederlaiidschen  consul  wor- 
den  onderworpen,  en  zoo  het  verzoek 
of  de  eisch  den  consul  toeschijnt 
redelijk  te  zijn  en  met  gepistheid  is 
gesct^ven,  zal  hij  hetzelve  doorzeu- 
den,  of  aiiders  bevelen  den  inhoud 
daarvan  te  wijzigen. 

De  Siamezen  zullen  van  hunnen 
kant,  waiineer  zij  zieh  toi  het  consu- 
laat  der  Nederlanden  willen  wenden , 
dezelfde  bepalingen  volgen,  door  zieh 
eerst  bij  de  Siamescheautoriteiten  te 
vervoegen,  die  alsdan  o|Tgelijke  wijze 
zullen  handelen. 

ArL  5.  Het  is  aan  Nederlandsche 
onderdanen  toegestaan  om  in  de  zee- 
havens  van  Siam  te  handelen,  doch 
zij  zullen  voortdurend  alleen  te 
Bangkok  roogen  wonen  ofbiu  nen  de 
grenzen  bij  dit  tractaat  aangewezen: 

1®.  Ti-n  Noorden.  Door  het  Bang- 
putsa-kanaal ,  van  des/elfs  mondiiig 
aan  de  Chau  Phaya-rivier  tôt  de  oude 
atadswallen  van  Lopburj,  en  door 
ecne  regte  lijn,  getrokken  van  Lop- 
burj tôt  de  landingsplaats  van  Pha 
Phrangam  tôt  bij  de  stad  Saraburi, 
aan  de  Pasak-rivier. 

2'>.  Ten  Oobten.  Door  eene  regte 
lijn,  getrokken  van  de  landingsplaats 
van  Pha  Phrangam  tôt  daar  waar  zieh 
het  KIongkut'kanaal  met  de  Bang- 
pakong-rivier  verbindt;  de  Bangpa- 
kong-rivier  van  derzelver  vereeniging 
met  het  KIongkut-kanaal  tôt  hare 
monding  en  de  kust  van  af  de  mon- 
ding  der  Bangpakong-rivier  tôt  het 
eiland  Srimaharajah,  tôt  op  OQwew 
afstand  landwaarts  in,  aïs  binnen  vicr 
en  twintig  uren  reizens  van  Bangkok 
kan  bereikt  worden. 

a*".  Ten  Zuiden.  Door  het  eiland 
Srimaharajah  en  de  Se  Chan^-eilan- 
deu  ten  oosten  der  Golf  en  destads- 
wallen  van  Petchaburi  ten  Westen. 

4«.  Ten  Westen.  Door  de  weste- 
lijke  kust  der  Golf,  tôt  de  monding 


authorities,  his  pt-tition  or  cUim 
roust  be  tirst  submitted  to  the  consul 
of  ihe  Xetherlands,  and  if  the  i>eli- 
tion  or  claim  appear  to  the  consul 
to  be  reasonable  and  written  with 
propriety,  he  shall  forward  it,  or 
otherwise  order  to  modify  its  con- 
tents. 

The  Sianiese  on  their  part,  wheu 
they  shall  hâve  to  adress  themsdves 
to  the  consul  of  the  Netherlands, 
shail  follow  asimilar  course,  infir^t 
addressing  themselves  lo  the  Siame^e 
authorities,  who  shall  act  in  like 
manner. 

ArL  5.  Netherlands  subjects  are 
permit  ted  to  trade  freely  in  ail  the 
seaports  of  Siam,  but  maj  réside 
permanently  only  at  Bangkok,  or 
within  the  limits,  assigned  by  this 
treaty: 

Ist.  On  the  North.  By  the  Bang 
Putsa  canal,  from  its  mouth  on  the 
Chau  Phya  river  to  the  old  city  walls 
of  Lopbury,  and  a  straight  line  from 
Lopbury  to  the  landing  place  of  Pha 
Phrangham  near  to  the  town  of  Sara- 
bury,  on  the  river  Pasak. 

2nd.  On  the  East.  By  a  straight 
line  drawn  from  the  landing  place  of 
Pha  Phrangham  to  the  junction  of  the 
Klongkut  canal,  with  the  Bangpa- 
kong  river;  the  Bangpakong  river 
from  the  junction  of  tne  Klongkut 
canal  to  its  mouth;  and  the  coast 
from  the  mouth  of  the  Bangpakong 
river  tho  the  island  of  Srimaharajah, 
to  such  distance  inland  as  can  be 
reached  within  twenty  four  hours 
journey  from  Bangkok. 

3d.  On  the  South.  By  the  island 
of  Srimaharajah  and  the  islands  of 
SeChang  on  the  east  side  of  the  Gulf 
and  the  city  walls  of  Petchabury  on 
the  west  side 

4th.  On  the  West.  By  the  Western 
coast  of  the  Gulf  to  the  mouth  of  the 
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(1er  Melclong-rivier,  tôt  op  zulkeen 
afstand  landwaarts  in,  als  binnen  vier 
en  twintig  uren  reizens  van  Bangkok 
kan  bereikt  worden.  De  Meklong- 
rivier  van  derzelver  monding  tôt  de 
stadswallen  van  Kajpuri.  Door  eene 
regte  lijn,  getrokken  van  de  stads- 
wallen van  Rajpuri  tôt  de  stad  Supha- 
naj)uri,  en  door  eene  regte  lijn  getrok- 
ken van  Suphanapuri  tôt  de  monding 
van  het  Bangputsa-kanaal  aan  de 
Chau  Phya-rivier. 

Doch  Nederlandsche  onderdanen 
zullen  zich  buiten  deze  grenzen  mo- 
gen  vestigen,  wanneer  zij  daartoe  van 
de  Siaroesche  autoriteiten  verlof  bc- 
komen  hebben. 

Aile  Nederlandsche  onderdanen 
hebben  vrijheid  om  door  hetgeheele 
Koningrijk  Siara  te  reizen  en  handel 
te  drijven  door  het  koopen  en  ver- 
koopen  van  koopmansgoederen ,  die 
goen  contrabande  zijn,  van  en  aan 
wien  zij  willen.  Dit  voorregt  wordt 
op  geenerlei  wijze  verkort  door  eenige 
jiacht  of  aitsluitend  regt  van  verkoop 
en  koop. 

AH,  6.  Het  Siamesche  Gouverne- 
ment zal  geene  verhindering  daarstel- 
len  tegen  het  gebruik  door  Neder- 
landers  van  Siamesche  onderdanen,  in 
welke  hoedanigheid  ook.  Maar  daar 
aile  Siamesche  onderdanen  behooren 
of  diensten  verschuldigd  zijn  aan 
eenig  hoofd  of  heer,  zoo  zal  de  dienst- 
bode,  die  zich  verhuurt  aan  een 
Nederlandsch  onderdaan  zondér  toe- 
stemraing  van  zijn  hoofd  of  heer,  door 
dezen  kunnen  worden  teruggeëischt, 
en  het  Siamesche  Gouvernement  zal 
zulk  eene  overeenkomst  van  diensten 
tusschen  eenen  Nederlander  en  eenig 
Siameschen  onderdaan  niet  handha- 
ven;  maar  wanneer  die  gemaakt  is 
met  voorkennis  of  bij  een  geschreven 
consent  van  genoemd  hoofd  of  heer, 
zal  die  worden  nagekomen. 

Indien  Siamezen,  in  dicnst  van 
eenig  Nederlandsch  onderdaan,  de 
Siamesche  wetten  overtrcden  hebben , 


Mcklong  river,  to  such  a  distance 
inland  as  can  be  reached  within 
twenty  four  hours  journey  from  Bang- 
kok. The  Meklong  river,  from  its 
mouth  to  the  city  walls  of  Rajpury. 
A  straight  line  from  the  city  walls 
of  Rajpury,  to  the  town  of  Suphana- 
pury;  and  a  straight  line  from  Supha- 
napury  to  the  mouth  of  the  Bang 
Putsa  canal,  on  the  Chau  Phya  river. 


But  Netherlands  subjects  raay 
réside  bej-ond  thèse  boundaries,  on 
obtaining  permission  to  do  so  from 
the  Siamese  authorities. 

AU  Netherlands  subjects  are  at 
liberty  to  trade  throughout  the  entirc 
kingdom  of  Siam,  and  to  trade  by 
buying  and  sellingmerchandi8e«  net 
being  contraband,  from  and  to  whom- 
soever  they  shall  think  proper;  tbis 
privilège  being  in  no  way  whatever 
aflected  by  any  farm  or  exclusive 
right  of  sale  and  purchase. 

Art,  6.  The  Siamese  Government 
will  place  no  restrictions  upon  the 
employment  by  Netherlands  subjects 
of  Siamese  subjects,  in  any  capacity 
whatevrr.  But  as  ail  Siamese  subjects 
belong  or  owe  services  to  some  chief 
or  lord,  the  servant  who  engages 
himself  to  a  Netherlands  subjoct 
without  the  consent  of  his  chief  or 
lord ,  may  be  reclaimed  by  him ,  and 
the  Siamese  Government  will  not 
enforce  such  an  agreement  for  ser- 
vices between  a  Netherlands  subject 
and  any  Siamese  in  his  employment; 
but  if  made  with  the  knowledge  and 
by  a  written  consent  of  the  said  chief 
or  lord,  ihat  engagement  shall  be 
kept. 


]f  Siamese  in  the  employment  of 
a  Netherlands  subject  offend  against 
the  laws  of  Siam,  or  if  auy  Siamese, 
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of  indien  een  Siatnees,  die  zoo  mis- 
daan  heeft  of  die  weg  wil  loopeu 
ïijne  toevlugt  neemt  tôt  eenen  Ne- 
derlandschen  onderdaan  in  Siam ,  zal 
hij  worden  opgespoord,  en  zoo  hij 
overtuigd  wordt  van  zijne  misdaad 
of  desertie,  zal  hij  door  den  consul 
aan  de  Siamesche  autoriteiten  over- 
geleverd  worden. 

Art,  7.  Nederlanddche  onderdanen 
zullen  niet  tegen  hunnen  wil  in  het 
Koningrijk  Siam  worden  aangehou- 
den,  tenzîj  de  Siamesche  autoriteiten 
den  Nederlandschen  consul  bewijzen 
dat  daartoe  wettige  redenen  bestaan , 
en  de  Nederlandsche  consul  of  Ne- 
derlandsche  autoriteiten,  waarvan  in 
art.  9  wordt  melding  gemaakt,  zul- 
len dan  de  zaak  onderzoeken  en ,  zoo 
zij  de  reden  regtvaardig  vinden ,  zul- 
len zij  den  Nederlandschen  onderdaan 
doen  aanhouden. 

Nederlandsche  onderdanen  zullen 
vrijheid  hebben  zonder  verhindering 
of  oponthoud ,  van  welken  aard  ook  , 
te  reizen  biunen  de  grenzen  bij  art.  5 
van  dit  tractaat  vastgesteld ,  zoo  zij 
voorzien  zijn  van  een  paspoort  door 
den  Nederlandschen  consul  of  consu- 
lairen  agent  geteekend,  bevattende  in 
Siameesch  schrift  hunne  namen ,  be- 
roep  en  persoonsaanduiding,  welk  pas- 
poort  mede-onderteekend  moet  wor- 
den door  de  bevoegde  Siamesche 
autoriteiten. 

Wanneer  zij  wenschen  buiten  de 
gezegde  grenzen  te  gaan  en  in  het 
binncnland  van  het  Koningrijk  Siam 
te  reizen ,  moeten  zij  van  een  paspoort 
voor/ien  zijn ,  hetwelk  hun  door  de 
Siamesche  autoriteiten  op  verzoek 
van  den  consul  of  consulairen  agent 
zal  worden  uitgereikt;  en  zulk  pas- 
poort zal  nimmer  mogen  geweigerd 
worden  dan  met  toesternming  van  den 
Nederlandschen  consul  of  consulairen 
agent. 

yirt,  8.  Nederlandsche  onderdanen 
mogen  laud  of  plantages  koopen  en 
land  of  plantages  huren .  als  ook  hui- 
zeu  huren ,  koopen  of  bouwen,  binnen 


having  so  oifended  or  desiring  to 
désert,  takes  refuge  with  a  Nether- 
lands  subject  in  Siam,  they  shall  be 
searched  for,  and  upon  proof  of  their 
guilt  or  désertion  they  shall  be 
delivered  up  bj  the  consul  to  the 
Siamese  authorities. 


Art.  7.  Netherlands  subjects  shall 
uot  be  detained  against  their  will  in 
the  kingdom  of  Siam ,  unless  the  Sia» 
mese  authorities  shall  prove  to  the 
consul  of  the  Netherlands  that  there 
are  lawful  reasons  for  such  détention, 
and  the  Netherlands  consul  or  the 
Netherlands  authorities,  mrntioned 
in  art.  9,  shall  then  examine  the  case, 
and  if  thej  find  the  reason  to  be  good 
they  shall  then  cause  the  Netherlands 
subject  to  be  detained. 

Within  the  boundaries  fixed  by 
art.  5  of  this  treaty,  Netherlands  sub- 
jects will  be  at  liberty  to  travel  with- 
out  hindrance  or  delay  of  any  kind 
whatsoever,  provided  they  hâve  a  pass- 
port,  signed  by  the  consul  or  consular 
agent  of  the  Netherlands  containing 
in  Siamese  characters  their  namt?s , 
profession  and  identity,  and  counter- 
signed  by  the  compétent  Siamese 
authorities. 


Should  they  wish  to  go  beyond  the 
said  limit  and  travel  in  the  interior 
ot  the  Kingdom  of  Siam ,  they  shall 
procure  for  themselves  a  passport, 
which  shall  be  delivered  to  them,  on 
requestoftbe  consul  or  consular  agent, 
by  the  Siamese  authorities;  and  such 
passport  shall  not  be  refused  in  any 
instance,  except  with  concurrence  of 
the  Netherlands  consul  or  consular 
agent. 

Art,  8.  Netherlands  subjects  may 
purchase  land  or  plantations,  and  may 
take  on  lease  or  let  land  or  plantati- 
ons, and  may  hire,  buy  ci  boild  honaet, 
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de  grenzen  oraschreven  in  art.  5,  met 
deze  uitzondering  en  beperking  ech- 
ter,  dat  het  regt  ora  land  te  koopen 
binnen  de  stad  Bangkok  of  binneu 
vier  Engeische  mijlen  van  hare  wallen, 
slechts  zaltoegestann  worden  aan  hen, 
die  tien  jaren  in  Siam  zullen  gewoond 
hebben ,  of  wel  eene  bepaalde  vergun- 
ning  daartoe  van  het  Siamesche  Gou- 
vernement zullen  hebben  verkregen. 

Om  in  het  bezit  te  geraken  van 
zulk  een  eigcndom ,  zullen  de  Neder- 
landsche  onderdanen  zich  in  de  eerste 
plaats,  door  tusschenkomst  van  den 
consul,  aan  het  Siameesch  (>ouverne- 
ment  wenden,  hetwelk  alsdan  een 
ambtenaarzal  benoeraen,  die,  in  over- 
leg  met  den  consul ,  nadat  zij  zich 
overtuigd  hebben  van  de  eerlijke  be- 
doelingen  van  den  adressant,  naarregt 
en  billijkhcid  het  bedrag  van  den 
koopprijs  zullen  regelen  en  vaststel- 
len  en  tevens  de  grenzen  dier  bezit- 
ting  zullen  bepalen.  Het  Siamesche 
Gouvernement  zal  dan  den  eigendom 
aan  den  Nederlandschen  kooper  toe- 
wijzen ,  hetwelk  daarna  onder  de  be- 
scherming  van  den  gouverneur  van 
het  district  en  van  de  bijzondere 
plaatselijke  autoriteiten  zal  staan, 
terwijl  de  gezcgde  kooper  in  gewone 
gevallen  zich  znl  gedragen  naar  aile 
regtvaardige  opnierkingen ,  als  hij 
van  hen  zal  ontvangen,  en  onderwor- 
pen  zal  zijn  aan  dezelfde  belasting, 
welke  van  Siamesche  onderdanen  ge- 
heven  wordt. 

Maar  indien  door  onachtzaamheid, 
gebrek  aan  kapitaal  of  andere  oorzaken 
een  Nederlandsch  onderdaan  in  ge- 
breke  blijft  om  de  op  deze  wijze  ver- 
kregen landeu  binnen  drie  jaar  van 
afden  dalnm  van  in-bezitneming  te 
bebouwen  of  te  verbeteren,  zal  het 
Siamesche  Gouvernement  het  regt 
hebben  den  eigendom  te  hernemen, 
tegen  terugbetaling  aan  den  Neder- 
landschen onderdaan  van  den  door 
hem  daarvoor  betaal Jeu  koopprijs. 

Nedcrlandsche  onderdanen  zullen 
dcvrijheid  hebben  in  elk  gedeeltevan 


within  the  boundaries  specified  by  ar- 
ticle 5,  with  the  exception  and  limi- 
tation onl j ,  that  the  power  to  pur- 
chase  lands  in  the  cify  of  Bangkok , 
or  within  four  British  statute  miles 
from  its  walls ,  shall  be  confined  to 
those,  who  shall  hâve  resided  in  Siam 
for  ten  years ,  or  who  shall  obtain  a 
spécial  license  from  the  Siamese  Gov- 
ernment. 

In  order  to  obtain  possession  of 
such  property ,  the  Netherlands  sub- 
jects  shall  in  the  first  place  make 
application  through  the  consul  to  the 
Siamese  Government,  and  the  Siamese 
Government  shall  name  an  officer,  who 
along  with  the  consul  (haviug  satis- 
fied  themselves  of  the  honest  inten- 
tions of  theapplicant)  shall  adjust  and 
settle  upon  équitable  terms  the  amount 
of  the  purchase  money,  and  shall  make 
out  and  fix  the  boundaries  of  the 
property.  The  Siamese  Government 
shall  then  convey  the  property  to  the 
Netherlands  purchaser,  and  such 
property  shall  thereupon  be  under 
the  protection  of  the  governor  of  the 
district ,  and  of  the  particular  local 
authorities  ;  the  said  purchaser  shall 
conform  in  ordinary  matters  to  any 
just  direction  to  begiven  to  him  by 
them,aud  he  shall  be  subject  to  the 
same  taxation  as  that  levied  on  Siam- 
ese subjects. 


But  if  through  négligence,  the 
want  of  capital,  or  other  causes  a  Ne- 
therlands subject  shall  fail  to  com- 
mence the  cuiti  vation  or  improvement 
of  the  lands  so  acquired ,  within  a 
term  of  three  years  from  the  date  of 
receiving  possession  thereof,  the 
Siamese  Government  shall  hâve  the 
power  of  resuming  the  property  upon 
returning  to  the  Netherlands  subject 
the  purchase  money  paid  by  him  for 
the  same. 

Netherlands  subjects  shall  be  at 
liberty  to  search  for,  and  open  mines 
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Siam  mijnen  op  te  sporen  en  te  ont- 
ginnen,  ennadat  daaromtrent  de  noo- 
iige  opheldering  zal  zijn  gegeven,  zal 
de  consul ,  in  overeenstemming  met 
de  Siamesche  autoriteiteii ,  voorwaar- 
den  en  bepalingen  vaststellen,  ten 
einde  hen  in  staat  te  stellen  om  de 
mijnen  te  ontginnen. 

Nederlandsche  onderdanen  zuUeu 
eveneens  vrijheid  hebben ,  om  onder 
gelijke  redelijke  voorwaarden  en  be- 
palingen, daar  te  stellen  tusschen  den 
consul  en  de  Siamesche  autoriteiien, 
in  Siam  schcpen  te  bouwen  en  zich  af 
te  geven  met  en  het  uitoefenen  van 
iedere  soort  van  fabriekwezen ,  mits 
niet  striidende  tegen  de  wetten. 

ArL  9.  Aile  burgerlijke  zaken , 
waarin  beide  partijen  Nederlandsche 
onderdanen  zijn  of  waarin  degedaagde 
een  Nederlandsch  onderdaan  is ,  en 
aile  strafzaken  waarin  de  gedaagde 
een  Nederlandsch  onderdaan  is,  zul- 
len  onderzocht  enbeslist  worden  door 
den  Nederlandschen  consul ,  of  door 
zulk  eenen  burgerlijken  en  strafreg- 
ter ,  als  nu  of  later  bevoegd  zal  zijn 
daarin  onderzoek  en  uitspraak  te  doen, 
overeenkomstig  de  Nederlandsche 
wetten. 

Aile  burgerlijke  en  strafzaken , 
waarin  de  beide  partijen  Siamezen 
zijn  of  waarin  de  gedaagde  een  Sia- 
mees  is,  zullen  onderzocht  en  beslist 
worden  door  de  Siamesche  autori- 
teiten. 

ArL  10.  Wanneer  eenige  daad  van 
zeerooverij  bedreven  is  op  Nederland- 
sche schepen  op  de  kust  of  in  de  na- 
bijheid  van  het  Koningrijk  Siam , 
zullen  de  autoriteiten  der  naastbij 
gelegen  plaats,  op  daaromtrent  ont- 
vangen  berigt ,  elken  bijstand  gewen 
om  de  zeeroovers  gevangon  te  Tiemen 
en  de  gestolen  eigendommen  terug  te 
krijgen,  die  alsdan  aau  den  consul 
zullen  worden  overhandigd  om  aan 
de  eigenaars  te  worden  teruggeven. 

Eveneens  zal  gehandeld  worden 
door  de  Siamesche  autoriteiten  in  aile 
zaken   van  plundering   en  rooverij  , 


in  any  part  of  Siam ,  and  on  a  proper 
exposition  beingfumishedjthe  consul, 
in  conjunction  with  the  Siamese 
authorities,  shall  arrange  such  suita- 
ble  conditions  and  terms  as  shall  admit 
of  the  mines  being  worked. 


Netherlands  subjects  shall  also  be 
permitted  to  build  shipsand  to  en- 
gage in,  and  carry  on,  auy  description 
of  manufacture  in  Siam  (the  same 
not  being  contrary  to  law),  upoii 
like  reasonable  conditions  and  terms , 
arranged  between  the  consul  and 
Siamese  authorities. 

ArL9,A\\ civil  cases,  in  which both 
parties  are  Netherlands  subjects  or  in 
which  the  défendant  is  a  Netherlands 
subject,  and  ail  criminal  cases  in  which 
the  défendant  is  a  Netherlands  sub- 
ject, shall  be  tried  and  determined  by 
the  Netherlands  consul  or  by  such  a 
civil  and  criminal  court,  as  may  now 
or  hereafter  be  compétent  to  try  and 
détermine  the  same,  accordingto  the 
laws  of  the  Netherlands. 


Ail  civil  and  criminal  cases,  in 
which  both  parties  are  Siamese  or  in 
which  the  défendant  is  a  Siamese,  shall 
be  heard  and  determined  by  the 
Siamese  authorities. 

Arl.  10.  Should  any  actof  piracy 
be  committed  on  Netherlands  vessels 
on  the  coast  or  in  the  vicinity  of  the 
Kingdom  of  Siam ,  the  authorities»  of 
the  nearest  place,  on  being  informed 
of  the  same,  shall  afford  every  assist- 
ance in  the  capture  of  the  pirate  and 
recovery  of  the  ïjtolen  property,  which 
shall  be  delivered  to  the  consul  for 
rcstoration  to  the  owners. 


The  same  course  shall  be  followed 
by  the  Siamese  authorities  in  al!  acts 
of  pillage  and  robbery,  committed  on 
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gepleegd  aan  den  eigendom  van  Ne- 
derlandsche  onderdanen  aan  den  wal. 

Het  Siamesche  Gouvernement  zal 
niet  verantwoordelijk  zijn  voor  gesto- 
len  eigendoramen  toebchoorende  aan 
Nederlandscbe  onderdanen ,  wanneer 
het  bewezenis,  datalle  middelenjn 
hunne  magt,  in  het  werk  gesteld  zijn 
ora  die  terug  tekrijgen,  en  dit  zal 
cveneens  van  toepassing  zijn  op  Sia- 
mesche onderdanen  en  eigendommen, 
welke  zich  onder  het  toevoorzigt  van 
het  Nederlandsche  Gouvernement  be- 
vinden. 

AH.  11.  Wanneer  de  Nederland- 
sche consul  zich  daartoe  schriftelijk 
lot  de  Siamesche  autoriteiten  wendt, 
zal  hij  van  haar  aile  hulp  en  bijstand 
ontvangen  om  Nederlandsche  matro- 
zen,  onderdanen  of  andere  personen, 
onder  de  bescherming  staande  der 
Nederlandsche  vlag,  opte  sporen  en 
gevangen  te  nemen ,  en  hetzelfde  zal 
eveneens  van  toepassing  zijn  op  Sia- 
mesche onderdanen ,  die  in  de  Neder- 
landen  komen.  Op  aanzoek  van  den 
Nederlandschen  consul  zal  hij  tevens 
van  de  Siamesche  autoriteiten  aile 
hulp  en  bijstand  benevens  zulk  eene 
magt  ontvangen,  als  noodig  mogt 
zijn  om  zijn  gezag  over  Nederland- 
sche onderdanen  te  doen  gelden  en 
om  de  tucht  onder  de  bemanningen 
van  Nederlandsche  schepen  in  Siam 
te  handhaven. 

Gelijkerwijze  zullen  de  plaatselijke 
autoriteiten,  wanneer  een  Siamees , 
schuldig  aan  desertie  of  eenige  an- 
dere misdaad,  zijne  toevlugt  heeft  ge- 
nomen  in  het  huis  van  eeiien  Neder- 
landschen  onderdaan  of  aan  boord 
van  een  Nederlandsch  schip,  zich  tôt 
den  Nederlandschen  consul  wenden, 
die,  wanneer  hem  de  schuld  van  den 
beklaagde  is  gebleken ,  dadelijk  mag- 
tiging  tôt  zijne  inhechtenisneming 
zal  geven. 

Aile  schuilhouding  en  oogluiking 
zullen  door  beidc  partijen  zorgviildig 
worden  tegengegaan. 

Art.    12.    Wanneer    eeu     Neder- 


the  property  of  Netherlands  subjets 
on  shore. 

TheSiamese  Goveniment  shall  not 
be  held  responsible  for  stolen  property 
belonging  to  Netherlands  subjects, 
when  it  is  proved,  that  every  means  in 
their  power  hâve  been  used  for  its 
recovery,  and  the  same  conditions 
shall  apply  equally  to Siamese  subjects 
and  property  under  the  control  of 
the  Netherlands  Government. 


Arô.  1 1.  On  the  Netherlands  con- 
sul sending  a  written  application  to 
the  Siamese  authorities,  he  shall  re- 
ceive  from  them  every  aid  and  support 
in  dctecting  and  arresting  Nether- 
lands sailors  or  subjects  or  other  in- 
dividuals  under  the  protection  of  the 
Netherlands  Hag,  and  the  same  shall 
apply  equally  to  Siamese  subjects 
coming  to  the  Netherlands.  On  the 
réquisition  of  the  Netherlands  consul 
he  shall  also  receive  from  the  Siamese 
authorities  every  aid  and  assistance 
and  such  a  force,  as  may  be  necessary 
to  enable  him  to  give  due  effect  to 
his  authority  over  Netherlands  sub- 
jects and  0  enforce  discipline  among 
Netherlands^shipping  in  Siam. 


In  like  manner,  should  a  Siamese, 
guilty  of  désertion  or  any  other  crime, 
take  refuge  in  the  house  of  a  Nether- 
lands subject  or  on  board  of  a  Nether- 
lands vessel,  tlie  local  authorities 
s>hall  acidressthemselves  tothe  consul 
of  the  Netherlands,  and  he  shall ,  on 
proofof  the  culpability  of  the  accus- 
eil,  immediately  authorize  his  arre>t. 


Al!  coïKîealment  and  connivanre 
shall  be  carefully  avoided  by  both 
parties. 

,///.   12.   Should   a  Netherlanc^s 
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landsch  onderdaan ,  welke  zich  in 
het  Koningrijk  Siam  met  eenige  ne- 
ring  bezig  houdt,  failliet  geraakt, 
zal  de  Nederlandsche  consul  of  Ne- 
derlandsche  autoriteiten ,  waarvan  in 
art.  9  melding  is  gomaakt ,  beslag 
leggen  op  al  zijne  goederen,  opdat  die 
evcnredig  onder  zijne  schuldeischers 
verdeeld  worden,  en  de  consul  zal 
geene  middelen  verzuimen  om  ten  be- 
hoeveder  schuldeischers  beslag teleg- 
gen  op  al  degoederen,  welke  degczegde 
failliet  in  anderelanden  mogt  bezitten, 
en  waartoe  hij  de  hulp  der  Siamesche 
autoriteiten  zal  kunnen  inroepen; 
gelijkerwijze  zullen  de  Siamesche 
autoriteiten  de  goederen  van  Siame- 
sche onderdanen,  die  in  hunnehan- 
delszaken  met  Nederlandsche  onder- 
danen Êiilliet  geraken,  beheeren  en 
verdeelen. 

Art  13.  De  goederen  en  eigen- 
dommen  van  eenig  Nederlandsch 
onderdaan,  die  in  het  Koningrijk 
Siam  mogt  overlijden ,  of  van  eenig 
Siameesch  onderdaan,  die  in  de 
Nederlanden  sterft,  zullen  worden 
overgegeven  aan  den  uitvoerder  van 
zijnen  uitersten  wil,  of,  indien  hij 
gestorven  is  zonder  eenen  uitersten 
wil  te  hebben  gemaakt,  aan  den  con- 
sul of  den  consulairen  agent,  om 
daarmede  te  handelen  overeenkomstig 
de  wetten  van  het  land  waartoe  de 
overledene  behoorde. 

Art.  14.  Nederlandsche  oorlogs- 
schepen  zullen  de  vriiheid  hebben  in 
de  rivier  te  komen  om  te  Paknam  te 
ankeren ,  maar  zij  moeten  de  Siame- 
sche autoriteiten  verwittigen  van  hun 
voornemen  om  naar  Bangkok  te  gaan, 
en  zich  met  haar  verstaan  omtrent  de 
plaats  waar  zij  zullen  ankeren. 

j4rl.  15.  Wanneer  een  in  nood 
verkeerend  scliip  in  eene  Siamesche 
haven  binnenloopt,  zullen  de  plaatse- 
lijke  autoriteiten  ailes  in  het  werk 
stellen  om  het  te  herstellen  en  op 
nieuw  van  levensmiddelen  te  voor- 
zien,  opdat  het  in  staat  zij  dereis  te 
vervolgen .Wanneer  een  Nederlandsch 


subject,  engaged  in  business  in  the 
Kingdom  of  Siam ,  become  bankrupt, 
the  consul  of  the  Netherlands  or  the 
Netherlands  authorities  mentioned 
in  article  9  shall  take  possession  of 
ail  his  goods,  in  order  that  the  same 
may  be  distributed  ratably  amongst 
his  creditors,  and  the  consul  shall 
neglect  no  means  to  seize  on  behalf 
of  creditors  ail  the  goods  the  said 
bankrupt  maj  possess  in  other  coun- 
tries ,  and  the  consul  shall  hâve 
the  aid  of  the  Siamese  autho- 
rities for  the  purpose.  And  in  like 
manner  the  Siamese  authorities  shall 
adjudicate  and  administer  the  eftects 
of  Siamese  subjccts,  who  may  become 
bankrupt  in  their  commercial  trans- 
actions with  Netherlands  subjects. 


AH,  13.  The  goods  and  property 
of  any  Netherlands  subject,  who  may 
die  in  the  Kingdom  of  Siam ,  or  of 
any  Siamese  subject  who  may  die  in 
the  Netherlands,  shall  be  delivered 
to  the  exécuter  of  bis  will,  or  in  case 
of  intestacy,  to  the  consul  or  consular 
agent,  to  be  dealt  with  according  to 
the  laws  of  the  nation,  to  which  the 
deceased  belonged. 


Art.  14.  Netherlands  ships  of 
war  shall  be  at  liberty  to  enter  the 
river  and  anchor  at  Paknam;  but  they 
must  inform  the  Siamese  authorities 
of  their  intention  of  going  up  to 
Bang  ok,  and  hâve  an  understanding 
with  the  said  authorities  concerning 
the  place  where  they  are  to  anchor. 

Art.  15.  Should  a  Netherlands 
vessel  in  distress  enter  into  a  Siamese 
port,  the  local  authorities  shall  give 
every  facility  for  her  being  repaired 
and  revictualled,  so  that  she  may 
be  enabled  to  continue  her  voyage. 
Should  a  Netherlands  vessel  be 
wrecked  on  the  coaat  of  the  Kingdom 
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schip  op  de  kusi  van  het  Koningrijk 
Siam  strandt,  zollen  de  Siamesche 
autoriteiten  van  de  naastbij  liggend^ 
plaats ,  op  het  berigt  daarvan,  onmid- 
dellijk  aile  hulp  aan  de  bemanning 
daarvan  betooaen,  in  hare  behoeften 
voorzien,  en  aile  maatregelen  neraen 
welke  noodig  mogten  zijn  voor  het 
behoud  en  de  bescherming  van  het 
schip  en  de  ladi ng,  waarna  zij  den 
consul  der  Nederlanden  zullen  ver- 
wittigen  van  hetgeen  door  haar  is 
uitgerigt,  opdat  deze,  in  overeen- 
stemming  met  de  bevoegde  Siamesche 
autoriteiten,  het  noodige  verrigtcom 
de  bemanning  naar  haar  land  teriig 
te  zenden  en  het  wrak  en  de  lading  te 
behouden  en  daarover  te  beschikken , 
alsmede  aile  regtmatige  aanspraken 
daarop  te  vereffenen. 

Gelijkerwijze  zullen  de  NeJerland- 
Bche  autoriteiten,  wanneer  een  Sia- 
meesch  schip  op  de  Nederlandsche 
kusten  mogt  gestrand  zijn,  de  beman- 
ning behulpzaam  zijn  en  aile  regt- 
matige aanspraken  op  het  wrak  en  de 
lading  vereffenen. 

Art.  16.  Door  het  voldoen  der 
regten  van  in-  en  uitvoer  als  hierna 
vermeld ,  zullen  Nederlandsche  sche- 
pen  en  hunne  ladingen  in  Siamesche 
havens  geheel  vrij  zijn  van  aile  tonne-, 
loods-  en  ankergelden,  bcnevens  aile 
andere  rrgten,  hetzij  bij  hunne  aan- 
komst  of  verlrek. 

Nederlandsche  schepen  zullen  al 
de  voorregten  en  vrijstellingen  genie- 
ten ,  welke  nu  of  later  aan  jonken  en 
aan  Siamesche  schepen  zelve  of  aan 
die  der  meest  begunstigde  natie  zijn 
of  zullen  worden  toegestaan. 

/^rô,  17.  De  regten,  welke  zullen 
geheven  wordeîi  op  koopwaren  door 
Nederlandsche  schepen  in  het  Ko- 
ningrijk Siam  ingevoerd,  zullen  niet 
meer  dan  drie  per  cent  op  hunne 
waarde  bedragen.  Zij  zullen  betaald 
worden  naar  de  keuze  des  invoerders 
in  natura  of  in  geld. 

Wanneer  de  invoerder  omtrentde 
waarde  der  ingevoerde  koopmansgoe- 


of  Siam,  the  Siameae  authoritics  of 
the  nearest  place  being  informed 
thereof,  shall  immediately  give  ail 
assistance  to  the  crew,  shall  supply 
their  wants  and  take  ail  measures 
necessary  for  the  salvage  and  protec- 
tion of  the  vessel  and  cargo,  and  shall 
afterwards  inform  the  consul  of  the 
Netherlands  of  what  has  been  donc 
by  the  said  authorities,  in  order  that 
the  consul,  together  with  the  com- 
pétent Siamese  authority,  may  take 
steps  for  sending  the  crew  to  their 
homes  and  for  preserving  and  dis- 
posing  of  the  wreck  and  cargo  and 
adjusting   any   légal  claims  tnereon. 


Should  a  Siamese  vessel  be  wrecked 
on  thecoast  of  Netherlands  territory, 
the  Netherlands  authorities  will 
likewise  assist  the  crew  and  adjust 
any  claims  upon  the  wreck  and  cargo. 


AH.  16.  By  paying  the  duties  of 
importation  and  exportation,  as  after 
mentioned,  Netherlands  vessels  and 
their  cargoes  shall  be  free  in  Siamese 
ports  of  ail  taxes  of  tonnage,  pilotage, 
anchorage,  and  of  any  other  tax  what- 
ever,  either  on  their  arrivai  or  on 
their  departure. 

Netherlands  vessels  shall  enjoy 
ail  privilèges  and  immunities,  which 
are  or  shall  be  granted  tojunksand 
to  Siamese  vessels  theraselves,  as  well 
as  to  the  vessels  of  the  most  favoured 
nation. 

y4rL  17.  The  duties  to  be  levied 
on  merchandise,  imported  by  Nether- 
lands vci^sols  into  the  Kingdom  of 
Siam,  shall  not  exceed  three  per  cent 
on  their  value.  They  shall  be  paid 
in  kind  or  in  money,  at  the  choice  of 
the  importera. 

If  the  importer  can  not  agrée  with 
the  Siamese  offîcer  as  to  the  value  of 
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deren  met  de»  Siameschen  ambtenaar 
niet  kan  overeenkomen ,  zuUen  zij 
zich  moeten  onderwerpen  aan  de  uit- 
spraak  van  deu  Nederlandschen  con- 
sul en  eenen  bevoegden  Siameschen 
ambtenaar,  die  elk ,  wanneer  zij  ziilks 
noodig  achten,  het  advies  van  een  of 
twee  koopliedeu  zullen  inroepen  en 
het  geschil  overeenkomstig  de  regt- 
vaardigheid  /uUen  schikken. 

Na  betaling  van  het  gemelde  in- 
komende  regt  van  drie  per  cent, 
zullen  de  koopwaren  in  het  groot  en 
klein  verkocht  mogen  worden,  vrij 
van  aile  andere  belasting  of  regten. 
Wanneer  koopwaren  ontscheept 
maar  onverkocht  gebleven  zijn  en 
weder  tôt  uitvoer  worden  inge- 
scheept,  zal  het  geheele  bedrag  der 
daarvoor  betaalde  regten  worden  te- 
rugg^even. 

Qeene  regten  zullen  geheveu  wor- 
den van  eenige  onverkocht  gebleven 
lading.  En  geene  verdere  regten ,  be- 
lastingen  of  lasten  zullen  geheven 
worden  op  zulke  ingevoerde  koop- 
waren ,  wanneer  zij  zijn  overgegaan 
in  handen  van  Siamesche  koopers. 

Art.  18.  De  regten,  welke  geheven 
zullen  worden  op  Siamesche  produc- 
ten,  zullen,  hetzij  v66r  of  ten  tijde 
der  lading,  overeenkomstig  het  bij 
het  tegenwoordig  tractaat  gevoegde 
tarief  zijn.  Aile  producten,  bij  dit 
tarief  onderhevig  aan  uitgaande  reg- 
ten, zullen  vrij  zijn  van  aile  transito- 
regten  of  andere  belastingen  in  elk 
gèdeelte  van  het  Rijk,  en  aile  Sia- 
mesche producten,  waarvoor  reeds, 
hetzij  voor  doorvoerof  eenige  andere 
reden,  regten  betaald  zijn,  zullen  niet 
meer  belast  worden,  noch  door  het 
hierbij  gevoegde  tarief,  noch  op  eene 
andere  wijze  v66r  of  ten  tijde  der 
lading. 

Het  Siamesche  Gouvernement  be- 
houdt  zich  het  regt  voor,  om  hierna, 
ten  allen  tijde,  eene  enkele belasting 
of  regt  te  heffeu  op  eenig  artikel,  dat 
nn  of  hierna  een  voortbrengsel  van 
Siam  mogt  worden  en  hetwelk  in  het 


theimported  merchandise,  a  référence 
shall  be  made  to  the  consul  of  the 
Netherlands  and  a  compétent  Siam- 
ese  functionary,  who,  after  having 
each  called  in  for  consultation  one 
or  two  merchants  as  advisers,  if  they 
shall  thinkit  necessary,  shall  settle 
the  différence  according  to  justice. 


After  the  payment  of  the  said 
import  duty  of  three  per  cent,  the 
merchandise  may  be  sold  by  whole- 
sale  or  détail ,  free  of  any  other  tax 
or  charge  whatsoever. 

Should  merchandise  be  landed  and 
not  sold,  and  be  again  shipped  for 
exportation,  the  whole  of  the  duties 
paid  on  them  shall  be  reimbursed. 


No  duty  shall  be  levied  on  any 
cargo  not  sold.  And  no  further  duty, 
tax  or  charge  shall  be  imposcd  or 
levied  on  such  iraported  merchandise, 
when  it  has  passed  into  the  hands  of 
Siamese  purchasers. 

Arô.  18.  The  duties  to  be  levied 
on  Siamese  produce,  either  before  or 
at  the  time  of  shipment,  shall  be 
according  to  the  tariff  annexed  to 
the  présent  treaty.  Every  article  of 
produce,  subject  by  the  tariffto  duties 
of  exportation,  shall  be  free  of  any 
duty  of  transit,  or  any  other  duty  in 
any  part  of  the  Kingdom,  and  ail 
Siamese  produce,  which  shall  hâve 
been  already  taxed  either  for  transit 
or  any  other  cause,  shall  be  no  more 
taxed  either  under  the  tariff  hereto 
annexed,  or  in  any  way  whatever 
before  or  at  the  time  of  shipment. 


The  Siamese  Government  reserves 
to  itself  the  right,  at  any  time  hercaf- 
ter,  to  impose  a  single  tax  or  duty 
upon  any  article  which  is  or  may 
become  a  production  of  Siam ,  and 
which  is  not  specified  in  the  annesed 
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hierbij  gevoegd  tarief  niet  îs  opge- 
noraen,  en  thans  niet  onderhevig  is, 
hetzij  direct  of  indirect,  aan  eenige 
belasting  van  gouvernemei^tswege, 
maar  het  Siamesche  Gouvernement 
geeft  toc  dat ,  zoo  de  gezegde  belas- 
ting of  regt  geheven  mogt  worden, 
die  juist  en  regtvaardig  zal  zijn. 

AH.  19.   Mits  betalendc  de  hier- 

boven    gemclde  regten,    die  in  het 

vervolg  van  tijd  niet  zuUen  verhoogd 

worden,  zullen  Nederlandsche  onder- 

danen  vrijheid  hebben  in  hetKoning- 

rijk  Siam  in  te  voeren ,  zoowel  van  de 

Nederlandsche  als  van  vreemde  ha- 

vens,  als  ook  uit  te  voeren  naaralle 

plaatsen,  elke  soort  van  koopmans- 

goederen,  die  op  den  dag  der  teeke- 

ning  van  het  tegenwoordig  tractaat 

niet  stellig  verboden  zijn,  of  als  cen  bij- 

zonder  monopolie  beschouwd  worden. 

Het  Siamesche  Gouvernement  be- 

houdt  zich  echter  voor  om  den  uitvoer 

van  zout,  rijst  of  visch  te  kunnen 

verbiedeu,  wanneer  er  grond  is  om 

eene  schaarschte  daarvan  in  het  land 

te  verwachten.    Maar  zoodanig  ver- 

bod,    hetwelk  eene  maand  voor  dat 

het  in  werking  treedt  moet  bekend 

gemaakt  worden,  zal  van  geene  toe- 

passing  zijn  op  de  vervulling  van  o  ver- 

eenkomsten,  ter  goeder  trouw  aan- 

gegaan  voor  dat  het  is  afgekondigd. 

Nederlandsche   kooplieden  zullen 

evenwel  aan  de  Siamesche  autoriteiten 

kennis  geven  van  aile  koopen,  die  zij 

voor  de  uitvaardiging  van  het  verbod 

hebben  aangegaan. 

Gemunt  en  ongemunt  goud  en  zil- 
ver,  provisiën,  alsmede  particulière 
goederen ,  zullen  vrij  van  aile  regten 
uit-  en  ingevoerd  mogen  worden. 

Mogt  het  Siamesche  Gouvernement 
hierna  de  regten  op  koopwareii,  welke 
in-  of  uitgevoerd  worden  door  Siame- 
sche of  andere  schepen ,  verminderen, 
dan  zal  het  voordeel  dier  verminde- 
ring  onmiddellijk  worden  toegepast 
op  soortgelijkeproducten,  welke  in- 
of  uitgevoerd  worden  door  Neder- 
landsche  scbepen. 


tariff,  or  at  présent  subject  either 
directly  or  indirectly  to  a  govern- 
mental  charge  of  any  kind ,  but  the 
Siamese  Government  agrées  that  the 
said  tax  or  duty,  if  ievied,shall  be 
just  and  reasonable. 


Arô.  19.  By  paying  the  duties 
above  mentioned ,  which  shall  not  be 
increased  in  future,  Netherlands 
subjects  shall  be  free  to  import  into 
the  Kingdom  of  Siam  from  Nether- 
lands and  foreign  ports,  and  likewise 
to  export  for  aJl  destinations,  any 
raerchandise,  which  shall  not  be,  on 
the  day  of  the  signing  of  the  présent 
treaty ,  the  object  of  a  formai  prohi- 
bition or  of  a  spécial  monopoly. 


The  Siamese  Government  reserve 
to  themselves  however  the  right  of 
prohibiting  the  exportation  of  sait, 
rice  or  fish,  whcnever  they  think  that 
there  is  reason  to  apprehend  a  dearth 
in  the  country.  But  the  prohibition, 
which  must  be  published  one  month 
before  being  enforced ,  shall  not  hâve 
any  effect  on  the  fulfilment  of  con- 
tracts,  made  bona  fide  before  the 
publication  of  such  prohibition. 

Netherlands  merchants  however 
shall  inforra  the  Siamese  authorities 
of  any  purchases  they  may  hâve  made 
previously  to  the  prohibition. 

Specie,  buUion,  provisions  and 
Personal  eflects,  may  be  imported  and 
exported  free  of  duty. 

Should  the  Siamese  Government 
hereafter  reduce  the  duties  on  raer- 
chandise imported  or  exported  by 
Siamese  or  any  other  vessels,  the 
benetit  of  this  réduction  shall  be 
immediately  applied  to  similar  pro- 
duce, imported  by  Netherlands 
vessels.  ^ 
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j4fi,  20.  De  consul  der  Nederlan- 
den  zal  toezien  dat  Nederlandsche 
kooplieden  en  scheepsgezagvoerders 
zich  gedragen  overeenkomstig  de 
bepalingen  gevoegd  bij  het  tegen- 
woordig  tractaat,  en  de  Siamesche 
autoriteiten  zullen  hem  hierin  be- 
hulpzaam  zijn.  Aile  boeten,  opgelegd 
wegens  inbreuk  op  het  tegenwoordig 
tractaat ,  zullen  aan  het  Siamesche 
Gouvernement  vervallen. 

Art.  21.  Het  Nederlandsche  Gou- 
vernement en  Nederlandsche  onder- 
danen  zullen  gelijkelijk  deelen  in  aile 
voorregten,  die  nu  zijn  of  later  zullen 
worden  toegestaan  door  het  Siamesche 
Gouvernement  aan  de  Gouvernemen- 
ten  en  onderdanen  van  elke  andere 
natie. 

Ari,  22.  Na  verloop  van  twaalf 
jaren ,  van  af  den  datum  der  bekrach- 
tiging  van  dit  tractaat,  zal  op  verzoek 
van  ieder  der  Hooge  Contracterende 
Partijen  ,  nadat  twaalf  maanden  te 
voren  daarvan  zal  zijn  kennisgegeven, 
dit  tractaat  met  het  daarbijgevoegd 
tarief en  de  bepalingen,  alsmededie 
welke  later  mogtenwordenbijgevoegd, 
onderworpen  zijn  aan  eene  herziening 
door  commissarissen ,  daartoe  van 
beide  kanten  tôt  dat  einde  te  benoe- 
men,  die  magt  zullen  hebben  om  zulke 
veranderingen ,  bijvoegingen  en  ver- 
klaringente  maken,  als  deondervin- 
ding  bewezen  zal  hebben  wenschelijk 
te  zijn. 

Art^  23.  Dit  tractaat,  opgemaakt 
in  het  Engelsch,  aïs  de  taal  waarin  de 
onderhandelingei^  tusschen  de  beide 
Hooge  Contracterende  Partijen  heb- 
ben plaats  gehad,  en  waarvan  de  ver- 
talingen  in  het  Nederduitsch  en  Sia- 
meesch  zijn  bijgevoegd  ,  zal  dadelijk 
in  werkingtreden ,  en  de  acten  van 
bekrachtiging  van  hetzelve  zullen 
binnen  achttien  maanden ,  gerekend 
van  af  deszelfs  dagteekening,  te  Bang- 
kok worden  uitgewisscld. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  bovenge- 
noemde  gevolmagtigden  dit  tractaat, 
in  qoadruplo,  onderteekend  en  geze- 


ArL  20.  The  consul  of  the  Nether- 
lands  shall  see  that  Netherlands 
merchants  and  shipmasters  conform 
themselves  to  the  régulations  an- 
nexed  to  the  présent  treaty ,  and  the 
Siamese  authorities  shall  aid  him 
to  that  end.  Ail  fines ,  levied  for 
infractions  of  the  présent  treaty,  shall 
belong  to  the  Siamese  Government. 


Art,l\.  The  Netherlands  Govern- 
ment and  Netherlands  subjects  shall 
be  allowed  free  and  equal  participa- 
tion in  any  privilèges,  that  may  hâve 
been  or  may  hereafter  be  granted  by 
theSiameseGrovernmentto  theGovern  - 
ment,  citizens  or  subjects  of  any 
other  nation. 

Art.  22.  After  the  lapse  of  twelve 
years  from  the  date  of  the  ratiBcations 
ofthis  treaty,  u|)on  the  désire  ofeither 
of  the  HighContracting  Powers,  and 
on  twelve  months  notice  thereof,  this 
treaty  together  with  the  tarifT  and 
régulations  hereunto  annexed ,  and 
those  that  may  hereafter  be  introduced, 
shall  be  subject  to  revision  by  com- 
missioners,  to  beappointed  on  both 
si  des  for  thepurpose,  with  power  to 
make  such  altérations ,  additions  and 
amendments  as  expérience  may  provc 
to  be  désirable. 


Art.  23.  This  treaty ,  executed  in 
English,  as  the  language  of  communi- 
cation between  the  t  wo  HighContract- 
ing Powers,  and  of  which  treaty 
translations  in  theDutch  and  Siamese 
languages  are  appended ,  shall  take 
effect  immediately,  and  the  ratifica- 
tions of  the  same  shall  be  exchanged 
at  Bangkok,  wilhin  eighteen  months 
from  the  date  thereof. 


In  witness  whereof  the  above  named 
plenipotentiaries  hâve  signed  and 
sealed  the  présent  treaty,  in  quadru- 


N^  4or. 
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geld  hebben  te  Bangkok,  op  den 
zeventieriden  December  achttien  hou- 
derd  en  zestîg  van  de  Christelijke 
jaartelling,  overeenkomende  met  den 
vijfden  wassenden  dag  van  de  tweede 
maan  van  het  jaar  twaalf  honderd 
twee  en  twintig  van  de  Siamesche 
burgerlijke  jaartelling. 


plicato,  at  Bangkok,  on  the  seven- 
teenthday  of December,  in  theyear 
one  thousand  eight  hundred  and 
sixty  of  the  Christian  era,  cor- 
responding  with  the  fifth  waxingday 
of  the  second  moon  of  the  one  thoosand 
two  hundred  twenty  second  year  of 
Siamese  civil  era. 


(L.S.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

(LS.) 

J.  H.DoNKBR 

Kkom     Luang 

J.  H.  DONOR 

KaoM         LU4NG 

ClIRTIUS. 

WoNGSA. 

CURTIOS. 

WoNQSA. 

Chow  Phya  Sri 

Chow  Phya  Sri 

SuRYWoNGsfe. 

SuryWonqsé. 

Phya  Worapongsé. 

PHYAWoRAPONOSk. 

Chow    Phya 

Chow  Phya 

Phraki.ang. 

Phraklang. 

Chow  Phya 

Chow  Phya 

YOMRAY. 

YoMRAY. 

Phya  Cha  Duck. 

Phya  ChaDuok. 

ORIGINBEL. 

ORIGINAL. 

ALGKMEENE  BEPALINGEN, 
volgenê  welke  de  Nederlandsche 
handel  in  Siam  zal  gedreven 
worden. 

ArL  1.  Wanneer  eenig  Neder- 
landsch  schip  te  Bangkok  ten  handel 
komtjzal  degezagvoerder,naar  gelang 
der  omstandigheden  hetzij  v6<5r  of 
nadnt  hij  in  de  rivier  is  aangekomen, 
zijne  aankomst ,  het  getal  zijner  man- 
schappen  en  der  stukken  welke  hij 
aan  boord  heeft,  benevens  de  haven 
van  waar  hij  komt,Jian  het  tolkautoor 
te  Paknam  opgeven.  Nadat  zijn  schip 
te  Paknam  is  geankerd ,  is  hij  gehoa- 
den  aan  het  tolkantoor  aldaar  al  zijne 
stukken  en  krijgsbehoeften  in  bewa- 
ringtegeven,  en  zal  dan  eentolbe- 
ambte  voor  het  schip  worden  benoemd, 
die  hetzelve  uaar  Bangkok  zal  ge- 
leiden. 

Art,2.  Wanneer  een  schip  Paknam 
voorbijvaart  zonder  zijne  stukken  en 
krijgsbehoeften  te  hebben  afgegeven, 
zoo  als  zulks  in  hetvoorgaandeartikel 
is  aangewezen  ,  zal  het  naar  Paknam 
worden  teruggezondea  om  hieraan  te 


GENERAL  REGULATIONS 
underwhieh  Netherlandê  trade 
is  io  be  conducted  in  Siam. 


Régulation  I.  The  master  of  every 
Netherlands  ship,  coming  to  Bang- 
kok to  trade,  must,either  before  or 
after  entering  the  river ,  as  may  be 
found  convenient,  report  the  arrivai 
ofhis  vessel  at  the  customhouse  at 
Paknam,  together  with  the  number  of 
his  crew  and  guns  and  the  port  from 
whence  he  comes.  Upon  anchoring 
his  vessel  at  Paknam,  he  will  deliver 
into  the  custody  df  the  customhouse 
oQicers  ail  his  guns  and  ammunition, 
and  a  customhouse  officer  whill  then 
beappointed  to  the  vessel,  and  will 
proceed  in  her  to  Bangkok. 

RegulatioH  2.  A  vessel  passing 
Paknam ,  without  discharging  her 
guns  and  ammunilions,  as  directed  in 
the  foregoing  régulation,  will  be  sent 
back  to  Paknam  to  comply  with  ita 
provisions,  and  will  be  liable  to  a  fine 
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▼oldoen,  en  zal  de  gezagvoerder  voor 
het  niet  nakoroen  daarvan  onderhevig 
znn  aan  eene  boete,  de  som  van  800 
tikaisniet  teboven  gaande.  Na  afgifte 
zijner  stukken  en  krijgsbehoeften , 
zid  hetschip  verlof  krijgen  naar  Bang- 
kok ten  handel  teriig  te  keeren. 

Ari.  3.  Wanneer  een  Nederlandscli 
schip  te  Bangkok  zal  zijn  ten  anker 

fekomen ,  zal  de  gezagvoerder  zicli 
innen  24  uren  na  zijnc  aankomst 
(heilige  dagen  uitgezoïiderd)  naar  het 
Nederlandsch  con8ulaatbegeven,daar 
zijne  scheepspapieren ,  cognoscemeii- 
ten  en  een  naar  waarheid  opgcroaakt 
manifest  van  zijne  invoerlading  inle- 
veren,  en  wanneer  door  den  consul 
daarvan  aan  het  tolkantoor  zal  zijn 
verslag  gedaan,  zal  lietzelvc  onmid- 
dellijk  verlof  geven  om  te  lossen. 

Wanneer  hij  in  gebrekc  is  gehleven 
om  van  zijne  aankomst  verslag  te  ge- 
ven, ofwel  een  valsch  manifest  heeft 
ingeleverd,  zal  hij  onderhevig  zijn  aan 
eene  boete,  de  som  van  400  tikaîs  niet 
te  boven  gaande  ;  doch  het  is  hem 
veroorloofd  om ,  wanneer  hij  eenige 
fout  in  zijn  manifest  ontdekt,  zulks, 
binnen  24  nren  nadat  hij  hetzelve  aan 
den  consul  heeft  afgegeven,  te  verbete- 
ren,  in  welk  geval  hij  aan  geene  boete 
zal  onderhevig  zijn. 

Ari,  4.  Wanneer  de  gezagvoerder 
▼an  een  Nederlandsch  scliip,  v66r  dat 
hij  daartoe  verlof  zal  hebben  bekomen, 
bq^nt  te  lossen  of  smokkelt ,  hetzij 
in  de  rivier  of  wel  buiten  de  bank 
lîjnde,  zal  hij  onderhevig  zijn  aan 
eene  boete,  de  som  van  SOOtikals  niet 
teboven  gaande,  benevens  verbeurd- 
verklaring  der  op  die  wijze  geloste  of 
gesmokkelde  goederen. 

Jft  5.  Wanneer  de  gezagvoerder 
van  een  Nederlandsch  schip  zijne  la- 
ding  heeft  gelost  en  eene  andere  heeft 
ingenomen ,  al  zijne  regten  betaald  en 
een  naar  waarheid  opgemaakt  manifest 
zijner  uitvoerlading  aan  den  Neder- 
luidflchen  consul  zal  hebben  afgege- 
Ten,  zal  hij  op  aanzoek  van  den  consul 


not  exceeding  800  ticals ,  for  having 
so  disobeyed.  After  delivery  of  her 
guns  and  ammunition,  she  will  be 
permitted  return  to  Bangkok  to 
trade. 


Regulaion  3.  Whcn  a  Netherlands 
vessel  shall  hâve  cast  anchor  at  Bang- 
kok, the  master,  unless  a  holidaj 
should  intervene,  will  withiu  four  and 
twenty  hours  after  arrivai ,  proceed  to 
tlie  Netherlands  consulate,  and  there 
ileposit  his  shipspapers,  bill  of  ladiiig 
etc.,  together  with  a  true  manifest  of 
his  iil]iK)rt  cargo,  and  upon  the  consul 
reporiiîng  thèse  particulars  to  thecus- 
tomhouse ,  permission  to  break  bulk 
will  at  once  be  given  by  the  latter. 

For  neglecting  so  to  report  his 
arrivai,  or  for  presenting  a  false  mani- 
fest, the  master  will  subject  himself 
in  each  instance  to  a  penalty  not  ex- 
ceeding 400  ticals  ;  but  he  will  be 
allowed  to  correct,  within  twenty  four 
hours  after  deli very  of  it  to  the  consul, 
any  mistake  he  may  discover  in  his 
manifest,  without  incurring  any 
penalty. 


Regulatwfi  4.  A  Netherlands  ves- 
sel breaking  bulk  and  commencing  to 
discharge,*  before  due  permission  shall 
be  obtained,  or  smuggling  either  when 
in  the  river,  or  outside  the  bar ,  shall 
be  subject  to  a  penalty  not  exceeding 
800  ticals,  and  confiscation  of  the 
goods  so  smuggled  or  discharged. 


Régulation  5.  As  soon  as  a  Nether- 
lands vessel  shall  hâve  discharged 
her  cargo,  and  completed  her  outward 
lading,  paid  ail  her  duties,  and  deli- 
vered  a  true  manifest  of  her  outward 
cargo  to  the  Netherlands  consul , 
a  Siamese  port-clearance  shall  be 
granted  her  on  application  from  the 
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cen  Siamecsch  nitklarîngsbewîjs  ont- 
vangen,  en,  zoo  er  geene  wettige  reden 
bestaatom  zijn  vertrek  te  beletten, 
zal  deze  den  gezagvoerder  al  zijne 
scheepspapieren  teruggeven  en  hem 
veroorloven  te  vertrekken. 

Een  tolbeambte  zal  het  schip  naar 
Paknam  vergezellen,  alwaar  het  bij 
aankomst  door  de  tolbeambten  dier 
plaats  zal  worden  grïnspecteerd,  en 
zal  de  ^agyoerder  van  hen  zijne  te 
voren  m  bewarîng  gegeven  stukken 
en  krijgsbehoeften    teragontvangen. 

Art.  6.  Aile  tolbeambten  znllen  een 
onderscheidingsteeken  dragen ,  waar- 
aan  zij  indienst  zijndeknnnen  worden 
onderkend ,  en  znllen  er  te  gelijker 
tijd  slechts  twee  aan  boord  van  een 
Nederlandsch  schip  worden  to^ela- 
ten ,  tenzij  een  grooter  getal  noodig 
mogt  zijn  om  beslag  te  leggen  opge- 
smokkelde  goederen. 


{L.  S.) 

J.  H.  DOXKBK 

CuRTins. 


Krom  LuANt; 
WONGSA. 

Chow  Phya  Ski 

SuRY  WONGSK. 

PuyaWora 

PONGSK. 

Chow  Phya 

Phraklang. 
Chow  Phya 

YOHRAT. 

Phya  Ch4  Duck. 


consul,  who  in  the  absence  of  any  lejga 
impediment  to  her  departoie  will  tha 
return  to  the  master  his  shipspaper 
and  allow  the  vessel  to  leave. 


A  customhouse  officer  will  accom 
pany  the  vessel  to  Paknam,  and  o; 
arriving  there,  she  will  be  inspecte 
by  the  customhouse  officers  of  tha 
station ,  and  will  receive  from  ther 
theguns  and  ammunition,  previonsl; 
delivered  into  their  charge. 

Régulation  6.  Ail  cnstomhous 
officers  shall  carry  a  badge,  by  whic 
they  can  be  distinguished  whe; 
acting  officially,  and  only  two  eus 
tomhouse  officers  shall  be  allowe 
on  board  of  a  Netherlands  vessc 
at  one  time,  unless  a  greater  numbe 
should  be  reqnired,  to  effect  th 
seiznre  of  smnggled  goods. 


(L.  S.) 
J.H.Donkrr 

CURTIUS. 


(L.Â) 
Krom    Luaho 

WoNGSA. 

Chow   Phya  Su 

SuRTWoNGSfc. 

Phya   Wora 

PollOBS. 

Chow  Phya 

Phraklang. 
Chow  Phya 

YOMRAY. 

Phya  Cha  Duol 
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De  iiiToer  van  oorlogsbehoeften 
is  verboden ,  tenzij  die  aan  de  Siame- 
8che  autoriteiten  of  met  derzelver 
toestemming  verkocht  worden. 


Munitions  of  war  are  piohibited, 
unless  8old  to  the  Siamese  authorities 
or  with  their  consent. 


{L.  S.) 

(L.S,) 

(L.  S) 

(L.  &) 

J.  H.  DONKIB 

Krom  Luang 

3.  H.  DONKBK 

Krom  Luang 

CUBTIUS. 

WONGSA. 

CoKTIUS. 

Wongsa. 

Chow  Phta  Sri 

Chow  Phta  Sri 

SurtWongsi. 

SuryWongsb. 

Phta  Wora 

Phta    Wora 

FoirosB. 

POTKQSB. 

Cwow  Phta 

Chow    Phta 

Phraklang. 

Phrakiarg. 

Chow  Pbya 

Chow  Phta 

YômiAT. 

YOHRAT. 

PhtaChaDuck. 

PhtaChaDuck. 

L'échange  des  acieê  de  raiification  de  ce  Traité  a  en  lieu  a 
Bafigkoiy  le  24  Mars  1862.  En  même  temps  la  Déclaration 
suivante  a  été  échangée  : 


Eerstelijk:  dat  artikel  XI  yan  het 
tractaat ,  voor  zooverre  de  regtspraak 
van  den  Nederlandschen  consul  aan- 
gaat,  eerst  in  werking  sal  treden 
wanneer  de  Nederlandsche  wet  op 
de  regtsmagt  der  consuls  zal  zijn 
uitgevaardigd. 

Ten  tweede:  dat  artikel  XI  alleen 
van  toepassing  is  op  van  boord  weg- 
geloopen  matrozen,  hetzij  onderdanen 
of  andere  personen,  onder  bescher- 
ming  staande  der  vlag  van  eene  der 
Hooge  Contracterende  Partijen. 

Tenderde:  dat  de  in-beslag-neming 
van  boedels  van  (ailliete  Nederlanders 
door  de  Nederlandsche  consuls  of 
andere  autoriteiten ,  vermeld  in  arti- 
kel XIIi  slechts  dan  zal  geschieden , 
wanneer  die  autoriteiten  daartoe 
krachtens  de  Nederlandsche  wet 
bevoq^d  zijn;  en 

Ten  vierde:  dat  de  bevoegdheid 
d«r  Siamesche  consuls  omtrent  de 
boedels  van  overleden  landgenooten , 
vermeld  in  artikel  XTII,  beperkt 
wordt  door  het  voorbehoud  van  on- 
defwerpiug  aan  de  Nederlandsche  wet. 


Firêtljf^  that  art.  IX  of  the  said 
Treaty  concerningthejudicial  power 
of  the  Netherlands  consul  can  not 
take  effect  unless  the  Netherlands 
Law ,  conferring  judicial  power  upon 
the  Netherlands  consuls  hâve  been 
promulgated. 

Secandljf^  that  art.  XI  can  be  applied 
only  to  runaway  sailors»  who  are  sub- 
jects,  or  who  are  under  the  protection 
of  the  flag  of  one  of  the  Uigh  Con- 
tracting  Parties. 

Thirdfyy  that  the  seizure  of  the 
property  and  goods  of  bankrupt  Ne- 
therland  subjects  by  the  Netherlands 
consul  or  other  authorities,  as  stipu- 
lated  in  art.  XII  «  can  only  take 
place  by  Ihose  authorities  who  hâve 
received  the  power  to  do  so  by  the 
Netherlands  law. 

Pourthlj/y  that  the  power  of  the 
Siamese  consul  conceming  the  pro- 
perty and  goods  of  deceased  coantry- 
men  named  in  art.  XIII,  will  be 
limited  by  submission  to  Dutch  Law. 
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N**.   402.  Déclaration  échangée  entre  les  Paya-Bas  et  T Autriche  con-    i®^^- 
cernant  la  prolongation  de  la  Convention  Postale  du  19  ^*  ^^ 
Décembre  1851,-  en  date  du  31  Décembre  1860. 

(Archives  du  Drpartement  »Ies   Affaires  Etrangères.) 

Les  soussignés.  Comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  et  Baron  van  Hall,  Ministre  d'Etat  et  des  Finances  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  et  le  soussigné  Comte  de  Thun  et  Hohenstein,  Cham- 
bellan et  Conseiller  de  Légation  de  S.  M.  I.  et  B.  A. ,  Chargé  d'aflaires 
ad  intérim  du  Gouvernement  Autrichien  auprès  de  celui  des  Pays-Bas,  décla- 
rent, au  nom  de  leurs  Gouvernements,  que  la  Convention  postale,  conclue 
le  19  Décembre  1851,  enire  les  Pays-Bas  et  l'Autriche,  et  dont  la  durée 
était  fixée  jusqu'à  la  tin  de  Tannée  courante,  a  été  prolongée  de  manière 
à  ce  que,  au  delà  dudit  terme,  elle  restera  en  vigueur  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  annonce, 
par  une  déclaration  officielle,  un  an  auparavant,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets. 

Fait  en  double  à  la  Haye,  le  31  Décembre  1860. 

DE    ZOYI.KN    DE    NyEVELT.         VaN    HaLL. 

G.  Thun. 


IV®.    -é03.  Déclaration  échangée  entre  les  Gouvernements  Néerlandais    isei. 
et  Prussien  à  Feffet  de  supprimer  réciproquement  le  visa  25  Mai. 
des  passeports  y  en  date  du  25  Mai  1861. 

(Archives  du  Département  des  Affaires  £trangère«.) 

Les  Gouvernements  Néerlandais  et  Prussien,  désirant  faciliter  autant 
que  possible  les  rapports  entre  les  deux  Pays,  le  soussigné.  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  (Chargé  d'affaires  de 
Prusse)  déclare  que  les  sujets  Prussiens  (Néerlandais)  seront  admis  dans 
les  Pays-Bas  (en  Prusse)  sur  la  présentation  d'un  passeport  délivré  par  le 
Gouvernement  Prussien  (Néerlandais)  ou  en  son  nom,  même  lorsque  ce 
passeport  ne  sera  pas  visé  pour  les  Pays-Bas  (la  Prusse)  par  un  agent  di- 
plomatique ou  consulaire  Néerlandais  (Prussien)  résidant  en  Prusse  (dans 
les  Pays-Bas). 

La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  déclaration  de  la  même 
teneur  émanée  du  Gouvernement  Prussien  (Néerlandais)  et  sortira  ses  effets 
le  dixième  jour  après  sa  date. 

La  Haye,  le  25  Mai  1801. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères       {Le  Chargé  d'Affaires  de  Prusse, 
de  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  Stefpens.) 

DS    ZUYLSNDS   NtSYSLT. 
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1861.         N°.   404.   Béelaraiion  échangée  &nére  lea  Oouvememôntê  Néerlandais 
*  '^°*"-  €i  Hanovrien ,  à    reffet  de   supprimer  réciproquement  le 

visa  des  passeparis^  en  date  du  4  Juin  1861. 

(ArchÎTef  dn  Département  des  Affaires  Etrangères.) 

Les  Gouvernements  Néerlandais  et  Hanovrien  «  désirant  faciliter  9Qt9Pt 
que  possible  les  rapports  entre  les  deux  Pays ,  le  soussigné ,  Ministre  do» 
Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  (Minisire  Résident  dQ 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre)  déclare  que  les  sujets  Hanovrieus  (Néerlandaip) 
seront  admis  dans  les  Pays-Bas  (en  Hanovre)  sur  la  présentation  d'un 
passeport  délivré  par  le  gouvernement  Hanovrien  (Néerlandais)  ou  en  son 
nom,  même  lorsque  ce  passeport  ne  sera  pas  visé  pour  les  Pays-Bas  (le 
Hanovre)  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  Néerlandais  (Hano-» 
vrien)  résidant  en  Hanovre  (dans  les  Pays-Bas.) 

La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  déclaration  de  la  m^O)^ 
teneur,  émanée  du  Gouvernement  Hanovrien  (Néerlandais),  et  sortin^  969 
effets  le  dixième  jour  après  sa  date. 

La  Haye,  le  4  Juin  1881. 

Ze  Minisire  des  Affaires  Etrangères     (Le  Ministre  Résident  de  S.  M,  le 
de  S,  M.  le  Roi  des  Pas-Bas^  Roi  de  Hanovre^ 

Djb  Zuylbn  de  Nyevelt.  von   Hodenbebg.) 


1861.         j>fo.   405.  Déclaration  concernant  r arrestation  des  marins  déserteurs  y 
'^'^"^"-  échangée  entre  les  Pays-Bas  ei  la  Belgique,  le  17  Juin 

1861. 

(Archivée  do  Dépertement  des  Affiûree  Etrangères.) 

Le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  dç 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  d'après  les  ordres  de  son  gouvernement  (Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  au  nom  du 
Gouvernement  Belge) ,  déclare  ce  qui  suit  : 

Les  Consuls- Généraux,  les  Consuls  et  les  Vice-Consuls  de  S.  M,  le 
Roi  des  Belges  (de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas) ,  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  à  bord  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion dans  un  des  ports  du  Royaume  des  Pays-Bas  (de  Belgique.) 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes 
et  justifieront  par  l'exhibition  ,  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée, 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage. 
Sur  cette  demande ,  ainsi  justifiée ,  la  remise  leur  sera  accordée. 
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II  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  rechercha  et  rarrestation  des  dits 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d^arrét 
du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  le  ren- 
voi à  bord  ait  eu  lieu. 

La  dite  détention  ne  pourra  se  prolonger  au-delà  du  départ  du  navire, 
ni,  en  aucun  cas ,  excéder  le  délai  de  deux  mois. 

Passé  ce  délai,  les  déserteurs  seront  remis  en  liberté  et  ne  pourront 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  des  Pays-Bas  (sujets  de  la  Belgique) 
seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  dans  les  Pays-Bas  (en  Belgique) 
son  renvoi  serait  difl'éré  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu 
son  jugement  et  que  ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

La  présente  déclaration  ,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  du  Gouver- 
nement de  S.  M.  le  Eoi  des  Belges  (du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas),  sortira  ses  effets  le  dixième  jour  à  partir  de  sa  publication,  et 
jusqu'à  notification  contraire. 

Tait  à  Bruxelles,  le  17  Juin  1861. 

L.  Gbeicke.  {B^.  dk  Veiêeiî.) 


N®.  406.  Traiôé  pour  V abolition  du  droit  de  Stade  ou  de  Bruns-  1S61. 
Aansen ,  entre  les  Pays-Bas ,  V  Autriche ,  la  Belgique ,  22  Joîa. 
le  Brésil^  le  DanemarCy  V Espagne ^  la  France ^  la  Grande- 
Bretagne^  le  Mecklembourg -Sehwerin^  le  Portugal,  la  Prusse, 
la  Russie,  la  Suide  et  le  Norwège ,  les  villes  libres  de 
Jjubech ,  Brème  et  Hambourg ,  â^une  part ,  et  le  Hanovre, 
â^ autre  part,  conclu  le  22  Juin  1861. 

(Joaroal  Officiel,  1861.  n^.  84.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
çt  de  Bohème,  S,  M.  le  Roi  des  Belges ,  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  M. 
le  Boi  de  Dancmarc ,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne ,  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin ,  S.  M.  le  Roi  des  Royaumes 
de  Portugal  et  des  Algarves ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  Grand- Duc  de  Finlande ,  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Auséa- 
tiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  part; 

et  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre  part; 

paiement  animés  du  désir  de  faciliter  et  d'activer  les  rapports  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  Leurs  Etats  respectifs ,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  dans  le  but  d'afiranchir  la  navigation  de  l'Elbe  du  droit  connu 
sous  la  dénomination  de  péage  de  Stade  ou  de  Brunshausen,  et  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir; 
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s.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Antoine  Jean  Lucas  Baron  Stratenus ,  commandeur  etc. ,  Son 
Chambellan,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 

le  sieur  Erédéric  Hugues  Comte  d'Ingelheim  Echter  de  Mespelbrunn, 
chevalier  etc..  Son  conseiller  privé  actuel  et  Chambellan,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

le  sieur  Jean  Baptiste  Baron  Nothomb,  grand-cordon  etc..  Son  Ministre 
d'Etat ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M. 
le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  TEmpereur  du  Brésil , 

le  sieur  Marcos  Antonio  chevalier  d'Araujo,  commandeur  etc.,  membre 
de  Son  Conseil  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 

le  sieur  Charles  Ernest  Jean  de  Bulow,  commandeur  etc.,  Son  Major 
Général  et  Chambellan ,  Son  Envoyé  en  mission  extraordinaire  près  S.  M. 
le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne , 

le  sieur  Vizente  Gutierrez  chevalier  de  Terân ,  commandeur  etc. ,  Son 
Secrétaire  de  Cabinet ,  Son  Ministre-Résident  près  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
mark; . 

S.  M.  l'Empereur  des  Français , 

le  sieur  Joseph  Alphonse  Paul  Baron  de  Malaret,  officier  etc.,  Son  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande. 

le  sieur  Henry  Francis  Howard  Esquire ,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Hanovre, 

le  sieur  Adolphe  Charles  Iiouis  Comte  de  Platen-Hallermund ,  com- 
mandeur etc..  Son  Ministre  d'Etat  et  des  AfFaires  Etrangères; 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg  Schwerin, 

lip  sieur  Othon  Henri  Jasper  de  Wickede,  Son  Conseiller  au  Ministère 
des  Finances  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves , 

dom  Francisco  d'Almeida  Portugal,  Comte  de  Lavradio,  grand-croix 
etc..  Président  de  la  Chambre  des  Pairs,  Son  Conseiler  d'Etat  effectif  et 
Ministre  d'Etat  honoraire.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  Britannique; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 

le  Prince  Gustave  d'Ysem bourg  et  Budingen,  chevalier  etc..  Son  lieute- 
nant-Colonel à  la  suite  du  premier  régiment  des  dragons  de  la  garde ,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de 
Hanovre  ; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de 
Finland , 

le  sieur  Jean  Persiany,  chevalier  etc..  Son  Conseiller  privé,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ; 

8.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norw^ , 
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le  sieur  Charles  AJolph  Slerkvt  chevalier  etc..  Son  Ministre-RÀidcnt 
en  mission  spéciale  près  S.  H.  le  Roi  de  Hanovre,  Son  Ministre-Résident 
et  Consul-Gràiâral  près  les  Villes  Libres  et  Ansealiques  de  Lubeck  ,  Brème 
et  Hambourg; 

le  Sënat  de  la  Ville  Libre  et  Anséatique  de  Lubeck , 

le  sieur  Th^ore  Curtius,  docteur  endroit,  sénateur  de  cette  ville; 

le  Sénat  de  la  Ville  Libre  et  Anséatique  de  Brème, 

le  sieur  Othon  Gildemeister ,  sénateur  de  cette  ville; 

le  Sénat  de  la  Ville  Libre  Anséatique  de  Hambourg , 

le  sieur  Charles  Hermann  Merck,  docteur  en  droit,  syndic  de  la  dite 
TÎlle; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants, 

JrL  1.  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  prend  envers  S.  M.  le  Roi  des  Pays-t 
Bas,  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  S.  M. 
le  Roi  des  Iklges ,  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil ,  S.  M.  le  Roi  de  Dane* 
mark,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne ,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S  M. 
la  Reine  du  Royaume  Ujii  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  S.  A.  R. 
le  Grand- Duc  de  Mecklembourg-Schwerin ,  S.  M.  le  Roi  des  Royaumes 
de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies ,  Roi  de  Pologne,  Grand- Duc  de  Finlande,  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège ,  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  An- 
séatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg ,  qui  l'acceptent,  l'engagement: 

1".  d'abolir  complètement  et  à  jamais  le  droit  jusqu'ici  prélevé  sur  les 
cargaisons  des  navires  qui  en  montant  l'Elbe  venaient  passer  l'embouchure 
de  la  rivière  dite  Schwinge;  droit  généralement  désigné  sous  le  nom  de 
péage  de  Stade  ou  de  Brunshausen  ; 

2^  de  ne  substituer  au  droit  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le 
paragraphe  précédent,  aucune  nouvelle  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
à  raison  de  la  coque  ou  des  cargaisons ,  sur  les  navires  qui  monteront  ou 
descendront  l'Elbe; 

3*.  de  n'assujettir  désormais  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  aucune 
mesure  de  contrôle  relative  au  droit  cessant  les  navires  qui  monteront 
ou  descendront  l'Elbe. 

n  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  seront 
obligatoires  qu'à  l'égard  des  puissances  qui  ont  pris  part  ou  adhéreront 
au  présent  Traité,  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  se  réservant  expressément 
le  droit  de  régler  par  accords  particuliers,  n'impliquant  ni  visite  ni 
détention,  le  traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appartenant  aux  puis^ 
sances  qui  sont  restées  ou  resteront  en  dehors  de  ce  Traité. 

Aft  2.  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  s'engage  en  outre  envers  les  susdites 
Hautes  Parties  contractantes: 

lo.  à  prendre  soin  comme  par  le  passé  et  dans  la  mesure  de  ses  obli* 
gâtions  actuelles,  de  la  conservation  des  ouvrages  qui  sont  nécessaires  à 
la  libre  navigation  de  l'Elbe; 

2\  à  n'introduire  à  titre  de  compensation  pour  les  dépenses  résultant 
de  l'exécution  de  cet  engagement,  aucune  charge  quelconque  aux  lieu  et 
place  du  droit  de  Stade  ou  de  Brunshausen. 

AH.  3.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux  articles  précâlents 
produiront  leur  effet  à  partir  du  1  Juillet  1861. 

Art.  4.  Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices  que  les 


f 
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stipulations  ci-jjessas  doivent  imposer  à  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre ,  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas ,  S.  M.  FEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  TEmperenr  du  Br&il,  S.  M. le 
Roi  de  Danemark,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  M.  FEmpereur  des  Fran- 
çais, S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  (îrande-Bretagne  et  d'Irlande, 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin ,  S.  M.  le  Roi  des 
Royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M. 
FEmpereur  de  toutes  les  Russies ,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande, 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège ,  et  les  Si^nats  des  Villes  Tiibres  et  An- 
séatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  s'engagent  de  leur  ente  h  payer 
h  a.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  quiFaccepte,  une  somme  totale  de  2,S57,8î58J 
thalers  (allemands),  à  répartir  de  la  manière  suivante: 

sur  les  Pays-Bas  pour 1G9,963  th.  ail. 

^  FAutriche  // 1,273  /k 

//  la  Belgique  ^ 19,413  // 

//  Brème  ^ 40,331»  /^ 

^  le  Brésil  // 1,013  // 

//  le  Danemark  // £0:),543  // 

//  FEspagne  // 37,789  // 

//  la  France  /^ 71,166  // 

//  la  Grande-Bretagne       ^ 1,03.3,333 J  /t 

^  Hambourg  // 1,033,333'  // 

//  Lubeck  // 8,8S5  // 

//  le  Mecklembourg  a» 15,885  ^ 

ff  la  Norwège  // 64,258  // 

//  le  Portugal  n 16,213  // 

tf  la  Prusse  n 34,489  » 

ff  la  Russie  // 7,983  /^ 

^  la  Suèdo  /-« I>2,i95  ^ 

11  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  n«  seront 
éventuellement  responsables  que  pour  la  quote-part  mise  à  la  eharge  de 
chacune  d'Elles. 

Àfi.  5.  En  ce  qui  regarde  le  mode ,  le  lieu  et  Fépoque  de  payement  des 
difl'érentes  quote-parts,  il  est  convenu  que  le  payement  sera  effectué  en 
thalers  (allemands),  à  Hanovre  ou  à  Hambourg  selon  le  choix  du  Gou- 
vernement payant ,  et  dans  le  terme  de  trois  mois  à  partir  du  I  «>•  Juillet  1861. 

11  pourra  cependant  intervenir  des  arrangements  particuliers  aux  tins 
de  proroger  le  terme  sus-indiqué  ou  de  stipuler  le  payement  par  annuités. 

L'acquittement  d'intérêts  au  taux  de  quatre  pour  cent  du  capital  devriendra 
obligatoire  à  partir  du  l^^  Octobre  1801  pour  les  payements  en  somme  inté- 
grale, à  partir  du  le'  Juillet  1861  pour  les  payements  en  termes. 

Art,  6.  L'exécution  des  engagements  réciproques,  contenus  dans  le  pré- 
sent Traité,  est  expressément  subordonnée  à  l'accomplissement  des  formalités 
et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des  Hautes  Puis- 
sances contractantes ,  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles 
s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  7.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées j\  Hanovre  avant  le  1er  Juillet  1861,  ou  aussitôt  que  possible  après 
J'e^fpiration  de  ce  terme. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,  le  22™«  jour  du  mois  de  Juin  de  Tan  1861. 

Stratenus.  Platkx-  ITallbrmund. 

F.  Ingelheim. 

NOÏHOAID. 

ÂRAUJO. 

J.    V.  BUTOW. 

V.    G.   DK    TfiRdN. 

Malaret. 

Henry  Francis  Howard. 

OïHON    DE  WlOKEDB. 
C.  DE  LaVRADIO. 

le  Prince  Gustays  dTsembouro. 

Persiany. 

C.  A.  Sterky. 

Th.  Curtius. 

Gildemeistbr. 

C.  H.  Merck. 

(Ce  Traité  a  été  ratifié  par    S.    M,  U  Un  det  Payg^Bas    ie  SI  Août  et  par  S,   M.  lé 
Hui  de  Hanovre  le  8  Juillet  1861.  Uéchanje  dei  ratijicationt  a  eu  lieu  le  ^0  Se^ttembre  1861  ) 


Protocole  n\  X  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation    IS61. 
du  Rhin,  en  date  du  27  jéoilt  1861 ,  portant  suppression  ^7  Août. 
du  droit  de  passage  aux  ponts  établis  sur  le  Shin, 
*[V^  Kxitxé  Royal  da  18  NoTembre  1861,  n°.  400.] 


[\**.    407.    Arrangement   entre   les  Administrations  de  V dissociation    1S6I. 
Austro-Germanique  pour  les  télégraphes,  conclu  à  la  Ifnya  Si  Aoftu 
le  31  Août  1861. 
%  '  (Archiver  du  Mit  i,.bre  dt  riutérienr.) 

Uebereinkommen  {1er  Verwaltungen  des  Deutsch-Oester- 
reichischen  Telegraphen-Vereins ^  getroffen  von  denznr 
Telegraphen-Conferem  im  Haag  im  y^ugustlSGl  zusam- 
mengetretenen  Bevollmdchtigten, 

Art.  1.  {Zu  Art,  4  des  revidirten  Vereinsvertrages.)  Zu  Anfang  jndfs  Jalires 
wird  die  neue  Anflage  einer  Specialkarte  sâmmtlicher  Linien  nnd  Stationeii 
des  Deutsch-Oesterreichischen  Telegraphen-Vereins  veraristaltet ,  zu  welcher 
von  deneinzelnen  Vereinsverwaltungen  das  Material  rechtzeitig  zu  liefern  ist. 

Art  2.  {Zu  Art,  16.)  Ob  und  in  wie  weit  die  Entrichiung  einzelner  Ge- 
bûhren  auch  durch  den  Adressaten  zulâssig  ist,  bestimmt  das  Règlement. 

Aft.Z,  {Zu  Art,  22.)  Die  Vereinsverwaltungen,  fiir  welche  sich  ans  dcn 
Abrechnungen  eine  Schuld  ergiebt,  haben  ihre  Zahlnngen  unmittèlbar  an 
jene  Verwaltungen,  zu  deren  Gunsten  die  Guthaben  ausgemittelt  worden 
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iind,  zu  leisten.  Portoauslagen  und  Wechselspesen  fur  dièse  Zahlungeu 
werdeii  von  allen  Vereinsverwaltungen  gemeinschaftlich  und  zwar  nach 
Maassgabe  ihres  Ântheils  au  der  Vereinseinnahme  getragen. 

Arû,  4.  {Zu  Art,  24.)  Bei  den  Conferenzen  ist  Stimmeneinhelligkeit  noth-* 
wendig  zu  allen  Beschlùssen,  welche  sich  beziehen  : 

a,  auf  den  Umfang  und  die  Dauer  des  Vereins  ; 

i.  auf  Vcrâuderungen  der  Vereins-Tarife; 

c.  auf  Theilung  des  Vereins-Einkommens  ; 

d.  auf  Gebiihrenfreiheiteii; 

e.  auf  die  den  Verein  berûhrenden  Vertrâge  mit  fremden  Staaten. 

In  allen  minder  wichtigen  Pallen  genûgt  zurBesûhlussfassung  dieabsolute 
Majoritât/. 

Sowohl  die  einhellig,  als  die  mit  absolu  ter  Majoritàt  gefasst  en  Beschl  tisse 
unterliegen  der  hôheren  Ratification.  Bei  Gegenstiinden  reglementarischer 
Natur  ist  nur  die  durch  absolute  Stimmenmehrheit  getrotfene  Yereinba- 
rung  det  Vereinsverwaltungen  erforderlich. 

^rt.  5.  Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  ,  so  wiedieAenderungenund 
Ergânzungen ,  welche  die  Telegraphen-Conferenz  kut  Anlage  A  und  B  in 
dem  Règlement  und  in  der  Dienstanweisung  vereinbart  hat>  treten  am  le» 
Januar  1862  in  Wirksamkeit  und  bleiben  ftir  die  Dauer  des  revidirlen 
Deutsch-Oestenreichischen  Telégraphen-Vereins-Vertrages  in  Kraft. 

Art.  6.  Die  Ratification  dièses  Uébereinkoramens  soll  binnen  6  Wochen 
von  heute  an  in  der  Weise  erfolgen,  dass  jede  der  liohen  V^ereinsregie- 
rùngen  ihre  Zustimmung  an  die  Kôniglich  Niederlândische  Regierung 
gelangen,  und  lelztere  nach  Ëingang  sclmmtlieher  Ërkiarungen  das  £r- 
gebniss  derselben ,  nebst  ihrer  eigenen  Erklàrung  den  sàmmtlichen  ubri-» 
gen  Vereinsregierungen  binnen  8  Wochen  von  heute  an  zugehen  lasst. 

So  geschehen,  Haag,  den  31«en  AugUst  1861. 

[Unterzeichnei) 

Fur  Oesterreich  Max  Lowentuaî.. 

»  Preussen  Franz  Chauvin. 

//  Bayern  Carl  Dyck. 

4r  Sachsen  Cakl  Louis  Galle. 

ff  Hannover  Ca&l  Joseph  Gauss. 

M  Wurtlemberg  In  Vertretung:  Caul  Dyck. 

//  Baden  Hf.rmann  Zimmer. 

//  Mecklenburg  In  Vertretung:  Fkanz  Chauviv. 

//  Nicderland  Wiî.lem  Constantijn  Arnold  Starino. 

(Lff  ratification»  ont  été  échangéet  à  la  Haye  U  "il  Novembre  1861.) 


1861.  ^»».    4()o.     Convention    entre  les  Payé- Bas  et  la  Belgique^  éiablii' 

^'    •f^'*  saut  des  règles  par  rapport  aux  prisés  d'eau  sur  la  Meuse 

etCy  coficlue  le  21  Septembre  1861. 

(D.  cumenrs  cominciniqQé<  aux  Etts-Géoéraoz.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pajs-Bas  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

Prenant  en   considrration    hs   plaintes   rciterëes  et  les  difficultés  aux- 
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quelles  donuent  lieu  les  prises  d'eau  pratiquées  depuis  quelques  années 
h  la  Meuse,  et  reconnaissant  la  nécessité  d'établir  des  règles  fixes  par 
rapjjort  à  ces  prises  dVau  et  aux  autres  intérêts  qui  s'y  rattachent,  ont 
nommé  à  cet  effet  des  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas , 

le  sieur  Joseph  Louis  Henri  Alfred  Baron  Gericke  d'Herwijnen,  com- 
mandeur etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S»  M.  le  Boi  des  Belges  ; 

le  sieur  Jhr.  Guillaume  Théodore  Gevers  Deynoot,  membre  delà  Seconde 
Chambre  des  Etats-Généraux  ; 

le  sieur  Léopold  Jean  Antoine  van  der  Kun,  commandeur  etc.,  In- 
specteur en  chef  du  Waterstaat  du  Boyaume  des  Pays-Bas  ; 

et  S.  M.  le  Roi  des  Belges , 

le  Baron  de  Vrière,  commandeur  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants ,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

le  sieur  Jules  van  der  Stichelen ,  membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants »  Son  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 

lesquels ,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ArL  ].  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  d'une  part 
s'engage  à  laisser  passer  librement  dans  le  canal  dit  Zuid-Willemsvaart , 
par  l'écluse  de  Maestricht,  Teau  tirée  de  la  Meuse  et  dirigée  vers  la  dite 
écluse  par  le  canal  de  Liège  à  Maestricht.  Cet  engagement  est  toutefois 
subordonné  expressément  aux  conditions  suivantes: 

!•.  que  la  quantité  d'eau  qu'évacuera  l'écluse  de  Maestricht  ne  pourra 
dans  la  période  d'hiver,  tixée  du  1  Novembre  au  30  Avril,  excéder,  en 
moyenne,  dans  les  vingtquatre  heures,  sept  mètres  cubes  (7"»  00)  par 
seconde,  et  dans  la  période  d'été,  s'étendant  du  1  Mai  au  51  Octobre, 
cinq  et  deux  tiers  mètres  cubes  (5»»  I)  par  seconde; 

2^,  que  si  le  canal  de  Liège  à  Maestricht  amenait  des  quantités  d'eau 
supérieures  à  celles  indiquées  ci-dessus ,  le  surplus  serait ,  à  moins  de  cir- 
constances exceptionnelles,  rendu  à  la  Meuse  à  Maestricht. 

Art,  2.  D'autre  part  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'en- 
gage à  veiller: 

lo.  à  ce  que  dans  la  partie  du  canal  de  Maestricht  h.  Bois-le-Duc ,  qui 
traverse  le  territoire  Belge,  l'eau  soit  toujours  maintenu  à  Tétiage  actuel 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  et  que  la  vitesse  moyenne  du  courant ,  me- 
surée dans  l'axe  du  canal ,  ne  puisse  pas  dépasser  un  maximum  de  28  à  80 
centimètres  par  seconde; 

2".  à  ce  que  l'alimentation  convenable  de  la  partie  Néerlandaise  du  Zuid- 
Willemsvaart  ne  puisse  jamais  être  entravée ,  et  qu'il  soit  à  cet  effet  éva- 
lué vers  l'écluse  Néerlandaise  n®.  16  de  Weert,  en  tout  temps  et  à  toute 
hauteur  de  l'étiage  soit  du  canal  soit  de  la  Meuse,  un  volume  maximum 
d'un  et  demi  mètre  cube  (!«>  \)  d'eau  par  seconde. 

ArL  3.  Dans  le  but  d'améliorer  la  navigabilité  de  la  Meuse  entre  Maes- 
tricht et  Yenlo,  les  Hautes  Parties  contractantes  feront  exécuter  dans 
cette  partie  de  la  rivière,  pendant  cinq  années  consécutives,  commençant 
en  1862,  des  travaux  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  100,000  fl. 
par  an,  dont  un  cinquième  à  fournir  par  les  Pays-Bas  et  quatre  cin- 
quièmes par  la  Belgique. 

Immédiatement  après  l'échange  des  ratitications  de  la  présente  Conven- 
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tion,  les  plans  et  devis  généraux  des  travaux  i\  exécuter  seront  dressés 
par  les  soins  de  commissaires  spéciaux  nommés  i\  cet  effet.  Ces  plaps  et 
devis  généraux  seront  soumis  à  Tapprobatiou  des  deux  Gouvernements;  il 
en  sera  de  même  des  projets  qui  seront  ultérieurement  dressés  pour  les 
travaux  à  exécuter  chaque  annre. 

Les  travaux  projetés  et  arrêtés  conformément  à  ce  qui  précède  seront 
exécutés  par  les  soins  des  agents  du  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
ils  seront  situés. 

I/entretien  des  travaux  ainsi  exécutés  et  de  ceux  qui  existent  déjà  ac- 
tuellement, sera  h  la  charge  des  Gouvernements  sur  le  territoire  duquel 
ils  sont  ou  seront  établis. 

Arl.  4.  Ijc  Gouvernement  Belge  s'engage  à  prendre  les  mesures  requises 
pour  que  les  petites  rivières ,  les  ruisseaux  et  les  courants  d'eau  quel- 
conques ,  ainsi  que  leurs  embranchements ,  coulant  de  la  Belgique  vers 
les  Pays-Bas ,  et  qui  ont  été  ou  qui  seraient  à  Tavenir  dérivés  en  Belgique , 
soient  rendus  à  leur  cours  régulier,  en  restituant,  à  cet  effet,  à  la  fron- 
tière des  deux  Royaumes  ou  en  deçà  de  celle-ci ,  dans  les  dites  rivières , 
ruisseaux  et  courants  d'eau,  un  volume  d'eau  égal  à  celui  qui  en  est 
détourné  en  Belgique. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  prendra  de  son  côté  des  mesures  alin 
d'assurer  l'écoulement  convenable  de  ces  eaux  sur  le  territoire  Néerlandai:*. 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  des  dispositions  mentionnées  au  pré- 
sent article  seront  supportés  par  les  deux  Gouvernements,  chacun  en  ce 
qui  concerne  ^on  territoire. 

yiH.  5.  Afin  qu'il  soit  obvié  au  préjudice  qui  résulte  pour  les  propriétés 
du  Brabant  Septentrional  riveraines  des  petites  rivières ,  ruisseaux  et  rigoles , 
des  eaux  provenant  des  irrigations  effectuées  en  Belgique,  le  Gouvernement 
Belge  s'engage  à  mettre  à  exécution  à  ses  frais  et  dans  un  bref  délai , 
l'une  ou  l'autre  des  deux  mesures  suivantes  : 

A,  élever,  du  15  Mai  au  15  Juillet  au  moins,  à  l'aide  de  machines 
établies  à  la  frontière  ou  en  deçà  de  celle-ci ,  pour  les  rejeter  dans  les 
canaux  de  navigation,  les  eaux  provenant  des  irrigations  effectuées  en 
Belgique  ; 

À  approfondir,  élargir  et  au  besoin  endiguer  dans  les  Pays-Bas  les  lits 
des  petites  rivières,  ruisseaux  et  courants  d'eau  dont  il  vient  d'être  parlé , 
et  agrandir  les  ventilleries  des  usines  situées  sur  ces  rivières  et  ruisseaux, 
de  telle  sorte  que  l'excès  d'eau  quils  reçoivent  actuellement  des  irrigations, 
ne  puisse  causer  aucun  préjudice  aux  propriétés  du  Brabant  Septentrional. 

Le  Gouvernement  Belge  se  réserve  d'opter,  dans  un  délai  d'un  mois, 
qui  courra  à  dater  de  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
Convention,  entre  les  deux  mesures  mentionnées  ci-dessus. 

Arl,  6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prendront  des  mesures  pour 
foire  cesser  autant  que  possible  les  inconvénients  qu'éprouve  la  navigation 
par  suite  des  chômages  des  canaux  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  et  de  la 
Campine. 

Elles  feront  notamment  exécuter  sur  le  Zuid-Willemsvaart ,  pendant  la 
baisse  prévue  pour  l'année  1864,  tous  les  travaux  jugés  encore  indispen- 
sables, de  telle  façon  qu'à  moins  de  circonstances  tout-à-fait  exceptionnel- 
les, aucune  interruption  de  la  navigation  sur  ce  canal  ne  soit  plus  néces- 
saire par  la  suite. 

y^rA  7.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
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Convention,  le  mouillage  qu'oflre  actuellement  à  la  navigation  la  partie  de 
la  Meuse  comprise  entre  Maestricht  et  Venlo,  lorsque  Peau  de  ce  fleuve 
se  trouve  à  la  cote  de  0"»  30  ou  à  peu  près  à  cette  cote  à  réchelle  du 
pont  des  Arches  à  Maestricht,  sera  constate  à  Tintervention  des  deux 
(iouvernements. 

Art.  8.  Six  semaines  après  que  les  ratifications  de  la  présente  Conven- 
tion auront  été  échangées,  les  deux  Gouvernements  institueront  une  com- 
mission mixte ,  laquelle  sera  chargée  d'indiquer  les  dispositions  que  récla- 
mera Texécution  de  celle  des  mesures  mentionnées  »\  Tart.  5,  en  faveur  de 
lî|(|uellc  le  Gouvernement  Belge  aura  opté. 

La  dite  commission  devra  procéder  avec  la  promptitude  nécessaire  pour 
que  les  travaux  à  exécuter  puissent  être  commencés  en  186:îetpour  suivis 
sans  interruption. 

Les  travaux  seront  exécutés  par  les  soins  des  agents  du  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  ils  seront  situés. 

Art.  9.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  désignera  un  membre  des  Etats 
Députés  du  Duché  de  Limbourg ,  ou ,  selon  les  circonstances,  un  membre 
des  Etats  Députés  de  la  province  du  Brabant  Septentrional,  lequel  sera 
appelé  conjointement  avec  un  membre  de  la  Députation  Permanente  du 
Limbourg  à  désigner  par  le  Gouvernement  Belge ,  à  prononcer  sur  le» 
difficultés  qui  pourraient  éventuellement  surgir  de  Texécution  des  dispo- 
sitions des  articles  1 ,  2  et  3  de  la  présente  Convention. 

ArL  10.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  que  par  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  elles  n'entendent  porter  aucun  préjudice  aux  stipulations 
de  conventions  ou  traités  antérieurs  relatifs  aux  rivières ,  canaux  ou  cours 
d'eau  formant  limite  ou  traversant  les  deux  territoires ,  lesquels  conser- 
vent toute  leur  force  et  valeur. 

ArL  IL  A  l'expiration  de  la  cinquième  année  qui  suivra  Tépoque  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  celle-ci  pourra  être 
révisée,  après  que  les  Ilfiutes  Parties  contractantes  se  seront  concertées 
sur  les  dispositions  que  la  situation  alors  existante  ferait  encore  paraître  né- 
cessaires ou  désirables. 

ArL  l£.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  le  l«r  Février  18 J2,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont^  apposé 
Ifurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  £1«  jour  du  mois  de  Septem- 
bre 1861. 

{L.  S,)  L.  Gericke.  (i^.  S.)  DE  Vriêre. 

{£,  8,)  W.  T.  Gevers  Deynoot.  {Z.  S.)  J.  van  derStichblen. 

[L.    S.)    VAN   DER    KUN. 

(^1  Ono  nfion  qui  préchdt  n  était  pa$  encore  ratifiée  au  mom  nt  Je  lu  jubltcnt!  n  de  celle 
U'-rai^on  du  Jî.-cufi/,  le  !•' -Ifat  1862.) 
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1861.         j\o^    40 J.  Arrêté  Royal  ^  portant  confirmation  de  la  conclusion  cou- 
'*  ^°''-  tenue  au  X«  protocole,,  du  27  Aoilt  1861,  delà  Commis- 

sion Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin, 

Nous,    GcilLLAUMK    III,   ETC.,   ETC.,    ETC. 

Vu  le  Xe  Protocole  de  la  séance  ordinaire  de  la  Commission  Centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  à  Mannheim,  du  27  Août  1861,  par  lequel 
les  Etats  riverains  du  Rhin  sont  convenus  de  supprimer,  à  partir  du  l'f 
Janvier  1862,  la  perception  des  droits  de  passage  aux  ponts  établis  sur 
le  Rhin; 

Vu  les  Arrêtés  Royaux  du  20  Janvier  1842  (J.  O.  no.  8),  et  du  14 
Avril  1849  (J.  O.  n^  14)  concernant  la  perception  du  droit  de  passage 
au  pont  sur  le  Rhin  à  Arnhem; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  finances  et  de  Tlntérienr,  du 
19  et  28  Octobre  1881; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  30  Oc- 
tobre 1861; 

De  Conseil  d'Etat  entendu; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu: 

De  révoquer  les  Arrêtés  susdits  ;  de  confirmer  la  conclusion ,  contenue 
au  Protocole  n®.  X  .de  la  séance  ordinaire  de  la  Commission  Centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin,  à  Mannheim,  du  27  Août  1861,  et  d'or- 
donner que  ce  Protocole  sera  inséré,  avec  la  traduction,  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  18  Nov.  1861. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Finances^ 
VAN  Tbts. 
Le  Ministre  de  V Intérieur^ 
S.  VAN  Heemstra. 
Le  Minisire  des  j4ffaires  Etrangères  ^  a.  i. 
Stuens. 

CONCLUSION. 

A  partir  du  premier  Janvier  18G2,  le  passage  des  bateaux  et  des  ra- 
deaux aux  ponts  de  bateaux  existants  ou  qui  seront  établis  ultérieurement 
dans  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin ,  aura  lieu  sans  aucune  perception  de 
droits  de  passage,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

A  partir  de  la  même  date,  aucune  perception  n'aura  lieu,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  pour  le  passage  des  bateaux  et  des  radeaux  sous 
les  ponts  fixes  existants  ou  à  établir  ultérieurement  dans  tous  les  Etats 
riverains  du  Rhin,  même  dans  le  cas  oïl  pour  opérer  ce  passage,  il  serait 
nécessaire  d'ouvrir  les  travées  mobiles  formant  la  continuation  de  ces  ponts. 
S'il  y  a  des  établissements  destinés  à  faciliter  le  passage  de  ces  ponts ,  il 
ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  leur  service. 


—  121  —  N^  410. 

IN**.    410.     Traité  de    Commerce   ei  de   Navigation  entre  les  Paye^  u  Wéwr. 
Bas  et  la  Sublime  Porte,  conclu  le  25  Février  1862.      1861 

(Joarnal  Officiel  1862,  n^  168.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  d'une  part,  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  d'autre  part,  voulant  donner  une  nouvelle  extension  aux  rela- 
tions heureusement  établies  entre  leurs  Etats  et  possessions  respectifs ,  sont 
convenus  à  cet  efiet  de  conclure  un  nouveau  traité  de  commerce  et  de 
navigation,  et  ont  nommé  pour  leur»  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Henri  Charles  du  Bois,  chevalier  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Sublime  Porte  Ottomane; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 

Mehemmed  Essad  Safvet  Efiendi ,  ministre  du  commerce,  de  Tagriculture 
et  des  travaux  publics,  décoré  de  Tordre  Impérial  du  Medjidié  de  la 
première  classe,  etc.  etc.  etc. 

et  Mehemmed  Djémil  Bey,  grand  chancelier  du  Divan  Impérial,  décoré 
de  Tordre  Impérial  du  Medjidié  de  la  première  classe,  etc.  etc.  etc.; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités,  qui  ont  été  conférés 
aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  et  à  la  navigation  Néerlandais 
par  les  capitulations  et  les  traités  antérieurs,  sont  confirmés  à  Texception 
des  clauses  des  dits  traités  et  des  dites  capitulations  que  le  prient  traité 
a  pour  objet  de  modifier. 

Il  est  en  outre  expressément  entendu  que  tous  les  droits,  pri villes, 
immunités,  que  la  Sublime  Porte  accorde  à  présent  et  pourrait  accorder, 
ou  dont  elle  tolérerait  la  jouissance  à  Tavenir  aux  sujets,  aux  bâtiments, 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  toute  autre  Puissance  étrangère,  seront 
également  accordés  aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion Néerlandais,  qui  en  auront  de  droit  Texercice  et  la  jouissance. 

j4rt,  2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ou  leurs  ayant- 
cause,  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  TEmpire  Ottoman  et  de 
ses  possessions,  soit  quils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  Tintérieur, 
soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les  articles,  sans  exception, 
provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  du  dit  Empire  et  des  dites  possessions. 

La  Sublime  Porte,  ayant  formellement  aboli  tous  les  monopoles  qui 
frappaient  les  produits  de  Tagriculture  et  toutes  les  autres  productions 
quelconques  de  son  territoire  et  de  sou  industrie,  et  ayant  ainsi  renoncé 
aux  permis  (tezkérés)  demandés  aux  autorités  locales  pour  Tachât  de  ces 
mêmes  produits  et  productions,  ou  pour  leur  transport  d'un  lieu  à  un 
autre  lorsqu'ils  étaient  achetés,  toute  tentative,  qui  serait  faite  par  une 
autorité  quelconque,  pour  forcer  les  sujets  Néerlandais  à  se  pourvoir  de 
semblables  permis  (tezkérés),  sera  considérée  comme  une  infraction  aux 
traités,  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement  avec  sévérité  tout  fonc- 
tionnaire auquel  on  aurait  pareille  infraction  à  reprocher,  et  elle  indem- 
nisera les  sujets  Néerlandais  des  pertes  ou  préjudices  qu'ils  pourraient 
dûment  prouver  avoir  subi  par  cette  cause. 

V.  î* 
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Art.  3.  Les  marchands  N^rlandais,  ou  leurs  ayant-cause,  qui  achè- 
teront un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  TEmpire 
Ottoman  et  de  ses  possessions,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  con- 
sommation dans  l'intérieur  du  dit  Empire  et  des  dites  possessions,  paye- 
ront, lors  de  l'achat  ou  de  la  vente  de  ces  objets,  ou  pour  toute  autre 
opération  commerciale  y  relative,  les  mêmes  droits,  qui  sont  payés  dans 
les  circonstances  analogues  par  les  sujets  Ottomans  ou  étrangers  les  plus 
favorisés  parmi  ceux,  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur  dans  le  dit 
Empire  et  dans  les  dites  possessions. 

Art.  4.  Aucun  article  ne  pourra  être  assujetti  dans  les  Etats  et  pos- 
sessions de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  lors  de  l'exportation 
vers  les  Etats  et  possessions  de  l'autre,  à  des  droits  ou  charges  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  payables  lors  de  l'expor- 
tation du  même  article  vers  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,  aucune  prohibition  ne  frappera  l'exportation  d'un  article 
quelconque  des  Etats  et  possessions  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes vers  les  Etats  et  possessions  de  l'autre ,  qui  ne  s'étende  il  l'expor- 
tation du  même  article  vers  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  charge  ou  droit  quelconque  ne  sera  exigé  sur  un  article, 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses  posses- 
sions, acheté  par  des  sujets  Néerlandais ,  ou  leurs  ayant-cause ,  soit  à  l'en- 
droit où  cet  article  aura  été  acheté,  soit  lors  de  son  transport  de  cet 
endroit  au  lieu  d'oil  il  doit  être  exporté. 

Arrivé  là,  il  sera  assujetti  à  un  droit  d'exportation  qui  n'excédera  pas 
huit  (s)  pour  cent,  calculés  sur  la  valeur  à  l'échelle  et  payables  au  moment 
de  Texportation. 

Tout  article  qui  aura  déjà  payé  le  droit  d'exportation  n'y  sera  plus  soumis 
dans  une  partie  quelconque  du  territoire  de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses 
possessions,  quand  même  il  aurait  changé  de  mains. 

Il  est  en  outre  convenu  que  le  droit  précité  de  huit  (S)  pour  cent  sera 
abaissé  chaque  année  d'un  (I)  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit 
définitivement  à  une  taxe  fixe  d'un  (1)  pour  cent  ad  valorem,  destinée 
ai  couvrir  les  frais  généraux  d'administration  et  de  surveillance. 

Art.  5.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Pays-Bas  et 
de  SCS  possessions,  de  qu(dqu'endroit  qu'il  arrive,  importé  par  terre  ou 
par  mer  dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
et  réciproquement,  tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Empire 
Ottoman  et  de  ses  possessions ,  de  quelqu'endroit  qu'il  arrive,  importé  par 
terre  ou  par  mer  dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  ne  sera  soumis  dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  le 
Koi  des  Pays-Bas  ou  dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  ou  pourraient  être  payables  lors  de  l'importation  du  même  article , 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie   de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,  aucune  prohibition  ne  frappera  l'importation  d'un  article 
quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  et  possession»  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes ,  qui  ne  s'étende  à 
l'importation  du  mê^e  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Sa  Majesté  Impériale  s'engage   en   outre,  sauf  les   exceptions  ci-après ^ 
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à  ne  prohiber  Timportation  dans  ses  Etats  et  possessions  d'aucun  article 
produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  Pays-Bas  et  de  ses  possessions,  de 
quelqu'endroit  qu'il   arrive. 

Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Pays-Bas  et  de  ses 
possessions,  et  tout  article  do  quelquVspèce  qu'il  soit,  chargé  sur  des 
bâtiments  Néerlandais  ,  et  étant  la  propriété  de  sujets  Néerlandais  ,  ou 
apporté  par  terre  ou  par  mer  d'autres  pays  par  des  sujets  Néerlandais , 
seront  admis  comme  aîitérieurcment  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire 
Ottoman  et  do  ses  possessions  sans  aucune  exception,  sauf  celles  men- 
tionnées ci-a|)rès ,  moyennant  un  droit  unique  et  lixe  d'importation  de 
huit  (8)  pour  cent ,  calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles  à  l'échelle , 
d'après  le  tarif  à  établir,  dont  il  est  question  dans  Tart.  XXII,  et 
payable  au  moment  du  débarquement  s'ils  arrivent  par  mer,  et  au  premier 
bureau  de  douane  s'ils  arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  articles,  après  avoir  acquitté  le  droit  susdit  de  huit  (S)  pour 
cent ,  sont  vendus ,  soit  au  lieu  d'arrivée ,  soit  i\  l'intérieur  du  pays ,  il 
ne  sera  plus  exigé  aucun  droit  ni  du  vendeur  ni  de  Tacheteur. 

Mais  si,  n'étant  pas  vendus  pour  la  consommation  de  TErapire  Ottoman 
ou  de  ses  possessions,  ils  étaient  réexportés  dans  l'espace  de  six  mois, 
ils  seraient  considérc's  comme  marchandises  de  transit  et  traités  comme 
il  est  dit  ci-dessous  î\  l'article  XII. 

Ij'administration  des  douanes  Ottomanes  serait ,  dans  ce  cas,  tenue  de 
restituer,  au  moment  de  leur  réexportation  ,  au  négociant  qui  fournirait 
la  preuve  que  le  droit  d'importation  de  huit  (8)  pour  cent  en  avait  été 
acquitté,  la  ditlerence  entre  ce  droit  e(  le  droit  de  traîisit,  spécifié  dans 
l'article  précité. 

Art,  6.  il  est  entendu  que  les  articles  (rim|)ortation  étrangère,  destinés 
aux  Principautés  Unies  de  Moldo-Valachie  et  il  celle  de  Servie,  et  traver- 
sant les  autres  parties  de  1  Empire  Ottoman  ,  n'acquitteront  les  droits  de 
douane  quTi  leur  arrivée  dans  ces  Principautés,  et  réciproquement,  que  les 
marchandises  d'importation  étrangère ,  traversant  ces  Principautés  pour 
se  rendre  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  Ottoman,  ne  devront  acquitter 
les  droits  de  douane  qu'au  premier  bureau  de  douane,  administré  directe- 
ment par  la  Sublime  Porte. 

Il  en  sera  de  même  poir  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ces 
Principautés  ,  aussi  bien  que  pour  ceux  du  reste  de  l'Empire  Ottoman 
destinés  à  l'exportation  ,  qui  tievront  payer  les  droits  de  douane,  les 
crémiers  entre  les  maiuï,  de  l'administration  douanière  de  ces  Principautés, 
et  les  derniers  au  lise  Ottoman  ;  de  telle  sorte,  que  les  droits  d'importation 
et  d'exportation  ne  pourront  en  tous  les  cas ,  être  perçus  qu'une  seule 
fois. 

Art.  7.  Les  sujets  de  cliacune  des  Hautes  Parties  contractantes  seront 
traités  dans  les  États  et  possessions  de  Tautre  sur  le  même  pied  que  les 
sujets  indiirènes,  relativement  au  droit  de  tenir  magasin  et  d'exercer  leur 
commerce  ou  leur  industrie,  comme  aussi  en  ce  qui  concerne  l'entrepo- 
sage ou  l'emmagasinage  des  marchandises,  les  primes,  drawbacks  et  faci- 
lités de  douane. 

Art,  8.  Tout  article  qui  peut  ou  qui  pourra  être  légalement  importe 
dans  les  États  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  par  des 
bâtiments  Néerlandais,  pourra  l'être  également  par  des  bâtiments  Otto- 
mans, sans  être  soumis  ;i  des  droits  ou  charges  autres  ou  çl\x%  A^é^  4» 
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quelqu'espèce  que  ce  soit,  que  si  cet  article  était  importé  par  des  bfttiments 
Néerlandais;  et  réciproquement,  tout  article  qui  peut  ou  pourra  être 
légalement  importé  dans  les  États  et  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  par  des  bâtiments  Ottomans,  pourra  être  également  importé 
par  des  bfttiments  Néerlandais,  sans  être  soumis  à  des  droits  ou  charges 
.  autres  ou  plus  élevés  de  quelqu'espèce  que  ce  soit,  que  si  cet  article  était 
importé  par  des  bâtiments  Ottomans. 

De  même,  il  y  aura  parfaite  réciprocité  en  ce  qui  concerne  l'exporta- 
tion; de  telle  sorte  que  les  mêmes  droits  d'exportation  seront  payés  et 
les  mêmes  primes ,  facilités  et  remboursements  de  droits  accordés  dans  les 
États  et  les  possessions  de  Tune  et  de  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes lors  de  l'exportation  de  tout  article  qui  peut  ou  pourra  être 
légalement  exporté  de  ces  États  et  possessions,  soit  que  l'exportation  ait 
lieu  sur  un  bâtiment  Néerlandais  ou  Ottoman. 

Art.  9.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  de  phare,  de 
quarantaine  ou  tout  autre  droit  semblable  ou  analogue ,  quel  qu'en  soit  la 
nature  ou  la  dénomination,  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement, 
de  fonctionnaires  publics ,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  ne  sera  imposé  dans  le  port  de  l'un  des  deux  États 
et  possessions  sur  les  bâtiments  de  l'autre,  qui  ne  sera  pas  également  et 
sous  les  mêmes  conditions  imposé,  dans  des  cas  analogues,  sur  les  bâtiments 
nationaux  en  général,  ou  les  bfttiments  de  toute  autre  nation  quelconque. 
Cette  égalité  de  traitement  s'appliquera  réciproquement  aux  bâtiments 
des  deux  pays,  de  quelque  port  ou  endroit  qu'ils  viennent,  et  quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  destination. 

ArL  10.  Tout  bâtiment  considéré  comme  Néerlandais  par  la  loi  Néer- 
landaise, et  tout  bâtiment  considéré  comme  Ottoman  par  la  loi  Ottomane, 
sera,  pour  ce  qui  concerne  ce  traité,  considéré  respectivement  comme 
bâtiment  Néerlandais  ou  bâtiment  Ottoman. 

Jrl.  11.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Pays-Bas  et  de  ses  possessions, 
chargés  sur  des  bâtiments  Néerlandais  ou  autres ,  ni  sur  des  marchandises , 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger,  chargés  sur 
des  bâtiments  Néerlandais,  quand  ces  marchandises  passeront  les  détroits 
des  Dardanelles  ou  du  Bosphore,  soit  qu'elles  traversent  ces  détroits  sur 
les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur 
d'autres  bâtiments,  soit  que,  vendues  pour  l'exportation,  elles  soient  pour 
un  temps  limité  déposées  à  terre,  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments 
et  continuer  leur  voyage. 

Dans  ce  dernier  cas  les  marchandises  devront  être  déposées  à  Constan- 
tinople  dans  les  magasins  de  la  douane,  dits  de  //Transit,"  et  placées  partout 
où  il  n'y  aura  pas  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'administration  de 
la  douane. 

ArL  12.  La  Sublime  Porte,  désirant  accorder  au  moyen  de  concessions 
graduelles  toutes  les  facilités  en  son  pouvoir  au  transit  par  terre,  il  a 
été  ^tipulé  et  convenu  que  le  droit  de  trois  (3)  pour  cent,  prélevé  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  marchandises  importées  dans  l'Empire  Ottoman  et  dans  ses 
possessions,  pour  être  expédiées  dans  d'autres  pays,  sera  baissé  à  deux  (£) 
pour  cent  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  et  réduit  à  une  taxe 
fixe  et  définitive  de  un  (1)  pour  cent  au  bout  de  la  septième  année  après 
fCttemise  en  vigueur,  qui  sera  préleva  de  même  que  le  droit  sur  rexportation 
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des   produits   OttomaDs  réduit  alors  paiement  a  une  taxe  d'un  (1)  pour 
cent  dans  le  but  de  couvrir  les  frais  d'enregistrement. 

Ce  droit  et  cette  taxe  seront  payables  comme  le  droit  de  trois  (3)  pour 
cent  a  été  payé  jusqu'ici,  à  l'entrée  des  marchandises  dans  TEmpire 
Ottoman  et  dans  ses  possessions. 

La  Sublime  Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver  le  droit  d'établir 
par  un  règlement  spécial,  les  garanties  à  prendre  pour  empêcher  la  fraude. 
Arl.  13.  Les  sujets  Néerlandais,  ou  leurs  ayant  cause,  se  livrant  dans 
r£mpire  Ottoman  et  dans  ses  possessions  au  commerce  des  articles  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  étrangers,  acquitteront  les  mêmes  taxes, 
et  jouiront  des  mêmes  droits,  privil^es  et  immunités  que  les  sujets 
étrangers,  trafiquant  des  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  leur  propre  pays. 

yfri.  14.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  Y,  le  tabac  sous 
toutes  les  formes,  et  le  sel  cessent  d'être  compris  au  nombre  des  mar- 
chandises que  les  sujets  Néerlandais  ont  la  faculté  d'importer  dans 
l'Empire  Ottoman  et  ses  possessions. 

En  conséquence  les  sujets  Néerlandais,  ou  leurs  ayant-cause,  qui  achè- 
teront ou  vendront  du  sel  et  du  tabac  pour  la  consommation  du  dit  Empire 
et  des  dites  possessions,  seront  soumis  aux  mêmes  r^lements  et  acquitte- 
ront les  mêmes  droits  que  les  sujets  Ottomans  ou  étrangers  les  plus 
favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  de  ces  deux  articles. 

C!omme  compensation  de  la  prohibition  de  l'importation  des  deux  produits 
susdits,  aucun  droit  ni  taxe  quelconque  ne  sera  perçu  à  l'avenir  sur  les 
mêmes  produits,  exportés  de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses  possessions  par 
des  sujets  Néerlandais. 

Néinmoins  les  quantités  de  tabac  et  de  sel,  qui  seront  exportées  par 
les  sujets  Néerlandais  ou  leurs  ayant-cause ,  devront  être  déclarées  à  l'ad- 
ministration des  douanes  Ottomanes ,  qui  conservera ,  comme  par  le  passé, 
son  droit  de  surveillance  sur  l'exportation  de  ces  produits,  sans  que  pour 
cela  elle  puisse  prétendre  à  aucune  rétribution,  soit  à  titre  d'enregistre- 
ment, soit  à  tout  autre  titre. 

^rL  15.  Il  est  entendu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  que 
la  Sublime  Porte  se  réserve  la  faculté  et  le  droit  de  frapper  d'une  prohibition 
générale  l'importation  de  la  poudre  à  canon,  armes  de  guerre  ou  munitions 
militaires,  dans  les  États  et  les  possessions  de  l'Empire  Ottoman. 

Cette  prohibition  ne  pourra  être  en  vigueur  qu'autant  qu'elle  sera  offi- 
ciellement notifiée,  et  ne  pourra  s'étendre  que  sur  les  articles  spécifiés 
dans  le  décret  qui  les  interdit.  Celui  ou  ceux  de  ces  articles  qui  ne  seront 
pas  ainsi  prohibés,  seront  assujettis,  lors  de  leur  importation  dans  l'Empire 
Ottoman  et  ses  possessions,  aux  règlements  locaux,  sauf  les  cas  oii  la 
l^ation  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  demanderait  une  permission 
exceptionnelle,  laquelle  sera  accordée,  à  moins  que  des  raisons  sérieuses 
ne  s'y  opposent. 

La  poudre  en  particulier,  si  son  introduction  est  permise,  sera  assujettie 
aux  obligations  suivantes: 

l'\  elle  ne  sera  point  vendue  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  Néerlandaise 
au-delà  de  la  quantité,  prescrite  par  les  r^lements  locaui: 

2*".  quand  une  cargaison  ou  une  quantité  considérable  de  poudre  arrivera 
dans  un  port  Ottoman  à  bord  d'un  bâtiment  Néerlandais,  le  bâtiment  sera 
tenu  de  mouiller  sur  un  point  particulier,  désigné  par  les  autoritéa  locales^ 
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et  (le  débarquer  sa  poudre  sous  riiispectioîi  de  ces  mornes  autorités  dans 
des  entrepots  ou  autres  endroits  également  désignés  par  elles,  et  auxquels 
les  parties  int(^ressées  auront  accès,  en  se  conformant  aux  règlements  voulus. 
Ne  sont  pas  compris  dans  les  ret^trictions  pii'cédentes  les  fusils  de  chasse, 
les  pistolets  et  les  armes  do  luxe,  ainsi  que  la  poudre  de  chasse  en  petites 
quantités  et  le  plomb  en  grenailles,  réserves  il  Tusage  privé. 

Are,  16.  Les  lirmans  exigés  des  bâtiments  marchands  A^éerlaudais  à  leur 
passiige  par  les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés 
de  manière  h  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible 

Ari,  17.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce  Néerlandais,  ayant  des 
marchandises  à  destination  de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses  possessions,  seront 
tenus  de  déposer  à  la  douane  Ottomane  une  copie  exacte  de  leur  manifeste, 
aussitôt  après   leur  arrivée. 

ArL  18.  Les  marchandises  introduites  en  contrebande  s(  ront  frappées  de 
confiscation  au  profit  du  tré-or  Ottoman;  mais  un  rapport  ou  procès-verbal 
du  fait  allégué  de  contrebande  devra  être  dressé  aussitôt  que  les  dites  mar- 
chîjudises  auront  été  saisies  par  l'autorité  conipétonte,  et  communiqué  sans 
retard  à  l'autorité  consulaire  du  sujet  étranger  auquel  les  marchandises 
suspectes  appartiendront,  et  nulle  marchandise  uv.  pourra  être  conlisquée 
comme  contrebande  tant  que  la  fraude,  |)()ur  ce  qui  la  concerne,  n'aura 
pas  été  dûment  et  légalement  prouvée. 

Art.  19.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  do  l'industrie  de  l'Empire 
Ottoman  et  de  ses  possessions,  et  tout  article  de  (|uel'|u'espèce  qu'il  soit, 
chargé  sur  des  bâtiments  Ottomans  et  étant  la  propriété  de  sujets  Ottomans, 
ou  apporté  par  terre  ou  j)ar  mer  d'autres  |)ays  par  des  sujets  Ottomans 
seront  traités  dans  toutes  les  parties  des  É(als  et  des  possessions  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  comme  les  produits  similaires  des  pays 
étrangers  les  plus  favorisés. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  iimiiunilés  accordés  maintenant  ou  qui 
pourront  être  accordés  plus  tard  aux  suji'ts,  aux  bâtiments,  au  commerce 
et  ti  la  navigation  de  toute  Puissancri  étrangère  dans  les  fitats  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ou  dont  la  jouissance  pourra  y 
être  tolérée,  seront  également  accordés  aux  sujets,  aux  bâtiments,  au 
commerce  et  à  la  navigation  de  la  Porte  Ottomane,  qui  en  auront  de 
droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

Art.  20.  Tl  demeure  entendu,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas  ne  prétend  par  aucun  des  articles  de  la  présente  con- 
vention, stipuler  au-delà  du  sens  naturtd  et  précis  des  termes  employés, 
ni  entraver,  en  aucune  manière,  le  Gouvernement  de  Sa  .\[ajesté  le  Sultan 
dans  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant  toutefois 
que  ces  droits  ne  porteront  aucune  atteinte  manifeste  aux  privilèges, 
accordés  par  les  capitulations  et  les  traités  antérieurs  aux  sujets  Néerlandais 
et  à  leurs  marchandises,  ni  nux  stipulations  du  prv\sent  traité. 

Arl.  21.  Le  présent  traité  sera  substitue»  an  traité  conclu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  le  14  Mars  I  S 40  et  sera  valable  pour  2S  ans; 
toutefois  chacune  des  Hautes  Paities  contract.nite>  se  réserve  la  faculté  de 
proposer  au  bout  de  la  septième,  quatorzième  ou  vingt- et -unième  année, 
les  modifications  que  rexperience  aurait  su.gt-n'cs,  ou  de  le  dénoncer,  et 
dans  ce  cas  le  traité  cessera  de  lier  les  Hautes  Parties  contractantes  au  bout 
d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la  dénonciation. 

Le  présent  traité  sera  exécutoire  dans  toutes  les  provinces  de  TEmpirt 
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ottoman,  c'est  à  dire,  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Saltan 
situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  TAfriquc 
appartenant  à  la  Sublime  Porte,  en  Servie  et  dans  les  Principautés  Unies  de 
Moldavie  et  de  Yalachie. 

JrL  22.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer 
conjointement  des  commissaires,  pour  établir  le  tarif  des  droits  de  douane 
apercevoir  conformrment  aux  stipulations  du  pressent  traité,  tant  sur  les 
marchandises  de  toute  espèce  provenant  du  sol ,  de  Tagriculture  et  de  l'indus- 
trie des  Pays-Bas  et  de  ses  possessions,  et  importées  par  les  sujets  Néer- 
landais dans  les  États  et  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  que 
sur  les  articles  de  toute  sorte,  produits  du  sol,  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie de  l'Empire  Ottoman  et  de  ses  possessions,  que  les  commerçants  Néer- 
landais et  leurs  agents  sont  'libres  d'acheter  dans  toutes  les  parties  du  dit 
Empire  et  des  dites  possessions,  pour  les  transporter  soit  dans  les  Pays- 
Bas,  soit  en  d'autres  pays. 

Le  nouveau^  tarif,  à  établir  de  la  sorte,  restera  en  vigueur  pendant 
sept  ans,  à  partir  du  1/1^^  Mars  1862. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  le  droit,  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  d'en  demander  la  révision.  Mais  si  à  cette  époque 
ni  Tune  ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force 
de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  oiMa  première  période  aura 
été  accomplie,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  successive 
de  sept  années. 

ArL  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Constantinople  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut,  et  il  sera  mis  à  exécution  à  paitir  de  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  25  Février  1862. 

H.  C.  DU  Bois.  E.  Safvit. 

L.  S.  L.  s, 

Mehehmid  Djéhil. 
L.  S. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Eeiativement  aux  articles  IV,  V  et  XIX  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  et  signé  ce  jourd'hui  à  Constantinople,  il  est  entendu 
qu'aux  règles  touchant  l'importation  et  l'exportation  dans  les  Etats  et  pos- 
sessions des  Hautes  Parties  contractantes,  adoptées  dans  ces  articles,  il  est 
fait  exception  seulement  en  ce  qui  concerne  les  faveurs  spéciales,  accordées 
ou  à  accorder  par  la  suite  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  Indes  Orien- 
tales aux  nations  Asiatiques  pour  l'importation  des  produits  de  leur  sol  et 
de  leur  industrie,  ou  pour  leur  exportation;  exception,  quia  été  également 
admise  par  les  autres  Puissances,  qui  ont  conclu  des  traités  de  commerce 
et  de  navigation  avec  les  Pays-Bas,  de  manière  à  ce  que  la  Turquie  sera 
traitée,  sous  ce  rapport,  sur  le  même  pied  que  la  natiou  Européenne  la  plus 
favorisée. 

Belativemeut  à  Tarticle  XVIIl  du  même  traité  il  est  entendu,  qu'en  cai 
de  réclamation  de  la  part  du  propriétaire  ou  consignataire  Néerlandais  de 
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la  marchandise,  saisie  comme  contrebande,  cette  réclamation,  avant  toute 
décision  définitive,  sera  examinée  et  jugée  à  Constantinople  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  ou  un  tribunal  spécial,  établi  de  consentement  mutuel 
à  cet  eflet,  et  dans  les  provinces  par  un  tribunal  compétent    quelconque. 

Fait  à  Constantinople  le  25  Février  1862. 

H.  C.  DU  Bois.  E.  Safvit. 

Mehemmbd  Djemil. 

{Ut  ralificaiiani  tU  ce  Trtnté  ont  été  échangée»  le  3  Septembre  1862.) 


1S6S.         ^^'    411.     Arrangemeni   entre   les  Payê-Bae   et   la  République  de 
**  ***'••  Venezuela  pour  régler  un  différend  entre  les  deux  Etats, 

signé  le  18  Mars  1862. 

(Docomeots  commoniqaés  aox  Ktats  Généraux.) 

Art.  1.  Het  Gouvernement  van  Venezuela  keurt  het  gedrag  vanden  heer 
luitenant  Eusebio  Crespo,  kommandant  van  den  oorlogsschoener  Carabobo, 
af ,  voor  zoo  verre  hij  oij  de  visite  en  aanhouding  van  den  Nederlandschen 
schoener  Gteneraal  Piar  in  1861  (Maart)  afweekvan  de  regels,  vastgesteld 
bij  het  vulkenr^  met  betrekking  tôt  het  doen  der  visite  en  het  aanhou- 
den  van  vaartuigen,  en  keurt  eveneens  af,  dat  de  ofScier,  die  aan  boord 
geplaatst  was  om  dezelve  te  bewaken,  aldaar  de  Nederlandsche  vlag  heeft 
doen  neérhalen. 

Art,  2.  De  consnl-generaal  der  Nederlanden  verkiaart  uit  naam  van 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden,  dat  Z.  M.  geenszins  beschermt,  maar 
integendeel  veroordeelt  den  handel  in  verboden  voorwerpen,  onder  Neder- 
landsche vlag  met  de  opstandelingen  van  Venezuela  gedreven. 

j4rt.  3.  Om  te  voldoen  aan  den  regtmatigen  eisch  van  Nederland, 
wegens  liet  neérhalen  van  deszelfs  vlag,  op  last  van  eenen  officier  der 
Venezueiaansche  marine,  aan  boord  van  den  koopvaardijsehoener  Piar, 
zal  de  Nederlandsche  vlag  van  het  fort  te  Laguaira  gesalneerd  worden  met 
een  en  tvrintig.  schoten,  welke  door  de  Ndlerlandsche  schepen,  in  die 
haven  geankerd,  zullen  beantwoord  worden. 

y4rt,  4.  Het  (Gouvernement  van  Venezuela  zal  aan  het  Consulaat- 
Generaal  der  Nederlanden  het  bedrag  voldoen  van  de  waarde  der  levens- 
middelen ,  door  de  Venezueiaansche  manschap  aan  boord  van  den  schoener 
Piar  genoracn,  zoo  mede  den  prijs  der  voorwerpen,  welke  zij  vernield 
hcbben ,  en  eveneens  de  onkosten ,  door  de  aanhouding  te  Maracaïuo  ver- 
oorzaakt,  met  inachtneming  van  de  grootte  en  bemanning  van  het  schip. 
De  schatting  zal  gedaan  worden  door  twee  experten,  benoemd,  de  een 
door  den  Directeur  van  buitenlandsche  zaken  van  Venezuela,  de  andere 
door  den  Gouverneur  van  het  eiland  Curaçao.  In  geval  van  oneenigheiil 
tusschen  die  experten  zullen  zij  een  derden  benoemen,  die  het  verschil 
ul  beslechten. 
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Tu  teeken  waarvan  twee  protokoUeu  van  dezen  zelfden  inhoud  ondertee- 
kcDd   zijn   door   den   heer  T.  D.  G.  Rolandus   en    den  heer  Dr.  Manuel 
Porras  te  Caracas,  den  achttienden  Maart  achttien  honderd  twee  en  zestig, 
Rolandus.  Manuel  Pobras. 

Goedgekeurd.    Caracas,  den  18  Maart  1862. 
Voor  Zijne  Excellentie, 
De  Secretaris  Generaal^ 
Pedro  José  Bojas. 

Voor  verlaling  uit  het  Spaansch, 

De  Couêul-Generaal  en  Politieke  jugent 
der  Nederlanden  ie  Caracas, 
Rolandus. 


N".    4 12.    Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  concernant    \u\ 


la  construction  d'un  pont  fixe  près  de  Coblence, 

[D'après  le  Protocole  l°.  III  de  la  «espion  extraordinaire  de  la  Cnm- 
mÎKsion  Cenirale  ponr  la  navigation  «lu  Rhi'i,  en  date  dn  15  Avril 
1862,  le  Gcnveroement  Prussien,  d'une  part,  at  les  Goovernenieut'* 
des  antres  Etats  riverains  d'autre  part,  son?  coavenas  de  ce  qui 
suit,  à  l'égar*!  de  lëiabîis.'.emeni  près  de  Coblence  d'un  pont  fixe  sur 
le  Rhin:] 


15  Avril 


Von  Seiten  der  Kôniglich  Preussi- 
schen  Regierung  werden,  in  Bezug 
auf  den  Bau  einer  stehenden  Briicke 
iiber  den  Rhein  bei  Coblenz  die  fol- 
genden  Verpflichtungen  ùbernommen: 

I.  Den  Eigenthrimem  derjenigen 
zur  Fahrt  auf  dem  Rheine  berechtig- 
ten  Segel-  und  Dampfschifle,  welche 
nicht  entweder  jetzt  schonzum  Passi- 
ren  fester  nach  oben  geschlossener 
Brûcken  eingerichtet  sind ,  oder  eine 
Entschâdigung  fiir  die  Ausfuhrung 
solcher  Einrichtungen  auf  Grund  der 
Uebereinkunft  vom  7  Mai  1858,  den 
Bau  der  stehenden  RheinbriK.ke  zu 
Coin  betreffend,  oder  der  Ueberein- 
kunft vom  «  April  1800,  den  Bau 
der  ftehenden  Briicke  \\e\  Mainz  be- 
treffend, erhalten  hnlen,  resp.  erhalten 
werden,  und  welche  bisher  oder  doch 
lângBtens  bis  zum  1  October  1862 
den  Strom  an  der  Briickenstelle  bei 
Coblenz  vorûber  befahren  haben,  wird 


Le  Gouvernement  de  Prusse  prend 
les  engagements  suivants  îi  roccasion 
de  rétablissement  d'un  pont  fixe  sur 
le  Rhin  près  de  Coblence  : 

I.  11  sera  payé  par  le  Trésor  de 
Prusse  aux  propriétaires  de  bateaux 
à  voiles  ou  ù  vapeur  autorisés  à  na- 
viguer sur  le  Khin  une  indenrinité 
j)Our  la  construction  des  appareils 
destinésà  baisser  et  à  relever  les  mâts 
et  les  cheminées.  Tl  est  entendu,  que 
cette  indemnité  ne  sera  payée  qu'aux 
propriétaires  de  bateaux  qui  ne  sont 
pas  déjà  maintenant  organisés  ponr 
passer  sous  de^  pontî<  fixci»  et  clos  vers 
le  haut,  ou  qui,  pour  Texécutiou  de 
ces  appareils,  n'ont  pas  encore  reçu 
ni  ne  recevront  d'iiulemnité  en  vertu 
de  la  Convention  du  7  Mai  1858, 
concernant  la  con^truction  du  pont 
fixe  de  Cologne,  ou  en  vertu  de  la 
Convention  du  S  Avril  1860,  con- 
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eine  Entschiicligung  fiir  die  Vorrich- 
tungen  zum  Seiiken  uiid  Wiederauf- 
richten  der  ifete.  beziehuîigsweise 
der  Kamine,  aus  der  Preussischen 
Staatskasse  gewiilirt  werden. 

IT.  Eine  P]utscliiidiguiig  wird  fer- 
iier  denjenigen  zur  Fiilirt  anf  dein 
Kheine  dermalon  srlioii  bereclitigten 
Schiirseigeiithiiinern  gowiilirt  werden, 
auf  deren  Scliiflen  eine  Einriclilung 
zum  Senkcn  inid  Wiederaufricliten 
d(T  Miiste  zwar  sclion  vorlianden  ist, 
welche  aber  dnrcli  die  Erriclitnng 
eiiier  fe:?ten  Briicke  bel  Coblenz  ver- 
anlabst  werden,  dièse  Einriclitung  ab- 
zuandern  oder  zu  vervollstiindigeu, 
vorausgesetzf ,  d«nss  sie  mit  dem  bc- 
trefiViulen  Scliifl*  bcreits  bislier  oder 
làugsteus  bis  ziini  l  October  IH6Z 
den  Rliein  an  der  Brûckenstelle  bei 
Coblenz  voriiber  befiihren  liaben. 

Eine  Veranlassung  zur  Aenderung 
oder  Vervollstandignng  der  beslelien- 
den  Einriclitung  .soU  dann  als  vor- 
handen  angcnoni nien  werden,  wenn 
dieselbe  zum  (lebranch  fiir  den  Durcli- 
gang  durch  die  fe.^te  I3rucke  bei  Co- 
blenz ungeniigend  ist  oder  wenn  ilire 
Handhabung  bei  Scliiflen,  mit  wrl- 
chen  bishcr  sclion  die  grosi^ere  Scliif- 
falirt  auf  dem  Rheine,  nnd  zwar  in  der 
Regel  mit  voiler  Ladnng  betrieben 
wurde,  einen  unverhaltnissniiissigen 
Theil  des  unteren  Scliiflsraumes  in 
Anspruch  nelimen  w^iirde. 

Ausgeschlossen  von  dem  An^pru- 
che  auf  Entscliildi^'un;'  sind  aile 
ScliiilV,  fiir  welche  anf  Grund  der 
Uebereinkunft  vom  7  Mai  1S5S,  den 
Bau  einer  stchenden  Briicke  \w\  Cciln 
betrt^flend,  und  der  Uebereinkunft 
vom  o  A})ril  ISCO,  den  Bau  einer 
stehenden  Briicke  bei  itainz  betref- 
fend,  eiîie  Entschiifligung  gewiihrt  ist 
oder  gewiihrt  \Aerden  wird,.so  wie  fer- 
ner  aile  Schifle,  wvlche  vor  ihrer 
Anmeldung  ^cfr  n  ■.  VI)  di(;  festen 
Briicken  bei  Coin  oder  Mainz  n:ich 
erfoigter  vollstîindiL'-er  Ucberhriick- 
nng  passirt  haben,  es  sel  demi,  dass 


cernant  la  construction  du  pont  fixe 
près  de  Mayence,  et  qui  jusqu'ici 
ont  fréquenté  le  Rhin  à  Tendroit  où 
le  pont  fixe  sera  construit  près  de 
Coblence,  ou  qui  y  passeront  au  plus 
tard  jusqu'au  1  Octobre  1862. 

11.  Tl  sera  aussi  accordé  une  in- 
demnité aux  bateliers  qui  déjà  main- 
tenant sont  autorisés .\  naviguer  sur 
le  Rhin  et  qui,  bien  qu'ils  soient  déjà 
pourvns  d'appareils  pour  baisser  et 
pour  relever  les  mâts,  sont  n«»anmoins 
obligés,  par  suite  de  rétablissement 
du  pont  lixe  à  Coblence,  demoditier 
ou  d'améliorer  ces  appareils,  pourvu 
que  ces  bateliers  aient  déjà  fréquenté 
le  Rhin  ù  Tendroit  oïl  le  pont  fixe  de 
Coblence  sera  établi,  ou  qu'ils  y  pas- 
sent au  plus  tard  jusqu'au  l  Octobre 
prochain. 


Les  raoditications  ou  améliorations 
des  appareils  déjà  existant  seront  jugé 
justifiées  dans  le  cas  où  ces  appareils 
ne  suffiraient  pas  pour  opérer  le  pas- 
sage sous  le  pont  fixe  près  de  Coblen- 
ce, ou  si  leur  manoeuvre  exigeait  un 
espace  disproportionné  de  la  cale  pour 
ce  qui  concerne  les  bateaux  qui  jus- 
qu'à présent  ont  déjà  exercé  réguliè- 
rement, avec  des  chargements  com- 
plets, la  grande  navigation  sur  le 
Rhin. 


Ne  seront  pas  admis  à  Tindemnité 
en  question,  tous  les  bateaux  pour 
lesquels  il  a  été  ou  il  sera  payé  une 
indemnité  en  vertu  de  la  Convention 
du  7  Mai  185S,  concernant  l'établis- 
sement du  pont  fixe  à  Cologne,  et  en 
vertu  de  la  Convention  du  3  Avril 
1860,  concernant  l'établissement  d'un 
pont  fixe  près  de  Mayence,  ainsi  qu;* 
les  bateaux  qui,  avant  la  présentation 
de  leurs  titres  (Art.  VI)  ont  passé 
sous  le  pont  tixe  de  Cologne  ou  d" 
Mayence  dès  l'achèvement  de  ces 
ponts;  i\  moins  qu'ils  n'aient  quant 
au  pont  de  Mayence  fait  usage,   afiii 
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sie  —  was  die  Mainzer  Briicke  aii- 
langt  —  nicht  gendthigt  waren,  zum 
Zweck  dcr  Durclifalirt  von  den  an 
dtTselben  crricliteten  Kralinen  Ge- 
brauch  zu  maclien. 

in.  Die  nacli  den  vorsteliendcn 
Bestimmungcn  (N".  T  und  Tl)  zu 
geMiihrende  Entscliildigung  gilt  zu- 
gleich 

fiir  das  Stillliegen  des  Scliiil's  wiili- 
rend  der  zum  Anbringen  der  Vorrich- 
tungen  erfordcrliclien  Zeit; 

fur  die  etwaige  Erscliwerung  des 
Dienstes  auf  dem  Scliifle; 

fur  die  éventuelle  Keschriinlcung 
dei!  uutzbaren  Laderaums; 

endlich  fur  aile  sonstigen  Ans^haf- 
fungen  und  Aenderungon,  welclie  in 
Folge  der  zu  treflenden  Vorrichtun- 
gen  fur  einzelne  Fahrzeuge  notliwen- 
dig  werden  konnen. 

Schifle,  welclie  an  sich  zur  Ent- 
schiidigung  zuzulass('n,aber  erst  uacli 
dem  zu  I  und  II  be>timmten  iiusser- 
j>ten  Termine  an  der  BrCickenstelle 
bei  Coblenz  voriiber  gefahron  sind, 
dcsgleichen  Schifle,  bei  welclien  wegen 
Alters  und  Scliadliaftigkeit  die  Vor- 
riclitung  zum  Senken  und  Heben 
nicht  mehr  auî^gefiihrt  werden  kann  , 
endlich  aile  vom  1  Mai  1862abneu 
zu  bauenden  Schifl'e  haben  keinen 
Anspruch  auf  eine  Entschiidigung. 


IV.  Die  Enti«chadigung  wird  in 
Pausch  und  Bogen  nach  Maassgabe 
der  Ladungsfahigkeit  der  Schifl'e  auf 
feste  Geldsatze  festgestellt  und  ein 
fiir  allemal  wie  folgt  gewiihrt: 

A.    Bei  Dampfftchiffen: 

1.)  fiir  Dampfschleppor 
von  mehr  ah^  *2()()  Pfer- 
dekraft  mit 350  Rthlr. 

2.)  furkleiiuMeDampf- 
srhlepper  und  grosse Per- 
sonen-Boote  mit     .     .     .250     ^ 


de  pouvoir  y  passer,  des  grues  éta- 
blies près  du  poni. 


II (.  1 /indemnité  à  payer  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus 
précisées  (Art.  I  et  II)  servira  en 
même  temps  de  dédommagement 

pour  le  chômage  du  bateau  pen- 
dant le  temps  renuis  pour  établir  ces 
appareils; 

pour  Taugmentation  de  service  qui 
pourra  en  résulter  a  bord  du  bateau  ; 

pour  la  diminution  éventuelle  de  la 
capacité  de  chargement  qui  pourra  en 
résulter; 

enfin  pour  toutes  les  autres  dépenses 
et  les  changements  que  Tinstallation 
des  appareils  à  établir  pourrait  occa- 
sionner îi  bord  du  bateau. 

Ne  seront  pas  admis  à  l'indemnité, 
les  bateaux  qui  seraient  dans  le  cas 
d'y  avoir  droit,  mais  qui  n'auront 
passé  î\  Tendroit  où  le  pont  fix(^  de 
Coblence  sera  établi  qu'après  Tex pi- 
ration  du  dernier  délai  prescrit  par 
les  Art.  I  et  U,  ainsi  que  les  bateaux 
trop  vieux  ou  qui  ne  seraient  plus 
assez  solides  pour  supporter  les  appa- 
reils destinés  ù  baisser  et  ù  relever  le^J 
mats  et  les  cheminées;  eniin  n'y  seront 
pas  admis  non  plus  tous  les  bateaux 
qui  seront  construits  à  partir  du  1 
Mai  18f>2. 

IV.  L'indem.iitéest  lixée  à  forfait, 
conformément  ù  la  c:'|)acité  des  diffé- 
rents bateaux,  et  payable  une  foisj)our 
toutes,  ainsi  qu'il  suit: 

A.  Pour  les  bateaux  h  vapeur: 

1 .)  pour  des  remor(|ueurs 
A\\n(i  i'orci^  dfî  plus  di'  :20t) 
chevaux 3:"j()  Ht  h. 

2.  pour  des  remorqueurs 
de  moi  mire  force  et  pour 
des  grands  bateaux  ù  vapeur 
destinés  au  transport  des 
voyageurs 250     // 
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ÎJ.)  fur  kleinere  Dampf- 
boote,  so  fera  sie  ûber- 
haupt  einer  Vorrichtung 
zum  Senken  der  Kamine 
bei  ihrerDurchfalirt  durch 
die  Brûcke  bediirfen,  mit  100  Rthlr. 

B.    Bei  Segelschiffen: 

ÏHir  Schiffe 

1.)  von  10000  Ctr.  undmehrmit 
950  Rthlr. 

2.)  von  10000  bis  8000  Ctr.  mit 
950  bis  750  Rthlr.;  im  Mittel  850 
Rthlr. 

3.)  von  8000  bis  6000  Ctr.  mit 
750  bis  550  R.;  im  Mittel  650  R. 

4.)  von  6000  bis  4000  Ctr.  mit 
550  bis  350  K.;  im  Mittel  450  R. 

5.)  von  4000  bis  3000  Ctr.  mit 
350  bis  250  R.;  im  Mittel  300  R. 

6.)  von  3000  bis  1 500  Ctr.  mit 
250  bis   150  R.:  im  Mittel  200  R. 

7.)  von  1500  bis  800  Ctr.  mit 
150  bis  30  R.;  im  Mittel  90  R. 

8.)  von  800  Ctr.  und  weniger 
Tragfâhigkeit  25  R. 

Piir  Schiffe,  doren  Tragfâhigkeit 
in  die  angegebenen  Grenzen  hinein- 
fâllt,  ist  nach  Maassgabe  dieser  Scala 
die  Entschadigung  verhiiltnissmassig 
auszumitteln. 

Die  Feststellung  des  Entschàdi- 
gungsbetrages  fiir  jedes  einzelne 
Schiff  erfoigt  durch  das  Kôniglich 
PrcussischeEisenbahn-Commissariat 
zu  Coin  endgultig  unter  Ausschluss 
jedes  Recurses. 

V.  Der  Betrag  der  nach  den  Be- 
stimmungen  unter  TI  zn  gewâhrenden 
Enfschâdigung  soll  nach  Maassgabe 
der  besondern  Beschaffenheit  der  auf 
dem  einzelnen  Schiffe  bereits  vorhan- 
denen  und  nur  abzuàndernden  oder 
zu  erganzendenEinrichtung  in  jedem 
einzelnen  îalle  festgestellt  werden, 
zu  welcliem  Eehufe  das  Schiff  in  den 
Hafen  zu  Coblenz  zur  Besichtigung 
zu  stellen  ist.  Bei  dieser  Feststellnng 
boll  der  Gesichtspunkt  leitend  sein , 
dass    die   nothige  Âbânderung  oder 


3.)  pour  des  bateaux  à 
vapeur  plus  petits  en  tant 
qu'ils  auront  besoin  d'appa- 
reils à  baisser  les  cheminées 
afin  de  pouvoir  passer  sous 
le  pont 100  Rth. 

B.  Pour  les  bateaux  à  voiles: 

Pour  des  bateaux  d'une  capacité 
1.)    de   10000   Quintaux   et  au- 
dessus  950  Rth. 

2.)  de  10000à8000 a 950 à 750 
Rthl.  en  moyenne  850  Rth. 

3.)  de  8000  à  6000  a  750  à  550 
Rth.  en  moyenne  650  Rth. 

4.)  de  6000  à  4000  Q.  550  à  350 
Rth.  en  moyenne  450  Rth. 

5.)  de  4000  à  3000  Q.  350  à  250 
Rth.  en  moyenne  300  Rth. 

6.)  de  3000  à  1 500  Q.  250  à  1 50 
Rth.  en  moyenne  200  Rth. 

7.)  de  1500  à  800  Q  150  àSO 
Rth.  en  moyenne  90  Rth. 

8.)  de  800  Q.  et  au-dessous 
25  Rth. 

Pour  des  bateaux  dont  la  capacité 
est  entre  les  limites  précitées  une  in- 
demnité proportionnée  sera  calculée 
conformément  à  cette  échelle. 

Le  montant  de  l'indemnité  pour 
chaque  bateau  sera  fixé  définitivement 
et  sans  aucun  recours  par  le  Com- 
missariat Royal  des  chemins  de  fer 
à  Cologne. 

V.  Le  montant  de  l'indemnité  îi 
payer  en  vertu  de  l'Art.  II  sera  fixé, 
pour  chaque  cas,  d'après  les  con- 
ditions particulières  des  appa- 
reils existant  déjà  sur  chaque  bateau 
et  qui  n'auront  besoin  que  d'être  mo- 
difiés ou  améliorés:  à  cet  effet,  le 
bateau  doit  être  conduit  au  port  de 
Coblence  ]K)ur  y  être  visité.  Dans 
cette  fixation  de  l'indemnité  on  par- 
tira du  point  de  vue  que  les  modifi- 
cations ou  les  améliorations  à  faire 
devront  être  exécutées  d'une  manière 
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Erganzung  in  genûgender  aber  am 
wenigsten  kostspieliger  Weise  auszu- 
fuhren  ist,  und  es  soll  in  keinem  Falle 
bei  Schiffen  von  mehr  als  4000  Ctr. 
Ladungsrâhigkeit  ein  hôherer  Betrag 
als  zwei  Drittheile  und  bei  Schiffen 
von  4000  Ctr.  Ladungsfâhigkeit  und 
darunter  ein  hôherer  Betrag  als  drei 
Viertheile  desjenigen  Betrages  fest- 
gestellt  werden,  welchen  derSchitfs- 
eigenthiimer  zufolgc  der  Bestimmung 
nnter  IV  dann  anzusprechen  haben 
wurde,  wenn  sein  Schiff  mit  Einrich- 
tungen  zum  Passiren  fester,  nach  oben 
geschlossener  BrQcken  gar  nicht  ver- 
sehen  wâre. 

Die  Feststellung  dièses  Entschàdi- 
gongsbetrages  geschieht  endgultig 
und  ohne  Recurs  durch  Sachver- 
standige,  von  welchen  die  Direction 
der  Rheinischen  Eisenbahn-Gesell- 
schaft  den  einen,  der  betheiligte 
Schiffer  den  andern,  beide  Sachver- 
standige  mit  einander  aber  den 
Obmann  wâhlen.  Kônneu  sich  die 
Sachverstândigen  iiber  den  Obmann 
nicht  einigen,  so  bezeichnet  die  Han- 
delskammer  zu  Coblenz  drei  weitere 
Sachverstândige,  von  welchen  der 
Sachverstândige  jeder  Partei  einen 
streicht.  Der  Uebrigbleibende  ist 
Obmann. 

VI.  Die  SchiffseigenthOmer,  wel- 
chen nach  den  vorstehenden  Bestim- 
mungen  ein  Entschadigungsanspruch 
ZQsteht,  haben  denselben  nach  der 
amtlichen  Aufforderung,  welche  die 
Begierungen  der  Rheinufersfaaten  in 
»h*cn  Gebieten  erlassen  werden ,  spâ- 


itens  bis  zum  1  Januar  186(5  bei 
/erlust  ihres  Anrechts,  bei  dem 
Kôniglich  Preussischen  Eisenbahn- 
Commissariat  in  Coin  anzumelden. 
Dièse  Anmeldung  muss  von  der  Vor- 
lage  des  Patents  und  des  Aichscheins 
b^leitet  sein.  Dieselben  haben  ferner 
durch  eine  Bescheinigung  desHafen- 
Commi8saria(s  zu  Coblenz  nachzu- 
weisen,  dass  sie  mit  dem  in  dem 
Patent  bezeichncten  Schiffe  einmal 
und   spatestens  bis  zum  1  October 


satisfaisante,  mais  avec  le  plus  d'éco- 
nomie possible,  et  dans  aucun  cas  il 
ne  sera  accordé  pour  les  bateaux  d'une 
capacité  de  plus  de  4000  quintaux 
plus  que  deux  tiers,  et  pour  lesba- 
iesixxx  d'une  capacité  de  4000  quin- 
taux et  au  dessous  plus  que  trois 
quarts  du  montant,  auquel  le  pro- 
priétaire aurait  droit  conformément 
aux  dispositions  de  l'Art.  IV,  dans 
le  cas  où  son  bateau  ne  serait  point 
du  tout  muni  d'appareil  pour  passer 
sous  des  ponts  fixes  et  clos  en  haut. 


La  fixation  du  montant  d(^  l'indem- 
nité sera  faite  définitivement  et  sans 
aucun  recours  par  des  experts  dont 
l'un  sera  choisi  par  la  Direction  de 
la  Société  du  Chemin  de  fer  du  lllun 
(Rheinische  Eisenbahn-Qesellschaftj 
et  l'autre  par  le  propriétaire  du  bateau 
intéressé;  les  deux  experts  choisiront 
ensemble  l'arbitre.  Dans  le  cas  oh  ils 
ne  pourraient  s'entendre  sur  le  choix 
d'un  arbitre,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Coblence  désignera  trois  autres 
experts,  chaque  partie  en  rejetera  un, 
et  l'expert  restant  sera  arbitre. 


VI.  Jjcs  propriétaires  de  bateaux 
qui  ont  des  titres  à  l'indemnité,  con- 
formément aux  conditions  ci-dessus 
mentionnées,  devront,  sur  l'invitation 
oflBcielle  à  publier  par  les  Gouverne- 
ments des  Etats  riverains  dans  leurs 
territoires  respectifs,  présenter  ces  ti- 
tres, sous  peine  de  perdre  leurs  droits, 
au  plus  tard  jusqu'au  1  Janvier  1863 
au  Commissariat  Royal  des  chemins 
de  fer  à  Cologne.  Cette  demande  doit 
être  accompagnée  de  la  patente  et  du 
certificat  de  jaugeage  du  bateau.  L"s 
dits  propriétaires  ont  de  plus  à  prou- 
ver pnr  un  certificat  du  Commissariat 
du  port  de  Coblence,  qu'ils  ont  passé 
sur  le  Rhin  à  l'endroit  où  le  pont  fixe 
de  Coblence  sera  établi,  avec  le  bateau 
désigné  dans  la  patente,   au  moins 
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186*2  aufdeni  RhciiieandcrBrùcken- 
stelle  bei  (Jobleiiz  voriibcrgefahren 
sind. 

Das  Eiscnbalin-Commissariat  zu 
Coin  winl  den  Scliinseigcnthumeni 
libiT  die  erfolgtc;  Anmeldung  eine 
Beurkunduiîg  mit  der  Zusage  citlioi- 
leii ,  dass ,  wciui  die  nacli.stehcnd  be- 
zeiclmeten  Bediugungen  von  ilinen 
crfiillt  bein  \verdcii,derSclnfi*î5-Kigen- 
thûïTier  auf  deii  iin  Ealle  dcr  N".  1 
und  IV  der  Suinnic  iiacli  geiiau  zu 
bezeichneiidcii,  iin  Talle  der  N  '.  1 1  uiid 
VaberaufdeudurclidieEiitsclie'idiiiig 
der Sach vers! iindigeu  festzusct/tudcii 
Entschiidigung^betra-Aii.spruchliabe. 

Nach  Testslelluiig  des  Entschil- 
digungsbetragcs  liabcn  die  Schills- 
Eigeiithumer  die  zum  Senken  unil 
Ileben  der  Ma^lc  und  Kmniue  iiotbi- 
gen  Yorrichtuiigeii  anfertigen,  be- 
ziehungswcise  abiiuderen  und  vervoll- 
stândigeu  zu  lasson  und  mit  den  so 
hergerichleten  Schilicn  die  bteliende 
Briicke  bei  Coblenz  spîltcstens  ein 
Jalir  uach  deron  Vollciiduug  zu  pas- 
ïîiren. 


Scliiiïe,  fiir  welclie  eine  Enlschii- 
diorunj?  auf  den  (îrund  dcr  Bestim- 
niuxigen  untcr  TL  und  IV  zugesagt 
isît,  biud  inncihalb  der  gldclien  Erii^t 
im  Hafeii  zu  Coi)lenz  zur  Iksichtigung 
zu  stellcn ,  und  es  ist  der  Nacliweis 
zu  liefern,  dass  cinc  der  Eeststellung 
der  Sacliverstiiniligen  entsprecliende 
Abilnderung  oder  Vervollstandiguiig 
sait  diescr  Eeststellung  wirkiich  statt- 
gcfunden  ha  t. 

Xach  EifiJllung  dieser  Bedinguii- 
gon  ,  woriiber  ein  Ztugnibs  des  Co- 
hlenzor  Ilafen  Commissariats  bei/u- 
bringeii  isl,  wird  den  Schifïs-Eigen- 
tliûmern  dor  Bctrag  der  p]ntî?cliiidi- 
gung  auf  Anweisung  de.'s  Koniglich 
Preussisclien  Eisenbalin-Commissa- 
riats  zu  Coin  von  dcr  llegierungs- 
hauptkasse  zu  Coblenz  ausbezahlt 
werden.  Die  Zahlung  erfolgt  an  den 
Schiffs-Ei^eutliiinier  ,    vvclchen    das 


une  fois  et    au    plus  tard   jusqu'au 
l   Octobre  1862. 

lie  Commissariat  du  chemin  de  fer 
à  Cologne  expédiera  aux  propriétaires 
de  bateaux  un  certificat  attestant  la 
notification  des  titres  à  Tindemnité 
reconnus  valables,  et  témoignant  que 
le  propriétaire  du  bateau,  après  avoir 
rempli  hs  conditions  ci -après  men- 
tionnées, a  droit  dans  le  cas  prévu 
aux  Art.  f  et  IV  î\  une  indemnité 
dont  le  montant  sera  iiuliqué  d'une 
manière  précise,  et  dans  le  cas  prévu 
aux  Art.  II  et  V  li  Tindemnité  i\ 
fixer  par  la  décision  des  experts. 

Le  montant  de  l'indemnité  ayant 
été  ainsi  fixé,  les  propriétaires  de 
bateaux  auront  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  afin  de  se  pourvoir  de 
Tappareil  à  baisser  et  î\  relever  les 
niîlts  ou  les  cheminées ,  ou  pour  mo- 
difier ou  améliorer  celui  qu'ils  possè- 
dent déjà,  et  ils  seront  tenus  de  passer 
sous  le  pont  fixe  de  Coblence  avec  les 
bateaux  ainsi  pourvus  du  dit  appa- 
reil, au  plus  tard  dans  le  courant  d'une 
année  après  Pachèvement  de  la  con- 
struction du  pont. 

Les  bateaux  au(juels  une  indemnité 
a  ét(î  accordée  en  vertu  des  Art.  11  et 
LV  devront  daris  le  même  espace  de 
temps  être  conduits  au  port  de  Co- 
blence pour  y  être  visités,  et  leurs 
propriétaires  auront  il  prouver  qu'ils 
ont  modifié  ou  amélioré  leurs  a])pa- 
reils  conformément  î\  la  décision  des 
experts,  et  depuis  cette  décision. 


Après  raccomplissement  de  ces 
conditions  et  aussitôt  qu'ils  auront 
produit  un  certificat  délivré  il  ce  sujet 
par  le  commissariat  du  port  de  Co- 
blence, les  propriétaires  des  bateaux 
recevront  le  Uiontant  de  l'indemnité 
par  mandat  du  commissariat  royal  des 
chemins  de  fer  ù  Cologne  sur  la  caisse 
principale  de  la  régence  il  Coblence. 
L'indemnité  sera  payée  à  celui  que  la 
patente  désignera  comme  propriétaire 
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Patent  als  solchen  ausweist  oder 
an  dessen  gehôrig  beglaubigten  und 
in  gleichcr  Weise  legitimirten  Be- 
voUmàchligten. 

VIT.  Sobald  die  Diirchfolirt  der 
Schifle  mit  stehenden  Masten  durch 
(lie  feste  lîriicke  iiicht  mclir  tliiinlich 
sein  wird,  werden  Krahnozum  Ileben 
und  Senken  der  ila-ten  oberhalb  und 
unterhalb  der  Brùcke  in  dein  Falle 
errichtet  uîui  fiir  die  Daner  eînes 
Jahres  gebiihrcnfrei  zur  Benutzung 
gestellt  werden  ,  dass  die  erfol^ten 
Anmeldungeri  (N®.  VI)  ein  Bcdiirf- 
niss  zu  solchen  Einrichtungcn  erkcn- 
nen  lassen  sollten. 

VITI.  Zur  Siclierung  der  Schiflahrt 
ge^en  etwaige  in  Folge  dcsBau's  der 
Briicke  durch  die  Stromverhàltnisse 
entstehende  Heinmnisse  solleu  end- 
lich  die  folgenden  llegulirungsarbei- 
ten  und  Leistungen  ausgefuhrt,  be- 
ziehungsweise  unterhallen  werden  : 

a,  T)er  linksseitige  TiCinpfad  vor 
dem  Stirnpfeiler,  sowie  oberhalb  und 
unterhalb  der  Briicke,  wird  in  der 
Hûhe  von  18  Fuss  ain  Pcgel ,  mit  18 
Fuss  Kronenbreite  ,  novinalinassig  in 
der  Ausdehnung,  wie  dics  der  zw(^ck- 
massige  Anschluss  an  den  beslehcn- 
den  Leinpfad  erfordert,  hcTgestellt. 

b,  An  dem  linksseitigen  L'fcr  wird 
gleichzeitig  mit  dem  Au^bau  der 
Briicke  das  Strombett  bis  zu  der  auf 
dembeiliegendeii  Situatioiisplan  roth- 
punktirten  Linier/,  e,  /',  ^,  welche 
durch  die  Mitte  diT  linksseitigen 
Briickenôffnuîïg  ^^ezogcn  ist ,  min- 
destens  bis  auf  3  Fuss  untcr  Xull  am 
Pegel  verticft  und  in  dieser  Tiefe 
erhalten. 

c,  Zu  dics>em  Zwecke  wird  von  der 
untern  Spitze  der  Tnsel  Oberwerth 
nach  der  sogenannteiï  Herkcrlay  und 
dariiber  hinweg  ein  Ltîitwerk  von 
nahe  155  Ruthen  Jiange  in  der  Hohe 
des  Mitlelwassers  angelegt  und  nacli 
Bcdiirfniss  unterliallen. 

d,  Hinter  dem  rechtsseitigen  ,  in 
das   jetzige  Strombett  vortretenden 


ou  à  sou  mandataire  dûment  autorisé 
et  muni  du  même  titre. 


VIL  Aussitôt  (|ue  le  passage  des 
bateaux  sous  le  pont  fixe  ne  pourra 
plus  avoir  lieu  sans  baisser  les  mâts, 
des  gruts  devant  servir  i\  baisser  et  h 
relever  les  mâts  seront  établies  au 
dessus  et  au  dessous  du  pont,  et  pen- 
dant res])ace  d'une  année  elles  seront 
mises  gratuitement  i\  la  disposition 
des  bateliers  pour  les  cas  oi\  les  récla- 
mations qui  seraient  fi\ite.s  (X».  VI) 
prouveraient  la  nécesbité  d'un  tel  eta- 
blisse!nent. 

VIT.  Enfin,  pour  garantir  la  navi- 
gation contre  les  obstacles  qui  pour- 
raient survenir  dans  le  lit  du  lieuve 
j)ar  suite  de  la  construction  du  pont, 
on  devra  exécuter  et  entretenir  les 
travaux  dé  régularisation  et  les  pres- 
tations ci-dessous  désignes  : 

a.  Le  nouveau  chemin  dehalage  de 
la  rive  gauche  devant  le  pilier  fronttil, 
ainsi  qu'en  amont  rX  en  aval  du  pont, 
sera  établi  i\  la  hauteur  de  IS  pieds 
au  Rhenometre  avec  une  crête  de  18 
pieds  de  largeur  sur  une  longueur 
permettant  une  jonction  convenable 
avec  le  chemin  dehalage  existant. 

ô.  Du  cote  de  la  rive  gauche  et  en 
même  temi)s  que  la  construction  du 
pont,  on  creusera  le  lit  du  ileuve  à 
une  profondeur  d'au  moins  4  pieds 
au  dessous  du  zéro  du  Rhenometre , 
jusqu'à  la  ligne ^/,^,  /',  g  indiqut^een 
rouge  sur  le  plan  et  traversant  le  milieu 
de  Tarche  gauche  du  pont ,  et  cette 
profondeur  sera  conservée. 

c.  A  cet  ellet,  il  sera  établi  un  ou- 
vrage flanquant  d'une  longueur  de 
155  jierches  â  la  hauteur  des  eaux 
moyennes,  â  partir  de  Textrémité 
inféiieure  de  l'île  dite  Oberwerth  jus- 
qu'à recueil  dit  Berkerlay  et  au-de 
là;  cet  ouvrage  sera  maintenu  selon 
le  besoin. 

(l  Derrière  le  pilier  frontal  qui  sur 
la  rive  droite  s'avance    dans  le  lit  du 
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Stirnpfeiler  wird  eindurch  Steinrevê- 
tementzu  befestigendes,  120  Ruthen 
langes  Parai lelwerk  in  der  Richtung 
der  normalen  Stronilinie  geschûttet, 
dessen  Spitze  die  Hôhe  von  18  Fuss 
am  Pegel  erhalten ,  in  seiner  Krone 
aber  nach  dena  Stirnpfeiler  zu  und 
an  demselben  bis  auf  50  Fuss  am 
Pegel  ansteigen  soll. 

e.  Dit  reclitsseitige  Leinpfad  vor 
dem  dorligen  Stirnpfeiler  wird 
stromaufviârts  bis  zu  der  etwa  80 
Ruthen  entfernten  L7erecke,  bei 
gleichzeitiger  Ausfiillung  des  Rau- 
mes  bis  zu  dem  jetzigen  Ufer,  der 
Bucht  bei  Pfaffendorf ,  in  gleicher 
Hôhefortgesetzt.UnterhalbderBrucke 
wird  der  Leinpfad  in  der  Hohe  von 
18  Fuss  am  I  egel  mit  1 1  Fuss  breiter 
Krone,  vor  dem  zu  rf.  erwiilmten  Pa- 
rallelwerke  entlang  gefuhrt,  wahrend 
auf  dessen  innerer  Seite  ein  blosser 
Schifl'erweg  von  8  Fuss  Kronenbreite 
inLeinpfadshôhe  geniigt. 


f.  Dus  in  der  Uebergangsbtelle 
der  SchifllDriicke  liegende  Mittel- 
feld  —  der  Capuziner-Grund  soll 
bis  auf  3  Fuss  un  ter  Null  binnen 
4  Jaliren  beseitigt  und  in  dieser  Tiefe 
erhalten  werden.  Nach  erfolgter  Aus- 
fuhrung  der  Correction  sollen  auch 
die  Joche  in  der  Mitte  der  Schifl- 
briicke,  wie  es  schon  jetzt  bei  den- 
jenigen  vor  dem  linken  und  rechten 
Ufer  der  Fall  ist ,  zum  ausfahren  und 
durchlassen  der  Schille  eingerichtet 
werden. 

g.  Wahrend  des  Briickenbau's  und 
bis  zu  dessen  Beendigung,  mit  allen 
dazu  gehorigen  strombaulicheu  An- 
lagen  und  Vertiefungsarbeiten,  wer- 
den die  zu  Berg  und  zuThalgehenden 
SegelschiUe,  sowie  auch  die  zu  Thaï 
treibenden  Flosse,  auf  Verlangen 
ihrer  Fiihrer,  mittelst  eines  dazu 
geeigneten  Dampfschitfes,  von  dem 
Freihafen    um     Holzthore    bis    zur 


fleuve  un  ouvrage  parallèle  revêtu  en 
pierre  et  prolongé  à  120  perches  de 
distance  sera  établi  dans  Talignement 
normal  du  fleuve.  La  hauteur  de  Tex- 
trémité  de  cet  ouvrage  sera  de  18' au 
Rhénométre ,  et  son  couronnement 
montera  dans  la  direction  du  pilier 
frontal  et  près  de  celui-ci  jusqu'à 
une  hauteur  de  30  pieds  au  Rhé- 
nomêtre. 

€.  Le  chemin  de  halage  devant  le 
pilier  frontal  sur  la  rive  droite  sera 
prolongé  en  amont  à  la  même  hauteur 
jusqu'à  Textrémité  de  la  rive  sur  une 
longueur  dVpeu-près  80  perches,  et 
en  même    temps  l'espace  jusqu'à  la 
rive  actuelle,  Tanse  dePfafl*endorf,  sera 
comblée  à  la  hauteur  du  terrain.  Eu 
dessous  du  pont  le  chemin  de  halage 
sera  établi  le   long  de  Touvrage  ci- 
dessus  mentionné  sous  le  n'.  ^,  àla 
hauteur  de  18'  du  Rhénomêtre  avec 
une  crête  d'une  largeur  de  12' ,  tandis 
que  du  côté  de  la  rive  il  suffira  d'é- 
tablir à  l'usage  seulement  des  bateliers 
un  chemin  de  la  hauteur  du  chemin 
de  halage  avec  une  crête  d'une  lar- 
geur de  8' . 

/!  Le  banc  dit  Capuziner-Grund, 
situé  vers  le  milieu  du  pont  de  ba- 
teaux, sera,  dans  l'espace  de  quatre 
ans,  creusé  jusqu'à  une  profondeur 
de  3'  au  dessous  de  zéro  du  Rhéno- 
mêtre, et  cette  profondeur  sera  con- 
servée. Cette  correction  terminée,  les 
travées  du  milieu  du  pont  de  bateaux 
seront  rendues  mobiles  afin  de  pou- 
voir laisser  le  passage  libre  aux 
bateaux,  comme  cela  a  déjà  lieu  vers 
la  rive  gauche  et  la  rive  droite. 

g.  Pendant  la  conslruction  du 
pont  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  achevé, 
ainsi  que  tous  les  ouvrages  du  fleuve 
et  les  travaux  d'approfondissement 
qui  s'y  rapportent,  les  bateaux  à  vcile 
naviguant  en  amont  et  en  aval  ainsi 
que  les  radeaux  à  leur  descente  se- 
ront, sur  la  demande  de  leurs  conduc- 
teurs, remorqués  gratuitement  par  un 
bateau  à  vapeur  destiné  à  cet  usage, 
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Pfaffendorfer  Nachenfâhre  und  ura- 
gekehrt  unengeltlich  geschleppt. 

A.  Der  Aufbau  des  eîsemen  Briick- 
en-Oberbau's  soll  in  der  Art  erfol- 
gen,  dass  dabei  immer  nureineder 
drei  Oeffnuiigen  duïch  die  Geriiste 
geschlossen  wird ,  zwei  derpelben  also 
stets  oRen  bleiben. 

».  Nach  Beendigung  der  Brûcke 
solleii  an  jeder  Briicken-Oeffiiang, 
auf  beiden  âussern  Seiten  des  Ober- 
bau's,  die  Punkte  sichtbar  und  leicht 
erkennbar  bczeichnet  werden,  welclie 
in  der  Unterkante  der  Bogen  auf  52 
Fuss  voDi  Pegel  liegeii. 

k,  Nnch  Fertigstcllung  der  beider- 
seitigen  Leinpfade  sollen  nicht  allein 
die  nôthigen  Stopf-  und  Mehrpfâhle 
zuni  Anlegen  und  Festhalten  der 
Schiffe  gesetzt,  sondern  auch  die 
dazu  nôthigen  Schwimînpfâhle  gelegt 
und  ausserdem  noch  die  erforderli- 
chen  Anker-Ringe  an  den  untern 
Seiten  der  beiden  Mittelpfeiler  der 
Briicke  nach  Bedtirfniss  angebracht 
werden. 


depuis  le  port  franc  près  du  Holzthor 
jusqu'au  bac  de  Pfaflendorf  et  vice- 
versa. 

h.  La  mise  en  place  de  la  partie 
supérieure  du  pont  aura  lieu  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'y  aura  jamais  qu'une 
des  trois  ouvertures  fermée  par  les 
échafaudages,  tandis  que  les  deux 
autres  resteront  libres. 

>.  La  construction  du  pont  étant 
terminée,  il  sera  fait  aux  deux  côtés 
extérieurs  de  la  partie  supérieure  des 
trois  ouvertures,  une  indication  vi- 
sible et  facile  à  reconnaître  des  points 
qui  aux  rebords  des  arches  représen- 
tent la  hauteur  de  52'  du  Bhénomètre. 

k.  L'établissement  de^  chemins  de 
halage  étant  achevé  sur  les  deux  rives, 
on  installera  non  seulement  des  po- 
teaux servant  à  amarrer  et  à  appuyer 
les  bateaux ,  et  des  poutres  flottantes 
nécessaires  au  même  usage,  mais  en- 
core des  anneaux  d  ancre  dans  la 
partie  inférieure  des  deux  piles  inter- 
médiaires, et  autant  qu'il  en  faudra. 


Die  Bevollmiichtigten  von  Baden, 

BaYERN,      FttANKRElCIT,      HeSSEN', 

Nassau  und  Niederland  erkennen 
an,  dass  Pueussex  durch  die  vor- 
stehend  unter  I  bis  VI  [I  ubernom- 
menen  und  von  ihnen  hiermit  accep- 
tirten  Leistungen  denjenigen  Forde- 
rungen  genûgt,  welclie  in  Bezieliung 
auf  den  Bau  einer  festcn  Briicke  bei 
Coblenz  von  der  im  Protokoll  vom 
9  April  186;î  unter  1  bezeichneten 
Lage  und  Construction,  im  Interesse 
der  freyen  Schifiiahrt  auf  dem  Rheine 
aus  den  die  Bheinschifiahrt  betreflen- 
dcn  vôlkerrechtlichen  Vertragen  her- 
geleitet  werden  kônnen. 


Les  Commissaires  de  Bade,  Ba- 
vière, Fkance,  Hbsse,  Nassau  et 
des  Pays-Bas  reconnaissent  que  la 
Prusse  en  se  chargeant  des  engage- 
ments stipulés  ci  dessus  sous  les 
N'>«».  I  à  Vril  et  acceptés  par  eux, 
a  satisfait,  en  ce  qui  concerne  la 
situation  et  la  construction  d'un  pont 
iixe  près  de  Coblence  détaillées  au 
§  1  du  Protocole  du  9  Avril  1862, 
à  tous  les  droits  résultant  des  Con- 
ventions internationales  dans  l'intérêt 
de  la  libre  navigation  sur  le  Bhin. 


Y* 
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1862.  N**.    413.    Déclaration,  modifiant  le  Traité  Postal  du  2^  Janvier 

80  Avril.  1851  ^fiifc  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  échangée  le  30 

Avril  186ii. 

(.Journal  Officiel    1862,  d".  46.1 

Le  Gouvemenieiit  des  Pays-Bas  et  celui  de  la  Prusse  ayant  reconnu 
la  nécessité  de  supprimer,  dans  Tinterêt  des  rapports  internationaux ^  la 
stipnlîilion  qui  s«  trouve  au  dernier  alint'a  de  Fart.  14  de  la  Convention 
postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prut^se  du  26  Jîinvier  1851,  par  laquelle 
toute  déclaration  de  valeurs  renfermées  dans  des  lettres  recommandées  est 
prohibée;  et  voulant  mettre  les  administrations  respectives  en  état  de 
prendre  des  mesures  pour  faciliter  les  expéditions  de  la  nature  dont  il 
s'agit,  les  soussignés:  messirc  Paul  van  der  Maesen  de  Sombreff et  Gerar- 
dus  Henri  Betz,  respectivement  Ministre  des  Aftaires  Etrangères  et  Mi- 
nistre des  Finances  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  le  baron 
Adolphe  de  StefTens,  Chargé  d'Affaire  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  près  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
déclarent  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs  que  le  dernier  alinéa 
du  dit  article:  //Aucune  déclaration  de  valeurs  renfermées  dans  des  lettres 
recommandées  ou  autres  ne  sera  admise",  est  et  demeure  supprimé. 
Fait  en  double  à  la  Haye,  le  30  Avril  1862. 

P.  VAN  DER  MaESEN  DE  SoMBUEFF. 

G.  H.  Betz. 
Steffens. 


1862.  '^***    414.      Déclaration  échangée  entre  les  Gonvernements  Néerlan» 

sa  Mai.  dais  et  Autrichien,  à  V effet  de  swpprimer  réciproquement 

le  visa  des  passeports,  en  date  du  23  Mai  1862. 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  Eirangères) 

Les  Gouvernements  Autrichien  et  Néerlandais  désirant  faciliter  autant 
que  possible  les  rapports  entre  les  deux  pa3's,]e  sousï^igné.  Ministre  de 
la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  déclare  que  les  sujets  Néerlandais  seront  admis  en 
Autriche  sur  la  présentation  d'un  pa.sseport  délivré  par  Tautorité  Néer- 
landaiïîe  compétente,  lors  même  que  ce  passeport  ne  sera  pas  visé  pour 
l'Autriche  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  Autrichien  résidant 
dans  les  Pays-Bas. 

La  présente  Déclaration  sera  échangée  contre  une  Déclaration  de  la  même 
teneur,  émanée  du  Gouvernement  Néerlandais,  et  sortira  ses  effets  le  dixième 
jour  après  sa  date- 
Vienne  le  28  Mai  1862. 

Le  ministre  de  la  Maison  Impériale  et 

des  affaires  étrangères, 

(/y. -5.)  Comte  de  Rechbebg. 

(  Vnv  déclaration  et  la  même  ieheur  a  éié  refnine  de  fa  pari  du  Gouvernement  Néerhndais). 
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IV*\    415.    Dcchralion  échangée  entre  les  Coiivenierfients  des  Pays-    i86î. 
Bas  et   du  Grand-Bachl  de  Saxe-Wcimar  ^  a  V effet  de  2 s  Mai. 
supprimer  rtciproquemenl  le  vUa  des  passeports,  en  date 
du  28  Mai  1862. 

(Archives  du  Miuistère  des  AfTj^ires  Ktran'^ère?.) 

Les  Gouvernements  de  la  Saxe  Grand-Uiicale  et  des  Pays-Bas  désirant 
faciliter  autant  que  possible  les  rapports  entre  les  deux  i)ays,  le  soussigné, 
Ministre  des  aflaires  t^trangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Saxe,  déclare  que  les  sujets  Néerlandais  seront  admis  dans  la  Saxe  Grand- 
Ducale  sur  la  présentation  d'un  passeport  délivré  par  le  Gouvernement 
Néerlandais  ou  en  son  nom,  même  quand  ce  passeport  ne  sera  pas  visé 
pour  le  Grand-Duché  de  Saxe  par  un  ngent  diplomatique  ou  consulaire 
de  la  Saxe  Grand- Ducale  résidant  dans  les  Pays-Bas. 

La  présente  Déclaration  sera  écliangée  contre  une  Déclaration  de  la  même 
teneur,  émanée  du  Gouvernement  Néerlandais,  et  sortira  ses  ellets  le 
dizième  jour  après  sa  date. 

Weimar,  le  28  Mai  1862. 

Ze  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Sajce-lFeimar^ 

Par  commandement  du  Ministre: 

Sticui.ing. 

[Une  Déclaration  de  la  mène  teneur  a  é'c  reinine  d' la  fin  t  du  Oourcrrum  ut  Xétrl  lUihùs.) 


l^^.    ^Ib.    Déclaration  échangée  entre  les  GoHvernei/ieuts  du  liof/au^    1862. 
me  des  Pat/s- Bus  et  dn  Roijaume  de   Saxe  ^  à  V effet  de  20Juir. 
supprimer   réciproquement    le    visa    des  passeports ,    en 
date  du  20  Juin  iS&Z. 

(Archives  du  Miiii'-lèro  des  Affaires  Ktrùn,;è»cp.) 

Les  Gouvernements  Saxon  et  Néerlandais  désirant  fiiciliter  autant  que 
possible  les  rapports  entre  les  deux  pays,  le  soussgné,  Ministre  d'Iitat 
des  Afiaires  Etrangères  et  de  rintérieur,  déclare  que  les  sujets  Néerlan- 
dais seront  admis  dans  le  Royaume  de  Saxo  sur  la  présentation  d'un  pas- 
seport délivré  au  nom  du  Gouvernement  Nc'erlandais,  même  alors  que  ce 
passeport  ne  serait  pas  visé  pour  la  Saxe  par  un  agent  diplomatique  ou 
consulaire  Saxon. 

La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  déclaration  de  la 
même  teneur,  émanée  du  Gouvernement  Néerlandais,  et  sortira  ses  eflcts 
à  partir  du  1  Juillet  18u2. 

Dresde,  ce  20  Juin  1862. 

Ze  Ministre  d'JCùat  de  Sa  Majesté  le  lioi  de  Saxe^ 
(L.  S.)  V.  Beust. 

(C/w*  Dérîaratitm  de  la  même  teneur  a  été  remise  de  la  f<Krt  du  CiOur«n»tmcul  N<Î.T'aTXilaU,'\ 
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1869. 
Al  Joillet. 


N".  417.  Déclarations^  modijiant  la  Convention  Postale  du  19 
Septembre  1853,  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre^ 
échangées  le  31  Juillet  1862. 

(Jonronl  Officiel    186S.  n^  166.) 


Door  de  Nederlandsche  en  Han- 
uoversche   Regeriiigen  de  wensclie- 
lijkhcid  zijiide  erkend,  dat  tôt  ver- 
ligting  van  het  verkeer  tnsschen  de 
beide  Staten  het  tôt  hiertoe  bestaan 
hebbende  verbod  in  de  slotbepaling 
van  art.  14  der  op  den  19den  Sep- 
tember  1853  tussclien  Nederland  en 
Hannover    gesloten    Post-conventie, 
volgens   hetwelk,  wegens   aangetee- 
kende    brieven,    eene   aangifte   van 
geldswaarde  niet  wordt   toegelaten, 
worde  opgeheven,  en  de  wederzijd- 
sche  Post-adminislratien  in  staatge- 
sleld  om  tôt  de  bevordcring  van  zoo- 
danige   verzendingen    de   vereischte 
maatregelen  te  treffen ,  zoo  verklaren 
de  ondergeleekenden*  jonkheer  Paul 
van  der  Maesen  de  Sombreff  en  Ger- 
ardus  Henri  Betz,  respective! ijk  Mi- 
nister  van  Buitenlandsche  Zaken  en 
Minister   van    Finantiën  van  Zijne 
Majesteit  den  Koning  der  Nederlan-  < 
den,    en  Bodo,    baron  von  Iloden- 
berg,    Minister-resident    van    Zijne 
Majesteit  den  Koning  van  Hannover 
bij  het  Nederlandsche  Uof,  in  naam 
hunner  wederzijdsche  Gouvernemen- 
ten ,  dat  de  slotbepaling  in  bovenge- 
meld    artikel:    ^Er    wordt   zoo  min 
wegens    aangeteekende    als    wegens 
andere    brieven    eene   aangifte    van 
geldswaarde   toegelaten",    is    opge- 
heven. 

Gedaan    in  dubbel   te  's  Graven- 
hage,  den  31sten  Julij  1862. 

P.  VAN  DER  MâESKN  DE  SoMBHEPF. 

G.  H.  Bktz. 

V.  HoDBNBERG. 


Da  die  Niederlandische  und  Han- 
noversche    Begierungen    anerkannt 
haben  dass  es  zur  Erleichterung  des 
Verkehrs  zwischen  den   beiderseiti- 
gen  Staaten  wûnschenswerth  ist ,  das 
in  der  Schlussbestimmungdea  Arti- 
kels  14  des  am  19  September  l«53 
zwisclien  den  Niederlanden  und  Han- 
nover abgeschlossenen  Postvertrags 
ausgesprochene  Verbot,  wonach  die 
Befôrderung  von  Geldwerth-Papieren 
in   recominandirten    Briefen,    unter 
Werth- Déclaration,    untersagt  war, 
anfzuheben,   und  die  beiderseitigen 
Postverwalturigen    in  den  Stand  zu 
setzen,  die  zur  Befôrderung  solcher 
Sendungen   erforderlichen    Einrich- 
tungen   zu  treflen,  so  erkiàren  die 
Unterzeichneten  :  jonkheer  Paul  van 
der  Maesen  de  Sorabrefl',  und  Ger- 
ardus  Henri  Betz ,  Minister  der  Aus- 
wiirtigen    Angelegenheiten  und    Fi- 
•  nanz-Minister  Seiner  Majestiit   des 
Konigs  der  Niederlande,  und  Bodo, 
baron  von  Ilodenberg,  Minister-resi- 
dent   Seiner    Majestiit    des    Kônigs 
von  Hannover  am  Niederliindischen 
Hofe,  im  Namen  ihrer  beiderseitigen 
Regierungen,  dass  die.Bestimmung 
am    Ende   obengenannten   Artikels: 
//Eine   Werths-Angabe   ist  wie  bei 
alleu    Briefen,  auch  bei  recomman- 
dirten   Briefen   unzulassig",   aufge- 
hoben  ist. 

So  geschehen  zu  's  Gravenhage, 
in  doppelter  Ausfertigung,  den  31 
Juli  1862. 

P.  VAN  DER  MaFSBN  DE  SoUBREPF. 

G.  H.  Betz. 

V.   HODRNBERG. 
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N",  41 8.  Convention  entre  les  Paya-Bas  et  la  Belgique  pour  régler  I86i 
le  service  télégraphique  international  entre  les  deux  pays ^*^^^\ 
signée  le  4/8  Septembre  1862. 

(Archives  da  Ministère  de  l'Intéiienr.) 

TiC  Grouverneraent  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouvenie- 
ment  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  voulant  assurer  aux  correspondances 
télégraphiques  échangées  entre  les  deux  royaumes,  les  avantages  de  tari- 
fication accordés  aux  correspondances  intérieures,  et  voulant  user  de  la 
faculté  réservée  aux  Etats  limitrophes  par  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  2 
de  la  Convention  conclue  à  Berne  le  i^^  Septembre  1858,  les  soussignés 
ont  arrêté  dans  ce  but  les  dispositions  suivantes: 

Art,  1.  Les  correspondances  télégraphiques  échangées  entre  les  bureaux 
du  Gbuvernement  Nc'^erlandais  et  les  bureaux  du  Gouvernement  Belge  seront 
soumises  à  une  taxe  uniforme  de  deux  francs  par  télégramme  de  un  à  vingt 
mots,  quelles  que  soient  les  distances  parcourues  sur  les  deux  territoires. 
Cette  taxe  sera  augmentée  d'un  franc  par  série  de  dix  mots  ou  fraction 
de  série  au  dessus  de  vingt  mots. 

Elle  sera  partagée  entre  les  deux  offices. 

Art.  2.  La  taxe  de  un  franc  cinquante  centimes,  fixée  par  l'article  4  du 
Règlement  d'exécution  adopté  les  18  et  17  Janvier  1859,  pour  les  relations 
frontières  entre  bureaux  des  deux  Etats  distants  de  50  kilomètres  au 
moins,  est  provisoirement  maintenue. 

11  en  est  de  même  de  la  taxe  de  soixante  quinze  centimes  stipulée  par 
l'article  5  au  profit  de  celui  des  deux  offices,  dont  les  lignes  télégraphiques 
sont  utilisées  pour  la  transmission  d'un  télégramme  échangé  entre  deux 
bureaux  de  l'autre  office. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  la  taxe  du  télégramme  de  vingt  mots,  à  l'inté- 
rieur de  la  Belgique,  serait  réduite  ultérieurement  à  un  franc,  la  même 
réduction  serait  applicable  aux  relations  frontières  et  de  transit  mention- 
nées à  l'article  précédent,  la  part  de  chaque  office  étant  ainsi  fixée  à  50 
centimes  par  télégramme  de  20  mots,  plus  25  centimes  par  série  de  10 
mots  ou  fraction  de  série  en  sus. 

j4rt.  4.  Par  dérogation  à  l'article  30  de  la  Convention  du  1  c  Septembre 
1858  prérappelée,  les  deux  Etats  contractants  admettront  entre  eux  des 
télégrammes  avec  transport  par  poste  ou  par  exprès  à  payer  par  le  destinataire. 
Ces  télégrammes  i)orteront,  après  l'adresse,  l'inscription  :  poste  ou  exprès^ 
qui  sera  comprise  dans  le  compte  des  mots.  Les  télégrammes  portant  l'in- 
dication: poste ^  et  ceux  pour  lesquels  l'exprès  serait  demandé  à  une 
distance  de  plus  de  15  kilomètres,  seront  mis  à  la  poste  sans  être  af- 
franchis. 

Lorsque  le  destinataire  refusera  d'acquitter  les  frais  d'exprès  qui  lui 
auront  été  demandés,  le  télégramme  sera  rapporté  cacheté  au  bureau  desti- 
nataire qui  en  informera  le  bureau  d'origine,  par  dépêche  de  service.  JjC 
bureau  d'origine  fera  payer  la  taxe  d'exprès  par  l'expéditeur  d'après  le 
r^lement. 

Chaque  administration  se  réserve  le  droit  de  refuser  les  télégrammes 
avec  exprès  non  payé,  émanant  d'expéditeurs  envers  lesquels  elle  ne  pour- 
rait pas  exercer  un  pareil  recours,  et  de  refuser  le  remboursement  de  la 
taxe  des  tél^ammes  non  parvenus  par  cette  voie. 


No.    419.  —  142  — 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  estafettes  ou  exprès  à  plus 
de  15  kilomètres,  dont  les  frais  continueront  à  être  perçus  au  bureau  de 
départ  conformément  à  Tarticle  30  prerappolé. 

Les  mots  :  poste  payée ^  exprès  payé^  indiqueront  que  les  frais  de  trans- 
port ont  été  acquittés  par  Texpéditeur. 

Art,  5.  Il  est  convenu  entre  les  deux  parties  contractantes,  que  les 
mots:  réponse  payée ^  dans  le  texte  d'un  télégramme,  sans  mention  du 
nombre  des  mots,  indiquent  que  la  ré2)onse  est  payée  jusqu'à  vingt  mots. 

Art,  6.  Toutes  les  dispositions  actuellement  en  vigueur^  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  les  articles  précédents,  sont  maintenus. 

Art,  7.  Sauf  la  révision  qui  pourra  avoir  lieu  de  commun  accord ,  lors- 
que l'utilité  en  sera  reconnue  par  les  deux  parties  contractantes,  la  pré- 
sente Convention  aura  la  mémo  durée  que  la  Convention  signée  à  Berne, 
le  1er  Septembre  185  S. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  premier  Oc- 
tobre 1862. 

La  Haye,  le  S  Septembre  18(32.         Bruxelles,  le  4  Scptember  1862. 

Le  Ministre  de  V Intérieur  du  Le  Ministre  des  Travaux  Publics 

Royaume  des  Pays-Bas^  du  Royaume  de  Belgique^ 

Thorbecke.  Jules  van  der  Stichbi.en. 


g  *  Protocole  n^.  XVI  de  la  Commission  Centrale  pour  la 

navigation  du  Ràin,  efi  date  du  12  Septembre  1862, 
concernant  Vadmission  des  racines  de  chicorée  torréfiées 
à  la  catégorie  des  articles  Sîisceptibles  d*étre  chargée 
sur  le  tillac  des  bateaux. 

[V.  Arrêté  Rt>yal  du  6  Octobre  iSG'i,  n".  433.] 


1862.  II'*.    41  y,    Co'Vention  efitre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique ^  modifiant 

^"^  ^^^'  les  dispositions  du  Règlement  pour  la  police  et  la  navi- 

gation du   Canal  de   G  and  à    Ternevzen^  conclue  le  1\ 
Septembre  1862. 

(Jimrnal  Ofificiel   IU63,  a".  2.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  ayant 
jugé  utile  de  modifier  les  dispositions  en  vigueur  relativement  à  la  police 
et  à  la  navigation  du  can;il  de  Gand  î\  Terneuzen ,  et  de  laisser  désormais 
ù  chaque  Gouvernement  la  faculté  d'an éter,  après  entente  préalable,  les 
règlements  destinés  à  régir  cette  matière,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique 
pour  le  canal  de  Maestriclit  :\  Bois-le-Duc,  ont  nommé  à  cet  cflet  jour 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  messire  Paul  van  der  Mae- 
sen  de  Sombrefl*,  Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  Johan  Rudolph 
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Thorbecke,  Son  Mini-tre  de  Tlntérieur,  et  Qerardus  Henri  Betz,  Son  Mi- 
nistre des  Finances; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse  Alexandre  Pélix 
baron  du  Jardin,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Sont  rapportées,  avec  les  dispositions  ultérieurement  arrêtées 
pour  la  police  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  canal,  les  dispositions  ci- 
après  indiquées  du  règlement  signé  à  Anvers  le  20  Mai  1843,  pour  Texé- 
cution  de  Tarticle  JO  du  Traité  du  19  Avril  lS;5y,  et  du  chapitre  II, 
section  IT,  du  Traité  du  5  Novembre  184-2,  relativement  à  la  police  et  à  la 
navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen: 

Titre  II,  Police  de  la  navigation. 

Titre  III,  Police  des  bords,  des  talus,  des  ouvrages  d'art  et  du  lit 
du  canal. 

Artt.  41  et  42  portant  pour  titre:  Dispositions  communes  aux  titres 
n  et  III. 

Titre  JV,  Halage  des  navires  et  bateaux. 

Art,  II.  Le  titre  contenant  les  dispositions  générales  et  portant  le  n".  V, 
prend  le  no.  11. 

Les  sept  premiers  articles  portant  les  n^  54,  55,  56,  57,  58,  59  et 
60  sont  remplacés  par  le^  six  articles  ci-après,  sous  les  n".  13,  14,  15, 
16,  17  et  18,  savoir: 

Art.  13.  Les  autorités  locales  des  communes  riveraines  du  canal,  et  tous 
officiers  et  agents  de  la  force  publique  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  de  prêter  ou  faire  prêter  main  forte  pour  l'exécution  des  disposi- 
tions contenues  dans  le  présent  règlement 

Art.  14.  Tous  capitaines,  patrons,  bateliers,  hommes  d'équipage  et 
haleurs  devront  traiter  avec  égards  les  employés  chargés  de  la  perception 
des  droits  de  navigation  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui,  à 
Toccasion  de  cet  exercice,  leur  susciteraient  des  entraves  ou  les  maltrai- 
teraient par  paroles  ou  voies  de  fait,  seront  poursuivis  et  punis  conformé- 
ment aux  lois  pénales  des  pays  respectifs. 

Art,  15.  De  leur  côté  les  employés  chargés  de  la  perception  se  condui- 
ront avec  déférence  envers  tous  ceux  avec  lesquels  ils  ont  des  relations 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  plainte  à  laquelle  leur  conduite  pourra  donner  lieu,  sera  adressée 
au  directeur  des  domaiaes  compétent,  afin   d'y  donner  la  suite  nécessaire. 

Art^  16.  Les  contraventions  seront  constatées  par  procès-verbaux  à 
la  diligence  des  employés  chargés  de  la  perception,  ayant  qualité  à  cet  effet. 

Art,  17.  Lors  même  qu'un  capitaine  ou  batelier  se  croira  lésé,  soit 
par  la  manière  d'agir  des  employés  chargés  de  la  perception,  soit  parles 
droits  qu'ils  auraient  réclamés,  il  n'en  devra  pas  moins  se  soumettre  à  ce 
qui  aura  été  exigé  de  lui,  sauf  il  exercer  ensuite  son  recours  près  de 
l'autorité  compétente,  afin  de  redressement  et  de  restitution,  s'il  y  a  lieu. 

Art,  1 8.  Les  préposés  chargés  de  la  perception  des  droits  n'apporteront 
aucun  retard  à  l'expédition  des  navires  et  bateaux. 

Les  artt.  61,  62,  H3  et  64  du  Titre  V  ancien  forment  les  artt.  19, 
20,  21  et  22  du  Titre  II  nouveau. 

Art,  III.  Est  rapportée  aussi  la  Convention  signée  à  la  Haye  le  24  Avril 
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1851,  autorisant  la  navigation  à  vapeur  sur    le  canal  de  Gbnd  à  Ter- 
neuzen. 

Art  IV.  De  même  que  cela  se  pratique  pour  le  canal  de  Maestricht 
à  Bois- le-Duc  par  application  de  Tart.  56  duTrait<^du5  Novembre  1848, 
chaque  Gouvernement  arrêtera  dorénavant,  toutefois  après  entente  préalable, 
les  règlements  de  police  et  de  navigation  pour  la  partie  du  canal  de  Gand 
à  Terneuzen,  située  sur  son  territoire. 

Article  iranêiioire. 

Les  stipulations  de  la  Convention  du  24  Avril  1851  et  celles  tant  du 
Bellement  du  20  Mai  1843  que  des  arrangements  ultérieurs  relativement 
à  la  jjolice  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  canal,  rapportées  par  la  pré- 
sente Convention,  continueront  à  être  ai)pliquées  dans  les  deux  Etats, 
jusqu^à  ce  que  les  deux  Gouvernements  aient,  après  accord  préalable, 
arrêté  chacun  en  ce  qui  concerne  son  territoire,  les  dispositions  r^lemen- 
taires,  destinées  à  remplacer  les  dites  stipulations. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  la  Haye  dans  Tespace  de  trois  mois,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye  en  double  original ,  le  vingt-quatre  Septembre  mil  huit- 
cent  soixante-deux. 

P.  VAN  DER  MaESEN  DE  SoMBREFP.  B^^   DU    JaRDIN. 

Thorbecke. 
G.  H.  Betz. 

(  Cette  Convention  a  été  mtifiie  f-ar  S.  ÀL  U  Hoi  dtê  Payé-  Bat  le  14  Décembre  et  jtar 
S.  M.  U  Rvi  dee  Beliftê  le  24  Nonemln-e  1868.  Leê  ralifiealione  ont  été  écha*.gée%  à  la 
BayB  le  6  Janvier   ISSS.) 


186t.  '^***    ^20.    Convention    entre    leê    Pays-Bas    et    la   Belgique  pour 

s  Octobre.  rextradition  réciproque  des    malfaiteurs^    conclue   le  3 

Octobre  1862. 

(Joarnal  Officiel  1862,  n».  19a.} 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bns  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges^  ayant 
juge  utile  de  modifîer  sur  certains  points,  conformément  aux  législations 
respectives,  les  conventions  conclues  entre  les  deux  pays  par  rapport  à 
l'extradition  des  malfaiteurs,  et  de  réunir  en  un  seul  acte  international 
les  dispositions  nouvelles  et  celles  des  Conventions  du  28  Octobre  184-3 
et  du  3  Septembre  1855  qui  restent  en  vigueur,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  baron  Gericke  d'IIerwijnen,  com- 
mandeur etc..  Son  Envoyé  Extraorrlinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  scieur  Charles  Rogier,  grandolficier  etc., 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  Son  Ministre  des  affaires  étrangères; 
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lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1 .  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Belge  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par  les 
articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux ,  les  individus  condamnés 
ou  poursuivis  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés,  par 
les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis; 

1*».  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  meurtre,  viol; 

2'>.  incendie; 

8".  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque,  de 
papier- monnaie  et  d'effets  publics; 

4".  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie,  émission ,  avec 
connaissance,  de  fausse  monnaie; 

6o.   faux  témoignage; 

6".  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes ,  escroquerie ,  concus- 
sion ,  soustraction  commise  par  les  dépositaires  publics. 

11  est  entendu  que  les  mots  vol  accompagne  de  circonêlance»  aggravantes 
s'appliquent  à  tous  les  vols  que  les  l^islations  respectives  ne  considèrent 
pas  comme  vol  simple,  qu'ils  soient  du  reste  punis  de  peines  afflictives 
ou  infamantes  ou  seulement  de  peines  correctionnelles; 

7^  banqueroufe  frauduleuse. 

La  législation  des  Pays-Bas  interdisant  l'extradition  des  étrangers  assi- 
milés aux  Néerlandais,  conformément  à  l'article  8  du  Code  Civil,  et  de  ceux 
qui  se  sont  établis  sur  le  territoire  du  Royaume  et  qui  sont  ou  ont  été 
mariés  à  une  femme  Néerlandaise  dont  ils  ont  un  enfant  ou  des  enfants 
nés  dans  les  Pays-Bas,  le  Gouvernement  Belge,  de  son  côté,  se  réserve 
la  faculté  de  ne  pas  consentir  à  l'extradition  des  étrangers  qui  seraient 
placés  dans  une  condition  analogue  en  Belgique. 

Art.  2.  Les  individus  condamnés  ou  poursuivis,  qui  ne  sont  sujets  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  États,  ne  seront  livrés  au  Gouvernement  qui 
aura  réclamé  leur  extradition,  que  lorsque  l'État,  auquel  ils  appartien- 
nent et  qui  sera  informé  des  demandes  en  extradition  par  le  Gouverne- 
ment auquel  celles-ci  auront  été  adressées ,  ne  s'opposera  pas  à  leur  extra- 
dition. 

Art.  3.  li'étranger  dont  l'extradition  est  demandée  pour  Tun  des  faits 
mentionnés  à  l'art.  I,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun  des 
deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  législations 
respectives. 

j4rL  4-  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

l'*.  lorsque  la  demande  eu  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi  sa  peine,  ou  dont  il 
a  été  acquitté  ou  absous  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée; 

2*^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  e>t  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  5.  Si  Tindividn  n-clamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  autre  crime  ou  drlit,  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  Tcxtra- 
dition  est  demande'e,  son  extradition  sera  différée  jusqu'il  ce  qu'il  soit 
acquitté  ou   absous  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

S'il  est  détenu  pour  dettes  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  à 
la  demande  d'extradition,  celle-ci  sera  également  différée  jusqu'à  sa  mise 
en  liberté. 
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Art,  6.  L(îs  crimes  et  d»*lits  politiques  sont  exceptes  de  la  présente 
Convention. 

Il  est  express(*ment  stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée,  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  pounuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  Textradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits,  non  prévus  par  la 
présente  Convention 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politi((ue  ou  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
Tattentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Gouvernement  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait 
soit  (le  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  dVmpoi>'onnement. 

AH.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authentique 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation  dé- 
livré dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  fait  la  de- 
mande, et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit  et  la  disposition 
pénale  qui  lui  est  applicable. 

Du  côté  des  Pays-Bas,  l'extradition  pourra  être  accordée  en  outre  sur 
la  production  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  en  original  ou  en  copie,  dans 
les  formes  et  avec  les  indications  déterminées  par  la  stipulation  précédente. 

/Iri.  8.  Les  objets  saisis  en  la  pos^^ession  de  l'individu  réclamé,  seront, 
si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  livrés 
au  moment  où  s'effectuera  l'extradition. 

yLrt.  9.  Fies  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de 
tran!?port  et  autres,  qui  pourraient  résulter  de  l'extradition  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés. 

Art.  JO.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  (les  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  les  Conv(mtions  du  28  Octobre  1843 
et  du  ;J  Septembre  1855  cesseront  d'être  en  vigueur  et  seront  rem placé(*s 
jjar  la  présente  Convention,  laquelle  continuera  ù  sortir  ses  effets  jusq'à 
six  mois  apn>s  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouver- 
nements. 

Elle  sera  ratifu'e  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dams  le  délai 
de  six  sfîuiaines  ou  plus  t(')t  si  faire  se  p(*ut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  troisième  jour  du  mois  d'Oc- 
tobre LS62. 

(Z/.  S.)  L.  Gbkickk.  ([.,  S.)  Ch.  Rogier. 

{Cette   Comentiun  a  été  rniifiér  f-nr  S»    M.  te  U»i  dis   Pnyn- iian  le  S  Nooembre  rt  fnr 
S.  AI.  le  Roi  lien   lifh/f*  U   6   Nuvê'ubrf.    lS6*J.  Lit    rati/iciiio  a  out  été  échamjées  à  Bruxtl 
le»,  le  14  du  luême  nu'li.) 
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Wo,  421.  Convention  eiitre  les  Pai/a-Bas  eu  Je  Liiché  (U  Nassau^  1862. 
^pour  V extradition  réciproque  des  malfaiteurs^  conclue  le  ^^^^* 
4  Octobre  1802. 

(.Tournai  Officiel,    1862,  iio.    199.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Son  Altesse  le  Duc  de  Xassau, 
ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention  l'extradition  de  nialfaitcurs, 
ont  muni  ï\  cet  efl'et  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Prédéric  Henri  Guillaume, 
Jhr.  de  Scherfl',  chevalier  grand-croix  etc.,  Son  Conseiller  d'Etat,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  î\  la  Diète  Girmanique, 
ainsi  que  près  les  Cours  Royale  de  Bavière,  Grand-ducale  de  Bade,  Elec- 
torale de  Hesse,  Grand-ducale  de  liesse,  Ducale  de  Nasï>au  et  près  la  ville 
libre  de  Francfort, 

et  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau,  le  sieur  Prédéric  Charles  George 
Baron  de  Bock  Hermsdorf,  Son  conseiller  intime  actuel  et  grand  cham- 
bellan et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  jjrès  la 
Cour  Royale  des  Pays-Bas,  grand-croix  etc., 

lesquels  après  s'être  communiqué  les  dits  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Nassau 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  dans  les  cas  et  d'après  les  formes 
déterminés  par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation  ou  prévenus  à  rai.^on  d'un 
des  crimes  ou  délits  mentionnés  à  l'art.  2,  en  vertu  d'un  arrêt,  d'un  juge- 
ment ou  d'un  mandat  d'arrêt,  émanant  des  tribunaux  de  celui  des  deux 
pays,  contre  les  lois  duquel  les  faits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  Convention,  sous  la  déno- 
mination de  nationaux  les  étrangers  qui ,  selon  les  lois  du  pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les  étrangers 
qui  se  sont  établis  dans  le  pays  et  qui  sont  ou  ont  été  mariés  à  une  femme 
du  pays,  dont  ils  ont  un  enfant  ou  des  enfants  nés  dans  le  pays. 

Art,  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation ,  accu- 
sation ou  poursuite  du  ch^if  d'un  des  crimes  ou  délits  suivants,  commis 
hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

lo.  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol; 

2^.  incendie; 

8*^.  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque, 
de  papier-monnaie  et  d'effets  publics; 

4'.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie,  émission 
avec  connai>sance  de  fausse  monnaie; 

5".  faux  témoignage; 

6'\  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  concus- 
sion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement 
commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  public^j; 

7o.  banqueroute  frauduleuse. 

Art,  3.  L'étranger  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'art.  2 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun  des 
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deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  législations 
respectives. 

11  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  de  celui  de 
son  arrestation ,  il  ne  reçoit  notification  du  mandat  d'arrêt. 

Art,  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1".  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit, 
pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  à  déjà  subi  sa  peine,  ou  dont  il  a 
été  acquitté  ou  absous  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée; 

2".  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  ]}ays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art,  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  autre  crime  ou  délit,  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  l'eKtra- 
dition  est  demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
acquitté  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

S'il  est  détenu  pour  dettes,  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  à 
la  demande  d'extradition,  celle-ci  sera  également  différée  jusqu'à  sa  mise 
en  liberté. 

Art,  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente 
Convention, 

Il  est  expressément  stipulé,  que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée,  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authen- 
tique du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation, 
ou  du  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il 
s'agit  et  la  disposition  i)énale  qui  lui  est  applicable. 

Arl,  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé,  seront, 
si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a  ordonné  la  restitution,  livrés 
au  moment  oi\  s'effectuera  l'extradition. 

Art,  9.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  Gouver- 
nements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre 
État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoind,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art,  10.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparition  personnelle  d'un  témoin 
dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  &on  Gouvernement  l'engagera 
à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  comentement,il 
lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en   vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devrn  avoir  lieu. 

Art.  11.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontrition  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  convic- 
tion ou  de  documents  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de 
Tautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas 
de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
vojer  \e&  criminels  et  les  pièces. 
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Art,  12.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de 
transport  et  autres,  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs  de  l'extradition  des  prévenus  accusés  ou  condamnés, 
ainsi  que  de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  et 
du  transport  et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  et  de 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  des  prévenus  accusés  ou  condam- 
nés par  le  territoire  des  États  intermédiaires,  sont  à  la  charge  de  l'Etat 
réclamant. 

sirL  13.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  réciproquement  aux 
lois  des  deux  pays,  qui  ont  ou  auront  poiïr  objet  de  régler  la  marche  de 
l'extradition. 

AH,  14.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  la  présente  Convention  a  été  signée  et  scellée. 

l'rancfort  s/M.,  le  4  Octobre  18(52. 

{L.  S.)  DE  ScHBRFF.  [L.  S)  Barou  de  Bock, 

{Crttt  Conrention  h  été  ratifiée  par  S.  hl,  /«f  Roi  deg  Payt-Bn*  le  S  A'ooem''r«  et  f»nr  S  A% 
le  Duc  de  NoBanu.  U  20  Octobtê  1S62.  Vévh'tuye  des  ruiijica'ium  a  eu  tiea  le  i  Dëcemftre 
de  ta  même  année,) 


iN".    422.    Arrêté  Boijal  du  6  Octobre  1862,  portant  confirmation     ise?. 
(Je  la  conclusion  du  Protocole  «".  XFI  de  la  session  de   6  Oct, 
1862  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du 
Rhin^  à  Mannheifft, 

Nous,  GUILLAUME  TXT,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  XVI«  Protocole  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du 
Rhin  à  Mannheim,  en  date  du  12  Septembre  J862,  par  lequel  les  Com- 
missaires des  États  riverains  du  Rhin  sont  convenus,  avec  l'approbation 
de  leurs  Gouvernements ,  d'admettre  les  racines  de  chicorée  torréfiées  à  la 
catégorie  des  articles  susceptibles  d'être  chargés  sur  le  tillac  des  bateaux; 

\u  l'article  supplémentaire  n».  XV,  à  la  Convention  de  Mayen ce,  con- 
firmé par  Arrêté  Royal  du  17  Février  1842  (J.  O.  n*.  G);  ainsi  que  les 
conclusions  et  les  dispositions  concernant  les  chargements  sur  le  tillac, 
consignées  dans  l'Arrêté  Royal  du  5  Janvier  1844  (J.  O.  n'.  1); 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  des  Finances  et  des  Affaires  Etran- 
gères du  aO  Septembre  et  du  S  Octobre  1862; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu; 

La  Conclusion,  consignée  au  protocole  susmentionné,  /^d'après  laquelle 
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les  racines  de  chicoroe  torréfiées  sont  admises  dans  la  catégorie  des  articles 
susceptibles  d'être  chargés  sur  le  tillac  des  bateaux",  est  confirmée  par  la 
présente  et  déclarée  applicable  à  Texercice  de  la  navigation  du  Rhin ,  con- 
formément à  la  Convention  du  31  Mars  1831. 

Nos  Ministres  susdits  sont  chargés   de   Texécution  du   présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  G  Octobre   1862. 

Le  Ministre  des  Finances , 
G.  H.  Betz. 

Le  Minisire  des  Affaires  Etrangères^ 

P.  VAN  DER  MaESEN  DE  SoMBREFP. 


GUFLLAUME. 


IS62.  ^1'^^    423.    Traité  (T Amitié,  de  Commerce  et  de    Navigation,    signé 

^^'  ^^''^*  entre  les  Pays-Bas  et  les  lies  de  Uatoaii^  le  16  Octobre 

1862. 

(Docaments  communlioés  aux  Etats-Généraux.) 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlandeh,  ter  eener,  en  Zijne 
Majesteit  de  Koning  der  Ilawaii- 
eilanden,  ter  andere  zijdc,  wen- 
schende  door  een  tractaat  van  vriend- 
schap,  handcl  en  scheepvaartdegoede 
verstandhouding  tusschen  de  beide 
koningrijken,  en  de  haiidelsbetrek- 
kingen  tusschen  liunnc  wcderzijdschc 
onderdanen  te  verzekeren ,  hebben  tôt 
dat  einde  tôt  hunne  gevolmagtigden 
benoemd  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlandcn ,  jonkheer  Paul  van  der 
Maesen  de  Sonibrell',  Hoogstdeszelfs 
Minister  van  Buitcnlandsche  Zaken , 
en  Gerardus  Henri  Betz,  Hoogstdes- 
zelfs Minister  van  Finantiën ,  en 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Hawaii- eilanden,  sir  John  Howring, 
Ridder  Baclielor  van  Engeland , 
Hoogstdeszelfs  govohnagtigd  Minis- 
ter en  buitengewoon  Gezant, 

welke,  na  inzage  hunner  in  goeden 
en  behoorlijken  vorni  bevonden  vol- 
magten,  nopens  de  volgende  artikelen 
zijn  overeenkomen: 

Art.  1.  Daar  zal  eeue  opregtc  en 


His  Majesty  the  King  of  the  Ne- 
therlands ,  on  the  one  pîirt ,  and  His 
Majesty  the  King  of  the  Hawaiian 
Tslands,  on  the  other  part,  desiring 
by  a  treaty  of  fricndship,  commerce 
and  navigation  to  secure  amicable 
relations  betwcen  the  two  kingdoms, 
and  commercial  intercourse  between 
their  respective  subjects,  hâve  to  this 
end  named  for  their  plenipotentia- 
ries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  Ne- 
therlands,  jonkheer  Paul  van  der 
Maesen  de  Sombrefl",  His  Minister  of 
Toreign  Allairs,  and  Gerardus  Henri 
Betz,  His  Minister  of  Finance,  and 

His  Majesty  the  King  of  the  Ha- 
waiian Islands,  sir  John  Bowring , 
Knight  Bachelor  of  England,  His 
Minister  Plenipotentiary  and  Envoy 
Extraordinary, 

wlio,  aftcr  having  exainiued  their 
full  powers  and  found  them  in  good 
and  true  form ,  hâve  agreed  on  the 
foUowing  articles: 

Art.  1.  There  shall  be  a  sincère 
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voortdurende  vriendscliap  bestaan 
tusschen  Zijne  Majesleit  den  Koniiig 
d(r  Noderlanden,  Zijne  erfgeiiamen 
en  opvolgers  en  Zijne  onderdanen, 
ter  eener ,  en  Zijne  Majesteit  den  Ko- 
ning  der  Hawaii -eilanden,  Zijne  erf- 
genamen  en  opvolgers  en  Zijne  on- 
derdanen, ter  andcre  zijde. 

Ari.  2.  De  wederzijdsclie  onderda- 
nen der  beido  Hoogc  con tract ereiide 
Partijen  zullen  volkomen  en  in  aile 
opzigten  gelijk  gcsteld  worden  bij 
hunne  vestiging  of  langer  of  korter 
verblijf  in  de  Staten  en  koloniën  der 
andere  Partij  met  de  onderhoorigen 
van  de  meest  begunsligde  natie,  voor 
ailes  wat  aangaat  de  vergunning  om 
te  verblijven ,  de  uitoefcning  van  ge- 
oorloofde  bedrijven,  de  belastingen, 
de  opbrengsten,  in  ée'n  woord,  voor 
ailes,  wat  betrekking  heeft  tôt  het 
verblijf  en  tôt  de  vestiging. 

Art,  3.  Aile  soort  van  voortbreng- 
selen  en  bewerkle  artikelen,  afkom- 
stig  uit  het  Koningrijk  der  Neder- 
landen  of  uit  zijne  koloniën,  regt- 
streeks  of  niet  regtstreeks  ingevoerd, 
en  aile   koopwaren,    zonder    onder- 
scheid  van  herkomst,  uitdeNeder- 
landen    in    de    Hawaii-eilanden    en 
hunne  koloniën  ingevoerd ,  zullen  er 
toegelaten  worden  tegen  betaling  van 
inkomende    regten    en   belastingen, 
gelijkstaande  met  en  niet  hooger  dan, 
en    onder  dezelfde  voorwaarden   als 
die,  waaraan  de  voortbrengsclen  en 
bewerkte   artikelen    van    de   op    de 
Hawaii-eilanden    mcest   brgunstigde 
vreemde  natie,  in  zake  van   handel 
en  regten  van  in-,  uit-  en  doorvoer, 
zijn  onderworpen. 

En  wederkéérig  zullen  aile  voort- 
brengselen  en  bewerkte  artikelen,  af- 
komstig  van  de  Hawaii-eilanden, 
regtstreeks  of  niet  regtstreeks  inge- 
voerd, en  aile  koopwaren  zonder 
onderscheid  van  herkomst,  uit  de 
Hawaii-eilanden  of  hunne  koloniën 
in  Nederland  en  zijne  koloniën  in- 
gevoerd, er  toegelaten  worden  tegen 
betaling  van  inkomende   regten  en 


and  durable  friendship  between  His 
Mnjesty  the  King  of  the  Xetherlands, 
His  heirs  and  successors  and  His 
subjects  on  the  one  part,  and  His 
Majesty  the  King  of  the  Hawaiian 
Islands,  His  heirs  and  successors 
and  His  subjects  on  the  other  part. 

Art.  2.  The  respective  subjects  of 
the  two  High  contracting  Parties 
shall  be  perfectlj  and  in  ail  respects 
assimilated  on  tlieir  e.^tablisment  and 
settlement  whether  for  a  longer  or 
shorter  time  in  the  States  and  colo- 
nies of  the  other  Party,  on  the  terms 
eranted  to  the  subjects  of  the  most 
favored  nation  in  ail  which  concerns 
the  permission  of  sojourning,  the 
exercice  of  légal  professions,  imposts, 
taxes,  in  a  word ,  ail  the  conditions 
relative  to  sojourn  and  establishment. 

Art.  3.  The  produce  and  manu- 
factured  articles  of  every  sort  pro- 
ceeding  from  the  Kingdom  of  the 
i^setherlands  or  from  its  colonies,  im- 
ported  directiy  or  indirectly,  and  ail 
goods  without  distinction  of  origin, 
imported  from  the  Netherlandb  into 
the  Hawaiian  îï>larids  shall  be  ad- 
mitted  on  the  payment  of  customs 
and  import  duty,  equal  but  not  grea- 
ter,  and  under  the  same  conditions  as 
are  imposed  oîj  the  products  and  ma- 
nufactured  articles  of  the  most  favo- 
red foreign  nation  in  the  Hawaiian 
Islnnds  and  their  colonies,  as  regards 
commerce  and  customs. 


And  reciprocally  the  products  and 
manufactured  articles  of  every  sort, 
comiug  from  the  Hawaiian  Islands, 
impcrted  directiy  or  indirectly,  and 
ail  merchandize  without  distinction 
oforigin,  imported  from  the  Hawaiian 
Islands  or  their  colonies,  shall  be 
admitted  on  the  payment  of  customs 
and  import  duties,  equal  and  not 
greater ,  and  on  the  same  conditions 
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belastingcn,  gelijkstaande  met,  en 
iiiet  hooger  dan  en  onder  dezelfde 
voorwaarden  als  die,  waaraan  de 
voortbrengselen  en  bewerkle  artike- 
len  van  de  in  Nederland  en  zijne 
koloniè'n  meest  begunstigde  vreemde 
nalie,  in  zake  van  handel  en  regten 
van  in-,  uit-  en  doorvoer,  zijn  on- 
derworpen. 

()p  dezen  regel  wordt  alleen  eene 
uitzondering  geniaakt,  voor  zooveel 
aangaat  de  bijzondere  gunsten ,  welke 
in  de  Nederlandsche  Oost-lndisclie 
koloniën  zijn  toegestaan  of  tocge- 
staan  mogten  worden  aan  deAziati- 
sche  natiën  van  den  Oosterschen 
Archipel,  voor  den  invoer  der  voort- 
brengselen  van  hunnen  grond  of  hun- 
ner  nijverheid,  of  voor  hunne  uit- 
voeren. 

Art.  4.  Geen  tonne-,  haven-  vuur-, 
loods-  of  quarantaine-gelden  of  an- 
dere  soortgelijke  regten,  van  welken 
aard  of  onder  welke  benaming  ook , 
zullen  in  een  der  beide  landen  gelegd 
wordcn  op  de  schepen  van  het  andere 
land ,  welke  niet  even  zeer  onder  de- 
zelfde omstandigheden  op  nationale 
schepen  zulLn  gelegd  zijn.  En  in  liet 
algenieen  bij  den  invoer  van  aile 
goederen  en  arlikelen  van  welken 
aard  ook,  zal  de  llawaiische  vlag  in 
de  Neclerlanden  en  hunne  koloniën 
en  de  Nederlandsche  vlag  in  de  Ha- 
waii-eilanden  gelijkgesteld  worden 
met  de  vlag  van  de  meest  begun- 
stigde  vreemde  natie. 

Art.  5.  Elk  voordeel,  hetwelk  de 
eene  der  Hooge  contracterende  Par- 
tijen  later  aan  eenon  anderen  Staat 
mogt  vcrleenen  met  betrekking  tôt  de 
vestiging,  de  uitoefcning  van  eenig 
nijverheidsbedrijf,  van  handel,  van 
in-,  uit-  en  doorvoerregten  of  van 
scheepvaartregten,  zal  op  dezelfde 
wijze  eu  gelijktijdig  aan  de  andere 
Partij  worden  toegekend. 

AH,  6.  Het  tegenwoordig  tractaat 
zal  van  kracht  zijn  gedurende  tien 
jaren,  te  rekenen  van  den  dag  der 
aitwisseling  van  de  ratificatiën. 


as  those  to  whicli  are  subjected  the 
produce  and  manufactured  articles  of 
the  most  favored  foreign  nation  in  the 
Netherlands  and  their  colonies,  in 
matters  of  commerce  and  customs. 


Exception  is  allowed  from  this  rule, 
where  spécial  favors  hâve  been  or  may 
hereafter  be  granted  in  the  Nether- 
land  colonies  of  the  Eastindiestothe 
Asiatic  nations  of  the  Eastern  Archi- 
pelago  for  the  importation  of  the 
products  of  their  soil  and  their  indu- 
stry  and  for  their  exportations. 


ArL  4.  No  duties  of  tonnage ,  har- 
bor,  lighthouses,  pilotage,  quarantine 
or  other  similar  duties  of  whatever 
nature  or  under  whatever  dénomina- 
tion ,  shall  be  imposed  in  either  coun- 
try  upon  the  vessels  of  the  other, 
which  shall  not  be  equally  imposed 
in  the  like  cases  on  national  vessels. 
And  in  gênerai  as  concerns  the  im- 
portation of  ail  goods  and  articles  of 
whatever  description,  the  Ilawaiian 
Hag  will  be  assimilated  in  the  Nether- 
lands and  their  colonies,  and  the 
Netherland  flag  in  the  Hawaiian  Is- 
lands  to  the  flag  of  the  most  favored 
foreign  nation. 

ArL  5.  Any  advantage,  which  in 
future  either  of  the  High  contractiiig 
Partici  shall  grant  to  another  State 
as  regards  the  establishment  or  exer- 
cise of  induslry,  commerce,  custom 
duties  or  navigation,  shall  be  granted 
in  the  same  way  and  at  the  same  time 
to  the  other  contracting  Party. 


ArL  6.  The  présent  treaty  shall  be 
in  vigor  for  ten  years ,  to  date  from 
the  day  of  the  exchange  of  the  rati- 
fications. 
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Ingeval  de  eene  noch  de  andere 
der  contractereîide  Partijen  twaalf 
maanden  v66r  het  einde  van  het  ge- 
zegde  tijdperk  van  tien  jaren  haar 
voornemen  mogt  te  kennen  gegeven 
hebben  om  er  de  uitwerkselen  van  te 
doen  ophouden ,  dan  zal  het  tractaat 
blijven  voortduren  van  kracht  te  zijn 
gedurende  nog  een  jaar,  te  rekenen 
van  den  di^  waarop  de  eene  of  andere 
der  Partijen  het  zal  hebben  opgezegd, 
en  zoo  voorts  van  jaar  tôt  jaar. 

Het  zal  bekrachtigd  worden  door 
Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Ne- 
derlauden  en  door  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Hawaii-eilanden  en 
de  acten  van  bekrachtiging  er  van 
zuUen  uitgewisseld  worden  te  's  Gra- 
venhage  of  elders,  binnen  den  tijd 
vanachttien  maanden  of,  zoo  moge- 
lijk ,  vroeger. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  gevol- 
magtigden  het  hebben  geteekend  en 
er  hnnne  respective  cachetten  op  heb- 
ben gesteld. 

Gedaan  te  ^sGravenhage,  den  zes- 
tienden  October  des  jaars  achttien- 
honderd  twee  en  zestig. 

P.  VAN  dreMaesendeSombueff. 
G.  H.  Bbtz. 
John  fiowRiNO. 


In  case  that  neither  the  one  nor 
the  other  shall  hâve  notitied  twelve 
months  before  the  intention  of  termin- 
ating  its  conditions,  the  treaty  shall 
continue  in  force  for  another  year, 
to  reckon  from  the  day  on  which  the 
other  contracting  Party  shall  hâve 
given  notice,  and  so  on  from  year 
to  year. 


The  ratification  shall  take  place 
by  His  Majesty  the  KingoftheNe- 
therlands  and  His  Majesty  the  King 
of  the  Hawaiian  Islands,  and  the 
ratification  shall  be  exchanged  at  the 
Hague  or  elsewhere  within  the  space 
of  eighteen  months  or  earlier,  if  may 
be. 

In  witness  of  which  the  above  nam- 
ed  Plenipotentiaries  hâve  signed  and 
affixed  hereto  their  respective  seals. 

Donc  at  the  Hague,  this  sixteenth 
day  of  October  in  the  year  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  aixty  two. 

P.  VAN  DER  MaESXN  DE  SoMBBBFP. 

G.  H.  Bbtz. 
John  Bowrino. 


{Ce    Traité  fCétaii   pas  encore   ratifié  au  mommt  de  la  pu'jUeatim  de  cette  lioraîeon  du 
Reaiml)  > 


N®.   424,    Traifé  de  Commerce  entre  les  Paya-Bas  et  la  Confe'dé-    I86t. 
ration  Suisse,  signé  le  22  Novembre  1862.  ssNov. 

(Docamonis  communiqués  aoz  État«*Géu<5raax.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  d'une  part  et  le  Conseil  Fédéral  Suisse 
d'autre  part,  voulant  étendre  et  consolider  les  relations  d'amitié  et  de 
commerce  qui  existent  entre  leurs  États,  sujets  et  citoyens  respectifs, sont 
convenus  dans  ce  but  d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  monsieur  Henry  Faesy,  chevalier  etc., 
Son  consul*général  près  la  Confédération  Suisse,  et 

le  Conseil   Fédéral   Suisse,    monsieur  Frédéric  Frey  Hérosée,  colonel 

V.  vv 
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fédéral,  membre  du  Conseil  Fédéral  Suisse,  chef  du  Département  du  Com- 
merce et  des  Péages;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  1.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  con- 
ttuctantes  seront  assimilés  parfaitement  et  sous  tous  les  rapports,  lots 
de  Itàuit  établissement  ou  s^'our  plus  ou  moins  long  dans  les  États  et 
colonies  de  Tautre  Partie,  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  permis  de  séjour,  Texercice  des  professions 
licites,  les  impôts,  les  taxes,  en  un  mot  toutes  les  conditions  relatives 
au  séjour  et  à  rétablissement. 

ArL  2.  Les  produits  et  articles  fabriqués  de  toute  espèce ,  provenant  du 
Boyaume  des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies ,  importés  directement  ou  indi- 
rectement, et  toutes  les  marchandises  sans  distinction  d^origine,  impor- 
tées des  Pays-Bas  en  Suisse,  y  seront  admis,  moyennant  paiement  de 
droits  de  douane  et  d'impôts  égaux  et  non  supérieurs,  et  sous  les  mê- 
mes conditions,  auxquels  sont  assujettis  les  produits  et  articles  fabriqués  de 
la  nation  la  plus  favorisée  en  Suisse  en  matière  de  commerce  et  de  douane. 
Réciproquement,  les  produits  et  articles  fabriqués  de  toute  espèce, 
provenant  de  la  Suisse,  importés  directement  ou  indirectement,  et  toutes 
les  marchandises  sans  distinction  d'origine,  importées  de  la  Suis96  dans 
les  Pays-Bas  et  dans  ses  colonies ,  y  seront  admis ,  moyennant  paiement 
de  droits  de  douane  et  d'impôts  égaux  et  non  supérieurs,  et  sous  les 
mémeâ  conditions,  auxquels  sont  assujettis  les  produits  et  articles  £abri- 
qués  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  dans  les  Pays-Bas  et  dans 
ses  colonies  en  matière  de  commerce  et  de  douane. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
faveurs  spéciales  accordées  ou  à  accorder  par  la  suite  dans  les  colonies 
Néerlandaises  des  Indes  Orientales  aux  nations  Asiatiques  de  l'Archipel 
Oriental,  pour  l'importation  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
dusltrie  ou  pour  leurs  exportations. 

ArL  3.  Tout  avantage  que  plus  tard  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes accorderait  à  un  autre  État  en  matière  d'établissement ,  d'exercice 
d'industrie,  de  commerce  ou  de  douane,  sera  concédé  de  la  même  manière 
et  à  la  même  époque  à  l'autre  Partie. 

ArL  4.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  oil  ni  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  n^aurait 
notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  dix  années 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  efiets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Parties  Taura  dénoncée.  Elle  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  et  par  le  Conseil  Pédéral  Suisse,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berne  dans  un  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets  respectifs. 

Ainsi  fait  par  duplicata  à  Berne,  le  vingt-deux  Novembre  Tan  de  grâce 
mil  huit-cent  soixante-deux. 

(L.S.)  Faesy.  {L.S.)  Prey  Hérosks. 

(Ce  Traité  rCa  pat  été  approuvé  par  le*  EtaU'Généraut.) 
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Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Ne- 
derlanden  en  Zijne  Excellentie  de 
Président  der  Republiak  Libéria, 
wenschende  door  een  tractaat  van 
vriendschap,  handel  en  scheepvaart 
de  goede  verstandhouding  tusschen 
de  beide  landen  te  verzekeren  en  de 
onderlinge  handelsbelrelckingen  uit 
te  breiden  en  te  bevestigen ,  hebben 
te  dien  einde  tôt  hunne  gevolmagtig- 
den  benoemd  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden,  Arnold  Adolph  baron 
Bentincky  kommandeur  enz.,  Zijner 
Majesteits  kamerheer,  Minisler  van 
Staat,  en  buitengewoon  gezant  en 
gevolnu^igd  minister  bij  Hare  Ma- 
jesteit £  Ëoningin  van  Groot-Brit- 
taimie  en  lerland;  en 

Zijne  Excellentie  de  Président  der 
Bepubliek  Libéria,  Gérard  Ralston, 
esquire,  een  staatsburger  der  Ver- 
eeniçde  Staten  van  Âmerika,  thans 
verblijf  houdende  in  Groot-Brittannie 
als  consul-generaal  van  Libéria; 

dewelke,  na  elkander  hunne  in 
goeden  en  behoorlijken  vorm  bevon- 
den  volmagten  te  hebben  medegedeeld, 
omtrent  de  volgende  artikelen  zijn 
overeengekomen. 

Art.  1.  Er  zal  bestendige  vrede  en 
vriendschap  bestaan  tnsschen  het  Ko- 
ningriik  der  Nederlanden  en  de  Re- 
puUiek  Libéria  en  tusschen  de  inge- 
zetenen  der  beide  landen. 

Art.  2.  Er  zal  wederkeerighandels- 
vrijheid  zijn  tusschen  het  Koningriijk 
der  Nederlanden  en  de  Republiek 
Libéria.  De  Nederlanders  zullen  ver 
blijf  knnnen  houden  en  handel  drij- 
ven  overal  op  het  grondgebied  der 
repnbliek,  waar  andere  vreemdelingen 
worden  to^elaten;  zij  znllenervol- 
ledige  bescherming  genieten  voor 
banne  personen  en  eigendommen. 
Het  zal  hun  vrijstaan  er  te  koopen 


His  Majesty  the  King  of  the  Ne- 
therlands  and  His  Excellency  the 
Président  of  the  Republic  of  Libéria , 
being  desirous  of  concluding  a  treaty 
of  friendship,  commerce  and  navi- 
gation for  the  purpose  of  assuring  the 
friendly  relations  between  the  two 
countries,  and  of  establishing  and 
extending  their  mutual  commercial 
intercourse,  hâve  for  that  purpose 
appointed  plenipotentiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  the  Ne- 
therlands,  Arnold  Adolph  baron  Ben- 
tinck ,  commander  etc.,  His  Majesty's 
Chamberlain ,  Minister  of  State  and 
envoy  extraordinary  and  minister 
plenipotentiary  to  Her  Miyesty  the 
Queen  of  Great  Britain  and  Ireland  ; 

and  His  Excellency  the  Président 
of  the  Republic  of  Libéria,  Gérard 
Ralston,  esquire,  a  citizen  of  the 
United  States  of  America,  at  présent 
residing  in  Great  Britain  as  consul- 
general  of  Libéria; 

who  having  communicated  to  each 
other  their  respective  fiillpowers, 
found  to  be  in  due  and  proper  form , 
hâve  agreed  upon  the  following  arti- 
cles. 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai 
peace  and  friendship  between  the 
Kingdora  of  the  Netherlands  and  the 
Republic  of  Libéria  and  between  the 
inhabitants  of  both  countries. 

Art,  2.  There  shall  be  reciprocal 
liberty  of  commerce  between  the 
Kingdom  of  the  Netherlands  and  the 
Republic  of  Libéria.  Netherland  sub- 
jects  shall  be  allowed  to  réside  and 
trade  everywhere  in  the  territorics 
of  the  Republic  where  other  foreigri- 
ers  are  ackiitted  ;  they  shall  enjoy 
complète  protection  for  their  persons 
and  property. 

They  shall  hâve  thet\^lvtoC\sw^\w^ 
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van  en  te  verkoopen  aan  wie  hun 
goeddunkt,  zonder  dat  hun  eenig 
nadeel  of  hinder  zal  gedaan  worden 
door  eenig  monopolie,  contract ,  of 
uitaluitende  begunstiging  van  koop 
of  verkoop  hoegenaamd ,  en  zonder 
verpligt  te  zijn  om  zich  van  makelaars 
of  andere  tusschenpersonen  voor  hun- 
nen  handel  te  bedienen  ;  zij  zuUen  het 
regt  hebben  aldaar  roerende  goederen 
van  allen  aard  te  bezitten,  en  er 
vrijelijk  over  te  beschikken  volgens 
de  wetten  des  lands  ;  diezelfde  goede- 
ren te  aanvaarden  of  over  te  dragen 
bij  erfopvolging  ab  intestato  of  bij 
uitersten  wil,  op  gelijken  voet  als  de 
ingezetenen«  overeenkomstig  de  wet- 
ten des  lands ,  en  zonder ,  uit  hoofde 
hunner  boedanigheid  van  vreemde- 
lingen,  aan  eenige  hefting  of  belasting 
onderworpen  te  zijn,  welke  niet  door 
de  ingezetenen  mogt  verschuldigd 
wezen.  Zij  zullen  daarenboven  genie- 
ten  al  de  r^ten  en  voordeelen ,  welke 
aan  andere  vreemdelingen  ho^enaamd, 
onderdanen  of  burgers  van  de  meest 
b^unstigde  natie,  zijn  of  zullen  wor- 
den to^ekend.  De  burgers  der  Repu- 
bliek  Libéria  zullen  dezelfde  bescher- 
ming  en  begunstigingen  genieten  in 
het  Koningrijk  der  Nederlanden. 

Art.  tS.  Geene  andere  of  hoogere 
tonn^elden  of  andere  regten  en  las- 
ten  zullen  in  de  Bepubliek  Libéria 
van  Nederlandsche  schepen  of  van 
goederen  met  Nederlandsche  schepen 
in-  of  uitgevocrd  worden  geheven, 
dan  die  van  nationale  schepen  kunnen 
geheven  worden  ;  zoo  ook  zullen  geene 
andere  of  hoogere  tonnegelden  of  an- 
dere regten  en  lasten  in  het  Koning- 
rijk der  Nederlanden  geheven  worden 
van  schepen  der  Bepubliek,  noch  van 
^ederen  met  schepen  der  Eepubliek 
m-  of  uitgevoerd ,  dan  die  in  dezelfde 
gevallen  van  nationale  schepen  of  met 
gez^de  nationale  schepen  in-ofuit- 
gevoerde  goederen  worden  geheven. 

AfL  4.  Al  de  goederen  en  voor- 
werpen  van  handel, hetzij  voortbren- 
Mlen  van  dengrond  en  der  nijverheid 


from  and  selling  to  whomsoever  they 
may  think  fit,  without  any  préjudice 
or  hinderance  conséquent  upon  any 
raonopoly  or  exclusive  advantages  of 
buying  or  selling  whalsoever,  and 
without  being  obliged  to  employ 
brokers  or  other  middlemen  in  tneir 
commercial  dealings  ;  they  shall  hâve 
the  right  of  possessing  persoual  pro- 
perty  of  every  description,  and  of 
freely  disposing  thereof  in  accordance 
with  the  law  of  the  land  ;  they  shall 
be  allowed  to  take  possession  of  and 
to  transfer  ail  such  property ,  wether 
devised  by  will  or  inherited  ab  intes- 
tato, on  the  same  terms  as  the  native 
inhabitants,  agreeably  to  the  laws  of 
the  land  and  without  being  subject, 
in  their  character  of  foreigners ,  to 
any  tax  or  payraent  not  due  by  native 
subjects.  They  shall  moreover  enjoy 
ail  the  rights  and  privilèges  which 
may  be  at  présent  or  at  any  future 
tirae  granted  to  any  other  foreigners 
whomsoever,  subjects  or  ci  ti  zens  of  the 
most  favoured  nation.  The  citizens 
of  the  Republic  of  Libéria  shall  enjoy 
the  same  protection  and  favours  in 
the  Kingdom  of  the  Netherlands. 


j4rt,  '6.  No  other  or  higher  tonnage 
dues  or  other  duties  and  taxes  shall  be 
levied  in  the  Republic  of  Libéria  on 
Netherland  vessels ,  or  on  goods  im- 
ported  or  exported  in  Netherland 
vessels,  than  may  be  levied  on  na- 
tional vessels  ;  also  no  other  or  higher 
tonnage  dues  and  taxes  shall  be  levied 
in  the  Kingdom  of  the  Netherlands 
on  vessels  of  the  Republic ,  nor  on 
goods  imported  or  exported  in  vessels 
of  the  Republic,  than  are,  underthe 
same  circumstances ,  levied  on  the 
national  vessels,  or  on  goods  imported 
or  exported  in  such  national  vessels. 


j4rt,  4.  AU  goods  and  articles  of 
commerce,  wliether  natural  produc- 
tions or  the  produce  of  theindostry 
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van  Nederland  of  van  zijne  koloniën , 
lietzij  van  elk  ander  land,  van  welke 
de  invoering  in  de  havens  van  Libéria 
wettiglijk  is  of  zal  worden  geoorloofd 
met  nationale  schepen  of  met  die  van 
elken  anderen  Staat,  zuUen  er  insge- 
lijks  met  Nederlandsche  schepen  mo- 
gen  worden  ingevoerd,  zonder  aan 
andere  of  hoogerer^ten,  onder  welke 
benaming  ook,  onderworpen  tezijn, 
dan  wanneer  die  goederen  of  handels- 
voorwerpen  met  nationale  schepen  of 
met  die  van  elken  anderen  Staat 
waren  ingevoerd. 

Aile  goederen  of  handelsvoorwer- 
pen  oit  Nederland  of  zijne  koloniën 
koroende^en  aile  voortbrengselen  van 
den  grond  of  der  nijverheid  van  Ne- 
derland en  van  zijne  koloniën ,  zullen 
in  de  havens  van  Libéria  geene  andere 
of  hoogere  regten  betalen  dan  de 
goederen ,  hauoelsvoorwerpen  of  ge- 
lijksoortige  voortbrengselen  van  elke 
andere  meest  begunstigde  vreemde 
natie,  om  het  even  uit  welke  haven  zij 
worden  aangevoerd. 

Al  de  voortbrengselen  der  fiepu- 
bliek  zullen  door  Nederlanders  en 
met  Nederlandsche  schepen  kunnen 
worden  uitgevoerd,  onder  even  gun- 
stige  bepalingen  als  door  de  onder- 
danen,  burgers  of  schepen  van  elk 
ander  vreemd  land. 

ArL  5.  De  Nederlandsche  schepen, 
die  slechts  een  gedeelte  hunner  la- 
ding  in  de  havens  van  Libéria  zouden 
willen  lossen,  zullen,  raits  zich  ge- 
dragende  overeenkorastig  de  wetten 
en  reglementen  van  het  land,  dat 
gedeelte  hunner  lading,  hetwelk  voor 
een  ander  land  bestemd  is ,  aan  boord 
kunnen  houden  en  het  weder  uitvoe- 
ren  zonder  voor  dat  gedeelte  der  la- 
ding  eenig  regt  te  betalen. 

Arl.  6.  Ingeval  de  Regering  der 
Bepubliek  Libéria  v«ornemens  zijn 
mogt  in  zekere  artikelen  zelve  handel 
te  drijven,  ten  einde  zich  eene  in- 
komst  te  verschaflen  door  zetever- 
koopen  tegen  eenen  verhoogden  vas- 
ten   prijs  boven  de  waarde,  is  men 


of  the  Netherlands  or  its  colonies,  or 
of  any  other  country ,  the  importation 
of  which  in  the  ports  of  Libéria  is 
permitted  or  may  in  future  be  per- 
mitted  in  national  vessels,  or  in  the 
vessels  of  any  other  country,  shall  be 
allowed  to  be  imported  in  Netherland 
vessels,  without  being  subjected  to 
any  other  or  higher  duties  whatsoever, 
than  if  the  said  goods  or  articles  of 
commerce  were  imported  in  national 
vessels,  or  in  the  vessels  of  any  other 
SUte. 

Ail  goods  or  articles  of  commerce 
coming  from  the  Netherlands  or  its 
colonies,  and  ail  natural  productions 
or  articles  of  the  industryof  the  Ne- 
therlands or  its  colonies,  shall  pay  in 
the  ports  of  Libéria  no  other  or 
higher  duties  than  the  goods,  articles 
of  commerce  or  corresponding  pro- 
ductions of  any  other  most  favoured 
foreign  nation ,  from  whatsoever  port 
they  may  be  imported. 

Ail  the  products  of  the  Bepublic 
shall  be  allowed  to  be  exported  by 
Netherland  subjects  and  in  Nether* 
land  vessels,  under  as  favourable  ré- 
gulations as  may  apply  to  the  sub- 
jects, citizens  or  vessels  of  any  other 
foreign  country. 

^rt,  5.  Netherland  vessels  wishing 
to  discharge  a  part  only  of  their  cargo 
in  the  ports  of  Libéria  shall,  on 
condition  of  their  complying  with 
the  laws  and  régulations  of  the  land, 
be  allowed  to  keep  on  board  that  part 
of  their  cargo  which  is  destined  for 
another  country,  and  toreexportit 
without  paying  any  duty  for  that 
part  of  the  cargo. 

j4rL  6.  Tn  the  event  of  the  Gtevern- 
ment  of  the  Republic  of  Libéria  in- 
tending  to  trade  in  any  particular 
articles  of  commerce,  for  the  purpose 
of  raising  an  income  for  themselves 
by  selling  them  at  a  fixed  increase 
of  price  above  the  value ,  then  it  ia 
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overeengekomen,  dat  het  aan  parti- 
culière handelaren  niet  zal  verooden 
zijn  een  der  vddrbedoelde  artikelen 
of  eenig  ander  artikel,  waarin  de 
BepuUiek  te  eeniger  tijd  mogt  goed- 
vinden  handel  te  drijven,  in  tevoe- 
reB.  Daarenboven,  geen  van  die  ar- 
tikelen 9  noch  eenig  ander  voorwerp, 
H  welk  te  eeniger  tijd,  wanneerook, 
tôt  een  artikel  van  den  handel  van 
de  Begering  der  Eepubliek  mogt  ge- 
maakt  zijn ,  zal  aan  een  hooger  regt 
kunnen  worden  onderworpen,  dan 
het  verschil  tusschen  de  waarde  en 
den  door  de  Begering  bepaalden  ver- 
koopprijs. 

Bijaldien  de  B^ering  der  Bepu- 
Uiek den  prijs  van  eenig  inlandsch 
artikel  mogt  vaststellen,  met  het  doel 
dat  zoodanig  artikel  in  betaling  worde 
aangenomen  voor  andere  artikelen 
waarin  de  Begering  handel  drijft,  dan 
zullen  aile  Nederlandsche  onderda- 
nen,  die  met  de  Bepubliek  van  Li- 
béria handel  drijven,  in  betaling  der 
regten  zoodanig  inlandsch  artikel  aan 
de  schatkist  kunnen  aanbieden  tegen 
de  van  regeringswege  bepaaide  waarde. 

Art.  7.  De  Bepubliek  en  bare  Be- 
gering zullen  bescherming  verleenen 
aan  aile  Nederlandsche  schepen, 
hunne  gezagvoerders  en  bemanning. 
Zoo  een  Nederlandsch  schip  op  de 
kust  der  Bepubliek  schipbreuk  kwam 
telijden,  zullen  deplaatselijkemag- 
ten  hetzelve  hulp  bieden  en  tegen 
plundering  beschermen. 

Zij  zullen  er  zorg  voor  dragen,  dat 
al  de  uit  schipbreuk  geredde  voor- 
werpen  aan  hunne  wettige  eigenaars 
worden  teruggegeven.  Het  bedrag  der 
bergloonen  zal,  zoo  des wege  verschil 
van  gevoelen  mogt  ontstaan,  bepaald 
worden  door  scheidsmannen,  van 
beide  zijden  te  kiezen. 

Art,  8.  Al  de  gunsten ,  voorregten, 
vrijdommen  en  de  bescherming  door 
de  Begering  der  Bepubliek  Iiiberia, 
bij  artt.  4  en  7  voormeld  van  dit 
Yerdrag  aan  het  Nederktndsch  Gou- 
vernement en  aan  de  Nederlanders, 


to  be  understood  that,  on  no  condition 
shall  private  traders  be  prohibited 
from  iraporting  any  one  of  the  said 
articles  or  any  other  article  in  which 
the  Bepublic  may  at  any  time  think 
fit  to  trade.  Moreover  noneof  thèse 
articles  nor  any  other  obiect,  which 
shall  at  any  iimesoever  be  made  an 
article  of  commerce  of  the  (Govern- 
ment of  the  Bepublic,  shall  be  sub- 
jected  to  a  higher  duty  than  the 
amount  of  the  différence  between  the 
value  and  the  selling  price  fixed  by 
the  Gbvernment. 


Tf  the  Government  of  the  Bepublic 
shall  fix  the  price  of  any  native  pro- 
duct  to  the  end  that  the  said  article 
shall  beaccepted  in  payment  for  other 
articles  in  which  the  Crovemment 
may  trade,  ail  Netherland  subjects 
trading  with  the  Bepublic  of  Libéria 
shall  be  permitted  to  tender  such 
native  product  to  the  treasury  in 
payment  of  duties,  at  the  value  so 
fixed  by  the  Government 

JrL  7.  The  Bepublic  and  its  Gov- 
ernment shall  protect  ail  Netherland 
vessels,  iheir  commandera  and  crews. 
If  a  Netherland  vessel  should  be 
wrecked  on  the  coast  of  the  Bepublic, 
the  local  authorities  shall  render 
assistance  to  the  vessel  and  protect 
it  from  pillage. 

They  shall  take  care  that  ail  ar- 
ticles saved  from  the  wreck  shall  be 
returned  to  their  lawful  owners.  Tn 
case  any  difierence  shall  arise  re- 
specting  the  amount  of  aalvage,  it 
shall  be  determined  by  arbitrators, 
to  be  chosen  by  both  sides 

Art.  8.  Ail  favours,  privilq^ea, 
immunities  and  protection  granted 
by  the  Government  of  the  Bepublic 
of  Libéria  according  to  the  foregoing 
articles  4  and  7  of  this  Convention 
to  the  Netherland  Government»  to 
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•an  hunne  schepen  en  derzelver  be- 
naanningen  eigendommen  toegekeud, 
zullen  insgelijks  door  de  Nederland- 
sche  Segering  verleend  worden  aan 
het  Gbttvernement  der  Bepubliek 
Libéria,  aan  de  Liberianen,  aan  hunne 
schepeB,  bemanniog  en  eigendommen 
in  het  algemeen. 

Op  dezen  r^el  wordt  alleen  uit- 
zondering  gemaakt  met  betrekking 
tôt  de  bijzondere  gunsten  in  de  Ne- 
derlandsche  Oost-Iadiën  toegestaan 
of  in  het  vervolg  toe  te  staan  aan 
de  Aziatische  nauën  van  den  Oos- 
terschen  Archipel,  voor  den  in-  of 
uitvoer  van  voortbrengselen  van  hun- 
nen  grond  en  van  hunne  nijverheid. 

Art,  9.  De  Nederlanders  zullen  in 
d^  Bepubliek  Libéria  en  wederkeerig 
4e  bargers  der  Eepubliek  zullen  in 
Nederland  eene  volraaakte  vrijhçid 
van  geweten  op  het  stuk  van  gods- 
dieost  genieten. 

ArL  10.  De  slavenhandel  is  ver- 
boden  en  wordt  door  de  beide  con- 
tracterende  Partijen  als  strafbaar 
verklaard. 

ArL  11.  Daar  het  de  bedoeling  is 
der  beide  contracterende  Partijen  om 
elkander  over  en  weder  de  behande- 
ling  op  den  voet  der  meest  begun- 
stigde  natie  te  verzekeren,  zoo  is 
overeengekomen  dat  elke  gunst,  voor- 
regl  of  vrijdom,  hoe  ook  genaamd, 
in  zake  van  handel  en  scheepvaart, 
door  eene  der  twee  contmcterende- 
Partijen  aan  de  onderdanen  of  bur- 
gers  van  eenig  vrcemd  land  verleend 
of  te  verleenen ,  almede  worden  uit- 
gestrekt  tôt  de  onderdanen  of  burgers 
der  andere  contracterende  Partij,  om 
niet ,  zoo  de  vergunning  om  niet  aan 
een  derden  Staat  is  gegeven,  of  tegen 
eene  vergelding  zooveel  mogelijk  van 
gelijke  waarde  en  invloed,  ailes  bij 
gemeen  overieg  te  regelen,  indien  de 
vergunning  voorwaardelijk  is  ge- 
schied. 

ArL  12.  Elke  der  contracterende 
Partijca^  îA  consuls,  vice-consuls  of 


Netherland  subjects,  to  theîr  vessds 
and  the  crews  thereof ,  and  property, 
shall  be  also  granted  by  the  Govern- 
ment of  the  Netherlands  to  tbe 
Government  crf  the  iRepublic  of  Li- 
béria and  to  Liberian  subjects  and 
their  vessels  and  crews ,  and  to  thoir 
property  in  gênerai. 

To  this  rule  exception  only  is 
made  with  respect  to  the  spécial 
privilèges  granted,  and  which  may 
in  future  be  granted  in  the  Nethqr- 
land  East  Indian  possessions,  to  tbe 
Asiatio  nations  of  the  liastern  Ax- 
chipelago  in  favour  of  the  importa- 
tion and  exportation  of  the  najtu^l 
productions  of  their  countriea  and 
articles  of  native  manufacture. 

/4rL  9.  Complète  frcedom  of  CQn« 
science  in  matters  of  religion  shall 
be  enjoyed  by  Netherland  subjects 
in  the  Kepublic  of  Libéria  and  on 
the  other  hand  by  citizens  of  Libéria 
in  the  Netherlands. 

^rL  10.  The  slavetrade  is  pro- 
hibited  and  declared|criminalby  tbe 
two  contracting  Parties. 

^tL  11.  As  it  is  the  object  of  both 
contracting  Parties  to  secure  to  each 
other  respectively  the  treatment  of 
the  most  favoured  nation ,  it  is  agreed 
that  every  favour,  privilège  or  in>- 
munity  whatsoever  in  matters  of  com- 
merce and  navigation,  granted  or 
wich  may  be  granted  by  either  of  the 
contracting  Parties  to  the  subjects 
or  citizens  of  any  foreign  State,  shall 
be  equally  extended  to  the  subjects 
or  citizens  of  the  other  contracting 
power,  gratuitously,  if  the  concession 
in  feivour  of  the  third  State  shall  hâve 
been  gratuitous,  and  on  giving  as 
nearly  as  possible  the  same  compen- 
sation or  équivalent,  in  case  the  eon- 
cession  shall  hâve  been  conditiopal, 
ail  this  to  be  determined  by  mutual 
agreement. 

ArL  1%.  Either  of  the  contracting 
Powers  shall  bc  at  libort^  to  appq^t 
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consulaire  agenten  kunnen  benoemen, 
die  htm  verblijf  zullen  houden  in  de 
Staten  der  andeie  Partij  ter  bescher- 
ming  van  haren  handel.  Evenwel 
geen  dier  agenten  zal  zijnê  werk- 
zaamheden  kunnen  uitoefenen,  alvo- 
rens  daartoe,  in  den  gebrnikelljken 
vorm ,  door  de  Begering  des  lands 
gemagtigd  te  zijn.  Zij  zullen,  zoo  in 
het  eene  als  in  het  andere  land,  voor 
hunne  personen  en  voor  de  uitoefe 

'ning  hunner  betrekking  dezelfde 
voorregten  en  dezelfde  bescherming 
genieten,  als  verleend  zijn  of  zullen 
worden  aan  de  consuls  der  meest 
b^unstigde  natie. 

Art.  18.  De  wederzijdsche  consuls 
zullen  geregtigd  zijn  op  den  voet  als 
die  der  me^  begunstigde  natiën ,  om 
den  bijstand  in  te  roepen  der  be- 
yoegde  magt  tôt  het  opsporen,  aan- 
houden,  vastzetten  en  terugbekomen 
der  déserteurs  van  de  oorlogs-  of 
koopvaardijschepen  hunner  natie. 

AfL  14.  De  beide  contracterende 
Partijen  zijn  duidelijk  en  wederkee- 
rig  overeengekomen,  dat  geenenkel 
artikel  of  gedeelte  van  deze  overeen- 
komst,  welke  ook,  zoo  zal  worden 
uitgelegd  of  verstaan ,  dat  het  aan 
de  wederzijdsche  Gouvernementen 
van  de  contracterende  Partijen  ver- 
boden    zou   zijn   om ,   wanneer  een 

'  hunner  of  beide  dit  mogten  goedvin- 
den,  op  wettelijke  wijze,  het  binnen- 
komen  van  schepen,  zoowel  als  den 
in-  en  uitvoer  van  goederen ,  behoo- 
rende  aan  de  onderdanen  der  andere 
partij,  te  beperken  tôt  de  wettelijk 
aangewezen  havens  van  binnenkomst 
op  hun  wederzLJdsch  grondgebied. 

Art,  1 5.  Het  tegenwoordig  verdrag 
zal  van  kracht  zijn  gedorende  tien 
jaren,  te  rekenen  van  den  dag  der 

'  uitwisseling  van  de  bekrachtigingen, 
eu  vervolgens  tôt  aan  het  einde  vau 
twaalf  maanden,  nadat  de  eene  der 
Hooge  contracterende  Partijen  aan 
de  andere  haar  verlangen  om  hetzeWe 
te  doen  ophouden  zal  hebben  te  ken- 
nen   gegeven,    behoudende  elk  der 


consuls,  vice- consuls,  or  consular 
agents  in  the  territories  of  theother 
for  the  protection  of  its  trade.  Ne- 
vertheless,  none  of  the  said  agents 
shall  be  allowed  to  exercise  their 
functions,  before  having  received 
permission  to  do  so  from  the  Gfovem- 
ment  of  the  country  in  the  usual 
form.  In  both  countries  thej  shall 
enjoy  the  same  privilèges  for  their 
persons  and  the  same  protection  in 
the  exercise  of  their  functions,  as 
are  granted  or  may  in  future  be 
granted  to  the  consuls  of  the  most 
favoured  nation. 

AfL  13.  The  consuls  of  either 
country  shall  hâve  the  same  right  as 
those  of  the  most  favoured  nation 
to  call  in  the  assistance  of  the  pro- 
per  authorities  in  searching  for ,  de- 
taining,  imprisoning  and  recovering 
deserters  from  the  men  of  war  or 
merchant  vessels  of  their  nation. 

Art.  14.  It  is  clearly  and  recipro- 
cally  understood  by  the  contracting 
Parties,  that  no  article nor  any  part 
of  this  treaty  whatever  shall  be  so 
interpreted ,  construed  or  understood 
as  prohibiting  the  respective  Gov- 
emments  of  the  contracting  Par- 
ties, whenever  either  or  both  shall 
be  disposed  so  to  do,  irom  restrict- 
ing  by  statute  law,  the  vessels  as 
well  as  the  exports  and  imports  be- 
longing  to  the  citizens  of  theother 
to  the  regularly  constituted  ports  of 
entry  within  their  respective  domi- 
nions. 


Art.  15.  The  présent  treaty  shall 
be  in  force  for  the  tenu  often  years 
from  the  date  of  its  ratification,  and 
further  until  the  end  of  twelvemonths 
after  either  of  the  High  contracting 
Parties  shall  hâve  given  notice  to 
the  other  of  its  intention  to  termi- 
nate  the  same,  each  of  the  High 
contracting  Parties  reserving  to  itsdf 
the  right  of  giving  such  notice  to 
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Hooge  contracterende  Partijeii  zicli 
het  regt  voor,  om  zoodanige  kennis- 
gevingtedoen  aan  het  einde  der  voor- 
melde  tien  jaren,  of  op  elk  ander 
later  tijdstip. 

Art.  16.  Het  tegenwoordig  verdrag 
zal  bekrachtigd  worden  en  de  be- 
kracbtigingen  er  van  zullen  worden 
uitgewisseld  te  Lo.iden,  binnenden 
tijd  van  ééw  jaar ,  t«  rekenen  van  den 
dag  derteekening,  of,  zoomogelijk, 
vro^er. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  gevol- 
magtigden  hetzelve  geteekend  ener 
ban  zegel  op  gesteld  hebben. 

Gedaan  te  Louden,  den  twintig- 
sten  December  des jaars  achttien  hon- 
derd  twee  en  zestig. 

{L   S,)  BSHTINCK. 

(L,  i^)  Gérard  Balston. 


tlie  other  at  the  expiration  of  tlie 
said  tenn  of  ten  years,  or  at  any 
later  period. 

ArL  16.  The  présent  treaty  shall 
be  ratifiedand  the  ratifications  shall 
be  exchanged  in  London ,  within  one 
year  from  the  date  of  its  signature, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same  and  hâve  afiBxed  thereto  the 
seals  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  twentieth 
of  Deceraber  eighteen  hundred  and 
sixty  two. 

{L.  S.)  Bentinck. 

{L,  $,\  Gérard  Ralston. 


ADDITIONELE  VERKLARING.     ADDITIONAL  DECLARATION. 


Sy  gel^enbeid  der  onderteeke- 
ning,  op  heden,  van  het  tractaat  van 
vriendschap,  handel  en  scheepvaart 
tusschen  Zijne  Majesteit  den  Koning 
der  Nederlanden  en  den  Président  der 
Republiek  Libéria,  is  door  den  Ne- 
derlandschen  gevolmagtigde  gewezen 
op  het  bezwaar  voor  den  handel,  daar- 
door  veroorzaakt,dat  deteruggave  der 
gestorte  regten  bîj  het  aandoen  van 
eene  baven  der  Republiek  'Libéria 
thans  bij  uitsiuiting  geschiedt  in 
dezelfde  naven ,  welke  een  schip  het 
eerst  heeft  aangedaan ,  en  is  door  dien 
gevolmagtigde  de  aanmerking  ge- 
maakty  dat  de  noodzakelijkheid , 
waarin  een  schip  zich  bevindt  om, 
na  meerdere  havens  der  Republiek 
Libéria  te  hebben  bezocht,  altijd  tôt 
de  eerst  bezochte  haven  te  moeten 
temgkeeren,  alleen  om  de  regten  te 
verrekenen ,  de  scheepvaart  blootsteît 
aan  verlies  van  tijd,  gevaar  en  ver- 
meerdering  van  kosten. 


On  the  occasion  of  the  signing, 
this  day,  of  thetreaty  of  friendship, 
commerce  and  navigation  between  Elis 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands 
and  the  Président  of  the  Republic  of 
Libéria,  the  Netherland  plenipoteu- 
tiary  pointed  out  tho  obstacle  to  trade 
arising  from  the  fact  that  the  return 
of  the  custom  duties ,  deposited  at  a 
port  of  the  Republic  of  Libéria,  can 
at  présent  only  be  obtained  at  the 
port  at  which  the  vessel  has  tirst 
entered,  the  said  plenipotentiary  re- 
marking  that  a  vessel,  after  having 
visited  several  ports  of  the  Republic 
of  Libéria,  being  always  obliged  to 
return  to  the  port  at  which  she  tirst 
entered,  solely  for  tho  purpose  of 
settling  the  accouut  of  the  duties, 
exposes  the  navigation  to  loss  of  time, 
risk  and  increased  charges. 
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De  Nederlandsche  gevolmagtîgde 
dien  ten  gevolge  voorgesteld  hebben- 
de ,  dat  de  restitutie  der  gestorte  reg- 
ten  voor  het  vervolg  moge  plaats  heb- 
ben  in  die  haven  der  Kepubliek,  welke 
het  laatst  door  een  Nederlandsch  schip 
wordt  aangedaaii ,  heeft  de  gevolmag- 
tîgde van  Libéria  zich  volkomen  be- 
reid  verklaard  zijne  llegering  tebe- 
wegen  dit  voorstel  der  Nederlandsche 
Regering  aan  te  nemen. 

Gedaan,  in  duplo ,  te  Londen ,  den 
twintigsten  Decetnber  achttien  hon- 
derd  twee  en  zestig. 

(L,  S,)  Bbntinck. 

(L.  S.)  Gebabd  Ralston. 


The  Netherland  plenipotentiary 
having  hereupon  proposed  that  the 
repayment  of  the  duties  so  deposited 
might,  for  the  future ,  be  made  afc  that 
port  of  the  Republic  at  which  a 
Netherland  vessel  might  last  enter, 
the  Liberian  plenipotentiary  stated 
that  he  was  perfectly  ready  to  persuade 
his  Government  to  adopt  this  propo- 
sition of  the  Netherland  Government. 

Donc,  in  duplicate,  at  London , the 
twentieth  of  December  eighteen  hun- 
dred  and  sixty  two. 

{L,  S.)  Bentinck. 

(L.  S.)  Gérard  Ralston. 


VERKLARING,  behoorende  tôt 
het  tusschen  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Nederlanden 
en  Zijne  Excellentie  den  Pré- 
sident der  Republiek  van  Li- 
béria gesloten  tractaat  van 
vriendschap,  handel  en  scheep- 
vaart. 

De  Hooge  contracterende  Partijen 
verklaren  bij  deze,  dat  de  wederkeerige 
bescherming  en  behandeling  in  geval 
van  schipbreuk,  waarvan  de  rede  is 
in  art  8  van  het  tractaat,  door  Ne- 
derland  zal  verleeiid  worden  overeen- 
komstig  de  bestaande  Nederlandsche 
wetten  en  verordeningen  op  het  stuk 
der  strandvonderij. 

Deze  verklaring  zal  kracht  en 
ivaarde  hebben  als  of  zij  woordelijk 
in  het  tractaat  ware  ingevoegd. 

Ter  oorkoiîde  waarvan  de  Neder- 
landsche en  Liberiaansche  gevolmag- 
tigdcn  dezelve  geteekend  en  met  hun- 
ne  zegels  voorzien  hebben. 

Gedaan ,  in  duplo ,  te  Londen ,  den 
4den  April  achttien  houderd  drie  en 
zestig. 

(L.  S.)  Bentinck. 

(L   S.)  Gérard  Ralston. 

{Le  Traité  qui  préièJf  nétnit  pai  ratifié 
du  Rê>:u$iL) 


DECLARATION  to  the  trcaty 
of  friendship,  commerce  and 
navigation  between  His  Ma- 
jesty  the  King  of  the  Nether- 
lands  and  His  Excellency  the 
Président  of  the  Republic  of 
Libéria. 

The  High  contracting  Parties  he- 
reby  déclare,  that  the  recipiocal  pro- 
tection and  treatment  in  case  of  snip- 
wreck ,  mentioned  in  art.  8  of  the 
treaty,  will  be  granted  by  the  Ne- 
therlands  in  accordance  with  the  ex- 
isting  Netherland  laws  and  régula- 
tions respecting  stranded  vessela  and 
goods. 

This  déclaration  is  to  hâve  the 
same  force  and  effect  as  if  it  had 
formed  part  of  the  treaty. 

Tn  witness  whereof  thePlenipoten- 
tiaries  of  the  Netherlands  and  of  Li- 
béria hâve  signed  the  same  and  hâve 
afiixed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Donc,  in  duplicate,  at  London,  the 
4th  of  April  eighteen  hundred  and 
sixty  three. 

(L,  S.)  Bbntinck. 

(A.  S)  Gkrard  Ralston. 

au  mumttu  dû   la  ^ublieatù.n  de  cette  iioruimm 
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N".   426.    Convenlion  entre  Us  Pays-Bus  et  V Espagne^  'pour  garantir  * 

la   propriété    des    ouvrages   aeientifqnea   et    littéraires^ 
conclue  le  SI  Décembre  1862. 

(Jonrnal  Officiel,  1868,  n^  115.) 

Sa  Majesté  le  IU)i  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
^pilement  anima  da  désir  d'étendre  dans  leurs  États  respectifs  la  jouis- 
sance du  droit  de  propriété  pour  les  ouvrages  scientifiques  et  littéraires  qui 
pourront  être  publiés  pour  la  première  fois  daus  Tun  des  deux,  ont  jugé 
à  propos  de  conclure  dans  ce  but  une  convention  spéciale,  et  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  Jonkheer  Paul  van  der  Maesen  de  Sombreff, 
chevalier  grand-croix  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  et  le  sieur 
Johan  Rnoolph  Thorbecke,  commandeur  etc.,  Son  Ministre  de  Tlntérieur ,  et 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Don  Rafaël  Jabat,  chevalier  etc.,  Son 
Ministre  tésident  près  la  Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pajs-Bas  ; 

lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  A  partir  de  Tépoque  à  laquelle,  conformément  aux  stipulations 
de  Tartide  14  ci-après,  la  présente  Convention  deviendra  exécutoire,  les 
auteurs  d'oeuvres  scientifiques  et  littéraires,  auxquels  les  lois  de  leur  pays 
garantiasent  actuellement  ou  garantiront  à  l'avenir  le  droit  de  propriété 
ou  d^auteur,  et  leurs  ayant-cause,  auront  la  faculté  d'exercer  ce  droit  sur 
le  territoire  de  l'autre  pays  pendant  le  même  espace  de  temps  et  dans  les 
mêmes  limites  que  s'exercerait  dans  cet  autre  pays  le  droit  attribué  aux 
auteurs  d^ouvrages  de  même  nature  qui  y  seraient  publiés,  de  telle  sorte 
que  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  dans  l'un  des  deux  États  des  oeuvres 
scientifiques  ou  littéraires  publiés  dans  l'autre,  sera,  pour  autant  qu'il  n'est 
pas  dérogé  aux  dites  lois  par  la  présente  Convention ,  traitée  de  la  même 
manière  que  le  serait  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  d'ouvrages  de  la 
même  nature,  originairement  publiés  dans  cet  autre  Etat ,  et  que  les  auteurs 
de  l'un  des  deux  pays  auront  devant  les  tribunaux  de  l'autre  la  même  action 
et  jouiront  des  mêmes  garanties  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction 
non  autorisée,  que  celle  que  la  loi  accorde  ou  pourrait  accorder  par  la 
suite  aux  auteurs  de  ce  dernier  pays. 

Art.  2.  La  protection  stipulée  par  l'article  U*r  ne  sera  acquise  qu'à  celui 
qui  aura  fidèlement  observé  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  de 
production  par  rapport  à  l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection  sera  réclaméa 

Un  certificat  délivré  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  la  Haye  ou  par 
celui  du  Commerce,  de  l'Instruction  et  des  Travaux  Publics  à  Madrid, 
servira  à  constater,  que  les  formalités  voulues  par  les  lois  et  règlements 
ont  été  remplies. 

Art.  3.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  traduc- 
tions &ite8  dans  l'un  des  deux  États  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces 
traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'article  1er, 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  ou  contrefaçon  dans  l'autre  État. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'a  pas  pour  objet  d'accorder 
soit  à  l'auteur,  aoit  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage,  le  droit  exclusif 
de  traduction,  mais  seulement  de  prot^er  le  traducteur  par  rapport  i\  sa 
propre  traduction. 
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Art,  4.  Pour  sauvegarder,  toutefois,  les  droits  légitimes  des  auteurs 
d'ouvrages  scientifiques  ou  littéraires,  il  sera  permis  de  poursuivre  et  de 
punir  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  tous  ceux  qui  traduiraient  un  ouvrage 
Espagnol  en  toute  autre  langue  que  la  langue  Néerlandaise ,  et  en  Espagne 
tous  ceux  qui  traduiraient  des  ouvrages  Néerlandais  en  toute  autre  langue 
que  la  langue  Espagnole. 

Art.  5.  Les  auteurs  et  traducteurs  de  môme  que  leurs  fondés  de  pouvoir 
légitimes  ou  leurs  ayant-cause  dans  Tun  ou  l'autre  pays,  ne  pourrontjouir 
de  la  protection  stipulée  dans  les  articles  qui  précèdent,  ni  réclamer  les 
droits  de  propriété  dans  Tun  des  deux  pays,  à  moins  que  l'ouvrage  n'ait  été 
enregistré  de  la  manière  suivante: 

l'^.  si  Touvrage  a  été  publié  pour  la  première  fois  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  il  devra  être  enregistré  au  Ministère  du  Commerce,  de  nn- 
struction  et  des  Travaux  Publics  à 'Madrid; 

2«».  si  Touvrage  a  été  publié  pour  la  première  fois  en  Espagne,  il 
devra  être  enregistré  au  Ministère  de  TTutérieur  ^  La  Haye. 

Les  ouvrages  pourront  être  présentés  î\  la  Légation  des  Pays-Bas  à 
Madrid  et  à  la  Légation  d'Espagne  à  La  Haye,  pour  être  enregistrés 
aux  Ministères  respectifs. 

Les  légations  délivreront  une  pièce  qui  justifiera  de  la  présentation. 
Le  délai  qui  jwurrait  survenir  dans  Tenregistrement  aux  Ministères  re- 
spectifs, ne  portera  aucun  préjudice  aux  intéressés,  puisque  ceux-ci 
n'acquerront  le  droit  de  propriété  qu'à  dater  de  l'expédition  du  certificat 
en  question. 

Les  auteurs  qui  voudront  jouir  de  la  faculté  d'envoyer  leurs  ouvrages 
aux  l^ations  respectives,  enverront  aux  dites  légations  en  même  t«mps 
que  leurs  ouvrages  la  somme  fixée  par  le  présent  article,  pour  la  forma- 
lité de  l'enregistrement. 

On  n'accordera  la  susdite  protection  qu'après  qu'il  aura  été  délivré 
gratuitement  dans  un  des  endroits  d<*signrs ,  selon  les  circonstances  ,  un 
exemplaire  de  la  meilleure  édition,  ou  de  celle  qui  serait  en  meilleur 
état,  afin  qu'il  puiîsse  être  déposé  à  l'endroit  désigné  d'avance  dans 
chaque  pays  ,  îi  savoir  : 

dans  les  Pays-Bas ,  î\  la  Bibliothèque  Royale  à  La  Haye  ; 

en  Espagne,  i\  la  Bibliothèque  Nationale. 

Toutefois  la  formalité  de  renregistreraent  et  du  déi)ôt  devra  être  ac- 
complie dans  le  terme  précis  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
première  publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre  pays.  Quant  aux  ouvrages 
publiés  par  livraisons ,  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage 
séparé. 

Le  certificat,  expédié  conformément  aux  lois  Néerlandaises  et  qui 
prouvera  l'enregistrement  de  tout  ouvrage  dans  le  pays  ,  conférera  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  des  Pays-Bas  en  Euroi)e  le  droit  exclusif 
de  reproduction. 

Une  copie  certifiée  de  l'enregistrement  au  Ministère  du  Commerce  de 
l'Instruction  et  des  Travaux  Publics  à  iMadrid  ,  sera  valable  pour  les 
mêmes  fins  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  des  Espagnes  en  Europe. 

A  l'époque  de  l'enregistrement  d'un  ouvrage  dans  l'un  des  deux  pays, 
on  expédiera  un  certificat  ou  une  copie  mentionnant  la  date  exacte  à 
laquelle  l'enregistrement  a  eu  lieu 

Le   prix   de  l'enregistrement  d'un  ouvrage  suivant  les  dispositions  du 
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présent  article,  n'excédera  pas  la  somme  de  60  cents  daiis  les  Pays-Bas, 
ni  de  5  réanx  de  Yellon  en  £spagne ,  et  tous  les  autres  frais  du  certifi- 
cat de  Tenregistrement  n'excéderont  pas  la  somme  de  3  florins  dans  les 
Pays-Bas  et  de  25  réaux  de  Yellon  en  Espagne. 

'  Les  stipulations  du  présent  article  ne  peuvent  être  étendues  aux  articles 
de  journaux  et  recueils  périodiques,  lesquels  seront  protégés  contre  la 
reproduction  ou  la  traduction  illicite  par  un  avertissement  de  Tauteur. 

Mais  si  un  article  ou  un  ouvrage  publié  pour  la  première  fois  dans 
un  journal  ou  recueil  périodique,  était  reproduit  en  forme  séparée ,  il 
serait  en  ce  cas  soumis  aux  dispositions  du  pr&ent  article. 

ArL  6.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1,  2,  3  de  la  présente 
Convention ,  les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques , 
publiés  dans  Tun  des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  que  Torigine 
en  soit  indiquée. 

Toutefois  cette  faculté  ne  saurait  être  comprise  comme  s'étendant  i\  la 
reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  feuilletons  de  journaux  ou  des 
articles  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre ,  dont  les  auteurs 
auraient  déclaré  d'une  manière  évidente  dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître ,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 
Cette  dernière  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  articles  de  discussion 
politique. 

ArL  7.  Sont  interdites  l'importation,  la  vente  et  l'exposition  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  pays  de  toute  contrefaçon  d'ouvrages ,  jouissant  du 
privil^e  de  protection  contre  la  contrefaçon  en  vertu  des  articles  1,2, 
3  et  6  de  la  présente  Convention  ,  que  ces  contrefaçons  soient  origi- 
naires du  pays  oil  l'ouvrage  a  été  publié,  ou  bien  de  toute  autre  con- 
trée étrangère. 

L'importation  sera  considérée  comme  contrefaçon.  Le  produit  de 
l'amende  sera,  dans  le  cas  prévu  par  cette  dernière  stipulation,  attribué 
au  fisc  de  l'État  dans  lequel  la  peine  aura  été  prononcée. 

Art.  8.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents, 
les  ouvrages  contrefaits  seront  saisis  et  les  individus  qui  se  seront  rendus 
coupables  de  ces  contraventions  seront  passibles,  dans  chaque  pays,  de 
la  peine  et  des  poursuites  qui  sont  ou  seraient  prescrites  par  les  lois  de 
ce  pays  contre  le  même  délit ,  commis  à  l'égard  de  tout  ouvrage  ou  pro- 
duction d'origine  nationale. 

Art.  9.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  libre  con- 
tinuation de  la  vente  dans  les  États  respectifs  des  ouvrages,  qui  auraient 
été  publia  en  contrefaçon  en  tout  ou  en  partie  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  dite  Convention;  par  contre,  on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  pu- 
blication dans  l'un  des  deux  États  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire  de 
r^ranger  des  exemplaires  autres,  que  ceux  destina  à  remplir  les  expédi- 
tions ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

Ari.  10.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  Convention,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  cotnmuniquer  les  lois  et 
règlements  actuellement  existants,  ainsi  que  ceux  qui  ix)urront  être  ulté- 
rieurement établis  dans  les  États  respectifs  à  l'égard  des  droits  d'auteur, 
pour  les  ouvrages  protégés  par  les  stipulations  de  la  présente  Convention. 

jirL  11.   Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  pourront  en 
manière  porter   atteinte  au  droit,  que  chacune  des  deux  Hautes 
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Parties  contractantes  se  réserve  expressément,  de  surveiller  et  de  défen- 
dre, au  moyen  de  mesures  législatives  ou  de  police  intérieure,  la  vente, 
la  circulation  et  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  de  toute  production  à 
regard  desquels  Tun  ou  l'autre  pays  jugerait  convenable  d'exercer 
ce  droit. 

j4ri.  12.  Eien  dans  cette  Convention  ne  sera  considéré  comme  portant 
atteinte  au  droit  de  Tune  ou  Tautre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  les 
lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances, 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons  ou  des  violations  du  droit 
d'auteur. 

Art.  13.  Les  hautes  Parties  contractantes  ont  déclaré  en  même  temps 
que  remploi  de  la  langue  française,  dont  elles  se  sont  servies  d'un  commun 
accord  dans  la  présente  Convention,  ne  peut  et  ne  doit,  en  aucun  cas, 
porter  atteinte  au  droit  qu'elles  ont  respectivement  de  se  servir  de  leur 
propre  langue  dans  le  texte  des  stipulations  internationales. 

Art.  1 4.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  pCMi- 
sible  après  l'échange  des  ratifications.  Avis  préalable  sera  donné  dans  chaque 
pays  par  le  Gouvernement  respectif,  du  jour  fixé  pour  sa  mise  en  vigueur, 
et  les  dispositions  de  cette  Convention  seront  applicables  uniquement  aux 
ouvrages  ou  articles  publiés  après  le  dit  jour. 

Cette  Convention  restera  en  vigueur  pour  l'espace  de  4  ans  à  dater  do 
jour  où  elle  sera  mise  à  exécution,  et  si  12  mois  avant  l'expiration  du 
terme  mentionné  de  4  ans  aucune  des  deux  parties  n'exprime  le  dâsir  de 
voir  terminer  ses  efi'ets,  elle  restera  en  vigueur  pour  une  année  encore, 
et  ainsi  successivement  d'année  en  année,  jusqu'à  Texpiration  d'une  année 
après  avis  d'une  des  deux  parties  réclamant  la  dénonciation. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  néanmcMns  la  faculté 
d'introduire  d'un  commun  accord  à  la  présente  Convention  toute  modifi- 
cation qui  ne  serait  pas  incompatible  avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en 
sont  la  base,  et  dont  l'expérience  aurait  démontré  l'opportunité. 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  un  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de]  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  pr&ente  Convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  trent-et-unième  jour  du  mois  de  Déoeaibre  de  l'an 
de  grâce  mil  huit-cent  soixante-deux. 

P.  VAN    DELl  MaSSEN    DE  SoHBKEFF.  RaFAEL  JaBAT. 

(L.S.)  (L.S.) 

Thoubecke. 

{OtU  Con''4mtion  a  été  ratifiée  par  S.  M.  te  BM  dee  Pays-Bat  ie  %  JuSUi  et  par  S.  M, 
la  Reine  (TEtpagne  le  SO  Mai  IS63.  Le»  acte»  de  ratijkation  oni  été  éekan^iê  le  4  JuUkt 
1863.) 
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Pf®.    427.   Convention   entre   les  Pays-Bas  et    la  Confédération    ^863. 
Suisse^   concernant  Fadmission  des  agents  consulaires  i^^^^* 
de  la  Suisse   dans   les  principaux  ports  des  colonies 
Néerlandaises^  conclue  le  19  Janvier  1863. 

(Joaroal  Officiel,  1863,  ii«.  54.) 

Sa  Mftjesté  le  Roi  des  Pays-Bas  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié 
existant  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  la  Confédération  Suisse,  et 
assurer  aux  relations  de  oommerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux 
États,  le  dévelopf)ement  le  plus  ample  possible,  a  pour  atteindre  ce  but 
et  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  consenti 
à  admettre  des  consuls  Suisses  dans  les  principaux  ports  des  colonies 
Néerlandaises ,  sous  la  réserve  toutefois  de  faire  de  cette  concession  Tobjet 
d'une  convention  spéciale,  qui  déterminât  d'une  manière  claire  et  précise 
les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls  dans  les  dites  colonies. 

A  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé  Monsieur  Henry 
Faesy,  chevalier  etc..  Son  consul-général  près  la  Confédération  Suisse; 

lie  Conseil  Fédéral  a  nommé  Monsieur  Frédéric  Frey-Hérosée,  colonel 
Fédéral,  Membre  du  Conseil  Fédéral  Suisse,  Chef  du  Département  du 
Commerce  et  des  Péages; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Jrt.  1.  Des  ooRSuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  Suisses  seront 
admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outremer  ou  colonies  des 
Pays-Bas  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations,  à  l'effet  de  pro- 
t^^  le  commerce  de  leurs  nationaux  et  de  leur  prêter,  en  cas  de  besoin, 
aide  et  assistance. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils  rési- 
dent, sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  t.  Les  consmls-g^éraux ,  consuls  et  vice-consuls  Suisses ,  avant 
d^étre  admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  de  jouir  des  immunités  qui 
y  sont  attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possible 
contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires  consu- 
laires de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  Gouvernement,  et  à 
l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement,  en  accordant  Teiéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie ,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

Art.  S.  lies  dits  fonctionnaires  sont  autorisés  à  placer  au  dessus  de  la 
porte  extérieure  de  leur  maison ,  un  tableau  aux  armes  de  la  Confédération 
Suisse,  avec  l'inscription:  Consulat  (ou  Vice-Consulat)  Suisse. 

n  rât  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  eeux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

n  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents  relatifs  aux 
affaires  consulaires,  seront  prot^és  contre  toute  recherche,  et  qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra,  d'une  manière  quelconque  et  sous 
aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 
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ArL  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  ne  sont  investis 
d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  Gouvernement  Néerlandais  devra  avoir 
lieu  par  voie  diplomatique.  En  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul 
ou  vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie, 
en  prouvant  Turgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande 
ne  pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  que  les 
demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet. 
Art,  5.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les  actes 
requis  par  les  lois  locales ,  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réervé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Ari.  6.  Lorsqu*un  ressortissant  Suisse  vient  à  décéder,  sans  laisser  d'hé- 
ritiers connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises 
chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession, 
en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires  Suisses,  afin  de  trans- 
mettre aux  intéressés  les  informations  nécessaires. 

^rt.  7.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires qui  ne  sont  point  ressortissants  Suisses  (1),  qui  au  moment  de  leur 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession 
ou  commerce  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en 
Suisse  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux,  con- 
suls et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de 
l'impôt  personnel ,  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  mu- 
nicipales, qui  seraient  considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemp- 
tion ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts 
indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls ,  qui  ne  sont  point  indi- 
gènes ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas ,  mais  qui  exerceraient,  conjointe- 
ment avec  leurs  foutions  consulaires,  une  profession  ou  un  commerce 
quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets  Néer- 
landais et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  sujets  des  Pays-Bas,  mais 
auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  consulaires,. conférées  par 
le  Conseil  [Fédéral  Suisse,  sont  obligés  d^acquitter  toutes  les  impositions 
ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  8.  Ijcs  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  Suisses  jouiront 
de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités  dans  les  colonies 
Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être  accordés  aux  agents  de 
même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Arô.  9.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  à  Berne  daus  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  Parties  contractantes  n*aurait 
notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années 


(l)  D'après  la  Déolaratinn  da  3  Déceinhro   186S,  les  motf  •rfitorlitta *»/f  Afitt»» doivent 
être  remplacés  par  les  mots:  *  sujet»  des  J^it/s-Bcu,» 
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son  intention  â*en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  &  rester 
en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  du  jour  oft  l'une  ou  l'autre 
des  Parties  Taura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  Içs  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce 
mil  huit-cent  soixante-trois. 

(/..  S.)  Paesy.  (L.  s.)  Frey-Hérosée. 

{Celle  Conrêntion  a  été  ratifiée  par  S.  Al.  te  Roi  dee  Paye-Bai  le  20  More,  et  par  Af, 
te  PréeidÊiU  de  la  Confédération  Suiese  le  4  Avril  1865.  L'échange  des  actes  de  ralifica- 
ttOH  a  eu  lieu  h  \S  Avril  1863.) 


MiùS. 


N*'.   42o.   Arrangement  entre   les    Pays-Bas   et   la  France  ^   pour 

modifier  le  Traité  de  commerce  de  1840 ,  signé  le  V^  Fi-   I  ^^^^f* 
vrier  1863. 

(Joarnal  Officiel,  1863,  n°.  68.) 

Entre  les  soussignés  TEnvoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  Département  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français,  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1«.  Les  alcools  d'origine  française  seront  soumis,  à  leur  importation 
dans  les  Pays-Bas,  à  un  droit  d'entrée  de  florins  3.50  par  hectolitre  ù 
50  d^és. 

E'*.  Réciproquement  les  alcools  d'^origine  Néerlandaise  seront  soumis, 
à  leur  importation  en  France,  à  un  droit  d'entrée  de  15  francs,  décimes 
compris,  par  hectolitre  à  100  degrés. 

3'\  Les  droits  d'accise  et  d'octroi  sur  les  alcools  importés  de  France 
aux  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bas  en  France  ne  pourront  être  supérieurs 
à  ceux  qui  grèvent,  dans  chacun  des  deux  pays,  les  produits  similaire^; 
de  fabrication  indigène. 

Le  présent  arrangement,  qui  a  pour  objet  de  remplacer,  en  ce  qui  con- 
cerne les  alcools,  le  n'*.  1  du  paragraphe  1er  de  l'article  10  du  traité  du 
£5  Juillet  1840,  aura  la  même  durée  que  le  dit  traité. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le 
délai  de  cinq  mois,  ou  plus  tôt  si  faire   se  peut. 

Fftit  en  double  original  et  signé  à  Paris ,  après  la  communication  des 
pleins  pouvoirs,  le  premier  Février  mil  huit-cent  soixante-trois. 

(jC    6* j   LiOHTENVBLT.  {L.  S,)   DboUYN    DE    LhUYS. 

[L'échange  des  aeteê  de  ratification  de  cet  Arrangement ,  signés  par  S.  M.  le  Rn  des  Pat/k- 
Bas  U  9  Mai  et  par  S.  M.  t Empereur  des  Français  le  20  Féorier  1863.  a  en  lieu  le  il 
Mai   1863.) 


\1 
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n*^.  429.  Déclarations  èchafigéea  entre  les  Pays-Bas  et  le  Homo- 
vre^  concernant  la  reetif  cation  des  limites  dans  le  Bol- 
lard,  en  date  du  14/ 19  Mars  1863. 

(ArdiifN  fhi  MIftittère  dei  Affkirei  Éirtngèrea.) 


Naardien  van  de  Koninklijke  Han- 
ovtrsche  zijde  en  van  de  Koninklijke 
Nederlandscbe  Bîjde  Coromissarissen 
zijn  benoemd  geworden,  met  het  doel 
om  de  op  nieuw  vergelekene  grenslinie 
inden  Dollard  op  de  plaats  te  bepalen, 
en  naardien  deze  Commissarissen  den 
27  September  1860  een  procès- verbaal 
hebben  onderteekend ,  hetwelk ,  bene- 
vens  deda&rin  aangeliaalde^Beschrij- 
ving  der,  tôt  vaststelling  van  de  in 
den  jare  1859  op  nieuw  vergelekene 
Ilanoversch-Nederlandsche  grenzen 
in  den  Dollard  van  de  zijde  der  we- 
derzijds  gecoramitteerde  Ingénieurs 
gevolgde  behandeling  ff  woordelijk 
luidt  als  volgt: 

PROCES-VERBAAL  hetreffende 
de  vaststelling  der  tussehen  de 
Koningrijken  der  Nederlanden 
en  Hanover  lot  dus  ver  beiwiste 
grenslijn  in  den  Ihllard. 

Naardien  onder  de  Regering  van 
Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Ne- 
derlanden en  van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  van  Hanover  sedert  den  jare 
1825  verschil  was  gerezen  over  de 
grensscheidinginden  Dollard,  daarin 
bestaande  dat  van  zijde  van  Nederland 
werd  beweerd,  dat  de  grenssteen 
n".  203  voor  het  panctumaqao,uit 
hetwelk  de  in  art.  41  van  het  grens- 
tractaat  van  den  2den  Julij  1824 
overeingekomenegrensscheiding  door 
den  Dollard  8  graden  9^  minuten 
westelrjk  van  de  ware  Noordlijn  loo- 
pen  zoude,  juist  gelegd  was,  terwijl 
men  van  de  zijde  van  Hanover  daar- 
entegen  van  meening  was ,  dat  dezelve 
8  roeden  3  voetRhijnl.meer  westelijk 
in  de  rigting  van  het  punt  C  aange- 
duid  op  de  betrekkelijke  grenskaart 
gûegA  moest  zijn  geworden,  doch 


Nachdem  Kôniglich  Hannover- 
scher  Seits  und  Kôniglich  Nieder- 
liiudischer  Seits  za  dem  Zwecke  die 
neu  verglichene  Hoheitsgrenziinie 
im  Dollart  ôrtlich  zu  b^timmen, 
Commissarieu  ernannt  worden,  nnd 
nachdem  dièse  Commissarien  am  27 
September  1860  einen  Proce  ss-Verbal 
unterzeichnet  haben,  welcher  nebst 
der  darin  angezogenen  ^Beschreibung 
des  zur  Festlegung  der  Anno  1859  neu 
verglichenen  Hannover-Niederlândi- 
schen  Hoheits-Qrenze  im  Dollart  von 
Seiten  der  beiderseits  committirten 
Ingénieurs  eingeschlagenen  Verfah- 
rens  "  von  Wort  zu  Wort  laatei  wie 
folgt: 

PROCESS- VERBAL  belnfend 
die  Festsiellung  der  zwischen 
den  Konigreieken  Hannover  nnd 
den  Niederlanden  bisher  strei- 
tigen  Grenzlinie  im  Dollart, 

Nachdem  unter  den  Regiernngen 
Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Han- 
nover und  Seiner  Majestât  des  Kô- 
nigs der  Niederlande  die  seit  dem 
Jahre  1825  obschwebende  Differenz 
wegeu  der.  Hoheits-Grenze  im  Dol- 
lart, welche  darin  bestand,  dassder 
Grenzstein  n^  203  fur  das  Ponetum 
a  quo ,  von  welchem  ab  die  im  Art  41 
des  Grenztractats  vom  2ten  Juli  1824 
vereinbarte  Grenzlinie  durch  den  Dol- 
lart 8  Orad  9^  Minuten  in  westlicher 
Abweichung  von  der  wahren  Nordli- 
nie  laufen  sollte,  Niederlândischer 
Seits  als  richtig  gel^t  behauptet  wur  • 
de,  wâhrend  roan  Hannoverscner  Seits 
denselben  8  Ruthen  3  Fuss  Rheinl. 
westlich  davon  in  der  Richtang  auf 
den  Punct  C  der  betreffenden  Qrenz- 
karte  geleçt  wissen  wollte,  im  Jahre 
1859  dahm  verglichen  worden. 
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waaromtreat  in  den  jare  1859  het 
vergclijk  tôt  stand  is  gekomen  : 

dat  de  betwiste  opperviakte  grond 
in  twee  gelijke  deelen  gedeeld  en 
daarran  aan  ieder  dêr  genoemde 
rijken  de  helfb  zal  toegelegd 
worden  , 

zoo  waren  tôt  uîtvoering  dezerver- 
deeling  op  het  locaal  tôt  Commissa* 
rissen  benoemd  geworden  : 

1**.  Van  zijde  van  het  Koningrijk 
der  Nederlanden 

de  heer  de  Haan ,  Lid  van  het  Col- 
lée van  Gedeputeerde  Staten  der 
provincie  Groningen ,  te  Hélium ,  en 

de  heer  Brunings,  Hoofd-Ingenieur 
van  den  Waferstaat  in  de  provincie 
Groningen ,  te  Groningen  ; 

2^  Van  zijde  van  het  Koningrijk 
Hanover 

de  Regeringsraad  Erxleben  en  de 
Wasserbau-Director  Luttermann , 
beide  ait  Aarich. 

Tôt  uitvocring  dezer  opdragt  heb- 
ben  in  de  eerste  plaats  de  beiderzijds 
benoemde  technischecommissarissen, 
de  Hoofd-Ingenieur  Brunings  en  de 
Wasserbau-Director  Luttermann , 
overeenkomstig  de  nadere  opgaven 
àct  bijgevoegde  beschrijving ,  door 
mctîngcn,  waamemingen  en  bereke- 
ningen  onderzocht: 

lo.  de  overeenstemming  van  delig- 
gîng  des  grenssteens  n^.  203  met  de 
plaats  op  welke  dezelve  in  het  jaar 
1825  is  gelegd  geworden,  zijnde  het 
punt  F  der  grenskaart  n^  1  ; 

2<».  het  midden  der  breedte  van  de 
tôt  dus  verre  betwiste  opperviakte 
grond  van  8  roeden  3  voeten  Rhiinl. 

rneten  in  de  strekking  van  F  naar 
van  de  kaart; 

8®.  de  rigting  der  grenslijn  in  den 
Dollard  van  af  dit  nieuwe  punctum  a 
quo,  volgens  de  afwijking  in  het 
tractaat  vastgesteld,  zijnde  8  graden 
9J  minnten  bewesten  het  ware  Noor- 
dfD. 


dass  die  streitige  Gruudfldche  in 
zwei  gleiche  Hâlften  getheilt 
und  davon  jedem  Beiche  eine 
der  Hàiflen  zugelegt  werden 
selle» 

waren  zur  Ausfiihrung  dieser  Thei- 
lung  auf  dem  Locale  : 

lo.  Kôniglich  Hannoverscher 
Seits 

der  Regierungsrath  Erxleben  und 
der  Wasserbau-Director  Luttermann, 
beide  ans  Aurich: 

2".  Kôniglich  Niederlandisclier 
Seits 

derHerr  de  Haan,  Mitglied  des 
CoUegii  der  Deputirten  Staaten  der 
Provinz  Groningen,  zu  Hélium,  und 

der  Herr  Brunings,  Hoofd-Inge- 
nieur van  den  Waterstaat  in  der  Pro- 
vinz Groningen,  zu  Groningen 

zu  Commissarien  ernannt  worden. 

Zur  VoUfûhrung  dièses  Auftrags 
hatten  zuvôrderst  die  beiderseitigen 
technischen  Commissarien,  Was^er- 
bau-Director  Luttermann  und  Hoofd- 
Ingenieur  Brunings,  nach  nàherer 
Angabe  der  beiliegenden  Beschrei- 
bung, 


1^  die  Uebereinstimmung  der 
Lage  des  Grenzsteins  n^  203  mit  der 
Stelle,  an  welcher  im  Jahre  1825  der- 
selbe  gelegt  worden  bei  dem  Puncti»  F 
der  Grenzkarte  n".  1  ; 

2".  die  Mitte  der  bisher  streitigen 
Grundflàche  von  8  Ruthen  3  Fuss 
Rheinl.  Breite  in  der  Ijinie  von  F 
nach  G  der  Karte  gemessen  ; 

3'\  Die  Richtung  der  Grcnzliiiie 
imDollart  von  diesem  neuen  Punctum 
a  quo  ans,  in  ihrer  tractatmassigcn 
Abweichnng  von  8  Grad  91  Minuten 
westlich  des  wahrcn  Nordens. 


Hieruit  is  gebleken,  dat  devoor-         durchMessungen,  Beobachtungen 
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melde  grenssteen  no.  203  nog  ligt  op 
dezelfde  plaats,  waar  die  in  1825  ge- 
legd  is,  en  werd  te  gelijk  bepaald,  dat 
derigting  der  toekomstige  grenslîjn 
uit  het  nieuw  vastgestelae  punctuin 
a  quo  met  de  rigting  op  den  Baad- 
huistoren  te  Emden  uit  evengenoemd 
punctum  a  quo,  eenen  hoek  maakt, 
westelijk  die  lijn  gerekend,  van  6 
graden,  46  minuten  en  34  seconden. 

Naardien  nu  ook  de  uitkomst  de- 
zer  bevinding  op  het  locaal  zoo  verre 
noodig  en  doenlijk  was  aangewezen, 
waren  heden  tôt  beeindiging  dezer 
zaak  de  gezamenlijke  vorengenoemde 
vier  Commissarissen  alhier  te  zamen 
gekomen,  en  werd  vervolgens  door 
dezelve  gemeenschappelijk  de  wijze 
van  uitvoering  der  bieide  technische 
Commissarissen  nagegaan,  waarbij 
hunne  instructiën,  benevens  dewe- 
derzijdsche  grenskaarten  ten  grond- 
slag  werden  gelegd. 

Men  begaf  zieh  vervolgens  naar 
het  betwiste  locaal ,  al  waar  het  nieuw 
vastgestelde  grenspunt  a  quo  door 
een  in  den  grond  geslagen  paal,  eu 
de  nieuwe  grenslijn  door  eene  in  den 
Kwelder  gegravene  grepj)el  aange- 
duid  was. 

Het  onderzoek  dezer  aanwijzingen 
door  herhaalde  metingen  leverde  het 
resultaat  op ,  dat  het  nieuw  overeen- 
gekomen  punctum  a  quo,  van  het 
midden  van  den  betwisten  grenssteen 
in  de  rigting  der  lijn  E.  F.  C.  op  de 
kaart  4  roeden  1|  voet  Rhijnl.  west- 
waarts  verwijderd  was,  eu  dat  de 
hoek,  welke  de  strekking  van  de 
uit  dit  nieuwe  punt  uitgegravene 
greppel  maakt  met  de  rigting  uit 
het  nieuwe  grenspunt  op  den  Raad- 
haistoren  te  Emden,  eene  grootte  had 
van  6  graden  46  minuten  en  34s 
seconden,  overeenstenmiende  met  de 
bepalingen  van  het  grenstractaat , 
hetwelk  voor  genoemde  grenslijn  8 
graden  9\  minuten  westelijk  de  ware 
Noordlijn  vaststelde. 

Vervolgens  begaf  men  zich  naar 
Nieuwescnans  terug,  en  werdover- 


und  Berechnungen  ermittelt  und  zu- 
gleich  festgestellt ,  dass  die  Richtong 
der  kiinftigen  Greuzlinie  aus  dero 
neu  verglichenen  Puncte  a  quo  mit 
der  Bichtung  auf  dem  Rathhaus- 
thurm  zu  Emden  von  eben  diesem 
Puncte  aus  gegen  Westen  einen  Win- 
kel  von  6  Qrad  46  Minuten  34  Se- 
cunden  bilde. 

Nachdem  nun  auch  von  denselben 
das  Ergebniss  jener  Ermittelungen 
auf  dem  Locale,  soweit  nôthig  und 
thunlich,  bezeichnet  worden,  waren 
heute  zur  schliesslichen  Erledigung 
des  Geschafts  die  sâmmtlichen  vor- 
genannten  vier  Commissarien  allhier 
zusammengetreten,  und  ward  von 
denselben  unter  Zugrundelegung 
ihrer  Tnstructionen  und  der  beider- 
seitigen  Grenzkarten  das  Verfahren 
der  bciden  Techniker  gemeinschaft- 
lich  durchgegangen. 

Hiernâchst  begab  man  sich  nach 
dem  streitigen  Locale,  woselbstder 
neu  verglichene  Grenzpunct  a  quo 
durch  einen  in  den  Boden  eingetrie- 
benen  Pfalil  und  die  neue  Grenzlinie 
durch  einc  in  dem  Anwachs  ausge- 
worfene  Griippe  bezeichnet  war. 

Die  Priifung  dieser  Bezeichnungen 
durch  wiederholte  Messungen  ergab, 
dass  das  neu  verglichene  Punctum 
a  quo  von  der  Mitte  des  bestritte- 
nen  Grenzsteins  in  der  fiicbtung  der 
Linio  E.  F.  C.  der  Karte  4  Ruthen 
l{  Fuss  Rhl.  gegen  Westen  entfernt 
war,  und  der  Winkel,  welchen  die 
von  diesem  neuen  Puncte  aus  in 
tractatmassiger  Abweichung  von  8 
Grad  9  j-  Minuten  westlich  des  wah- 
ren  Nordens  ausgeworfene  Griippe 
mit  der  Richtung  auf  den  Rath- 
hausthurm  zu  Emden  im  neu  ver- 
glichenen Punctum  a  quo  bildete, 
enau  6  Grad  46  Minuten  34  Secun- 
ien  mass. 


Sodann   begab    man    sich    nach 
Neuschanz  zuriiok  und  verabredete 
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eengekomen  de  resultaten  der  vo- 
renstaande  onderzoekingen  door  eene 
bijzondeFe  teekening  op  de  grens- 
kaart  No.  1  aan  te  geven. 

Hiermede  was  de  behandeliug  de- 
zer  zaak  afgeloopen,  en  behielden 
wederzijdsche  Coromissarissen  zich 
de  gœdkeuring  hunner  hooge  Bege- 
ringen  voor. 

NieaweschaDs ,  den  27  Septem- 
ber  1860. 


die  Resultate  der  gescheLeueii  Er- 
mittelungen  durch  eine  besoiulere 
Zeichnung  auf  der  Grenzkarte  No.  1 
darzustellen. 

Damit  ward  die  Verhandiung  ge- 
schlossen  und  behielten  sich  bei- 
derseitige  Coinmissarieu  die  Gteneh- 
migung  ihrer  hohen  Regierungen  vor. 

Neuschanz,  deu  27  September  1860. 


De  KoH.  Nederlandsche 
CommUmrissen 

H.  H.  DE  Haan. 
C.  Briininos. 


Die  KônigL  IJannovenchen 
Commisêarien 

E&XLEBEN. 
LurrBRMANN. 


BESCHEIJVINQ  der  ten  jare 
1859  door  de  van  zijde  van  Ne- 
derland  en  Hanover  benoemde 
Ingénieurs  gevolgde  handelwijze 
loi  verzekering  der  grenêbepa- 
Ung  in  den  Dollard  imechen  de 
beide  genoemde  Rijken. 

De  opdragt  was: 

lo.  Het  tôt  dus  ver  betwiste  punt 
(F  der  kaart)  op  het  locaal  op  te 
zoeken; 

2o.  De  tôt  dus  ver  betwiste  grond- 
vlakte  in  twee  gelijke  deelen  te  deelen, 
en  de  plaats  van  het  nieuwe  punctum 
a  quo  vast  te  stellen  ; 

îi'*.  Tn  het  nieuwe  punctum  a  quo 
de  rigting  des  meridiaans  als  mede 
die  der  toekomstige  grenslijn  uit  dit 
pnnt  gaand,  aan  te  wijzen. 

Ad.  I.  Tôt  opzoeking  van  liet  be- 
twiste punt  (F  der  kaart)  op  liet  lo- 
caal werd  met  de  geometrische  opne- 
mingen  uitgegaan  van  het  niet  be- 
twiste punt  A  op  de  kaart  nabij  de 
Statenzijl,  hetwelk  op  aanwijzingen 
door  méting  en  opgraving  op  eene 
zekere  diepte  onder  de  opporvlakte 
van  het  terrein  weder  gevondeu  is. 

Het  tôt  dus  verre  betwiste  grens- 
punt  in  den  Dollard  werd  op  het  ter- 


BESCHREIBUNG  des  zur  Fesê- 
legung  der  Ânno  1859  nenver- 
glichenen  Hannover-Niederlan- 
dischen  Roheits-  Grenze  im  Dol- 
lart  von  Seiten  der  beiderseiis 
committirten  Ingénieurs  einge- 
schlagenen  Ver/ahrens, 

Die  Aufgaben  waren  : 

l'\  den  bisher  bestrittenen  Punct 
(F  der  Charte)  auf  dem  Locale  auf  zu 
suchen  ; 

2'\  das  Verfahren  zur  Halbiruiig 
der  bisher  streitigen  Grundflàchc  und 
zur  Erinittelung  des  neuen  Punctes  a 
quo  fest  zu  stellen; 

8o.  im  neuen  Puncte  a  quo  die 
Richtung  der  Mittagslinie,  sowie  (  nd- 
lich  die  Richtung  der  kiiiiftigen 
Grenzlinie  zu  bestimmen. 

Ad.  I.  Behufs  Aufsuchung  des  be- 
strittenen Punctes  (F  der  Charte)  auf 
dem  Locale  wurde  mit  den  geometri- 
schen  Opérât ionen  ausgegangen  vou 
dem  nicht  bestrittenen  Puncte  lit.  A 
der  (Charte  am  Statensiele,  welcher 
nach  Anwei.sung  durch  Messung  und 
Nach|zrabur»f,^  mehre  Fuss  tief  unter 
der  Oberliàche  des  Terrains  wieder 
aufgefunden  worden  ist. 

Der  bisher  streitigeGrenzpunct  am 
DoUart  ward  auf  dem  Terrain  befun- 
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rein  gevonden  ter  plaatsealwaarthans 
de  steen  n''.  £08  gelegen  is.  Deze 
steeu  18  van  zijde  van  Nederland  tôt 
dusverre  als  punctum  a  quo  der  grens- 
lijn  in  den  Dollard  beschoawd,  terwijl 
Hanuover  deszelfs  ligging  8  roeden 
3  voet  Ehijnl.  meer  westelijk  in  de 
rigting  van  het  punt  C  der  kaart 
beweerde. 

j4d  TI.  Daar  slechts  de  ligging 
van  het  punctum  a  quo  en  niet  de 
rigting  der  greuslijn  vau  uit  dat  punt 
door  den  Dollard  is  bestreden  ge- 
worden,  welke  rigting  bij  bet  trac- 
taat  van  den  â^en  Julij  1824  op  8 
graden  9|  minuten  westelijk  van  de 
ware  Noordlijn  (raeridiaan)  is  be- 
paald,  zoo  besloot  rnen  de  betwiste 
lijn  van  8  roeden  3  voeten  lengte 
in  twee  gelijke  deelen  te  deelen ,  en 
uit  het  gevonden  middeipunt  de  rig- 
ting voor  de  grensliju  in  den  Dol- 
lard, bij  het  tractaat  bepaald ,  aan  te 
houden. 

Dien  ten  gevolge  wcrd  op  het  lo- 
caal,  na  voorafgaande  uitbakening 
van  de  lijn  EFC  der  kaart,  de  lengte 
van  4  roeden  1  j  voet  Rhijnl.  van 
het  punt  F  (uit  het  midden  des  steens) 
geraeten,  en  wel  westelijk  van  punt 
F  in  genoemde  rigting ,  en  werd  het 
eindpunt  dezer  lengte  als  nieuw  over- 
eengekoraen  punctum  a  quo  door  een 
in  den  grond  geslagen  paal  aangeduid. 

^d  III.  Tôt  bepaliug  der  rigting 
van  den  meridiaan  in  het  nieuwe 
grenspunt  a  quo,  zijn  ten  grondslag 
gelegd  de  trigonometrisch  geogra- 
phische  onderzoekingen  van  den  Lui- 
tenant-Qeneraal  Baron  Kraijenhoff, 
en  wel  meer  bepaaldelijk  de  driehoek , 
gaande  door  den  Raadhuistoren  te 
Emden,  den  hoogsten  tôt  du  Gerefor- 
meerde  kerk  behoorenden  toren  te 
Leer,  en  den  kerktoren  te  Midwolde; 
en  is  daarbij  bevonden ,  dat  het  azi- 
inuth  uit  het  nieuwe  grenspunt  a  quo 
op  den  Raadhuistoren  te  £mden  van 
het  Zuiden  door  het  Westen  bedraagt: 


den  an  derjenigeu  Stelle,  wotelbit 
der  Stein  n^  203  belegen  ist  DieMir 
Stein  ist  Niederlândischer  Seit9  aU 
Punctum  a  quo  der  Qrenzlinia  im 
Dollart  bisher  angesehen,  wahîend 
Hannover  dessen  Lage  um  8  Buthoi 
3  Fuss  Ehl.  weiter  westlich  in  der 
Richtung  auf  den  Punct  C  der  Cbar- 
teu  pratendirte. 

Ad  II.  Da  nur  iiber  die  Lage  des 
Pnnctes  a  quo,  ûber  die  Bicntnng 
der  Grenzlinie  aus  demselben  durch 
den  Dollart  —  welche  Richtung  der 
Tractât  vom  2^»  Juli  3824  zu  8 
Grad  9^  Minuten  westlich  von  der 
wahren  Nordlinie  (Mittagsiinie)  be- 
stimmt  —  nicht  gesiritten  worden 
ist ,  so  beschloss  man ,  die  streitige 
Linie  von  8  Ruthen  3  Fuss  Lange 
in  zwei  gleiche  Theile  zu  tkeilen, 
und  von  dem  gefundenen  Mittel- 
puncte  aus  dieTractatgemusse  Rich- 
tung fiir  die  Qrenze  durch  den  Dol- 
lart beizubehalten. 

Demgemass  wurde  auf  dem  Locale, 
nach  geschehener  Ausbakung  der 
Linie  E.  F.  C.  der  Charten,  die  L&nge 
von  4  Ruthen  11  Fuss  Bheinl. 
vom  Puncte  F  —  Jer  Mitte  des  vor- 
gefundenen  Steins  —  westlich  in  der 
Richtung  E.  F.  C.  abgemessen ,  und 
der  Endpunct  dieser  Lange  als  neu 
verglichener  Punct  a  quo  durch  einen 
in  den  Boden  eingetriebenen  Pfahl 
bezeichnet. 

Ad  in.  Die  Richtung  der  Mit- 
tagsiinie im  neuen  Grenzpuncte  a 
quo  ist  unter  Zugrundelegung  des 
aus  den  trigonometrisch-geographi- 
schen  Untersuchungen  des  Lt-Ge- 
nerals  Baron  Krayenhoff  bekanntan 
Dreyecks,  welches  durch  denRath- 
hausthurm  zu  Emden ,  den  der  rrfor- 
mirten  Kirche  angebôrigen  hôchsten 
Thurra  zu  Leer  und  den  Kirchtharm 
zu  Midwolde  gebildet  wird,  ermit- 
telt  und  das  Azimuth  des  Rathhaus- 
thurms  zu  Emden  —  vom  Siideii 
durch  Westen  herumgezâhlt  —  auf 
dem  Horizont  des  neuen  Qrenz- 
punctee  a  quo  eu 
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178  graden  87  minaten  4  seconden. 

Hierdoor  is  eindelijk  degrenslijn 
en  de  hoek,  welken  de  grenslijn  in 
den  Sdlard  met  den  Baadhuistoren 
te  Emden  nit  het  nieuwo  punctum 
a  qno  maakt,  op 

6«,  46'  SV 
(zes  graden ,  zes  en  veertig  minuten 
en   wiet  en  dertig  seconden)  west- 
waarta  vastgesteld. 

Nieuwesckans,  den  27  September 
1860. 

C.  Bruninos, 

Hoof d'Ingénieur, 


178  Grad  37  Min.  «  Sec. 
aufgefunden. 

Hierdurch  ist  endlich  die  Bich- 
tung  und  der  Winkel,  welchen  die 
Grenzlinie  im  Dollart  mit  dem 
Rathhausthurme  zu  Emden  im  nenen 
Pancte  a  quo  bildet,  su 
6«,  46',  84^ 
(sechs  Grad.  sechs  nnd  vierzig  Mi- 
nuten und  rier  und  dreissig  Secun- 
den)  gegen  Weeten  bestimmt  worden. 

Neuachanz,    den    27    September 
1860. 

Lutte  RM  ANN, 

Wa9urbuU'  Direcior, 


en  naardien  eindelijk  bet  voren- 
ataande  Procès- Yerbaal  benevens 
Beachrijving  is  bevonden  overeen- 
komatig  te  zijn  met  de  bedoeling  der 
Nederlandache  Begering,  zoo  wordt 
hetzelve  bij  deze  goedgekeurd;  terwiji 
bet  bij  de  overgel^de  aituatie-tee- 
kening  van  Luttermann  en  Brunings 
aangedttide  door  de  overeenkomst 
▼an  den  jare  1859  vaatgestelde  punc- 
tum a  quo,  alsmede  de  aldaar  aan- 
geteekende  rigting  der  in  1859  ver- 
geleken  grenzen  in  den  DoUard 
hicrmede  wordt  erkend ,  aïs  tusschen 
Hanorer  en  de  Nederlanden  te  zijn 
aangeoomen. 


und  nachdem  endlich  der  vor- 
stehende  Proceasverbal  nebst  Be- 
schreibung  den  Absichten  der  Kô- 
nigl.  Hannoverschen  Regierung  ent- 
sprechend  gefunden  ist,  so  wird 
derselbe  hierroit  genebmigt  und  wird 
das  auf  der  anliegenden  Situations 
Zeichnung  von  Luttermann  und 
Briinings  eingezeichnete,  durcb  die 
Uebereinkunft  vom  Jahre  1859  fest- 
gestellte  Punctum  a  quo,  sowiedie 
daselbst  eingezeichnete  Ricbtung  der 
Anno  1K59  verglichenen  Grenzeim 
Dollart  als  zwischen  Hannover  und 
den  Niederlanden  vereinbart  hiermit 
anerkannt. 


'sGravenhage,  den  léMaart  1863.         Hannover,  den  19  Mftrz  1863. 


De  Minister  van  Buitenland- 
8che  Zaken  van  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden^ 

P.   VAN  DER  MaXSXN    DS  SoMBRSFF. 


Der  Koniglich  Hannoverscke 
Minieter  der  auswàrôigen 
Angelegenheiten , 

Platen-Hallermund. 
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Convention  miire  les  Étais  riverains  du  RAin,  coneer- 
nant  la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Leck  à 
Kuilenburg. 

(Documents  commaniqoés  aux  Éuts-Gënëranx.) 


(Extrait  du   Protocole    n".  H  de  la  Seêtion  extraordinaire  de  la   Commûtfon 
Centrale  pour  la  navijation  du  Rkin ,  du   15  Avril  1663.] 


NiKDEKLAND.  Dci  Bevollmiicli- 
tigte  wiederholt  die  von  Seiten  der 
Kgl.  Niederlandischen  Regierung  in 
Bezug  auf  die  Anlage  einer  stehen- 
den  Briicke  iiber  den  Leck  bei  Kui- 
lenburg zu  ubernehmenden  Verpflich- 
tungen ,  wie  folgt  : 

Jrt.  1.  Die  Schiffe  uud  ïlosse, 
welche  die  stehende  Brûcke  bei  Kui- 
lenburg passiren,  haben  keinerlei 
Durchlassabgaben  zu  entrichten. 

Art.  2.  Den  Eigenthiiraem  von 
Segel-  und  Dampfschiffen ,  welche 
nicht  eiitweder  jetzt  schon  zum  Pas- 
siren  fester,  nach  oben  geschlossener 
Brûcken  eingerichtet  sind,  odereine 
Entschiidigung  fiir  die  Ausfùhrung 
solcher  Einrichtungen  auf  Grund  der 
Uebereinkunft  vom  7  Mai  1858,  den 
Bau  der  stehenden  Rheinbrûcke  zu 
Coin  betreffend,  oder  der  Ueberein- 
kunft vom  3  April  1860,  den  Bau 
der  stehenden  Briicke  bei  Mainz  be- 
trefl'end ,  oder  der  Uebereinkunft 
vom  15  April  1862,  den  Bau  der 
stehenden  Briicke  bei  Coblenz  be- 
trefleiid,  erhalten  haben,  resp.  er- 
halten  werden,  und  welche  bisher 
oder  doch  làngstens  bis  zum  1  C)c- 
tober  1863  den  Strom  an  der  Briick- 
enstelle  bei  Kuilenburg  voriiber 
befahren  haben,  wird  eine  Entschii- 
digung fiir  die  Vorrichtungen  zum 
Senken  und  Wiederaufrichten  der 
Maste,  beziehungswéise  der  Kamine, 
ausder  Niederlandischen  Staatskasse 
gcwàhrt  werden.  (I) 

Art.  3.  Eine  Entschiidigung  wird 
ferner  denjenigen  zur  Eahrt  auf  dem 
Leck  dermalen  schon  berechtigten 
Schiffscigenthiimern  gewâhrt  werden, 
auf  deren  Schiffen  eine  Einrichtung 


Pays-Bas.  Le  Commissaire  repro- 
duit les  obligations  prises  par  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas  au  sujet 
de  rétablissement  d'un  pont  tixe  sur 
le  Leck  près  de  Kuilenburg,  ainsi 
qu'il  suit: 

Art,  l.  Les  bateaux  et  les  radeaux 
qui  passeront  sous  le  pont  fixe  à 
Kuilenburg  n'y  auront  à  payer  aucun 
droit  de  passage. 

/4rt,  2.  Il  sera  payé  par  le  trésor 
des  Pays-Bas  aux  propriétaires  de 
bateaux  à  voiles  ou  à  vapeur  une 
indemnité  pour  la  construction  des 
appareils  destinée  à  baisser  et  à  re- 
lever les  mâts  et  les  cheminées.  Il 
est  entendu,  que  cette  indemnité  ne 
sera  payée  qu'aux  propriétaires  de 
bateaux ,  qui  ne  sont  pas  déjà  main- 
tenant organisés  pour  passer  sous  des 
ponts  fixes  et  clos  vers  le  haut,  ou 
qui ,  pour  Texécution  de  ces  appareils 
n'ont  encore  reçu  ni  ne  recevront 
d'indemnité  en  vertu  des  Conventions 
du  7  Mai  1858,  concernant  la  con- 
struction du  pont  fixe  de  Cologne, 
du  3  Avril  1860 ,  concernant  la  con- 
struction du  pont  fixe  de  Mayence, 
et  du  15  Avril  1862,  concernant  la 
construction  du  pont  i^xe  de  Coblen* 
ce,  et  qui  déjà  ont  fréquenté  le  Leck 
à  Tendroit  où  le  pont  fixe  sera  con- 
struit près  de  Kuilenburg  ou  qui  y 
passeront  au  plus  tard  le  l^r  Octobre 
1863.(1) 

Jrt  3.  11  sera  aussi  accordé  une 
indemnité  aux  bateliers,  qui  déjà 
maintenant  sont  autorisés  à  naviguer 
sur  le  Leck,  et  qui,  bien  qu'ils  soient 
déjà  pourvus  d'appareils  pour  baisser 
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snm  Senken  und  Wiedenufrichteu 
der  Maste  zwar  schon  vorhanden  ist , 
welche  iber  durch  die  Errichtung 
einer  festen  Brûcke  bei  Kuilenburg 
veranlasst  werden,  dièse  Einrichtung 
abzuâiideni  oder  zu  vervoUstandigen, 
▼onusffepetzt,  dass  sie  mit  dem  be- 
treffenden  Schiff  bereits  bisher  oder 
ISngstens  bis  zam  1  October  1 868  den 
Leck  an  der  Briickenstelle  bei  Kui- 
lenburg voriiber  befahren  haben.  (1) 

Eine  Veranlassnng  zor  Aenderung 
oder  Yervollstândigung  der  bestehen- 
den  Einrichtung  soll  dann  als  vor- 
handen angenommen  werden,  wenn 
diesel  be  zum  Grebrauch  fur  den 
Durchgang  durch  die  feste  Briicke 
bei  Kuilenburg  ungenûgend  ist. 

Âusgeschlossen  von  dein  Ân- 
spruche  auf  Entschàdigung  sind  aile 
Schiffe,  fur  welche  auf  Grund  der 
vorgenannten ,  die  Erbauung  stehen- 
der  Brûcken  bei  Coin,  Mainz  und 
Goblenz  betreflenden  Conventionen , 
eine  Entschàdigung  gewahrt  iât  oder 
gewâhrt  werden  wird,  so  wie  ferner 
aile  Schiife,  welche  vor  ihrer  An- 
meldung  {Ari.  7)  die  feste  Briicke 
bei  Coin  passirt  haben. 

y/r/.  4.  Die  nach  den  vorstehen- 
den  Bestimmungen  (Art.  2  und  S) 
zu  gewahrende  Entschàdigung  gill 
zugleich  : 

fiir  das  Stillli^en  des  Schiffs 
wahrend  der  zuro  Anbringen  der 
Vorrichtungen  erforderlichen  Zeit  ; 

fur  die  etwaige  Erschwerung  des 
Dienstes  auf  dem  Schiffe; 

fur  die  éventuelle  Beschrânkung 
des  nutzbaren  Laderaums; 

endlich  fur  aile  sonstigen  An- 
schaffnngen  und  Aenderungen,  welche 
in  Folge  der  zu  treffenden  Vorrich- 
tungen fiir  einzelne  Fahrzeoge  noth- 
wendig  werden  konnen. 

Schiffe,  welche  an  i^ich  zur  Ent- 
schàdigung zuzulassen,  aber  erst 
oaeh  dem  zu  Art  2  und  3  bestimm- 


et  pour  relever  les  mâts,  sont  uéiu- 
moins  obligés  par  suite  de  rétablis- 
sement du  pont  fixe  près  de  Kuilen- 
burg, de  modifier  ou  d'améliorer  ces 
appareils,  pourvu  que  ces  bateliers 
aient  déjà  fréquenté  le  Leck  à  Tcu- 
droit  où  le  pont  fixe  de  Kuilenburg 
sera  établi ,  ou  qu'ils  y  passent  au 
plus   tard  le  !«'  Octobre  1863.  (1) 


Des  modifications  ou  améliorations 
des  appareils  déjà  existants  seront 
jugées  justifiées  dans  le  cas  où  ces 
appareils  ne  su£Braient  pas  pour  opé- 
rer le  passage  sous  le  pont  fixe  près 
de  Kuilenburg. 

Ne  seront  pasadmisà  rindemnité 
en  question,  tous  les  bateaux  pour 
lesquels  il  a  été  ou  il  sera  payé  une 
indemnité  en  vertu  des  Conventions 
susnommées  concernant  les  ponts 
fixes  à  Cologne,  à  Mayence  ou  t\ 
Coblence,  ainsi  que  tous  les  bateaux 
qui,  avant  la  présentation  de  leurs 
titres  {arL  7)  ont  passé  sous  lu  pont 
fixe  de  Cologne. 

ArL  4.  L'indemnité  à  payer  con- 
formément aux  dispositions  ci-dcbsus 
précisées  (art.  2  et  3)  servira  en  même 
temps  de  dédommagement: 

pour  le  chômage  du  bateau  pen- 
dant le  temps  requis  pour  établir 
ces  appareils; 

pour  l'augmentation  de  service  qui 
pourra  en  résulter  à  bord  du  bateau; 

pour  la  diminution  éventuelle  de 
la  capacité  de  chargement  qui  pourra 
en  résulter; 

enfin  pour  toutes  les  autres  dé- 
penses et  les  changements  que  l'in- 
stallation des  appareils  à  établir 
pourrait  occasionner  à  bord  des 
bateaux. 

Ne  seront  pas  admis  à  Tindemnité, 
les  bateaux  qui  seraient  dans  le  cas 
d^j   avoir  droit,  mais  qui   n'auront 


II)  Lt  tenae   <f«    i**  Octobre    IS63,   fixé  «nx  mru.   S  et  3  «  été  pioloogé  iut^o'aa 
Si  Jm  IS64,  f«  Ift  Loi  da  fi  Déembrê  lêBB. 
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ten  àussersten  Termine  an  der  Briick- 
enstclle  bei  Kuilenburg  voTûber 
gefahren  sind,  desgleichen  Schiffe, 
bei  welchen,  wegen  Alters  und  Schad- 
hafiigkeit.  die  Vorrichiung  zum 
Senken  und  Heben  nicht  mehr  aus- 
gefùhrt  werden  kann;  endlich  aile 
vom  Tage  der  Inkraftsetzung  gegen- 
wftrtiger  Uebereinkunft  ab  neu  zu 
bauenden  Schifl'e  haben  keinen  An- 
spruch  auf  eine  Entschâdigung. 

Arl.  5.  Im  Einverstândniss  mit 
sammtlichen  Rheinuferstaaten  wird 
die  nach  Tnhalt  des  Art  2  zu  leistende 
Entschâdigung  in  Bausch  und  Bogen 
nach  Maassgabe  der  Ladungstâhig- 
keit  der  Schifle  auf  feste  Geldsâtze 
festgestellt  und  ein  fiir  allemal  wie 
foigt  gewàhrt: 

A,  Bei  DampfêcAiffen: 

1)  fiir  Dampfschlepper 
von  mehr  als  200 
Pferdekraft  mit   .     .  600  H.  N.  W. 

2)  fiir  klfinere  Dampf- 
schlepper und  grosse 
Personen-Boote  mit  .  450  //     // 


3)  fiir  kleinere  Dampf- 
boote,  sofem  sie  ùber- 
haupt  einer  Vorrich- 
tung  zum  Senken  der 
Kamine  bei  ihrer 
Durchfahrt  durch  die 
Briicke  bediirfen,  mit  175  //     // 

B.  Bei  SegeUchiffen: 

Fiir  Schifle 
l)von   10,000   Ctr.  und   mehr  mit 
1700  fl.  N.  W. 

2)  von  10,000  bis  8,000  Ctr.  mit 
1700  bis  1300  fl.;  im  Mittel 
1500  fl. 

3)  von  8,000  bis  6,000  Ctr.  mit  1300 
bis  1000  fl.;  im  Mittel  1150  fl. 

4)  von  6,000  bis  4,000  Ctr.  mit  1000 
bis  600  fl.;  im  Mittel  800  fl. 

5)  von  4,000  bis  3,000  Ctr.  mit  600 
bis  450  a.;  im  Mittel  525  H. 


passe  à  Tendroit  otl  le  pont  fixe  pràf 
de  Kuilenburg  sera  établi ,  qu^aprte 
Texpiration  du  dernier  délai  pre8<^t 
par  les  articles  2  et  3  ;  ni  les  bateaux 
trop  vieux  ou  qui  ne  seraient  plus 
assez  solides  pour  supporter  les  ap- 
pareils destinés  à  baisser  et  à  releret 
les  mâts  et  les  cheminées;  enfin  ne 
seront  pas  admis  à  Tindemnité  tous 
les  bateaux  qui  seront  construits  à 
partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention. 

ArL  5.^  De  commun  accord  entre 
tous  les  États  riverains, Tindemnité 
à  payer  en  vertu  de  la  disposition 
de  Tart.  2,  est  fixée  à  forftit  d'après 
un  tarif  arrêté  conformémsnt  à  la 
capacité  des  difi'érents  bateaux  et 
payable  une  fois  pour  toutes,  ainsi 
qu'il  suit: 

A.  Four  les  bateaux  à  vapeur: 

\  )  pour  les  remorqueurs 
d'une  force  de  plus  de 
200  chevaux    .    .     .  fl.  BQOP.B. 

2)  pour  les  remorqueurs 
de  moindre  force  et 
pour  les  grands  ba* 
teaux  2\  vapeur  desti- 
nés au  transport  de 
voyageurs  .    .     .     .  ^  4M)    «^ 

3)  pour  les  bateaux  à  va- 
peur plus  petits,  en 
tant  qu'ils  auront  be- 
soin d'appareils  abais- 
ser les  cheminées  afin 
de  pouvoir  passer  sous 

le  pont ff  175    » 

B.  Pour  lee  bateaux  à  vailes: 

Pour  les  bateaux  d'une  capacité  : 
l)de  10,000  Quintaux  et  au  dessus 
fl.  1700. 

2)  de  10,000  à  8,000  a  fl.  1700  à 
1300;  en  moyenne  fl.  1500. 

3)  de  8,000  à  6,000  Q.  fl.  1300  à 
1000:  en  moyenne  fl.  1150. 

4)  de  6,000  à  4«000  a  fl.  1 000  à  600; 
en  moyenne  fl.  800. 

5)  de  4,000  à  8,000afl.600à  460: 
^w  mo^«AU^  fL  625. 
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6}  von  3000  bis  1,500  Ctr.  mit  4^0 

bis  260  fl.,  im  Mittel  350  fl. 
7)vop   1,500  bis  800  Ctr.  mit  250 

bÎB  50  fi.;  im  Mittel  150  il. 
8)  von  800  Ctr.  ond  weniger  Trag- 

fâbigkeit  mit  50  il. 

Der  Centner  wird  zn  50  Kilo- 
gcamm  |;ereohtiet.  Fur  Scbifi'e  derep 
Tragfabigkeit  in  die  aDgegebeaeo 
Urenzen  hineinrâllt,  Ui  nach  Maass- 
gabe  dieser  Scala  die  Entsohadigung 
verhaltnissmassig  auszumitteln. 

Die  Feetatellung  dea  Ëntschlidi- 
gsBgsbetrages  fur  jedes  einzelne 
Schiff  erfoigt  dnrcli  eiuen  Kôniglich 
Niederlandiachen  Commisaar  zu  Kui- 
lenbarg  endgUltig  unter  AuaschluBs 
jedea  Becarses. 

Jrl.  6.  Der  Betrag  der  sacli  den 
Beatimmungen  uuter  Art.  3  zu  ge- 
wabrenden  Sntschâdigung  soll  nach 
Maaasgabe  der  besondernBeschaffen- 
beit  der  aof  dem  einzelnen  Schiffe  be- 
reits  vorhandenen  und  nur  abzuan- 
deroden  oder  zu  erganzenden  £in- 
richtung  in  jedem  einzelnen  Falle 
festgostellt  werden,  zu  welchem  Be- 
Iiofe  das  SohifT  in  den  Hafen  zu 
Kuilenburg  oder  an's  dortige  Ufer  zur 
Besichtigung  zu  stellen  ist.  Bei  dieser 
Feetatellung  doU  der  Gesicbtspunkt 
leiteud  sein«  daas  die  nothigeAbande- 
rang  oder  ErgUnzung  in  g^ûgender , 
aberam  weuigsteu  kostspieligen  Wei- 
se  auszufûhreu  ist,  und  es  soU  in 
keinem  Falle  bei  Schiflen  von  mehr 
ala  4000  Ctr.  Ladungsfâhigkeit  ein 
boherer  Beirag  als  zwei  Dritttheile, 
und  bei  Schiffen  von  4000  Ctr.  La- 
dungafâhigkeit  und  darunter  ein  hô- 
berer  Betrag  als  drei  Viertheile  des- 
jenigen  Betrages  festgestellt  werden , 
welchen  der  Schiflseigenthùmer  zufol- 
ge  der  Bestiuimung  unter  Art.  5  dann 
anzusprechen  haben  wiirde,  wennsein 
Schiff  mit  Einrichtnngen  zum  Paaai- 
ren  Tester,  nnch  obeu  geacblossener 
Briickeu  gar  nicht  verseben  ware. 

Die  Festatellung  dièses  £ntschadi- 
gungilietrages  geschieht  endgiiltig 
vmà  okne  Becnra   durch  Sachver- 


6)  de  3,000  à  1,500  Q.  il.  450  à  250; 

en  moyenne  H.  350. 
7) de  1,500  à  800  a  fl  250  à  50;  en 

moyenne  fl.  150. 
8)  de  800  Q.  et  au  dessous  fl.  50. 

Le  Quintal  sera  calculé  à  50  ki- 
logrammes. Pour  les  bateaux  dont  la 
capacité  est  entre  les  limites  préci- 
tées une  indemnité  proportionnée 
sera  calculée  conformément  à  cette 
échelle. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera 
fixé  pour  chaque  bateau  définitive- 
ment et  sans  aucun  recours  par  un 
Commissaire  B.oyal  des  Pays-Bas 
résidant  à  Kuilenburg. 

jirl.  6.  Le  montant  de  l'indemnité 
à  payer  en  vertu  de  Tart.  3  sera  fixé 
pour  chaque  cas ,  d'après  les  conditi- 
ons particulières  des  appareils,  qui 
existent  déjà  sur  chaque  bateau  et 
pui  pourront  être  modifiés  ou  améli- 
orés. A  cet  effet  le  bateau  doit  être 
conduit  au  port  ou  à  la  rive  de  Kui- 
lenburg pour  y  être  visité.  Dans*  la 
décision  à  prendre  on  partira  du  point 
de  vue ,  que  les  modifications  ou  les 
améliorations  à  faire  devront  être 
exécutées  d'une  manière  satisfaisante , 
mais  la  plus  économique  possible. 
Pour  les  modifications  ou  améliora- 
tions précitées  il  ne  sera  accordé  pour 
les  bateaux  d'une  capacité  de  plus  de 
4000  Quintaux  au  plus  que  les  deux 
tiers,  et  pour  les  bateaux  d'une  ca- 
pacité de  4000  Quintaux  et  au 
dessous ,  au  plus  les  trois  quarts  du 
montant  que  le  propriétaire  aurait 
droit  à  réclamer  conformément  à  la 
disposition  de  l'art  5 ,  dans  le  cas 
où  son  bateau  ne  serait  point  du  tout 
muni  d'appareil  pour  passer  sous  les 
ponts  fixes  et  clos  en  haut. 


La  fixation  du  montant  de  l'indem- 
nité sera  faite  définitivement  et  sans 
aucun  recours ,  par  des  experts,  dont 
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stândige ,  von  welchen  der  kgl.  Com- 
missiir  in  Kuilenburg  den  einen ,  der 
betheiligte  Schifler  den  andern,  beide 
Sachverstândige  mit  einander  aber 
den  Obmann  wiihlen.  Konnen  sich  die 
Sachverstandigen  fiber  den  Obmann 
niclit  einigen ,  so  bezeichnet  der  Frie- 
deusrichter  zu  Kuilenburg  drei  wei- 
tere  Sachverstiindige ,  von  welchen 
der  Sachverstândige  jeder  Partei 
einen  streicht.  Der  Uebrigbleibende 
ist  Obmann. 

Art.  7.  Die  Schifi'seigenthiimer, 
welchen  nach  den  vorstehenden  Be- 
stimmungen  ein  Entschàdigungsan- 
spruch  zusteht,  haben  denselben  nach 
der  amtlichen  Auflbrderung,  welche 
dieRegierungen  derRheinuferstaaten 
in  ihren  Gebieten  erlassen  werdcn , 
î?patestens  bis  zum  1  Januar  1864 
bei  Verlu&t  ihres  Anrechts  ,  bei  dem 
bezeichneten  Commissar  in  Kuilen- 
burg anzumelden.  Dièse  Anmeldung 
muss  von  der  Vorlage  des  Patents 
und  des  Aichscheins  begleitet  sein. 
Dieselbeu  haben  ferner  durch  eine 
Bescheinigung  des  Besehers  zu  Kui- 
lenburg nachzuweisen,  dass  sie  mit 
dem  in  dem  Patent  bezeichneten 
Schifle  einmal  und  spiitestens  bis  zum 
I  October  1863  auf  dem  Leck  an  der 
Briickenstelle  bei  Kuilenburg  vorii- 
bergefahren  sind. 

Der  Commissair  wird  den  Schitfs- 
eigenthumern  iiber  die  érfolgte  An- 
meldung eine  Beurkundung  mit  der 
Zusage  ertheilen,  dass,  wenn  die 
nachstehend  bezeichneten  Bedingun- 
gen  von  ihnen  erfùllt  sein  werden , 
der  Schiff'seigenthumer  auf  den  im 
Palle  der  Artt.  2  und  5  der  Summe 
nach  genau  zu  bezeichnenden,  im 
Falle  (1er  Artt.  3  und  6  aber  auf  den 
durch  die  Entscheiduiig  der  Sachver- 
standigen festzusetzenden  Entschiidi- 
gungsbetrag  Anspruch  habe. 

Nach  Festbtcllung  des  Fntschadi- 
gungsbetrages  haben  die  Schifisei- 
genthiimer  die  zum  Senken  und  Heben 
(1er  Jlaste  undKaminenôthigen  Vor- 
richtungen   anfertigen,   beziehungs- 


Tun  sera  choisi  par  le  Commissaire 
Royal  à  Kuilenburg  et  l'autre  par  le 
propriétaire  du  bateau  :  les  deux  ex- 
perts choisiront  ensemble  Tarbitre. 
Dans  le  cas  oii  ils  ne  pourront  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  arbitre,  le 
juge  de  paix  de  Kuilenburg  désignera 
trois  autres  experts;  chaque  partie  eu 
rejettera  un ,  et  l'expert  restant  sera 
l'arbitre. 


Art,  7.  Les  propriétaires  de  ba- 
teaux qui  ont  des  titres  à  l'indemnité 
conformément  aux  conditions  ci-des- 
sus mentionnées  ,  devront  sur  l'invi- 
tation ofScielle  à  publier  par  les  Gteu- 
vernements  des  États  riverains  dans 
leurs  territoires  respectifs ,  présenter 
ces  titres  (sous  peine  de  perdre  leurs 
droits)  au  plus  tard  au  l**"  Janvier 
1 86  4  auCommissaire  ci-dessus  nommé 
à  Kuilenburg.  Cette  demande  doit 
être  accompagnée  de  la  patente  du 
batelier  et  du  certificat  de  jaugeage 
du  bateau.  Les  dits  propriétaires 
ont  de  plus  à  prouver  par  un  certi- 
ficat du  baliseur  à  Kuilenburg ,  qu'ils 
ont  passé  sur  le  liCck  ,  à  l'endroit 
où  le  pont  fixe  de  Kuilenburg  sera 
établi ,  avec  le  bateau  désigné  dans 
la  patente,  au  moins  une  fois,  et  au 
plus  tard  avant  le  l«r  Octobre  1863. 

Le  commissaire  expédiera  aux  pro- 
priétaires de  bateaux  un  certificat 
attestant  la  notification  des  titres 
d'indemnités  reconnus  valables ,  et 
témoignant  que  le  propriétaire  du 
bateau  ,  après  avoir  rempli  les  condi- 
tions ci-après  mentionnées,  a  droit 
dans  le  cas  prévu  aux  art.  2  et  5  à  une 
indemnité,  dont  le  montant  sera  in- 
diqué d'une  manière  précise,  et  dans 
le  cas  prévu  aux  art.  3  et  6  à  l'in- 
demnité à  fixer  par  la  décision  des 
experts. 

Le  montant  de  Tindemnité  ayant 
été  ainsi  fixé,  les  propriétaires  de 
bateaux  auront  à  prendre  les  mesures 
nécessaires,  afin  de  se  pourvoir  de 
Tappareil  à  baisser  et  \  relever  les  mâts 
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weise  abondera  und  vervollstandigen 
zu  lassen ,  und  mit  den  so  hergerich- 
teten  Scbiffen  die  stehende  BrOcke 
bei  Kailenburg  spâtestens  ein  Jahr 
nach  deren  YoIIendung  zu  passiren. 


Schiffe,  fîir  welche  eineEntscha- 
digung  auf  den  Grund  der  Bestim- 
mungen  unter  Art.  3  und  6  zuge- 
sagt  ist,  sind  innerhalb  der  gleichen 
Prist  im  Hafen  zu  Kuilenburg  zur 
Besichtiffung  zu  stellen,  und  es  ist 
der  Nachweis  zu  liefern,  dass  eine 
der  Feststellung  der  Sachverstàndi- 
gen  entsprechende  Abanderung  oder 
Vervollstàndignng  seii  dieser  Fest- 
stellung  wirklich  stattgefundeii  hat. 

Nach  Erfîilluug  dies^er  Bedingun- 
gen ,  woriiber  ein  Zeugniss  des  Kui- 
lenburger  Besehers  beizubringen  ist, 
wird  den  Schiffseigenthûmern  der 
Betrag  der  Entschàdigung  auf  An- 
weisung  der  Kgl.  Niederlàndischen 
Staatscasse  ausbezahlt  werden.  Die 
Zahlung  erfolgt  an  den  Schiffseigcn- 
thiimer,  welchen  das  Patent  al  s  sol- 
chen  ausweist,  oder  an  dessen  gehorig 
beglaubigten  und  in  gleicher  Weise 
legitimirten  BevoUraiichtigten. 

AH.  8.  Sobald  die  Durchfahrt  der 
Schifle  mit  stehenden  Mastcn  durch 
die  feste  Briicke  nicht  mehr  thun- 
lich  sein  wird,  wird  die  Niederliin- 
dische  Eegierung  Krahnen  zum  He- 
ben  und  Senken  der  Masten  oberhalb 
und  unterhalb  der  Briicke  fiir  die 
Daner  eines  Jahres  errichten  lassen. 
DieSchiffer  haben  fur  die  Benutzung 
dieser  Hiilfsanstalten  keinerlei  Gte- 
biihren  zu  enlrichten. 

j4rL  9.  Die  Niederliindische  llc- 
gierung  macht  sich  auhcischig,  wiih- 
rend  der  Erbauung  der  Pfeiler  und 
der  Ausfîihrung  des  Oberbaus  die 
SchifiTahrt  so  wenig  wie  môglich  ein- 
zuengen  ;  sie  wird  Sorge  tragen,  dass 
wahrendder  ganzen  Bauzeit  immcr 
wenigstens  80  Meter  breite  Oeffnun- 
gen  erhaltcn   bleiben.   Sie  wird   zu 


ou  cheminées,  ou  pour  modifier  ou 
améliorer  celui-ci  ;  ils  seront  tenus  de 
passer  sous  le  pont  fixe  près  de  Kui- 
lenburg avec  les  bateaux  ainsi  pourvus 
du  dit  appareil,  au  plus  tard  dans  le 
courant  aune  ann^  après  Tachève- 
raent  de  la  construction  du  pont. 

Les  bateaux  auxquels  une  indem- 
nité a  été  accordée  en  vertu  des  art.  3 
et  6  devront  dans  le  même  espace  de 
temps  être  conduits  au  port  de  Kui- 
lenburg pour  y  être  visités;  leurs 
propriétaires  auront  à  prouver  qu'ils 
ont  modifié  ou  amélioré  leurs  appa* 
reils,  conformément  à  la  décision  des 
experts  et  depuis  cette  décision. 


Après  Taccomplissement  de  ces 
conditions  et  aussitôt  qu'ils  en  auront 
produit  le  certificat  du  baliseur  à  Kui- 
lenburg, les  propriétaires  de  bateaux 
recevront  le  montant  dcTindemnité 
par  mandat  sur  le  trésor  du  Royaume 
des  Pays-Bas.  L'indemnité  sera  payée 
à  celui  que  la  patente  désignera  com- 
me propriétaire  ou  i\  son  mandataire 
dûment  autorisé  et  muni  du  même 
titre. 

Art.  8.  A  partir  du  moment  oîi  lo 
passage  des  bateaux  sous  le  pont  fixe 
ne  pourra  plus  avoir  lieu  sans  baisser 
lesmrits,le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  s'engage  à  entretenir,  pendant 
une  année,  au-dessus  et  au-dessous  du 
pont,  des  grues  pour  servir  à  baisser 
et  à  relever  les  mâts.  Les  bateliers 
n'auront  rien  à  payer  pour  l'usage  et 
la  manoeuvre  de  ces  établissements 
auxiliaires. 

•  ArL  9.  Le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  s'engage  à  n'obstruer  qu'aussi 
peu  que  possible  la  navigation  pen- 
dant l'établissement  (ies  piles  et  le 
levage  ou  la  po.se  des  poutres.  11  aura 
soin  qu'il  y  ait  toujours  de?»  ouver- 
tures libres  au  moins  de  30  mètres, 
durant  toute  la  construction.  Il  fera 
publier  en  temps  utile  dans  Ips  jonr- 
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rechter  Zeit  in  offentlichon  Blattem 
uud  an  einem  geeigneten  Pankte 
oberhalb  der  Stelle,  an  welcher  sich 
beide  Bheinarme  trennen ,  die  Tage 
bezeichnen,  an  denen  die  Legung  der 
Balken  den  Schiffen ,  deren  Masten 
oder  Kamine  nicht  geaenkt  werden 
konnen,  oder  inebr  als  30  Meter 
breiien  Flossen  die  Durchfahrt  nicht 
gestattet. 

Art,  10.  Zut  Sicherung  der  Schiff- 
fahrt  gegen  etwaige  in  Folge  des 
Baues  der  Brucke  durch  die  Strom- 
verhaltnisse  entstehende  Hemmnisse 
verptiichtet  sich  die  Kônigl.  Nicder- 
liindische  Regierung  ferner  zu  nach- 
genannten  Reguli  rangs- Arbeiten  und 
weiieren  Leistungen  : 

lo.  Werden  die  auf  dein  rechten 
Ufer  in  der  Nâhe  der  Brucke  auf 
eine  Hohe  von  0.25  Meter  uber  Mit- 
telwasser  anzulegenden  in  Traver- 
sen-und  Parallelbauten  bestehenden 
Correctionswerke  bis  auf  die  im 
Situations  Flan  roth  angedeutete 
Norraal-Linie  des  Stromlaufes  ver- 
lângert.  • 

2**.  Werden  die  unter  1  erwahnten 
Correctionswerke  der  Art  hergeatellt 
werden,  dass  dadurch  die  projectirte 
zweite  BrQckenôfl'nung  von  80  Meter 
Brcite  nicht  nach  und  nach,  sondern 
sofort  bis  zur  Hohe  des  Mittelwassers 
geschlossen  wird,  um  die  ganze  Was- 
sermasse  der  150  Meter  breiten  Oeff- 
nung  fruher  zuzuweisen. 

3".  Werden  die  neben  der  Beseiti- 
gung  der  Insel  Well-Candia,  vor 
Beëndigung  des  Briickenbaues  unter 
der  Briickenôffnung  im  Flussbett 
vorzunehmenden  Ausbaggerungen 
bis  auf  eine  Lange  von  wenigstens 
1000  Meter  oberhalb  und  von  circa 
500  Meter  unterhalb  der  Brucke  und 
bis  zu  einer  Tiefe  von  1,60  Meter  un- 
ter Null  des  Amsterdammer  Pegels 
ausgedehnt  werden.  Im  Falle  dièse 
Regulirungs- Arbeiten  nicht  gentigen 
sollten,  um  eine  Tiefe  von  1,60  Meter 
unter  dem  Nullpunkte  des  Amster- 


naux  et  à  Tendroit  convenable  en 
amont  du  point  de  séparation  des 
deux  bras  du  Rhin ,  les  jours  que  les 
travaux  de  levage  on  de  pose  des 
poutres  ne  permettraient  pas  le  pas- 
sage aux  bateaux,  dont  lesm&tsou 
cheminées  ne  pourraient  pas  être 
baissés,  ou  aux  radeaux  d'une  largeur 
de  plus  de  30  mètres. 

AH,  10.  Afin  de  garantir  la  naviga- 
tion contre  les  obstacles ,  qui  pour- 
raient survenir  dans  le  lit  du  fleuve 
par  suite  de  la  construction  du  pont, 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'en- 
gage en  outre  aux  travaux  de  rc^gula- 
risation  et  aux  obligations  indiquées 
ci -après  : 

1^.  de  faire  exécuter  les  épis  trans- 
versaux et  latéraux  prùs  du  pont  sur 
la  rive  droite  à  une  hauteur  de  0,25 
mètres  au  dessus  des  eaux  moyennes, 
s'avançant  jusqu'à  la  ligne  normale 
du  cours  de  la  rivière ,  indiquée  en 
rouge  sur  le  plan  de  situation. 


2o.  que  les  épis  transversaux  et 
latéraux  susmentionnés  soient  proje- 
tés de  manière  à  satisfaire  à  la  condi- 
tion de  fermer  non  peu-à-peu  mais 
de  suite  l'ouverture  de  80  mètres  jus- 
qu'à la  hauteur  des  eaux  moyennes, 
et  de  diriger  plutôt  le  courant  d'eau 
par  l'ouverture  de  150  mètres. 

3^  de  faire  exécuter  avant  l'achè- 
vement du  pont  des  draguages  dans 
le  lit  de  la  rivière,  et  l'enlèvement  de 
l'île  de  Well-Candia  à  une  longueur 
en  amont  du  pont  d'au  moins  1000 
mètres  et  d'environ  500  mètres  en 
aval  du  pont,  et  jusqu'à  une  profon- 
deur qui  est  fixée  à  1,60  mètres  au- 
dessous  du  zéro  à  l'échelle  d'Amster- 
dam (A.  P.)  dans  l'ouverture  du  pont. 
Dans  le  cas  où  ces  travaux  ne  suffi- 
raient pas  à  maintenir  sous  l'ouver- 
ture du  pont  une  profondeur  de  1,60 
mètres  au-dessous  du  zéro  deTéchelle 
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daminer  Pègcls  unia  der  Brucke 
m  erhalten,  vordoi  die  lur  Erhaltung 
der  bezeichneten  Tirfe  der  Flosssohle 
nôthigen  Ausbaggemngen  loch  in 
Zakonft  Torgenomiiiai  werden. 

4".  Wird  der  innerhalb  der  150 
Meter  breiten  Brûckeoôffnung  neben 
dem  linksseitigen  Rruckenpfeiler  iii 
einer  Breite  von  3,50  Meter  auf  5 
Meter  Amsterdimmer  P^lhôhe  an- 
zul^ende  Leinpfad  oberhalb  wie 
unterhalb  der  BrQeke  mit  dem  Ufer 
in  VerWndung  gebracht  werden. 

S''.  Die  Kônigl.  Niederlândische 
R^iemng  verbindet  sich,  ansser 
den  îm  Art.  8  und  9  der  Anlage  II 
«ura  Protokoll  V  von  186£  bereits 
ertheilten  Zusagen  (1),  den  Scbiffen 
and  Flôssen ,  welche  den  Leck  an  der 
Brûckenstelle  wâhrend  der  Bauzeit 
zn  passiren  haben,  die  freie  Passage 
nnentgeltlich  zn  vermitteln. 


dWmsterdam,  on  sVfiorceni  an  motipti 
de  draguages  de  rouintcuir  la  profon> 
deor  indiquée. 


'K  de  constrnire  un  chemin  de 
halage  dans  Touverture  de  150  mètres 
à  cdté  de  la  culée  sur  la  rive  gauche^ 
avant  une  largeur  de  3,50  mètres  t\ 
une  hauteur  de  5  mètres  au-dessus 
d'A.  P.  et  de  raccorder  ce  chemin  de 
halage  avec  la  rive  eu  amont  et  on 
aval  du  pont 

5^  le  Qouvernement  des  Pays-Bas 
s^ngage,  outre  les  promesses  qu'il  a 
faites  aux  articles  8  et  9  de  lannexo, 
II  du  Protocole  N«.  V  de  186£  (1), 
de  procurer  gratuitement  un  libre 
passage  à  tous  les  bateaux  et  radeaux 
qui  passeront  le  Leck  &  l'endroit  du 
pont  pendant  sa  construction. 


Badbn,  Frankrbioh,  Hrsssk, 
Nassau,  Pbbussek.  Die  BevoU- 
machtigten  erkennen  an,  dass  Nie- 
derland  durch  die  vorstehend  iiber- 
nommenen  und  von  ihnen  hiermit 
acceptirten  Leistungen  denjenigen 
Eorderungen  geniigt,  welche  in  Be- 
ziehung  auf  die  Anlage  der  festen 
Brûcke  bei  Kuilenburg  in  dem  Inté- 
resse der  fireien  Schifffahrt  auf  dem 
Leck  aus  den,  die  BheinschiflYahrt 
betreffenden  vôlkerrechtlichen  Yer- 
trigen  hergeleitet  werden  kônnen.  (2) 


Bade,  Fbanoc,  Hessb,  Nassau, 
Prusse.  Les  commissaires  recon- 
naissent que  les  Pays-Bas,  en  se 
chargeant  des  engagements  stipulés 
ci-dessus  et  acceptés  par  eux,  ont 
satisfait  en  ce  qui  concerne  rétablis- 
sement du  pont  fixe  |)rè»  de  Kuilen- 
burg à  tous  les  droits  résultant  des 
conventions  internationales  dans  l'in- 
térêt de  la  libre  navigation  nur  le 
Rhin.  (2) 


(1)  I«<w  «rti<-le«  S  et  9  de  l'Annexe  II  dn  P^^>cole  V  de  IS6S  lont  de  in  u  ^ive  leinur 
qae  les  article*  8  et  9  rt  «Je  -a-. 

(If  Im  ComniisMiire  de  UAVikaK  a  atmonrc  p  r  Di.e  N' te  da  31  Mni  IbCA  l'alfiét  on 
êm  »■*  G-iu^eroemeat. 


{Lbê  dêâffêitious  de  ce  Protocole  ont  été  af^rouré,»  fnr  h  LA  iln  20    JJt'innhrr   \fft!\.] 
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16  Avril.  '•    ^'^'*    Procès    Verbal   âe  clôture  de  la  Commisêion  IntemaH- 

1863.  onale  des  Sucres^  signé  h  Paris  par  les  Commissaires  deê 

Pays-Bas^  de  la  Belgique^  de  la  France  et  de  la  Grande 
Bretagne,  le  16  Avril  186:j. 

(Archives  da  Département  des  Affaires  Kirangërei.) 

Les  Qouverneaients  de  Belgique,  de  France,  de  Grande-Bretagne  et 
des  Pays  Bas,  ayant  reconnu  qu*il  était  de  Tintérêt  général  d'établir  un 
drawback  uniforme  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  et  de  faire  dispa- 
raître, autant  que  possible,  dans  les  quatre  Pays,  le  régime  des  primes 
de  sortie,  ont  résolu  de  remettre  à  une  Commission  Internationale,  en 
conservant  toutefois  leur  entière  liberté  de  conduite  et  d'appréciation,  le 
soin  de  rechercher  les  bases  d'une  entente  commune  et  de  concerter 
les  dispositions  qu'il  paraîtrait  utile  d'apporter  dans  chacun  des  États 
respectifs. 

Les  Commissaires  désignés  ont  été: 
Pour  la  Belgique: 
M.  M.  le  Baron  Beyens,  Conseiller  de  légation  Belge  à  Paris; 

Pisco,  Inspecteur  général  au  Ministère  des  finances  de  Belgique; 
Guillaume,  Directeur  au  Ministère  des  Finances  de  Belgique. 
Pour  la  France: 
M.  M.  Ozenne,  Directeur  du  Commerce  extérieur; 

Amé,  Administrateur  des  Douanes  et  des  Contributions  Indirectes; 
Jagerschmidt,  ^^ous-Directeur  au  Ministère  des  Affaires  Étrangère». 
Pour  la  Grande  Bretagne: 
M.  M.  Ogilvie,  Inspecteur  général  des  Douanes  en  Angleterre; 
Malet,  Membre  du  Board  of  Trade. 
Pour  les  Pays-Bas: 
M.  M.  Berg  de  Middelburg,  Conseiller  de  Légation  des  Pays-Bas  à  Paris  ; 
Uyttenhoven,  Chef  de  la  Division  de  la  Douane  et  des  Accises  au 

Ministère  des  Finances  des  Pays-Bas; 
Byleveld,   Receveur  général   de  la  Douane  et  de  l'Accise  sur  les 
sucres  à  Amsterdam, 
lia  commission  s'est  réunie  sous  la  présidence  de  Mr.  Barbier,  Conseil- 
ler d'État,  Directeur  Général  des  Douanes  et  des  Contributions  Indirectes. 

Après  neuf  séances  consacrées  à  l'étude  comparée  des  l%islations  des 
quatre  Pays  et  à  la  discussion  des  moyens  propres  à  ramener  l'uniformité 
désirée,  les  Commissaires  pour  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays- 
Bas  sont  tombés  d'accord  pour  reconnaître  que  l'adoption  du  système  des 
types  pour  la  tarification  des  sucres  bruts  à  l'importation  permettait  seule 
de  résoudre  les  nombreuses  difficultés  inhérentes  à  la  question  des  draw- 
backs  Partant  de  cette  base,  ils  ont  formulé  en  commun  les  propositions 
suivantes  qu'ils  croyent  pouvoir  recommander  à  l'examen  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs: 

l^'.  Les  sucres  bruts  seront  divisés  en  trois  catégories; 

S''.  La  première  comprendra  tous  les  sucres  de  nuance  supérieure  au 
N^  14  Hollandais  jusqu'au  raffiné  exclusivement;    la  seconde,   ceux  du 
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No.  10  inclusivement  josqu'in  N".  14  inclusivement:  la  troisième,  ceux 
de  nuance  inférieure  au  No.  10; 

&\  ()n  consid^era  comme  raffinés  les  sucres  du  No.  19  et  au  dessus; 

4fO.  Les  droits  sur  les  sucres  bruts  dériveront  de  celai  qui,  dans  chaque 
Pajs,  sera  appliqué  au  sucre  raffiné; 

5^  Le  droit  sur  le  raffiné  étant  supposé  de  100,  on  fixera  les  droits 
sur  les  sucres  bruts: 

à  92  pour  les  sucres  au  dessus  du  l*r  type: 

à  84  pour  les  sucres  du  l^r  au  2«  type; 

à  74  poar  les  sucres  au  dessous  du  2«  type; 

à  65  pour  les  sucres  liquides,  notamment  pour  ceux  qu^oii  désigne 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  mélados^  pour  les  sirops  et  font  les 
mélasses  contenant  50  pet.  de  sucre. 

Pour  les  sucres  candis  le  droit  sera  de  105  pet. 

G*.  Les  droits  sur  les  sirops  et  sur  les  mélasses  ne  contenant  pas  au 
moins  50  pet.  de  sucre  ne  devra  pas  excéder  le  tiers  du  droit  afférent  au 
sucre  brut  du  type  inférieur. 

7<».  Les  différents  droits  qui  précèdent  sont  indépendants  des  surtaxes 
de  provenance  ou  de  pavillon,  que  chacun  des  Pays  contractants  jugerait 
utile  de  maintenir  ou  d'adopter  pour  les  sucres  «bruts ,  les  sirops  ou  les 
mélasses.  Pour  les  sucres  raffina,  y  compris  les  candis,  les  surtaxes  de 
provenance  ne  pourront  pas  dépasser  5  pet.  du  droit  principal. 

8o.  Chacun  des  Pays  contractants  se  réserve  la  faculté  dYtablir  soit  des 
types  intermédiaires,  soit  un  type  au  dessous  du  N*\  10.  Dans  ce  cas, 
les  types  intermédiaires  et  les  droits  qui  s'y  appliqueraient  devraient  être 
calculés  sur  les  proportions  résultant  de  la  combinaison  des  articles  2  et 
5,  en  laissant  toujours  subsister  Técart  admis  entre  chacun  des  tyjies 
principaux.  De  même  pour  le  type  inférieur  au  No.  10,  la  réduction  du 
droit  devrait  être  proportionnelle  au  nombre  des  No«.  d'abaissement. 

9'>.  La  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène,  abonnées, 
ne  pourra  descendre  au  dessous  de  1,400  grammes  par  hectolitre  de  jus 
et  par  d^é  du  densimèlre  à  une  température  de  15  d^rés  Cent. 

lO^'.  Les  drawbacks  à  Texportation  des  sucres  raffinés  seront  fixés  dans 
les  proportions  ci-après,  prises  comme  maxima: 
105  pet.   du  droit  sur  le  raffiné  pour  les  candis; 

100     tf      ff       n       rt     'f      ft       pour   les    sucres  en   pains  parfiutement 

épurés,  séchés  et  d'une  blancheur  uniforme. 
%0     If      tt       //       tf     tt      jf       pour  les  sucres  en  pains  inférieurs,  pour 

les  sucres  en  poudre  et  les  sucres  tapés. 

11".  Il  ne  sera  pas  accordé  de  drawback  pour  les  mélasses  et  les  sirops. 

12o.  Les  tares  légales  seront  déterminées,  dans  chaque  Pays,  confor- 
mànent  au  tableau  qui  suit: 

Tares. 

Futailles  de  toute  sorte  et  de  toute  origine '     .     12   ])ct. 

Caisses      »       //        //////       n  // 12     /' 

Canastres  et  Crandjangs 0     // 

Balles  ou  sacs  en  simple  emballage  (nattes  ou  autres).     ...       2     /^ 
Balles  ou  sacs  en  plusieurs  emballages  (uattes  ou  autres)  5     // 

Les  Commissaires  pour  la  Belgique  ont  déclaré,  en  ce  qui  les  concer- 
V.  13 
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nait,  qu'il  leur  était  impossible  d^aclhérer  à  ces  propositions  ^  la  léj^slation 
de  leur  Pays  étant  basée  sur  rétablissement  d'un  droit  unique  à  nmpor- 
tation  des  sucres  bruts,  et  le  système  des  types  ayant  été  reconnu  par  leur 
Gouvernement  présenter  de  sérieux  inconvénients. 

Toutefois,  les  Commissaires  Belges  ont  déposé,  à  titce  de  transaction, 
une  note  qui  est  textuellement  insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  buitièttia 
séance. 

En  foi  de  quoi ,  les  Commissaires  ont  signé  le  prés^t  procès-verbal  de 
clôture. 

Fait  en  quadruple  original  le  ItS  Avril  186â. 

(Suivent  Ué  iitinalureê.) 


lî^Mai  432.    Traite  entre  les  Pai/s-Bas  et  la  Belgique^  réglant  le  régime 

des  prises  (Veau  a  la  Meuse  ^  conclu  le  12  Mai  186S. 

^  (Joarnal  Officie!  1863,  d".  IIS) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Ghrand  Duc  de  Luxembourg,  et 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 

désirant  r%ler  d'une  manière  stable  et  définitive  le  r^ime  des  prises 
d'eau  à  la  Meuse  pour  Talimentation  des  canaux  de  navigation  et  a'irri* 
gation ,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce  but,  et  ont  nomm^  pour 
leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

Messire  Paul  van  der  Maesen  de  SombrefP,  chevalier  grand  croix  elc 
Son  Ministre  des  Afl'aires  Étrangères; 

le  Sieur  Jean  Rudolphe  Thorbecke,  chevalier  grand'  croix  etc.  Bon 
Ministre  de  Tlntérieur;  et 

le  Sieur  Oerard  Heni^i  Betz,  Son  Ministre  des  Finances; 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

le  Sieur  Aldephonse  Alexandre  Félix  baron  du  Jaardin,  commanileiir  ele. 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  MajeaM 
le  Roi  des  Pays*Bas, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants. 

ArL  1.  11  sera  construit  sous  Maestricht  au  pied  du  glacis  de  la  Ibriefesse 
une  nouvelle  prise  dV^iu  à  la  Meuse,  qui  constituera  la  rigole  d'alimen- 
tation pour  tous  les  canaux  situés  en  aval  de  c^te  ville,  ainsi  que  po»r 
'     les  irrigations  de  la  Campine  et  des  Pays-Bas. 

Art,  2.  I/écluse  n^  19  à  Hocht  sera  supprimée  et  remplacée  par  «ne 
nouvelle  écluse,  à  établir  dans  le  Zuidwillemsvaart  en  amont  de  la  rigole 
stipulée  à  l'article  l. 

La  partie  du  canal  comprise  entre  l'écluse  de  Hocht  et  b  nouvelle  écluse, 
sera  élargie  et  approfondie,  de  manière  à  offrir  la  mdme  capacité  et  le  méiné 
tirant  d'eau  que  la  partie  du  bief  comprise  entre  l'écluse  n**.  19  à  Hocht 
et  l'écluse  n^  18  à  Bocholt. 
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Art.  S.  Le  niveau  de  flottaison  de  la  partie  du  canal  entre  Maestricht  et 
Teclase  n<>.  18  à  Bocholt  sera  élevé,  de  manière  à  ce  que  réconlement  des 
quantités  d'eau  désignées  dans  les  artt.  4  et  5  du  présent  traité,  puisse  avoir 
Heu  ssns  que  la  vitesse  moyenne  du  courant,  mesurée  dans  Taxe  du  canal, 
dépaëse  un  maximum  de  25  à  27  centimètres  par  seconde. 

AH.  4.  La  quantité  d'eau  à  puiser  à  la  Meuse,  est  fixée  comme  suit: 
a.    lorsque    la  hauteur   des  eaux  de  la  Meuse  se  trouve  au  dessus  de 
Tétiage  de  cette  rivière,  dix  (10)  mètres  cubes  par  seconde; 

h.  lorsque  ces  eaux  sont  à  Tétiage  ou  au  dessous,  sept  et  demi  (7 Vf) 
mètres  cubes  par  seconde  du  quinze  (15)  Octobre  au  vingt  (^0)  Juin,  et 
six  (6)  mètres  cubes  du  vingt  et  un  (21)  Juin  au  quatorze  (14)  Octobre. 
La  hauteur  de  Tétiage  variant  actuellement  entre  les  cotes  de  30  et  40 
centimètres  au  dessus  du  zéro  de  Téchelle  du  pont  de  Maestricht,  corres- 
pond à  un  minimum  de  tirant  d'eau  entre  Maestricht  et  Venlo  de  soixante- 
dix  (70)  centimètres. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  après  la  ratification  du  présent  traité,  il 
sera  placé  à  Tembouchure  de  la  nouvelle  prise  d'eau,  à  construire  près 
de  Maestricht  du  côté  de  la  Meuse,  une  échelle  où  sera  marquée,  de 
commun  accord,  une  cote  correspondant  à  la  hauteur  de  Peau  à  Téchelle 
du  dit  pont,  indiquant  alors  Tétiage. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  ne  sera  pas  fait  usage  de  la  prise 
d'eau  à  la  Meuse  à  Hocht  à  partir  de  l'achèvement  de  la  rigole  mentionnée 
à  l'art.  1. 

Art.  5.  Sur  le  vdume  de  dix  (10)  mètres  cubes  d'eau  puisé  à  la  Meuse 
à  Maestricht,  il  sera  attribué  aux  canaux  et  aux  irrigations  des  Pays-Bas, 
deux  (2)  mètres  cubes  par  seconde  à  déverser  par  l'écluse  n^  17  àLoozen. 
Cette  quantité  de  deux  (2)  mètres  cubes  sera  réduite  à  un  et  demi  (1,50) 
mètre  cube  aussitôt  que  le  volume  d'eau  puisé  à  Maestricht  sera  diminué 
conformément  à  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  précédent. 

11  sera  loisible  an  Gouvernement  des  Pays-Bas  d'augmenter  le  volume 
d'eau  à  puiser  à  la  Meuse  à  Maestricht,  sans  que  toutefois  par  lu  la 
vitesse  du  courant  dans  le  canal  puisse  excéder  les  limites  fixées  à  Part.  3. 
Ce  surplus  sera  également  déversé  par  l'écluse  n".  17  à  Loozen. 

Art.  6.  Le  Gteuvernement  Belge  s'engage  à  rejeter  dans  les  canaux  de 
navigation,  du  quinze  (15)  Mai  au  quinze  (15)  Juillet  au  moins,  les  eaux 
provenant  ées  irrigations  eflectuées  en  Belgique,  soit  au  moyen  de  machi- 
nes, 9(ôit  par  un  canal  colateur,  ou  par  tout  autre  moyen  propret  atteindre 
le  but  indiqué. 

Toutefois,  si  la  construction  d*un  canal  colateur  ou  de  tout  autre  ouvrage 
sur  le  territoire  Néerlandais  était  jugée  nécessaire,  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  se  réserve  Fapprobation  des  plans  et  la  surveillance  de  l'exé- 
cution et  de  l'entretien,  qui  seront  à  la  charge  du  trésor  Belge. 

Les  ruisseaux  ou  courants  d'eau,  qui  seront  traversés  par  ces  ouvra- 
ges, conserveront  leur  cours  naturel. 

Si  dans  la  suite  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  désirait  faire  usage  du 
colateur,  soit  pour  l'alimentation  de  canaux,  soit  comme  voie  de  navi- 
gation, cette  question  fera  TôBjet  de  négociations  ultérieures. 

yirt.  7.  Le  Gouvernement  Belge  laissera  ou  rendra  à  leur  cours  naturel 
les  ruisseaux  et  courants  d'eau  qui,  ayant  leur  source  en  Belgique,  se 
dirigei^t  vers  le  territoire  Néerlandais. 
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Art,  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir,  autant  que  possible,  les  chômages  des  canaux  de 
Liège  à  récluse  no.  17  à  Loozen. 

Aucun  abaissement  des  niveaux  de  flottaison  ordinaires  de  ces  canaux  ne 
pourra  avoir  lieu  qu^après  entente  préalable  entre  les  deux  Gouvernonents. 

AH.  9.  Dans  le  but  d'améliorer  la  navigabilité  de  la  Meuse  entre  Maas- 
tricht etVenlo,  les  Hautes  Parties  contractantes  feront  exécuter  dans  cette 
partie  de  la  rivière,  pendant  neuf  années  consécutives,  commençant  en 
1864,  les  travaux  indiqués  dans  le  tableau  et  la  note  explicative  joints 
au  présent  traité,  jusqu'à  concurrence  d'une  ^omme  de  100,000  florins 
par  an. 

Un  tiers  de  cette  somme  sera  payé  par  les  Pays-Bas,  et  deux  tiers  par 
la  Belgique. 

Les  projets  définitifs  de  ces  travaux  à  exécuter  annuellement  seront 
dressés,  de  commun  accord,  par  les  fonctionnaires  désignés  \  cet  efifet,  et 
soumis  à  l'approbation  des  deux  Gouvernements. 

Les  travaux  projeté»  et  arrêtés  conformément  î\  ce  qui  précède,  seront 
exécutés  par  les  soins  des  agents  du  Grouvernement  sur  le  territoire  duquel 
ils  seront  situés. 

L'entretien  de  ces  travaux  après  leur  achèvement,  sera  à  la  charge  du 
Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  sont  établis. 

Art  10.  La  construction  de  la  nouvelle  prise  d'eau  à  Maestricht,  men- 
tionnée dans  l'art.  1,  ainsi  que  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
satisfaire  aux  stipulations  de  l'art.  2,  auront  lieu  à  frais  communs. 

Les  projets  de  ces  travaux  seront  arrêtés  et  exécutés  de  la  manière 
indiquée  dans  l'art.  9  pour  les  travaux  de  la  Meuse. 

Toutefois  il  est  entendu  que  le  total  des  dépenses  à  la  charge  du  Gou- 
vernement Belge,  d'après  les  stipulations  des  artt.  9  et  10,  n^excédera  pas 
la  somme  de  900,000  florins. 

Art.  11.  Si  dans  la  suite  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  jugeait  utile 
d'exécuter  ou  de  laisser  exécuter  des  travaux  rendant  nécessaire  l'augmen- 
tation du  volume  d'eau  à  puiser  à  la  Meuse  à  Maestricht,  tel  qu'il  est  fixé 
dans  le  présent  traité,  le  concours  du  Gouvernement  Belge  aux  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  par  le  Zuidwillemsvaart  sera 
réglé  entre  les  deux  Gouvernements. 

Art.  12.  Par  extension  des  dispositions  de  l'art.  10  de  la  convention 
du  8  Août  1848,  aucun  ouvrage,  qui  serait  de  nature  à  modifier  le  cou- 
rant et  par  là  à  nuire  à  la  rive  opposée,  ne  pourra  être  construit  à  une 
distance  de  moins  de  150  mètres  du  thalweg  de  la  Meuse,  là  où  elle  forme 
limite,  que  de  commun  accord  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  exécuter 
les  ouvrages  indiqués  aux  artt.  1 ,  2  et  6  avant  le  premier  Janvier  1866, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Immédiatement  après  l'achèvement  de  ces  ouvrages,  il  sera  donné  suite 
aux  stipulations  des  artt  3,  4,  5,  6  et  7. 

Jusqu'à  cet  achèvement,  l'alimentation  des  canaux  et  des  irrigations 
aura  lieu  conformément  à  ce  qui  s'est  fait  pendant  les  deux  dernières 
années. 

Art.  14.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  La  Haye,  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  plënipotentiaires  susdits  Font  signé  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye,  le  douze  Mai  mil  huit-cent  soixante-trois. 

{L.  S.)   P.  YAN    DBR  MaESSN   DE  SoMBRBFF. 

(L.  S,)  Thobbsokx.  {L,S,)  Baron  du  Jardin. 

(X.  S.)  G.  H.  Brrz. 

{Ce  Tmiièa  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  d^têPayi-Bas  le  S  Juillet  et  par  S.  M  leRoidêi 
Beigee  h  1 1  JuiUet  1 868;  L'échange  de»  aciee  de  ratification  a  eu  lieu  U  U  du  mime  mois.) 


Annexe  I. 

NOTE  EXPLICATIVE  concernant  les  travaux  à  exécuter  dans 
le  but  d'améliorer  la  navigabilité  de  la  Meuse  entre  Maestricht 
et  Fenlo^  conformément  à  ce  gui  est  stipulé  à  Fart.  9  du  traité 
du  12  Mai  186S,  relatif  aux  prises  d'eau  de  la  Meuse,  et  com- 
pris dans  le  tableau  annexé  à  ce  traité. 

Gomme  base  des  travaux  à  exécuter  est  adopté  le  système  de  r^ularisation 
des  rivières ,  suivi  pendant  les  dernières  années,  tant  pour  la  Meuse  que  pour 
les  autres  grandes  rivières  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Ce  système  comprend  trois  genres  de  travaux  différents,  à  savoir  : 

lo.  T/a  fermeture  des  faux  bras,  qui  donnent  lieu  à  une  dispersion  nuisi- 
ble des  basses  eaux  «  de  manière  que  celles-ci  soient  contenues  dans  un  seul 
chenal,  tant  qu^elles  ne  dépassent  pas  leur  hauteur  moyenne. 

2<>.  Le  rétrécissement  de  ce  chenal  partout  où  il  a  une  trop  grande  largeur 
pour  permettre  une  profondeur  sufiSsante  en  rapport  avec  le  régime  de  la  rivière. 

8o.  Le  rétrécissement  ou  la  régularisation  du  lit  de  la  rivière  par  moyen 
de  digues  ou  de  rives  artificielles,  partout  où  sa  trop  grande  largeur  donne 
lieu  à  une  dispersion  ou  à  un  courant  nuisibles  des  hautes  eaux. 

Les  travaux  du  premier  genre  sont ,  pour  ce  qui  regarde  la  Meuse ,  d^à 
exécutés  en  partie. 

A  différents  endroits  la  fermeture  des  faux  bras  a  en  même  temps  donné 
lieu  à  former  des  chemins  de  halage,qui,  submersibles  pendant  les  hautes 
eaux,  sont  néanmoins  d^une  grande  utilité  pour  la  navigation,  tant  que  les 
eaux  se  trouvent  à  leur  hauteur  ordinaire  ou  moyenne. 

Tous  les  travaux  nécessaires  pour  la  fermeture  des  faux  bras  qui  existent 
encore  sont  compris  dans  le  tableau  mentionné  ci-dessus. 

Comme  largeur  normale  du  chenal  de  la  Meuse  est  adopté  de  Maestricht 
à  Buremonde  1 00  mètres,  s'élargissant  de  là  à  Venlo  jusqu'à  120  mètres. 

Le  principe  qu'on  a  en  vue  en  adoptant  cette  largeur  normale  est  d'obtenir 
autant  que  possible  un  maximum  de  profondeur  en  rapport  avec  la  capacité  de 
la  rivière  et  une  pente  r^ulière  sur  toute  la  longueur. 

Cette  harmonie  entre  les  éléments  du  r^ime  de  la  rivière  ne  peut  être 
obtenue  qu'en  consultant  l'expérience  à  acquérir. 

Après  que  le  chenal  sera  rétréci  jusqu'à  la  largeur  normale  soit  par  moyen 
de  travaux  longitudinaux ,  soit  par  moyen  d'épis  transversaux ,  il  est  néces- 
aaîre  de  lui  donner  un  fond  r^ulier  d'une  profondeur  sufBsante. 

Si  le  fond  est  mobile,  cette  r^ularité  du  chenal  se  formera  de  soi-même, 
mr  suite  de  ^angmentatio^  de  )a  vitesse  çl^  courant ,  qui  sera  la  conséquencQ 
çxkféMeÎBÊesimt 
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Ya\  général  le  gravier  ()ui  couvre  le  fond  de  la  Meucc  e»t  trop  fort  pour 
pouvoir  compter  sur  un  approfondissement  naturel. 

Ordinairement  un  draguage  sera  nécessaire  à  cette  lin. 

Cependant  dès  qu  il  s'agit  de  draguage ,  la  plus  grande  prudence  doit 
être  observée. 

Le  fond  de  la  Meuse  forme  une  suite  continue  de  bassins  ou  bieis  séparés 
entre  eux  par  des  barres,  formant  en  quelque  sorte  des  barrages  naturels. 

En  enlevant  ces  barres  à  la  drague  à  une  trop  grande  profondeur,  on  ris(|ue 
un  abaissement  de  niveau  du  bassin  ou  bief  supérieur  ,  et  de  faire  produire 
par  là  dans  ce  bief  un  ou  plusieurs  nouveaux  bas-fonds ,  souvent  plus  nuisible» 
(lue  celui  qui  a  été  enlevé. 

Le  but  du  draguage  doit  être  exclusivement  déformer  un  chenal  régulier, 
uayant  que  la  profondeur  nécessaire  pour  obtenir  le  tirant  (Peau  désiré. 

TiCs  draguages  faits  jusqu"  ici  à  la  Meuse  sont  appliqués  d'après  ce  prin- 
cipe, qu*on  a  également  eu  en  vue  pour  les  travaux  indiqués  au  tableau. 

Ti'expérience  démontrera  si  avec  la  largeur  adoptée  on  peut  maintenir  la 
profondeur  et  la  r^ularité  du  chenal  obtenues  par  le  draguage 

Si  c'est  réellement  le  cas ,  il  sera  démontré  par  là  qu'on  a  obtenu  en  effet 
rharmonie  désirée. 

Si  au  contraire  la  régularité  voulue  ne  peut  be  maintenir ,  on  en  déduira 
que  le  rétrécissement  n'est  pas  convenable. 

Il  faudra  alors  rétrécir  de  nouveau  le  chenal,  ou  bien  le  lit  entier,  confor- 
mément à  ce  qui  sera  indiqué  plus  tard. 

Il  se  peut  néanmoins  qu'après  que  le  fond  gravier  a  été  enlevé ,  le  chenal 
continue  à  s'approfondir  par  suite  de  la  vitesse  du  courant. 

Dans  ce  cas  on  peut  admettre  que  le  rétrécissement  a  été  trop  fort.  Il 
faudra  alors  ou  enleva  une  partie  des  travaux  de  rétrécissement,  ou  bien 
augmenter  la  largeur  de  fond  du  chenal. 

Four  qu'un  chenal ,  formé  dans  les  conditions  prescrites ,  se  conserve  sans 
altération,  il  est  essentiel  d'avoir  égard  à  l'état  des  rives  en  amont- 

Le  défaut  d'entretien  des  rives  doit  être  considéré  comme  la  principale 
cause  du  mauvais  état  de  la  rivière ,  qui  existait  jadis  généralement  et  qui 
existe  encore  aujourd'hui  à  différents  endroits. 

Différents  ouvrages  de  défense  sont  compris  dans  le  tableau ,  dans  le  but 
de  conserver  les  rives  et  de  prévenir  des  érosions,  qui  pourraient  donner  lieu 
à  des  attérissements. 

Il  n'est  pas  toujours  possible  de  donner  au  chenal  la  direction  du  courant 
des  hautes  eaux.  C'est  principalement  le  cas  aux  endroits  où  la  rivière  formait 
différents  bras ,  dont  il  n'en  est  conservé  qu'un  seul  dans  l'intérêt  d'une 
navigation  régulière. 

Des  attérissements  peuvent  alors  se  former  pendant  les  hautes  eaux,  qui,  se 
dispersant  trop  ou  ne  suivant  plus  la  direction  du  chenal,  j  donnent  lieu  à 
une  diminution  de  vitesse  du  courant 

Dans  ces  cas  il  est  nécessaire  de  fermer  entièrement  les  faux  bras  jusqu'à 
la  hauteur  des  rives  en  amont  et  en  aval ,  par  moyen  de  digues ,  qui  ne  sont 
submergées  qu'après  le  débordement  général  de  la  rivière. 

A  diâ'érents  endroits  les  rives  sont  très  basses ,  de  sorte  que  même  pendant 
lea  hautes  eaux  ordinaires  le  lit  de  la  rivière  a  une  largeur  disproportionnée. 
Ceci  donne  paiement  lieu  à  une  diminution  de  vitesse  du  courant  dans  le 
chenal,  de  sorte  qu'elle  ne  suffit  plus  pour  en  bi^layer  convenablement  le  fond. 
fQxvf  pbvior  à  cet  ino^uvâûeut,  il  est  nécessaire  de  cona^airo  dans  le  lit  de 
/s  rivière  des  digues  ou  rives  arti^ckW^^  das\%  U  ditocti^^M.  Iwtçf  ciliUy 
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à  une  distance  convenablo  du  thalweg  et  dont  la  hauteur  correspond  à  celle 
des  rives  naturelles  ordinaires. 
Quelques-uns  des  travaux  de  ce  genre  sont  compris  dans  le  tableau. 
ils  devront  fkire  plus  spécialement  partie  d'une  série  de  travaux  à  exécuter 
plua  tard,  si«  après  Tachèrement  de  ceux  indiqués  an  traité,  Tamélioration 
de  la  navigabilité  de  la  Meuse  était  continuée. 

Aux  endroits  où  des  rétrécissements  sont  considérés  comme  nécessaires  du 
cAté  où  se  trouve  le  chemin  de  halage,  et  où  les  épis  transversaux  pourraient 
gêner  le  halage,  sont  proposées  de  jetées  longitudinales.  Ces  jetées  faciliteront 
en  même  temps  le  halage,  tant  que  les  eaux  n'auront  pas  surpassé  leur  hauteur 
moyenne. 

Les  épis  et  jetées  ou  barrages  proposés  seront  construits  en  fascinage 
couverts  et  enroehés  de  moellons,  comme  il  est  usité  pour  les  ouvrages 
exécutés  pendant  les  dernières  années  à  la  Meuse. 

La  dépense  indiquée  au  tableau  comprend  les  frais  nécessaires  pour  couvrir 
etenrocher  convenablement  les  ouvrages,  de  sorte  qu'ils  peuvent  être  con- 
sidérés comme  entièrement  achevés,  sans  avoir  besoin  d'être  renforcés  durant 
Tentretien  immédiatement  après  Tachèvement. 

Dans  la  supposition  que  l'exécution  de  travaux  si  considérables  donnera 
lieu  à  un  exhaussement  du  prix  des  matériaux  et  des  journées ,  ces  prix  sont 
augmentés  dans  le  calcul  de  la  dépense  de  1 0  pour  cent. 

Il  est  à  prévoir  qu'après  l'exécution  des  travaux  indiqués  au  tableau  ,  la 
nécessité  se  présentera  d'en  construire  différents  autres  ou  qui  en  seront  la 
conséquence,  et  qui  pour  le  moment  ne  paraissent  pas  encore  nécessaires. 

Dans  le  but  de  pourvoir  à  cette  éventualité ,  une  somme  d'environ  neuf 
pour  cent  à  été  ajoutée  à  la  dépense  pour  travaux  imprévus. 

Dans  cette  somme  sont  également  compris  les  frais  extraordinaires  pour 
la  surveillance  de  l'exécution  des  travaux. 

L'ordre  d'exécution  des  travaux  devra  être  réglé  ultérieurement  de  commun 
accord  ;  cependant  il  serait  utile  d'exécuter  en  premier  lieu  les  draguages 
proposés  aux  endroits  où  les  ouvrages  de  rétrécissement  ont  déjà  été  faits 
dans  les  années  précédentes. 

On  obtiendra  |)ar  là  pendant  la  première  année  des  résultats  immédiats. 

Vu  la  présente  Note  explicative  pour  être  annexée  au  traité  du  12  Mai 
1863  (article  9)  relatif  aax  prises  d'eau  de  la  Meuse. 

P.  VAN  dbrMaeskn  )E8oMBU£Fr.  Bafou  Dv  Jardin. 

Thorbeckf. 

G.  H.  Bbt». 


N<?.  432. 


—  192  ^ 


ÂNNCU   IT. 

TABLEAU  indiquant  les  travaux  à  exécuter  dans  le  but  d améliorer  la  navi' 
gabiliié  de  la  Meuse  ^  entre  Maestricht  et  Venloo^  conformément  à  ce  qui 
est  stipulé  à  Fart.  IX  du  traité  du  12  Mai  \S63,  relatif  aux  prises  d'eau 
de  la  Meuse. 
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DÉSIGNATION 
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IKDICATIOK 

par 

rapport  ftDx  ligun 

kilom  étriqués* 

t*) 

TE4VJIUX  D*Alt4LIDHAT10li  A  EXl£c:yiJi&. 

H 

Btpèee  et  aombre. 

1 

\\i 

1 

3 

3 

4 

5 
6 

Ed  Amoat  de  Smermai», 
comiLiuub    iW     Oud* 
VroenboTcri    (1)    et 
B«rghiireii  (2l 

(1)  (RiTe  gtachc). 

(3)  RivedroiU'). 

En  ftTal  de  U  prise  à*ûA\\ 
k  HQcht,  çoniiuuae  de 
Laiiaeken  ir,  g.)  et  de 
Borgbareii    il    Itte- 
reû  (r.  d.). 

En  ftv&l  de  Vuilwaiiim^ 
commune  de    Geulle 
(r.  d.)  et  Ujcktoveu 

Vrt-à-vi3deDa»*l-Ujck- 
hoTen ,      commune 
d'Ujckluwi  n    (r.  g,) 
et  de  GcuLle  (r  dO- 

A  EUItîO  (r.  d.)  ¥ia-à-Tis 
de  Hftl   cainiriune  de 
BoûBheim  (r.  g.)* 

A  L'eadroît  die   Kleioe 
et  G roole  M eers,  com- 
mune d'El&loo  (r.  d.), 
et  Gen-H*ulh  ,  eom- 
muoe    de    Meeheien 

XïV-XV 
XIV^XIX 

xxi-^xxm 

XXIU^X^IV 

xxv^xxvu 

XXVII-XXXl 

Une  jelée  lan^itudin&le  relknt 
entre  eux  et  à  Ijinve  iea  1'^ 
et  4'  épia  exisrAuls.     .    .    , 

Elargissement  du  cbeûal  par 
moyeu  de  draçiî^ffe.     .     ,    , 

Une  jeiée  îongitudiimlc  et  le 
prolongement  de  quatre  épw, 

Sbc  épii  pernendîeuliire».    .    , 
Neuf              id.            ... 
Unejefëo  longiiudinale  ,    *    . 
Deux  ou? raget  de  défeiiBe  con- 
tre la  rive 

Uu  Quvrftge  de  défense  contre 
la  rire  droite 

Elftrgbaement  du    chenal    par 
mo^cn  de  draguage     .    ,    . 

Uq  épi  longitudinftK   .... 

Un  ouTrago  de  défense  conlre 

laritedroile.      ,    ,     .    .    . 

Six  épii  perpendiculaire».    .    . 
Trei  ïe  épis  pcr  i>c  n  H  ic  1 1 1  »  i  re*.     . 
Dn  outrape  dt^  défense  coiUre 

la  rivedroile 

G 

D 

D 
G 
G 

D 
D 

G 

D 
I) 

G 

n 
n 

Mèlres 
S80 
300 
600 

30Ù 
35Û 
800 

500 

1,500 

i 

GO 

570 
250 

180 

4fi0 

400 

Flof. 

31.600 

8.000 

ia,ooo 

41.&00i 

4.000Î 

9.700 

S6.«00 

7.500 

46.800J 

3S,S00 

1,600 
4.0UU 

5.600 

14.SS0 
7.500 

21.760 

6.000 
1Î.WK> 

6.000 

.    ■ 

i 

S3.000' 

1 

1 

/^  Xtff  Jf);net  kilométriques  «ont  ceVe*  in^fk^iéet  pnr  la  carte  Hfh«jîr«phléa  da  la 
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1 

DÉSIGNATION 

IXDICATIOl» 

TBAVArX  O'AXÉUORiTlOHA  EXÉCUTKK 

1 

des 

report  &U3£  lignes 
kilomëtriquet. 

f 

Esprce  et  nombre.           ,  .£ 

^ 

7 

£n  av»!  de  Mtasbtitd 
commune   de    Stejii 
(r.   d.)    Tis-à-fJ3   de 
liaaetlioren,    com- 
mune de  Leuth  (r.  gO- 

Au  pissage  d*eau  à  Berg, 
coinmuue    d'Urmond 
(r,  d.).  Tii-à-TiA  de  la 
commime    de   Mees* 
wjk{r.g,). 

XXXÏI- XXXIV 

Ouie  épif  perpendjculajjT*.    . 
Uoejet^  loufïliudiuâle  ,    .    . 
QiuUeéfig  perpeudiculwre*.  . 

G 

D 
1) 

MMr«i 
375 

Flot, 
6,000 

S 

XXXVl 

L 

Six  épis  pcrjicudictiiaires     .    . 

Une  jet  ce  lougitudiu&le  .    *    . 

G 
D 

ISO 
000, 

é,aoo 

ia.2oo 

1>i,40O 

B 
10 

Au  cMteau    d'Obbîcht 
(r.  d,)i  fis-à-TÎa  de 
Negeuoord,  commune 
de  fitokhem  (r.  g,). 

Arîled'£lt».commuBe 
de  Grebenbicht  (r.  d.) 
et  de  btokbem  (r.  g.). 

XXXVIU-XXXIX 
XXXIX^XLI 

Un  épî  btigiiudiu&t 

Trois  cpjs  fïfriieudiculwrei  .    . 
Un  épi  lungitudinal 

Élargisaeiïieiitducheual  en  troia 
endroit»  différents  pirmojen 

dodrmguage 

Trois  épi»  perpendiculftiree ,    , 

Uue  jetcc  loniritudinile  ttl'eï- 

trémiledellle   ..... 

D 
D 
D 

0 

G 

D 

a50 

00 
100 

50 
600 

10,500 
5^,100 
5J0O 

18,300 

10,000 
UOCM) 

15,000 

1 

2W00 

11 

1 

i      i 

Au  Molengriend ,  com- 
mune de  Greveubicht 
(r,  d,),  commune  de 
Rotbem  (r.g.)» 

XLI-XUl 

Un  ouvrage  de  défenie  le  long 
de  la  rive  droite.     .... 

EUrgisftement  du   chenal   par 
mojen  de  draguftgfl.    *     .     , 

D 

350 

a 

5,250 

3,000 
8,a50 

IS 

An   Kogge,    commune 

d'Eeleu  (r^g,),  ?U-à 
via  de  Horisser-Koe- 
weide^   commune  de 
Grevenbicht  (r.  d). 

XLUl 

Une  digue  ayant  la  hauteur  de 
la  nvc,  derritTC  lajetëc  longi- 
tudinale existante    .... 

UuaUe  ^pis  perpendiculaire».  . 

KlargiiBcmeut  du  chenal   par 
moyen  de  draguagc.    •    .    . 

500 
100 

20,000 
4,000 

2,000 
26,000 

18 

A  Ihuiiekwecrd  ,    com- 
mun «  d  f  G  reT  en  bicbt 
{nd.)old'Eçkn(r.g.). 

XLV 

Une  jetée  loDffitudinBle.     .     . 

Id.            id           .     ,     . 

Ëiibauaiement  de  la  rive  puche 

G 

150 

3,9B0 
3.750 

par  moyen  d'une  digue.     .    . 

G 

aoo 

12,000 
19.000 

1 
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DESIGNATION 
des 

LÛ€ALiTÉti. 


INDICATION 

r&piMirt  aux  lignes 
kilûméliiques* 


TBAVAVX  I>*Ak£uûIUT10II  A  CxéCUTKE* 


1 9pè€C  et  nombre. 


14 


15 


A  VuwcliDrwccrd  ^  com- 
rouoe  de  lioostcreu 
(r   d,)   rii'à-Tis    de 

He  p  pe  Li  eer  t  .cooi  m  u  ae 
d'Eelen  (r.  g.). 


XLVl^XLVlIl 


Ifi 


17 


Al'eiidroitditKokclerlt 
commune  de  Koofete 
reu  (r.  do ,  eu  aral  de 
Heppeûcert,  comiDii* 
D«  d'Eclcn  (r,  g,). 


muue  de  Maeiejck 
(f.  i^.),  commune  de 
Rooftieren  (r.  d,). 


En  âval  de  Contelmo 
comnume  d^Ube  et 
Laak  (r,  d,)  vb-à^vU 
de  iVldcDCjckt  coni'- 
mune  de  Mâeae^ck 
(r^  g-) 


XLVm-XLiX 


18 


19 


En  amcut  de  Pembou 
cbitre  du  Boectabeek 

à  l/eûdroit  dit  a  VA- 
louettep  commune  dei 
Maeseifck  (r,  g.)  oom- 
mune  d'Uhe  et  Luk 
(r.dO. 


Au  Cbcval  bUne^  com- 
mone  d'Ophoven  (r> 
g.)  vis*à-vi9  du  chJi- 
teau  d  e  Wa  I  burg  .çom 
mune  d'Obe  et  Laak 


// 


U    LU 


LU-Llil 


LIV~LV 


LVl^LTHI 


Une  digue  retiant  l'Ile  dite  te 

Steen  à  k  rive  gauebe.     .    . 
Une  digue  reliant  Llle  dite  bet 

Weerdjo  à  la  rive  droîlc  .    . 
JLlargissemeDt  du  cbenal    par 

moyen  de  dragu&ge^    .    *    . 
Un  ouvrage  de  défente  le  long 

de  la  rive  droite.  ,  .  . 
Un  épi  longiiudinaL  .  ^  . 
UeuK  épia  perpendicultiree. 


Quatre  épia  perpendtoulaires, 

CiuQ  id. 

Un  f  {Il  longitudinal.    .    *    * 


Ëlargisement    du    chenal   par 

mo^en  de  dragyaga  .  « 
Tfoia  épia  perpendieulairet 
Six  jd. 


1,000 

8,000 
Huit  épii  perpendicolairea .    J^        ^SO    S.^ 


Une  jetée  longitudinale  en  pro- 
longement de  celte  qnicilste. 

Eiargiaaement  du  ebânal  par 
mo]fen  de  draguage    ,    .    . 


Elargi5«ement  du  cbeial  pftr 
moyen  de  draguage  en  amont 
du  Obéra L  blauc      *    .    , 

Six  épis  perpendiculaires 

Deux  épia  ici 

Elargiasement  du  chenal  par 
moyen  de  draguage  via-à-ria 
de  la  briquetterie   *    *    * 


30.000 


5,800 
2*,000 


2,000 
&0Q 


t,00( 


195  — 


N».  432 


DÈâUïNATlOif 

1 

INDICATION 
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P"     .. 

b    i 

Ê 

Ë 

rtpport  »ux  ligaea 

II 

s 

■M             WCAlMh. 

■ 

ktlomélriques. 

Eêp^e  et  nombre. 

£ 
S 

If 

-s 

» 

k  SUveiiawffrt  (r.  dO» 

LIX-LX 

Une   jetée    iougitudbftle    en 

Mctrei 

riw. 

Tit-à*TiideKesa«Qich 

amont  de  Slcvcusweerl   .     . 

II 

2m 

10.000 

(r.g.) 

£hrgiss€mcul  du  chennl     ,     , 
Une  jetée  îmi^itudb&le  en  »val 

i* 

fi 

2.000 

,, 

dckwilïe 

G 

300 

J0.500 

l»'1 

Deux    là.        id        .... 

B 

170 

3.S00 

Elargia»emeiit  du  tUen»l     ,    . 

ff  ' 

V 

a,OM 

28.000 

»l 

J£û   AinofiL  dt  l  eodfoii 

LX-LXl 

Une  jetée  tongi(udiD«]c    *    ,     . 

D 

400 

H.MQ 

dit      Wolftgftt,     CDID- 

Une             id.                   ... 

G 

350 

6.600 

maDcdeTbom  (rg.). 

La    fermetiu^   d'un   UuJi'braa 

8t«Têiis#e«rt(r«d.)* 

pu  mo^en  d'un  b^nige  .    . 

G 

16  10.000 

S»,000 

m 

In  uDoat  da  Mjuiibracht 

LXUI 

Un  ouvnge  de  defeniie  contre 

rendroit  dit    Eogwl, 

U  rive       

B 

^00 

4,000 

Ekrf^iâsement  du  chenal     .    . 

V    1 

ir 

4,000 

commuite  de  WesMin 

Un  épi  longitudinal    .... 

D 

70 

3.100, 

frg). 

Un  épi  peTpcfldicuUire  »    .    . 
Le  prolongement  de  deujt  épia 

D 

5i 

1.600 

ffn  if^L  de  HAssbracht 

LXIV-LXV 

EUfgîaaement  du  chenal     .    . 

D 

22 

700 

18.300 

18.700 

siged'iâiiâeWesaem 

Prolongeutent  d'une  digue  exii- 

Unte 

G 

IIÛ 

3.000 

(r^lO 

Une  jetée  lon^iiud  jnMe  et  digue 

G 

4â& 

1S.80O 

devant  Unie 

G 

185 

7.400 

Un  ourrage  de  défenie    .    ,    , 

G 

iaO| 

2,000 

flargiâscmcut  du  chenal  près 

II 

du  p&saagG  d'eau    *    .    .    , 

v| 

200 

3^00 

1 

Lxvn 

UuBJctéelongitudînile  ,    .    , 

B 

300 

40,000 

Sa   ftmont  da  diàteiu 
4'Ck»deii,   etmittiutia 
de  Lizine  (r  g,). 

«.soo 

1$ 

Ed    «val    du    cbâIeftQ 
d*Oofi4ea,    comoiune 

LXVIII-LXIX 

Sept  épia  pe?pendïculiire&   ,    - 

G 

* 

7.S00 

--   -— 

de  Liane  (r,  g.>. 

1 

k 

A      remboiiebiire     du 

LXIX 

Une  jeléi  longitudinale  termi- 

r 

Miftabrftchterbeek . 

née  par  on  épi  trftnsTeraal      . 

D 

S80 

6.000 

cotnmyjie    de   Liane 

Une  jetée  longitudinale  .    .    , 

G 

450 

12.000 

i^^g-r              , 

18,000 

1 
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DESIGNATION 
des 

LOCALITES. 


INDICATION 

par 

rapport  aux  lignes 

kilométriques. 


TRAVAUX  D'AMÎLIOBATIOH  ▲  BXiCDTXK. 


Espèce  et  nombre. 


AMeerum  vis-à-vis  et 
en  aval  du  Mosterd 
Greend ,  commune  de 
Herten  (r.  d.),  Linné 
(r.g.) 


28 


Lxxn— Lxxm 


De  l'endroit  dit  Isabelle- 
Greend  jus-qu'à  la 
Tieille  Meuse,  en  aval 
du  passage  d'eau 
d'Ool,  commune  de 
Herten  (r.  d.)»  et 
Beegden  (r.  g.)- 


LXXIV— LXXVI 


29 


30 


31 


Eu  aval  de  Ruremonde 
à  l'endroit  dit  Aunu- 
res  (r.  g.). 


A  l'endroit  dit  Lesbon- 
ne,  commune  deRu< 
remonde  (r.d.). 


En  amont  de  Buggenum 
(r.g.). 


LXXX 


LXXX-LXXXI 


32  Au    passage    d'eau  de 
Buggenum  (r.  g.). 


LXXXIII 


LXXXIV 


Une  jetée  longitudinale  .  . 
Un  ouvrage  de  défense  .  . 
Un  Wrage  submersible  au  faux 

bras  en  amont  de  l'Isabelle- 

Greend     ...... 

Un  épis  perpendiculaire  .  . 
Une  jetée  longitudinale  et  un 

épi  transverud 

Deux  jetées  longitudinales,  et 

cinq  épis  transversaux 


Une  digue  destinée  à  fermer, 

nu'à  la  hauteur  des  rives, 
gole  à  droite  de  l'Isabelle 

Greend 

Un  ouvrage  de  défense    .    . 
Une  jetée  longitudinale  et  un 

épia  transversal 

Trois  épis  perpendiculaires  .    . 
Une  jetée  longitudinale  et  un 

épis  transversal 

Une  jetée  longitudinale  en  aval 

de  risabelîe-Greend  .    .    . 
Une  jetée  longitudinale  .    .    , 

Un  épi  transversal 

Elargissement   du  chenal  par 

moyen  de  draguage     .    . 

Un  épi  longitudinal    .    . 


Elargissement  du  chenal  .    , 
Un  ouvrage  de  défense  contre 

la  rive 

Une  jetée  longitudinale  en  pro- 
longement de  la  jetée  exis- 
tante   .    , 


Deux  épis  perpendiculaires  . 
Un  ouvrage  de  défense  contre 
la  rive 


Une  jetée  longitudinale 
Un  épi  perpendiculaire 
Une  jetée  longitudinale 


IWc: 


985 


375 


100 


D 

317 

# 

100 

G 

60 

G 

370 

G 

r 

G 

M 

G 

M 

%m 


lï 

iwool 
1S.S0Û- 
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DÉSIGNATION 
des 

lACALITÈS. 


INDICATION 

rapport  aox  lignes 
kilométriqaes. 


TRAVAUX  D'amélioration  a  bxècutir. 


Espèce  et  nombre. 


^  »  s  -; 

O    G. 


33Eoarald*Asselt,  com- 
mune de  Swalmen  (r. 
d.)  et  Neer  (r.  g.)  à 
l'endroit  dit  Wynar- 
denliof. 


M  ATembouchuredacanal 
de  Neer-Kessel,  com- 
mune de  Neer  et  de 
Kessel  (r.  g.). 


35 


A  Tendroit  dit  Ketse- 
leyek,  commune  de 
Kessel  en  amont  du 
village  (r.  g.). 


?6  Commune  de  Belfeld  (r. 
d.),  en  amont  du  ti1- 


37 


38 


En  aval  du  passage  d'eau 
de  Baarlo.  commune 
de  Maasbree  (r.  g.). 


Au  moulin  de  Blerîck 
commune  de  liaasbrce 
r.  g.)»  commune  de 
Tegfirn  (r.d.). 


LXXXVI- 

Lxxxvnr. 


xcetxcr. 


XClï-XCV. 


XCIX-C. 


CIL 


CIV-CV. 


Quatre  épis  perpendiculaires 
Une  jetée  longitudinale  .    . 

Uneid 

Quatre  épis  perpendiculaires 
Une  jetée  longitudinale  .    . 

Une  id. 

Six  épis  perpendiculaires .    . 
Elargissement  du  chenal   par 

moyen  de  draguage .  .  . 
Une  jetée  longitudinale  .  . 
Deux  épis  perpendiculaires  . 


Un  ouvrage  de  défense  contre 
la  rive 


Une  jetée  longitudinale  .    . 
Douze  épis  perpendiculaires 
Septid.    ....... 

Un  ouvrage  de  défense  contre 

la  rive  gauche  (Bleeslaag) 
Cinq  épis  perpendiculaires  en 

aval  au  passage  d'eau  .    . 


Un  épi  longitudinal  et  cinq  épis 
perpendiculaires     .    .    . 


Six  épis  perpendiculaires .    . 
Un  ouvrage  de  défense  de  la 
rive  (Bleeslaag)  .... 


Une  jetée  longitudinale  reliant 
entre  eux  et  à  la  rive  les  épis 
existants 

Six  épis  perpendiculaires .    . 

Trois  travaux  de  défense  de  la 
rive  (Bleeslaag)  .... 

Quatre  épis  peipendiculaires 

Elargissement  du  chenal  .    . 


Mètres 
122 
125 
380 
100 
170 
150 
140 


70 
85 


Fier. 
3.800 
5,000 
16.200 
4.000, 
6.8001 

6;ooo, 

4,600 
3.200, 

a.oool 

1.500| 
53.100* 


1,300  30.500 


C5  3.100 
300  11.300 


120 

1.200 

125 


215 

89 
220 


700 
98 

150 
80 


4.300 

18,000 

4,000 
40,700 


6,400 

3.600 

4.800; 
8.400 


14.500  ; 
4.100 

I 

3,200' 
3,200' 
9,700 

34.700. 


Il 
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DESIGNATION 
dea 

LOCALITES- 


iSmCATlOlX 

par 

rapport  aux  lignes 

kUométiiquea. 


nkYàux  n' kukLioKAtio^  A  vxicinrAB. 


Espèce  et  nombre. 


97 


A  Mcorum  vb-à-Tia  et 
en  aval  du  Mosterd 
(Jreeud ,  commune  de 
Herlen  (r*  dO,  Linao 


LXXIl— LXXUI 


S  g  De  l'endroit  di  i  Isabelle- 
Grcend  jus-qu^a  1& 
vieille  Meuse,  en  aval 
du  passage  d'e&o 
d'Ool,  commune  de 
Herten  (r,  d.)»  et 
Beegden  (r,  g.)^ 


19 


LXXIV-^LXXVI 


'él 


En  av&i  de  Ruremoude 
à  Tendroit  dit  Aunu- 
res  (r,  g,). 


A  Tendroit  dit  Lesbon- 
De,  eommunc  de  Kii' 
remosde  (rd^). 


Bu  ftinont  de  Buggen  um 
(r.g.). 


S3  Au    passage   d'eau  da 
Buggenum  [r.  g.). 


J    i 


LXXXIJI 


LXXXIV 


Une  jetée  longitudinale  .  . 
Uq  ouvrage  de  d^fenfle  «  . 
Un  barrage  submersible  au  faux 

bras  en  amout  de  risabelle- 

Greend  .  -.  -  /  -  ■ 
Un  épia  perpendiculaire  .  , 
Une  jetée  longitudinale  et  un 

épi  transversal 

Deux  jetéea  longitudinales^  et 

cinq  épis  transversaux     . 


Uue  digue  destinée  i  fermer, 
jusiju'à  la  haute nr  des  nves, 
la  ngole  à  droite  de  l'Isabelle 
Greeod      ...... 

Un  ouTTïige  de  défense    .    . 

Une  jetée  longitudinale  et  un 
épis  tranâ  versai  *    .    ,     . 

Trois  épis  perpendiouiaîres  , 

Une  jeiée  longitudinale  et  un 
épis  transversal  .     .     ,     .     r 

Une  jelée  longitudinale  eu  aval 
de  1  Uabelle-Grecnd  ^     . 

Une  jetée  longitudinale  *    . 

Un  épi  transversal  .    .    ,     , 

Elargisse  ment  du  cbeual  par 
mojeu  de  drainage     .    . 


LXXX 


LXXX^LXXXI 


Un  épi  longitudinal 


Elargissemeuiducbonai  .    » 
Un  ouvrage  de  défense  contit 

la  rive * 

Une  jetce  longitudinale  en  pro- 

iongemeut  de  la  jetée  exia^ 


Deux  ^pis  perpendiculaires  . 
Un  ouvrage  de  défense  contre  i 
la  rive ,    *  G 


Une  jetée  longitadinale 
Un  épi  perpendiculaire 
y  ue  jetée  lougi;  udinale 


4,500 


33,SO0 


8.600 
2.000 


9B5 


13.000 
5.400 

500 


100 


LOOO 


l^OO 

10,700, 
IWOO 

2,600. 
2,000 
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DÉSIGNATION 


UlCàllTil. 


I3nMC4TION  ! 

,  niiport  MX  li^es 
lukMBêtriqnes. 


TRAVAUX  D'aMEUORITIOS  A  KXirCTU;, 


Espèce  et  nombre. 


I 


Mi 


M 

a 


^s- 


•  aTmld^Andt. 
■rase  de  SvaIomb  (r. 
d.)  et  Neer  (r.  f  .)  à 
Peadroît  dit  Wtmt- 
daobof. 


A  Teabouchure  da  canal 
de  Neer-Keaiel,  com- 
mune de  Neer  et  de 
KeMcl(r.g.). 


A  rendroit  dit  Keaae- 
leyek.  commune  de 
KcMcl  en  amont  do 
▼illage  (r.  g.). 


Commune  de  Belfeld  (r. 
d.),  en  amont  da  vil- 
\MfSt. 


En  aval  du  passage  d'eau 
de  Baarlo,  commune 
de  Maaabree  (r.  g.) 


Am  moulin  de  Blerick, 
commune  de  Maasbree 
r.  fr.)>  commune  de 
Tegelrn  (r.d.). 


LXXXVI- 

Lxxxvnr. 


XCetXCI. 


XClï-XCV, 


XCIX-C. 


cil. 


CIV-CV. 


.Quatre  épis  perpendiculaires     .'D 
Une  jetée  longitudinale  .    .    .|^ 

UnekL jD 

Qnatre  épis  perpendiemlaires    .|1) 
Une  jetée  longitudinale  .    .    .|G 

Une  id.    .    : G 

Six  épis  perpeudiculaiTes ...  G 
Elargissement  du  chenal  par 

moyen  de  draguage .    .    . 
Une  jetée  longitudinale   .    .    .  1) 
Deux  épis  perpendiculaires  .    .  D 


Un  ouTrage  de  défense  contre 
lariTO 


Une  jetée  longitudinale  .    . 
Douze  épis  perpendiculaires 

Septid. 

Un  ouvrage  de  défense  contre 

la  rive  gauche  (Bleeslaag) 
Cinq  épis  perpendiculaires  en 

aval  du  passif  d'eau  .    . 


Un  épi  longitudinal  et  cinq  épis 
perpendiculaires     .    .    . 


Six  épis  perpendiculaires .    . 
Un  ouvrage  de  défense  de  la 
rive  (Bleeslaag)  .... 


Une  jetée  longitudinale  reliant 
entre  eux  et  à  la  rive  les  épis 
existants 

Six  épis  perpendiculaires .    . 

Trois  travaux  de  défense  de  la 
rive  (Bleeslaag)  .... 

Quatre  épis  perpendiculaires 

Elitfgissement  au  chenal  .    . 


[ 


Mètres  j  Flor. 

ur.  3.S00 
us:  5.000 
sso;  16.300 

100  4,000, 
170    6.S00 

150,  e-ooo; 

140*  4.600 
0     !  3,200 

70  a.ooo 
S3  i.5oo: 


53.100 


1,300  30.500 


C5  3.100, 
300  11,300 
120    4.S(W 


1.200 
125 


215 

89 
220 


700 
98 

150 
80 


18,000 

4.000 
40,700 


6.400 


3.600 
4.800 


8.400 


14.500 
4,100 

3,200, 
8.200 
9,700 
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Le  degré  de  force  des  eaux  de  vie  est  évalué  au  moyen  de  Talcoo- 
lomètre  de  Gay-Lussac,  à  la  température  de  15  degrés  centigrades. 

A  partir  du  1er  Janvier  1864,  les  droits  d'entrée  en  Belgique  seront 
fixés  ainsi  qu'il  suit  sur  les  poissons  de  pèche  Néerlandaise  ci-après 
dénommés  : 

poisson   frais  et  morue fr.  4,00  les  100  kilogr. 

//  de  toute  autre  espèce,  y  compris  le 
stockfisch,  et  à  l'exception  des  homards ,  huitres 
et  autres  coquillages 1,00   //    100      if 

Un  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes  sera  perçu  à  la  sortie  de 
Belgique  vers  les  Pays-Bas  sur  les  chiffons  de  laine  sans  mélange. 

Art,  4.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  années, 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n^aurait  notifié  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  con- 
vention demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du 
jour  oil  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire , 
d'un  commun  accord,  dans  cette  convention  toute  modification  qui  ne  serait 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience  ou  par  suite  de  changements  à  la  législation. 

Art,  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de  quatre  mois  ,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  !\  la  Haye,  le  douze  Mai  mil  huit-cent  soixante-trois. 

{L,  S.)    P.    VAN    DER     MaF.SBPI    DR    SoHBaKFP. 

{L.S.)  TuoRBECKE.  (//.  .s\)  Bar.  du  J^rdiiv. 

(L,  s,)  G.  H.  Betz. 

{Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S.  M,  le  Roi  des  Payt-Ba»  le  8  JuilUt,  et  par  S.  M.  U  R^i 
de»  Belge»  leW  Juillet   I8G3.  Véchanye  de»  ratifications  a  eu  lieu  le  \\  du  même  moi»,) 


j\".    hS^^     Traité   entre   les    Pays-Bas   et    la    Belgique^  pour   le 
rachat  du  péage  de  V Escaut^    conclu  le  12  Mai  1863. 

(Journal  Officiel  1863,  n».  117.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc.;  etc.;  et 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  s'étant  mis  d'accord  sur  les  conditions  du  rachat 
par  voie  de  capitalisation,  du  péage  établi  sur  la  navigation  de  l'Escaut 
et  de  ses  embouchures  par  le  §  3  de  l'article  li  <ln  traité  du  19  Avril 
1839,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  spécial  à  ce  sujet,  et  ont  nomme 
pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Messire  Paul  van  der  Maesen  de  Sombrefl', 
chevalier  grand-croix  etc.,  Son  Ministre  des  Afl*aires  Étrangères; 
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le  sieur  Jean  Radolphe  Thôrbecke,  chevalier  grand-croix  etc.,  Son 
Ministre  de  Tlntérieur; 

et  le  siear  Gérard  Henri   Betz,  Son  Ministre  des  Finances; 

et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Âldephonse  Alexandre  Félix  baron 
du  Jardin,  commandeur  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  «iprès  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

ArL  I.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  jamais,  moyennant  une 
somme  de  dix-sept  millions  cent  quarante-et-un  mille  six  cent  quarante 
florins  des  Pays-Bas,  au  droit  perçu  sur  la  navigation  de  TEscaut  et  de 
srs  embouchures,  en  vertu  du  §3  de  l'article  9  du  traité  du  19  Avril  1839. 

Art.  2.  Cette  somme  sera  payée  au  Gouvernement  Néerlandais  par  le 
Gouvernement  Belge,  à  Anvers  ou  Amsterdam,  au  choix  de  ce  dernier, 
le  franc  calculé  à  kl\  cents  des  Pays-Bas,  savoir:  un  tiers  sitôt  après 
réchange  des  ratifications,  et  les  deux  autres  tiers  en  trois  termes  égaux , 
échéant  le  !«'  Mai  1864,  le  1er  Mai  1865  et  le  1er  Mai  1866. 

Il  sera  loisible  au  Gouvernement  Belge  d'anticiper  les  susdites  échéances. 

j4ré,  8.  A  dater  du  paiement  du  premier  tiers,  le  péage  cessera  d'être 
perçu  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porteront  intérêt  à  4  pet.  l'an , 
au  profit  du  trésor  Néerlandais. 

ArL  4.  Il  est  entendu  que  la  capitalisation  du  péage  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  engagements  qui  résultent  pour  les  deux  États  des  traités  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  l'Escaut. 

ArL  5.  Les  droits  de  pilotage  actuellement  perçus  sur  l'Escaut  sont 
réduits  de: 

£0  pet.  pour  les  navires  à  voiles; 

25  pet.  pour  les  navires  remorqués,  et 

30  pet.  pour  les  navires  à  vapeur. 

Il  reste  d*ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut  ne 
pourront  jamais  être  plus  élevés  que  les  droits  de  pilotage  perçus  aux 
embouchures  de  la  Meuse. 

ArL  6.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
ii  la  Haye,  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye,  le  douze  Mai  mil  huit  cent  soixante -trois. 

(Z.  S.)    P.  VAX  DKR  MaESEN  DE  SoMBUEPP.       (£.  A)    BarOU  DU  JARDT>f  . 

(i.  s,)  Thôrbecke. 
(i.  S)  G.  H.  BiTZ. 

{Ct  Traité  a  été  ratifié  fOr  S,  Al.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  8  Juillet  et  pm-  S.  M,  le  Roi 
des  Belget  le  1 1  Juillet  1 863    Les  actes  de  ratification  ont  été  ichavgés  le  \i  du  même  mois. 


y.  \K 
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18  Juin.  4oO.    Convention   supplémentaire    au   Tndté- dé    FAêioeiaiion 

Auatro- Germanique  pour  les  Tèlé^apkes  dû  IBifvmMi- 
bre  1857,  signée  à  Hanovre  le  13  Juin  1S6S. 

(ArchiTM  da  Mioiftère  dt  rintëritér.) 

Nachtrag  zu  dem  revidirten  Deutsck-OesterreiciiseJkn 
Telegraphenvereinâvertrage, 

Die  zur  siebenten  Confcrenz  des  Deatsch-Oesterreichischen  Telegraphen- 
vereines  versammelten  BevoIImâchtigten  der  in  derselben  Reihenfolgp  wié 
bei  dem  Vertrage  vom  16  November  1857  nachstehend  aafgefilhrten 
Vereinsregierungen ,  und  zwar  : 

fur  OfisTERREiCH  :  der  kaiserlich-konigliche  Telegraphendirector  Karl 
Brunner  von  Wattenwyl  ; 

fiir  Freussen  :  der  kônigliche  Telegraphendirector ,  Oberstlieutenaut 
Franz  Chauvin; 

fiir  Baiern  :  der  Vorstand  des  kôniglich  baierischen  Telegraphenamtes, 
Generaldirectionsrath  Karl  von  Dyck  ; 

fur  Sachsen  :  der  kônigliche  Telegraphendirector  Karl  Louis  Qalle; 

fur  Hannover:  der  kônigliche  Oberbaurath  Karl  Joseph  Oausz  und 
der  kônigliche  Kegiérungsrath  Ernst  Jacobi  ; 

fur  WiiRTTEUBRRG  :  der  Yorstand  der  kôniglichen  Eisenbahnbaiicom- 
mission  und  Telegraphendirector  Ludwig  von  Klein  ; 

fur  Baden:  der  grossherzogliche  Postrath  Dr.  Victor  Paris; 

fiir  Msckij:nburg  :  der  grossherzogliche  geheime  Ministerialrath 
Dr.  Eduard  Meyer  ; 

fur  die  Niederlande:  der  kônigliche  Divisionschef  ira  Ministerium  des 
Innern  Wilhelm  Constantin  Arnold  Staring  ; 

haben  mit  Vorbehalt  hôherer  Gcnehmigung  ùber  die  in  den  nachsteken- 
den  Art.  2  und  4  enthaltenen  Abiinderungen  des  Yereinsveftrages  sich 
vereinbart,  welchen,der  Uebersichtlichkeit  halber,  die  Bestimmiangen  des 
Uebereinkommens  de  dato  Haag,  den  31  Augast  1861,  in  den  Ait.  1»  3,  5 
und  6  hiuzugefiigt  worden  sind. 

Art.  \ .  [Zu  Art,  4  des  revidirten  Vereinsoertrages,)  Zu  Anfang  jedes  Jahres 
wird  die  neue  Auflaj'e  einer  Specialkarte  sammtlicher  Linien  und  Stationen 
des  deutsch-osterreichischen  Telegraphen vereines  veranstaltet,  zu  weïcher 
von  den  einzelnen  Verwaltungen  das  Material  rechtzeitig  zu  liefeirn  ist. 

Art.  2.  An  Stelle  des  Art.  15  des  revidirten  Vereinsvertrages  treten 
folgende  Bestimmungen  : 

Die  Einheit  der  Beftjrderungsgebiihr  bildet  je  nach  der  Wâhrung,  welche 
bei  der  Aufgabestation  besteht ,  der  Satz  von  8  gr.  =  40  kr.  ôsterr,  =  28  kr. 
suddeutsch  =  50  Cent,  nicderl.  fiir  die  einfache  Depesche  und  eine  Zone. 

Eine  einfache  Depesche  ist  eine  solche,  welche  nicht  mehr  als  20  Worte 
enthalt. 

Fiir  jede  folgenden  10  Wortc  wird  jedesraal  die  llâlfte  der  Einheitsgebûhr 
mehr  erhoben,  so  dass  Depeschen  mit  21  bis  30  Worten  12gr.,  dergleichen 
mit  31  bis  40  Worten  16  gr.  u.  s.  f  kosten. 

Die  Zonen  bestimmen  sich  duroh  directe  Entfernungen  (LufUinien)  in 
der  Weise,  dass  bis  zu  10  geogr.  Meilen  eine  Zone,  iiber  10  bis  45  Meilen 
zwei  Zonen,  iil)er  45  bis  100  Meilen  drei  Zonen  und  iiber  100  Meilen  vie? 
Zonen  in  fereciinung  kommen. 
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Die  mch  Massgabe  der  Wortzahl  fur  die  ente  Zone  ermittelte  Gebiihr 
steîgt  jedesmal  nm  denselben  Betrag  fKr  jede  folgende  Zone. 

Die  bei  der  Âufgabe  bezahlten  reglementsmassigen  Gbbûhren  fiir  die 
Weiterbeforderong  von  Depeschen  nach  ausserhalb  der  Telegraphenlinîen 
gelegenen  Orten  oder  fur  Depeschen,  welche  vermittelst  £isenbahnbetriebs- 
felegraphen  weiter  ssu  bringen  sind,  werden  jedesmal  der  Verwaltung  der 
AdiTessstation  Yergiitet. 

Art.  3.  [Zu  Art.  16  des  revidirien  Vertrages,)  Ob  und  in  wie  weit  die 
Enttichtung  eîitzelner  Glebtifaren  auch  durch  den  Adressatcn  zulâssig  ist, 
bé^iiËint  cbs  Salement. 

Afi.  4.  An  Stelle  des  Art.  19  des  revidirien  Vereinsvertrages  treten  fol- 
gende Beaitimmnngen: 

Die  Yereinsgdbâhren  werden  an  ter  die  Vereinsraitglieder  vertheilt  nach 
Mas^be  der  in  einem  jeden  Staate  vorhandenen  Telegraphenleitungen ,  der 
in  demselben  beforderten  Anzahl  Vereinsdepeschen  und  der  von  den  De- 
peschen  in  jedem  einzelnen  Staate  durchiaufenen  durchschnittlichen  Mai- 
lentafai,  und  sirar  m  nachstehender  Weise: 

Ein  Zehntel  der  Vereinseinnahme  kommt  zur  Vertheilung  nach  V erhalt- 
niss  der  Lange  der  Telegraphenlinîen  und  Leitungen,  welche  am  1  Januar 
des  betreffenden  Jahres  in  den  einzelnen  Staaten  in  Benutzuug  waren.  Hiebei 
wird  von  jeder  Telegraphcnlinie  ein  Drath  mit  der  vollen  Meilenzahl,  jeder 
weitere  Drath  aber  nur  mit  der  halben  Meilenzahl  seiner  Lange  in  Berech- 
nung  genommeil; 

drei  ZeTintél  des  Vereinseinkommens  werden  getheilt  nach  Verhaltniss 
der  in  dem  betreffenden  Abrechnungsquartale  in  den  einzelnen  Staaten 
beforderten  (d.i.  abgegangenen,  angekommenenunddurehg^angenen)  An- 
zahl  Vereinsdepeschen,  auf  einfache  reducirt;  die  ûbrigen 

sechs  Zehntel  der  Vereinseinnahmen  kommen  nach  Yerhâltnisszahlen  zur 
Vertheilung,  welche  sich  ergeben,  wenn  man  die  Anzahl  der  Vereinsdepeschen 
eines  jeden  Staates,  auf  eiiifcche  reducirt,  multiplicirb  mit  der  dorchschnitt- 
lichen  Meilenzahl,  welche  die  Depescheh  in  diesem  Staate  durchlaufeii. 

Bei  der  ZShlung  der  Depeschen  werden  solche  von  20  Worten  und  dar- 
Untér  aïs  eiH&che,  von  21  bis  zu  40  Worten  als  doppelte,  von  41  bis  zu 
60  Worten  als  dreifache  u.  s.  av.  berechnet. 

IfiiT  die  Zeit  bis  31  December  1866  kommen  fur  die  durchschnittliche 
Meilenzàibl  der  Depeschen b^rdening  in  den  verschiedenen  Vereiiisstaaten 
die  ZiBern  in  Anwendang,  welche  ans  den  vom  Mdrz  1S62  bis  Februar 
189-1  statf^nndenen  Anfzeichuungen  sich  ergeben  haben. 

Dièse  Ziffern  sind 

fur  Oesterreich   ....    72,79 

tf  Preussen 80,50 

ft  Baiom 53,21 

ff  Sachsen 17,30 

ff  Hannover      ....     42,80 
ff  Wiirttemberg      .     .     .     20,28 

^  Baden 22,26 

ff  Mecklenburg-Schwerin     15.30 
tf  die  Niederlande  •    .     .     24,50 

Die  gleichen  Ërmittlungen  zur  Bestimmung  der  dorchschnittliclien  Mei- 
lenzahl der  Depeschenbefbrderung  in  den  einzelnen  Vereinsstaaten  sollen 
periodisch  von  drei  zu  drei  Jahren ,  nachstes  Mal  im  Jahre  1866  stattfinden. 

fâr  den   Fall    des  Beitritts  émet  neuen  YerwalWng  'Lwm  \>^\)X><^âckr 
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Oesterreichischen  Telegraphenvereine  soll  deren  Theilnahme  an  dein  Ver- 
einseinkommen  von  dem  Tage  des  Beitritts  ab,  welcher  jedoch  nur  der  erste 
Tag  eines  Abrechnungsquartals  sein  darf ,  beginnen. 

Zur  Ermittlung  der  durchschnittlicheu  Meilenzahl  der  Depeschenbefor- 
derung  in  dem  neu  hinzugetretencn  Staate  haben  alsdann  entsprecbende 
Âufzeichnungen  wàhrend  eines  ganzen  Quartals  za  dienen;  and  es  soll  die 
hiernach  ermittelte  durchschnittliche  Meilenzahl  fur  den  Rest  der  drei- 
jiihrigen  Période  gelten. 

ArL  5.  {Zu  j4rL  22  des  revidirien  Vereinsvertrages)  Die  Vereinsver- 
waltungen,  fiir  welchc  sich  aus  den  Abrechnungen  eine  Schuld  ergiebt, 
haben  ihre  Zahlungen  unmittelbar  an  jene  Verwaltungen,  zu  deren  Gonsten 
die  Guthaben  ausgemittelt  worden  sind,  zu  leisten.  Portoausiagen  und 
Wechselspesen  fur  dièse  Zahlungen  werden  von  allen  Vereinsverwaltungen 
gemeinschaftlich,  und  zwar  nach  Massgabe  ihres  Antheils  an  der  Yereins- 
einnahme,  getragen. 

Art,  6.  {Zu  Art  24  des  revidirien  Vereinsverirages,)  Bei  den  Conferen- 
zen  ist  Stimmeneinhelligkeit  nothwendig  zu  allen  Beschlûssen  «  welche 
sich  beziehen: 

a,  Auf  den  Umfaug  und  die  Dauer  des  Vcreines, 

b,  auf  Verànderungen  der  Vereinstarife, 

c,  auf  Theilung  des  Vereinseinkommens, 

d,  auf  Gebuhrenfreiheiten , 

tf.  auf  die  den  Verein  beriihrenden  Vertrâge  mit  fremden  Staaten. 

In  allen  minder  wichtigen  Fiillen  genugt  zur  Beschlnssfassung  die 
absolute  Majoritat. 

Sowohl  die  einhellig,  als  die  mit  absoluier  Majoritat  gefassten  Beschlusse 
unterliegen  der  hohcren  Ratification.  Bei  Gegenstiinden  reglementarischer 
Natur  ist  nur  die  durch  absolute  Stimmenmehrheit  getroflene  Verein- 
barung  der  Vereinsverwaltungen  erforderlich. 

Art  7.  Die  in  Folge  der  gefassten  Beschlusse  in  dem  R^lementund  in 
der  Dienstanweisung  eintretenden  Aenderungen  und  Ërganzungen  (Anlagen 
I.  und  IT.)  bilden  integrirende  Bestandtheile  dièses  Nachtragsvertrages. 

Art,  8.  Der  Nachtragsvertrag  tritt  mit  dem  l  October  1863  in  Wirk- 
samkeit  uiul  bleibt  fur  die  Dauer  des  Hauptvertrages  in  Kraft. 

Art,  9.  Die  Ratification  dièses  Nachtragsvertrages  soll  binnen  sechs 
Wochen  von  heute  an  in  der  Weise  erfolgen,  dass  je<le  der  hohen  Ver- 
einsregierungen  ihre  Ratificationsurkunde  im  Correspondenzwege  an  die 
Kôniglich  Hannover'sche  Regierung  gelangen  und  letztere  nach  Eingang 
sâmmtlicher  Erkliirungen  das  Ergebniss  derselben  nebsi  ihrer  eigenen  Er- 
klàrung  den  siimmtlichen  iibrigen  Vereinsregierungen  binnen  acht  Wochen 
von  heute  an  zugehcn  Ias:?t.. 

So  geschehen,  Hannover,  den  13.  Juni  1863. 

{L,  S,)  Karl  Brunner  m.  p, 
{L,  S,)  Franz  Chauvin  m.  p. 
(L,  S,)  Karl  Dyck  m  p, 
(L,  S,)  Kakl  Louis  Galle  m  p. 
{L.  S,)  Karl  Joseph  Gausz  m.  p. 
(L.S.)  Ernst  Jacobi  m.  p, 
{L,  S,)  LuDwiG  V.  Klein  m,  p. 
(L  S,)  Dr.  Victor  Paris  m.  p. 
\L,  S.)  Eduard  Mbyer  m.  p. 
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îV®.     436*     Décret  de    la  Diète  fédérale    Allemande^    modifiant  la    1863. 
Convention  générale  de  Cartel  du  \0  Février  1831.2  Jaîllet 

(Extrait  da  Protocole  de  la  Diète  do  2  Juillet  1863.) 

Besoeluss: 

Die  Bundes-Gartel-Gonvention  vom  10  Februar  1831  und  namentlich 
den  Âitikel  8  derselben  dahin  abzuândern,  dass 

1.  Kûnftig,  ausser  der  in  Artikel  9  der  Convention  fur  Ëinlieferung 
von  Deserteuren  und  mitgenommenen  Pferden  festgezetzten  Fràmie,  kei- 
nerlei  Vergiitung  der  durch  die  Auslieferung  von  Deserteuren  entstehenden 
Kosten  —  weder  fur  den  Transport,  die  Bewachung  u.  s.  w.,  noch  fur  den 
Unieorhalt  der  Deserteure  und  der  mitgenommenen  Fferde  —  zu  gewahren 
aei;  und  dass 

2.  dièse  kostenfreie  Auslieferung  vier  Wochen  nach  Fassung  des 
gegenwurtigen  Beschlusses  einzutreten  habe. 

(Le  Gouvtfmmtnt  Néerlandaii  a  accédé  à  cette  modification  ftour  tout  U  Royaume  des 
Ptty$»BaM  ^  h  reicfption  da  colonien  et  posseâMtcru  d' outre -mer ,  pour  lesquelles  le  maimien 
des  etiffulatione  de  la  Connention  de  1831   a  été  expressément  réservée. 

Le  Décr^  de  la  Diète  a  été  publié  par  Arrêté  Royal  du  12  Décembre  1863.  .7.  O.n'*.  138. 


N^.    4u7.    Protocole  du  Ib  Juillet,  signé  entre  le  Plénipotentiaire    186«- 
des  Paya-Bas  et  ceux  des  Puissances ,  signataires  du^^  Juillet. 
Traité  Général  pour  le  rachat  du  péage  de  V Escaut , 
conclu  a  Bruxelles  le  16  Juillet  1863. 

(Mouiteur  Belge,  1863,  D^  201 — 802.) 

Les  plénipotentiaires  soussignés ,  s'étant  réunis  en  conférence  pour 
arrêter  le  traité  général  relatif  au  péage  de  TEscaut  et  ayant  jugé  utile, 
avant  de  formuler  cet  arrangement,  de  s'éclairer  sur  la  portée  du  traité 
conclu  le  12  Mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Fajs-Bas,  ont  résolu 
d'inviter  le  Ministre  des  Pays-Bas  àprendreplace,&  cet  effet,  dans  la  con- 
férence. 

Le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien  voulu  se  rendre  à  cette  invita- 
tion et  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

^Le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
«Sa  Majesté  le  Koi  des  Pays-Bas,  déclare,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux 
«'qui  lui  ont  été  délivrés ,  que  la  suppression  du  péage  de  TEscaut ,  con- 
«raentie  par  Son  Auguste  Souverain  dans  le  traité  du  1 2  Mai ,  s'applique 
^à  touB  les  pavillons;  que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli  aous  une  forme 
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iîrquelcoBque ,  et   que    cette  suppression  ne  portera  aucune  atteinte   aux 
>rau^res  dispositions  du  traité  du   19  Avril  1889. 
/^Bruxelles,  le  15  Juillet  1863. 

/yfion.   QXRICKE    d'HeRWTNEN.'' 

Il  a  été  pris  acte  de  cette  déclaration ,  qui  sera  insérée  ou  annexée  au 
traité  généraL 

Fait  à  Bruxelles,  le  15  Juillet  1863. 

(L.  S.)  Bon.  Gi'RiCKK    u'IlKHWYNtK.  (L.  S.)  Bon.  de  Huoel. 

(L.  S^)  J.  F.  i>E  Amajkal. 

{L.  S.)  M.  C4*V4WLO. 

(L.  S.)  P.  Bille  Bra^k. 

(L.  S.)  D.  CoELLo  de  Portugal. 

(L.S.)  H.  S.  Sajipitokd. 

(L  S)  Malaret. 

{L.  S.)  KOWARP     DE     WaLDEH       fc.T 

Seafow. 
(l.  s.)  von  hodknbero. 

(L.  s.)  Cte.  DE   MONTALTO. 

{L.  SO  M  AN.  Yriooyen. 

(L.  s.)  Vte.  DK  Sfisal. 

(L.  s.)  Savigny. 

(L.  S)  Orloff. 

(L.  S.)  Adklbert  Mansbacu. 

{L.  S.)  C.  MusuRUS. 

(L,  Â)'Geffckkn. 

{L.  S.)  Ch.  Rooier. 

(L.  5.)  Bon.  Lambermont 

Ce  Protocole  a  été  annexé  au  Traité  Général  pour  le  rachat  du  péage  de 
TEscaut,  conclu  le  16  Juillet  1863  entre  la  Belgique  et  les  États  mari- 
times, et  dont  voici  le  texte  : 

TRAITÉ  GÉNÉRAL  POUR  LE  RACHAT  DU  PÉAGE  DE  LESCAUT. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  TEmpereur  d^Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil,  Son  Excellence 
le  Président  de  la  République  du  Chili ,  Sa  Maje^  le  Roi  de  Danemark,  Sa 
Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa  Migesté 
la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grancie-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Hanovre,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Doc 
d'Oldenbourg ,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Pérou ,  8a 
Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  8a 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède-ei  de 
Norvège,  Sa  Majesté  r£m))ereur  des  Ottomans  et  les  Sénats  des  Villes 
libres  et  Hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  également  animés 
du  désir  de  libérer  à  jamais  la  navigation  de  l'Escaut  du  péage  qui  la  grève, 
d'assurer  la  réforme  des  taxes  maritimes  perçues  en  Belgique,  et  de  fiiciliter 
par  là  le  d&eloppement  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  Étals 
seapectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  tiaitéà  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
kma  fiânipotimtmrea ,  savoir  etc. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forqMi,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Afi,  1 .  Les  Hantes  Parties  contractantes  prennent  acte  : 

\^,  Du  traité  cojiclu  le  12  Mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
qui  restera  annexé  au  pi^ésent .  tr^té.  et  par  lequel  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  renonoe  à  jamais  au  péage  étaUi  sur  la  navigation  de  TEscaut  et 
de  ses  embouchures  par  le  §  3  de  Tarticle  9  du  traité  du  19  Avril  1839 ,  et 
Sa  Majesté  le  Boi  d^  Belges  s'engage  à  payer  le  capital  de  rachat  de  ce  péage 
fixéàl7,141,640florias; 

2o.  De  la  déclaration  fjeiite  ap  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , 
le  15  Juillet  1893,  aux  ^lénipotejitiaires  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes et  portant  que]a  suppression  du  péage  de  TEscaut  consentie  par  Sadite 
Majesté  s'applicp&e  à  tous,  le^  pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli 
sous  une  forme  quelconque  et .  qu.e  cette  suppression  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  autres  dispositions. du  traité  du  19  Avril  1839,  déclaration 
qui  sera  consiééréè  comn^e  insérée  au  présent  traité,  auquel  elle  restera 
paiement  annexée. 

Art,  2.  ,Sa  Majesté  le  jRoi  des  jBelgeâ  fait,  pour  ce  qui  La  concerne, 
la  même  déclaration  qi^  ce]lequi  est.  mentionnée  au  §  2  de  l'article  précédent. 

Ari,  3.  Sa  Majesté  le  Koi  des  .Be]ges  prend  encore  envers  les  autres 
Parties  contractantes  les  çng^geme^ts  suivants,  qui  deviendront  exécutoires 
à  partir  du  jour  oïl  le  péage  de  TEscaut  cessera  d'être  perçu: 

V.  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  sera  supprimé; 

2*.  ïies  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  TEscaut  seront 
réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

!t)e  àO  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur; 

3<».  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera  dans 
son  ensemble  dégrevé. 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi  supprimé  ne  pourra 
être  rétabli,  et  que  les  droits  de  pilotage  et  les  taxes  locales  ainsi  réduits 
ne  pourront  être  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes  locales  à  Anvers, 
abaissés  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  beront  inscrits  dans  les  protocoles  de 
la  conférence  qui  a  arrêté  le  présent  traité. 

Afi.  4.  En  considération  des  dispositions  qui  précèdent.  Sa  Majesté 
TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur dû  Br&il,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Chili, 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Beine  d'Espagne,  Sa  Ma- 

S'  sté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Beine  du  Boyaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  dlirlande.  Sa  Majesté  le  Boi  de  Hanovre,  Sa  Ma- 
S'  sté  le  Boi  d'Italie,  Son  Altesse  Boyale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg ,  Son 
xcellence  le  Président  de  la  République  du  Pérou:  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  tontes  les  Bussiea,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  etdeNorv^e, 
Sa  Majesté  l'Empereur  ^es  Ottomans  et  les  Sénats  des  Villes  libres  et 
Hanséatiqoes  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  s'engagent  à  payera  Sa  Ma- 
jesté le  BLoi  des  Belges ,  pour  leurs  quotes-parts  dans  le  capital  de  rachat 
du  péage  de  l'Escaut,  que  Sadite  Majesté  s'est  obligée  à  compter  en  entier 
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à  Sa  Majest<^  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sommes  indiquées  ci-après ,  savoir 

Pour  la  quote-part  de  r Autriche     .     .     .  549,360  francs. 

//              Brème 190  300  ^ 

//              Brésil 1,680  // 

0             Chili 13,920  // 

N  Danemark.    .     .    .  1,096,800  // 

tf  Espagne    ....  431,520  // 

//  France      ....  1.542,720  // 

//  Grande-Bretagne     .  8,782,320  // 

//  Hambourg     •     •    .  667,680  '/ 

//  Hanovre   ....  948,720  n 

Italie 487,200  // 

r/              Lubeck 25,680  /^ 

'/  Norvège    ....  1,560,720  // 

0  Oldenbourg    .     .     .  121,200  // 

//              Pérou 4,320  // 

//  Portugal    ....  23,280  // 

//             Prusse 1,670,640  // 

0             Russie 428,400  // 

//             Suède 543,600  a 

//  Turquie     ....  4,800  tf 

Il  est  convenu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ne  seront  éventuel- 
lement responsables  que  pour  la  part  contributive  mise  à  la  charge  de 
chacune  d'elles. 

Art.  5.  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  Tépoque  du  payement  des 
différentes  quotes-parts,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réfèrent  aux 
arrangements  particuliers  qui  sont  ou  seront  conclus  entre  chacune  d'elles 
et  le  gouvernement  belge. 

ArL  6.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le  présent 
traité  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  Taccomplissement  des 
formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  Tapplication, 
ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ArL  7.  Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'article  3  ne  seront 
obligatoires  qu'à  l'égard  des  Puissances  qui  ont  pris  part  ou  qui  adhére- 
ront au  traité  de  ce  jour ,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  se  réservant  ex- 
pressément le  droit  de  régler  le  traitement  fiscal  et  douanier  des  navires 
appartenant  aux  Puissances  qui  sont  restées  ou  resteront  en  dehors  de  ce 
traité. 

ArL  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Bruxelles,  avant  le  1er  Août  1863,  ou  aussitôt  que  possible  après 
ce  terme. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  16e  jour  du  mois  de  Juillet  de  l'an  mil  huit  cent 
soixante-trois. 

[Sfàivenl  Ut  siguaturft,) 
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Convention^   modifiant    les  articles  36,  39,  42,  47  et  48     i86s. 
du  Chapitre  III du  règlettient  du  20  Mai  1 843  pour  Vexé-  '*  ''"•"«' 
cution  de   V article  9  du  traité  du  19  Avril  1839,  co»- 
elue  entre  les  Commissaires  Néerlandais  et  Belges^  le 
15  Juillet  1863. 

[Les   dUpotfitioDS   de  cette   Convention    ont  été  appronvéos  par  la  Convention 
du  19  Septembre  1863,  ooucloe  entre  les  deux  Goayeruements.  V.  le  N^  4411] 


vi^*    4f5b«    Déclaration   du    Gouvernement  Belge  concernant  la  par-    ififcS. 
ticipation  des  Pays-Bas  aux  avantages  stipulés  h  l'art.  3 
du  traité  du  16  Juillet  1863  pour  le  rachat  du  péage  de 
r Escaut;  en  date  du  11   Août  1863. 

(Ned.  Staatsconrant.  1863,  n«.  210) 

Le  Gouvernement  Belge  désirant  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur 
la  participation  permanente  des  Pays-Bas  aux  avantages  stipulés  à  Tarticle  3 
du  traité  général  du  16  Juillet  1863,  en  faveur  des  États  qui  ont  pris  part 
à  cet  arrangement,  le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M. 
le  Boi  des  Belges,  dûment  autorisé,  déclare  que  la  suppression  et  la 
réduction  des  taxes  mentionnées  à  l'article  3  du  traité  général  du  1 6  Juil- 
let 1863  s'appliquent  au  pavillon  Néerlandais  de  la  même  manière  qu'aux 
pavillons  des  États  qui  ont  signé  le  dit  traité  général. 

Bruxelles,  le  11  Août  1863.  Ch.  Rogier. 


II*'.    4e59,      Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse^  conclu    i863. 
le  18  Septembre  1863.  *®^P*- 

(Joaroal  Officiel  1863,  Q^   127.) 

Zgne   Majesteit    de    Koning    der         Seine  Majestat  der  Kônig  der  Nie- 

Nederlanden   en  Zijne  Majesteit  de  derlande    und    Seine    Majestat    der 

Koning  van  Frnissen,  ten  oogmerk  Kônig    von   Freussen  haben  in  der 

hebbende  het   postverkeer   tusschen  Absicht,  dcn  Fostverkehr  zwischen 

hunne   Staten   te   bevorderen  eu  de  Ihren  Staaten  zu  erleichtern  und  die 

betrekkingen  van  het  postwezen  op  postdienstlichenBeziehungeniiieiner 

eenen ,  met  de  tegenwôordige  omstan-  den  gegenwart  igen  Verhaltnissen  ent- 

digheden    overeenkomstigen   voet  te  8prechendenWeisezuordnen,dieVer- 

regelen,  Iiebben  goedgevonden  zich  einbarung  eines  neuen  Postvertrages 

omtrent   het  sluiten  van  een  nieuw  beschlossen,   und  fiir  diesen  Zweck 

poatverdrag  met  elkander  te  verstaan,  zu  Ihren  Bevollmâchtigten  ernannt  ; 
en  dien  ten  gevolge  tôt  hunne  gevol- 
maj^den  benoemd; 


No,  439. 


—  210  — 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden,  Jonkheer  Paul  van  der 
Maesen  de  Sombreff,  ridder-groot- 
kruis  enz.,  Hoogstdeszelfs  Minis- 
ter  van  Buitenlandsche  Zaken,  en 
den  heer  Gerardus  Henri  Betz,  rid- 
der-grootkruis  enz.,  Hoogstdeszelfs 
Minister  van  Finantien: 

Zijne  Majesteit  de  Koning  van 
Pruissen ,  den  heer  Anton  von  Mag- 
nus,  ridder  enz.,  Hoogstdeszelfs 
legatieraad  en  zaakgelastigde  bij  het 
Koninklijk-Nederlandsche  hof,  en 
den  heer  Hendrik  Stephan,  komman- 
deur  enz.,  Hoogstdeszelfs  Opperpost- 
raad  bij  de  Algemeene  Postadmini- 
stratie , 

die,  na  uitwisseling  hunner  in 
goeden  en  behoorlijken  vorni  bevon- 
den  volmagten,  omtrent  de  navol- 
gende  artikelen  zijn  overeengekomen* 

Art,  1.  Tusschen  het  Koningrijk 
der  Nederlanden  en  de  Koninklijk- 
Pruissische  Staten  zullen,  ter  be- 
vordering  eener  veilige,  spoedige  en 
naauwkeurige  verzending  der  weder- 
keerig  uit  te  wisselen  voorwerpen  van 
de  brievenpost ,  geregelde  postverbin- 
dingen  langs  de  gewone  wegen  en 
door  middel  der  spoorwegen  onder- 
houden  worden. 

Omtrent  het  getal  en  den  aard 
dezer  verbindingen,  de  wegen  daartoe 
te  benuttigen  en  de  vervoermiddeleu 
daarvoor  te  bezigen,  zullen  de  Neder- 
landsche  en  de  Pruissische  postadmi- 
nistratiën  zieh  met  elkander  verstaan. 
Zij  zullen  ook  de  verdere  voorwaar- 
den ,  waarop  de  regeling  van  den 
postenloop  en  van  de  postdienst  naar 
en  over  de  grenzen  en  op  de  punten 
van  uitlevering  zal  plaats  vinden ,  in 
geraeenschappelijk  overleg  vaststellen 
en  naar  gelang  der  behoefte  wijzigen. 


Op  het  gebruik  der  spoorwegen 
vooT  de  verzendingen  met  de  brieven- 
post en  op  de  regeling  der  wederzijd- 
sche  betrekkingen  op  de  grenspunten 
z'ijTk  van  toepassing  de  bepalingen, 


Seine  Majestat  der  Konig  der  Nie- 
derlaude,  den  Herrn  Jonkheer  Paul 
van  der  Maesen  de  Sombreff,  Gross- 
kreuz  u.  s.  w.,  AUerhôchstihren  Mi- 
nister der  auswartigen  Angel^en- 
heiten,  und  den  Herrn  Gerardus 
Henri  Betz,  Grosskreuz  u.  s.  w., 
AUerhôchstihren  Finans-Minister  ; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von 
Pretissen,  den  Herrn  Anton  von 
Magnus,  Ritter  u.  s.  w.,  AUerhôchst- 
ihren Tiegations-Rath  und  Geschaft^- 
triiger  am  Kôniglich  Niederlandî- 
schen  Hofe,  und  den  Herrn  Heinrich 
Stephan,  Commandeur  u.  s.  w.,  AUer- 
hôchstihren Ober-Postrath  im  Qene- 
ral-Postamte, 

welche,  nach  Auswechselung  ihrer 
in  guter  und  gehôriger  Form  befun- 
denen  Vollmachten,  ûber  folg^de 
Artikel  iibereingekommen  sina: 

Art,  1.  Zwischen  dem  Kônigreich 
der  Niederlande  und  den  Kômglicli 
Preussischen  Staaten  soQen  .zum 
Zweck  einer  gesîcherten,  sditeooi- 
gen  und  pûnktUchen  Beforderung 
der  gegenseitig  aaszntauschQnden 
Briefpost-Oegenst&nde  regelmâsdige 
Briefpost-YeTbindungen  anf  âen 
Landstrassen  und  den  Eisenbahnen 
unterhalten  werden. 

Ueber  die  Zahl  und  die  Gattung 
dieser  VerbiiKdungen,die  Bouten  an 
welchen  dieselben  einzurichten,  und 
die  Transportmittel ,  welche  dabei  zu 
benutzen  sind,  werden  die  Nîederlan- 
dische  Postverwaltung  und  diePreus- 
sische  Postverwaltung  sich  unterein- 
ander  verstândigen.  Dieselben  werden 
auch  die  nâheren  Bedingungen,  unter 
denen  die  Einrichtung  des  Fosten- 
ganges  und  Postbetriebes  auf  Aen 
Orenzstrecken  und  den  Udbergfltbe- 
punkten  stattzufinden  hat,  im  gemein  - 
schaftli  chen  Ein  verstandnisse  festset- 
zen  und  nach  Bedûrfniss  abandern. 

Fiir  die  Benutzung  der  Eisenbah- 
nen zur  Bricfpostbefôrderung  und  die 
Regelnng  der  dessfallsigcn  Vcrhilt- 
nisse  anf  den  Ghrenzstrecken  sind 
die,    den    Eisenbiâin-Terwaltaiigen 
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vaaraan  de  spoonregbestarcn  volgens 
de  oTer  eu  weder  bestaande  wetten  en 
reglemc^iten  onderworpen  zijn,  als- 
mede  het^eeu  bij  de  staatsveFdragen 
omtrent  aen  aenieg  en  de  exploitatie 
der  spoorwegen  is  vastgesteld,  mits- 
gatos  helgeen  iusBohen  deapoorweg- 
bestaien,  iot  i«geiing  van  de  dienst 
naar  en  over  ^e  grenzen,  onder  goed- 
keurîng  der  beide  Regeringen  over- 
eengekomen  is. 

Art.  2.  Elke  der  beide  postadmi- 
nistraiién  dr«agt  de  koaten  van  het 
▼ervoer  der<biieveninalen,  tôt  aan  het 
tegenov^liggende  grensstation. 

Indien  de  beide  administratiën  het 
doehnatig  achten  met  denzelfden  on- 
demcmer  wegens  het  overbrengen 
va9  de  poat  in  de  beide  rigtingen 
tuBsehen  de  grenastatione  te  contrac- 
teren ,  worden  de  kosten  van  het  ver- 
voer  door  haar  geroeenschappelijk , 
ieder  voor  -de  helft ,  gedragen. 

De  Talieaen,  brievenai^ken,  poatil- 
jonshorologiën  en  andere  dergelijke 
bij  de  brievenpost  te  pas  komeude 
beno^digdbeden ,  wordeu  voor  ge- 
BaeeDselrappelijke  rekening  aange* 
■ebaft  «n  onderhouden. 

De  paarden  en  rijtnigen  van  de 
^yrievenpoat  zijn  op  de  heen-  en  terng- 
Teia  van  de  betaling  van  weg-,  brag-, 
straat-  en  tolgelden  of  andere  op  het 
gebvttik  der  openbaie  wegen  bestaan- 
de  belaatingen  vrijgeerteld ,  in  zoo 
Terre  deze  iiiet  aan  g^neenten,  cor- 
poiaiîën  0f  bijzcmdere  personen,  vol- 
gens  de  beetaande  bepalingen,  ook 
wegena  de  rijksposterij ,  verschnl- 
digd  zijn. 

AH,  8.  Onder  vo<»rwprpen  van  de 
briefenpoet  zijn  te  verstaan: 

fl.  de  gewone  brieven , 

h.  de  aangeteekeiide  brieven , 

c.  de  brieven  met  aang^even  gelds- 
waarde, 

d,  de  verzendingen  van  stalen  en 
monsters  van  koopwaren,  bene- 
viMB  'dpiikpro^en . 

€.)âegedr«klie,geateendnikte,  ge- 


gegenûber,  beiderseits  bestehenden 
gesetzlichen  und  reglementarischen 
Bestimmungen ,  sowie  die  Festset- 
zungeu  der  den  Bau  und  Betrieb  der 
Eisenbahnen  betreffenden  Staatsver- 
trâge,  und  der  zwischen  den  Eisen- 
bahn-Yerwaltungen  wegen  fi^elung 
des  Betriebes  auf  den  Qrenzstrecken, 
bestehenden,  von  den  beiden  Staats- 
regierungen  genehmigten  Vertrâge 
als  massgebend  zu  erachteu. 

JrL  2.  Jede  der  beiden  Postver- 
waltungen  trâgt  die  Kosten  fur  die 
Befôrderung  der  iiberzufuhrenden 
Postsachen  bis  zur  gegeniiberliegen- 
den  Grenzstation. 

Erachteu  beide  Verwaltungen  ftir 
zweckmassig  mit  einem  und  demsel- 
ben  Unternehmer  iiber  die  Hin-  und 
Zuruokbefôrderung  der  Postsachen 
zwischen  den  Grenzstationen  zu  cou- 
trahiren,  so  werden  die  Kosten  des 
Transports  gemeinschaftlich  zu  glei- 
chen  ïheilen  getragen. 

Die  Felleisen ,  Briefbeutel ,  Cours- 
Uhren  und  sonstigen  bei  den  Brief- 
posten  erforderlichen  Cour s-Tn venta- 
rien  werden  auf  gemeinschaftliclie 
Kosten  angeschafft  und  unterhalten. 

Die  Pferde  und  Wagen  der  Staats- 
posten  sind  sowohlaufdem  Hin- als 
Riickwege  von  Erlegung  der  Wegc-, 
Briicken-,  Pflaster-,  Fàhrgelder  und 
sonstiger  Communicationsabgaben 
befreit,  soweit  solche  nicht  an  Ge- 
meinden ,  Corporationen  oder  Private 
nach  den  bestehenden  Bestimmungen 
auch  fur  die  Staatsposten  zu  entrich- 
ten  sind. 

Art,  3.  DerBegriff  BriefpostGe- 
genstâiide  umfasst: 

a.  die  gewôhnlichen  Briefe, 
b'  die  recommandirten  Briefe, 

c,  die  Briefe  mit  Werthangabe, 

d,  die  Sendungen  mit  Waarenpro- 
ben  und  Mustern  und  Correc- 
turbogen, 

e,  die  gedrnckten,    lithographir- 
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plaatdrukte  of  andere  werktuige- 
lijk  vermenigvuldigde  stukken 
onder  kruisband, 

/.  de  nieuwspapieren  en  tijdschrif- 
ten. 

In  het  algemeen  mag  geene  ver- 
zending  met  de  brievenpost,de  dienst- 
correspondentie  en  de  paketten  met 
nieuwspapieren  uitgezonderd ,  het 
gewigt  van  vijf  honderd  wigtjes  ieder 
te  boven  gaan. 

Als  regel  wordt  aangenomen,  dat  de 
voorwerpen  der  brievenpost ,  uit  het 

Eostgebied  van  een  der  beideStaten 
erkomstig  of  daaraan  van  elders  toe- 
gezonden ,  en  bestemd  naar  het  post- 
gebied  van  den  anderen  Staat  of  naar 
de  landen  ,  welke  zich  van  diens  tus- 
schenkomst  bedienen,  altijd  langs  den 
w^  zullen  verzonden  worden,  die  de 
meeste  bespoediging  aanbiedt.  Staat 
dit  laatste  gelljk ,  dan  wordt  aan  den 
voor  de  belanghebbenden  minst  kost- 
baren  of  in  eenig  ander  opzigt  meest 
voordeeligen  weg  de  voorkeur  ge- 
geven. 

In  ieder  geval  echter,  waarin  de 
afzender  op  het  adres  eeue  bepaalde 
wijze  van  verzending  heeft  aangeduid, 
moet  dit  verlangen  des  afzenders  op- 
gevolgd  en  de  verzending  dienover- 
eenkomstig  gedaan  worden. 

Beide  Regeringen  verbinden  zich, 
tôt  het  vervoer  der  brievenpost  over 
haar  grondgebied  steeds  de  meest  be- 
spoedigde  vervoermiddelen,  waarover 
zij  kunnen  beschikken ,  te  bezigen  en 
zorg  te  dragen  dat  de  aangekomen 
brieven  zoo  spoedig  aan  degeadres- 
seerden  worden  uitgereikt,  als  de  be- 
staande  inrigting  zal  veroorloven. 

Art.  4.  Het  blijfl  aan  de  wederzijd- 
sche  postadministratiën  overgelaten 
in  gemeenschappelijk  overleg  met  el- 
kander  te  bepalen  ,  ttisschen  wi'lke 
Nederlandsche  en  Pruissische  post- 
inrigtingen,  en  in  hoe  verre  er  voor  de 
ujtwisseiing  der  voorwerpen  van  de 


ten,    metallographirten ,    oder 
sonst  auf  mechanischem  Wege 
vervielfâltigten  Sendungen  un- 
ter  Band, 
/.  die  Zeitungen  und  Zeitschrif- 

ten. 
Im  Allgemeinen  soll  das  Gewicht 
einer  Briefpostsendung  fanf  hundert 
Grammen  nicht  iiberschreiten,  mit 
Ausnahme  der  Dienstcorresponden- 
zen  und  der  Zeitungspackete. 

Es  gilt  als  Regel ,  dass  die  Brief- 
post-Gegenstande ,  welche  in  einem 
der  beiden  Fostgebiete  entsprungen, 
odcr  demselben  von  weiterher  zoge- 
gangen  und  nach  dem  andem  Fost- 
gebiete oder  den  der  Yermittelang 
desselben  sich  bedienenden  Lândern 
bestimmt  sind,  stets  auf  demjenigen 
W^e  spedirt  werden ,  weicher  die 
roeiste  Beschleunigung  darbietet;  bei 
gleicher  Beschleunigung  ist  der  fur 
das  Fublicum  billigere  oder  dem  Cor- 
respondenten  einen  sonstigen  Yor- 
theil  gewahrende  Weg  zu  wàhlen. 

In  allen  Fâllen  jedoch ,  wo  der 
Absender  auf  der  Adresse  einen  be- 
stimmten  Speditionsweg  vorgeschrie- 
ben  hat,  ist  dièses  Verlangen  des 
Absenders  als  massgebend  su  erach- 
ten,  und  die  Spedition  demgemass  zu 
bewirken. 

BeideRegierungen  verpfliohiensich, 
auf  ihren  Gtebieten  zur  Befôrderung 
der  Brîefpost-GtegenstaBde  stets  die 
schnellsten ,  ihnen  zu  Gebote  stehen- 
den  Befbrderungsmittel  zu  benutzen, 
und  dafûr  Sorge  zu  tragen  dass  die 
angekommene  Gorrespondenz  den 
Adressaten  so  schleunig  ausgebandigt 
werde,  als  die  vorhandenen  Einrich- 
tungen  es  gestatten. 

ArL  4.  Zwischen  welchen  Nieder- 
landischen  uud  Preussisohen  Postan- 
stalten ,  Behufs  der  Auswechselung 
der  Correspondenz-G^enstande , 
Briefpost-Kartenschlusse ,  und  in 
welchem  Umfange,  zu  unterhalten 
sind ,  bleibt  der  Verstandi^^ong  der 
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brievenpost    regtstreeksche   pakket- 
Tenendingen  zullen  plaats  vinden. 

Be  postpakketten  zullen  deels 
rc^tstreeks  aan  de  ^nzen,  deels  Iran  • 
sito  over  het  grond^ebied  van  andere 
buiien  het  Fraissische  postgebied  ge- 
legen  en  toi  de  DuitschePostvereeni 
ging  behoorende  Staten  uitgewisseld 
worden. 

De  schadeloosstellingen  in  het 
laatstgeinelde  geval  voor  dcn  door- 
voer  aan  de  administratiën  der  Duit- 
sche  Postvereeniging  verschuldigd, 
worden  alleen  door  de  Pruissische 
postadministratie  betaald  en  ge- 
dragen. 

Mogthet  in  het  vervolg  doeltref- 
fend  Toorkomen,  eene  uitwisseling 
van  postpakketten  tusschen  Neder- 
landsche  en  Pruissische  postinrigtin- 
gen  over  Belgisch  grondgebied  te 
doen  plaats  hebben,  zullen  de  Neder- 
landsche  en  Pruissische  postadmini- 
stratiën  zich  omtrent  de  nadere  voor- 
waarden  dezer  uitwisseling,  in  betrek- 
king  tôt  het  transit  door  België,  met 
elkander  verstaan. 

ArL  5.  Als  enkele  brieven  worden 
aangemerkt  de  zoodanige,  waarvan 
het  gewigt  vijftien  wigtjes  niet  te 
boven  gaat. 

De  brieven  van  meer  dan  vijftien 
wigtjes  tôt  dertig  wigtjes  ingesloten 
zijn  aan  het  dubbele  port  van  den  en- 
kelen  brief  onderworpen. 

De  brieven  van  meer  dan  dertig 
wigtjes  tôt  vijf  en  veertig  wigtjes  in- 
gesloten zijn  aan  driemaal  het  port 
van  den  enkelen  brief  onderworpen 
en  zoo  vervolgens,  in  dieç  voege ,  dat 
voor  iedere  vijftien  wigtjes  daaren- 
boven  een  enkel  port  meer  wordt  be- 
rekend. 

Art.  6.  Het  port  wegens  de  ge- 
wone  brieven  tnsschen  de  Nederlan- 
deo  ai  Prnissen  wordt  naar  de  vol- 
goide  grondslagen  ger^eld  : 

Het  geheele  Nederlandsche  post- 
gdiied  maakt,  met  betrekking  tôt  het 
port,  ébk  TBjoB  Bit 


beiderseitigen  Postverwaltungen  vor- 
behalten. 

Die  Kartenschliisse  werden  theils 
unmittelbar  an  den  Grenzeu,  theils 
im  Transit  durch  Deutsche ,  zum 
Preussischen  Postgebiete  nicht  ge- 
hôrige  Postvereins-Bezirke  ausge- 
wechselt  werden. 

Die  in  dem  letztercn  Falle  an  die 
Deutschen  Postvereinsverwaltungen, 
fiir  die  Leistungdea  Transits  zu  zah- 
lenden  Entschadi^ungen  werden  sei- 
tens  der  Koniglich  Preussischen 
Postverwallung  allein  entrichtet  und 
getragen. 

Solltees  sich  in  der  Folgeals  zweck- 
miissig  erweisen ,  einen  Austausch 
von  Kartenschliissen  zwischen  Nie- 
derlandischen  undPreussisclieu  Post- 
anstalten  im  Wege  durch  Belgien 
herzusttellen  ,  so  werden  die  Nieder- 
làndische  uud  die  Preussische  Post- 
verwaltung  sich  tiber  die  niiheren 
Redingungen  dièses  Austausches,  mit 
Riicksicht  auf  den  Transit  durch  das 
Belgische  Staatsgebiet  unter  einan- 
der  verstândigen. 

Are  5.  Als  etn/acàeBrieîesiwci  die- 
jenigen  anzusehen,  deren  Qewicht 
fiinfzehn  Qrammen  nicht  iiber- 
schreitet. 

Die  Briefe  im  Qewichte  tiber  funf- 
zehn  Grammen  bis  dreissig  Grammen 
einschliesslich  sind  dem  doppelten 
Porto  des  eiufachen  Briefes  unter- 
worfen. 

Diejenigen  im  Gewichte  tiber  dreis- 
sig Grammen  bis  fiinf  und  vierzig 
Grammen  einschliesslich  sind  dem 
dreifachen  Porto  d  es  einfachen  Briefes 
unterworfen,  und  so  fort  in  der  Weise, 
dass  ftir  jedeferneren  funfzehn  Gram- 
men ein  ein  fâcher  Portosatz  hinzutritt. 

y4rl.  6.  Das  Porto  ftir  die  gewohn- 
lichen  Briefe  zwischen  den  Nieder- 
landen  und  Preussen  wird  auf  folgen* 
den  Ghrundlagen  geregelt  : 

Das  ganze  Niederliindischc  Post- 
gebiet  bildet  einen  Taxrayon. 
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Het  Pruissische  postgebied  voTmt 
twee  dergelijke  rayons.  Het  eerste 
rayon  bestaat  uit  de  Rhijnproyincie 
en  uit  Westphalen,  alsniede  uit  de 
vorstendoramen  Birkenfeld,  Waldeck 
en  Pyrmont.Het  tweede  rayon  bevat  al 
de  overige  deelen  van  het  Piruissisehe 
postgebied. 

Ongefrankeerde  brîeven  zijnonder- 
worpen  aan  een  verboogd  port  van  vijf 
cents  in  de  Nederlanden  en  van  eene 
zilvergroâse  in  Pruissen  voor  ieder 
gewigtvan  eenen  enkelen  brief. 

Art,  7.  Het  door  de  Nederlandsche 
postkantoren  te  heflen  port  zal  be- 
dragen  : 

1».  wegens  iederen  enkelen  gefran- 
keerden  brief  uit  Nederland  her- 
komstig  : 

tien  cents  ,  wanneer  de  brief  naar 
het  eerste  Pruissische  rayon  be.^temd 
is,  en 

twintig  cents ,  wanneer  de  brief 
naar  het  tweede  Pruissische  rayon 
bestemd  is; 

2".  wegens  iederen  enkelen  onge- 
frankeerden  brief,  vot)r  Nederland 
bestemd  : 

vijftien  cents,  wanneer  de  brief  uit 
hot  eerste  Pruissische  rayon  herkom- 
stig  is ,  en  vijf  en  twintig  cents,  wan- 
neer de  brief  uit  het  tweede  Pruissi- 
sche rayon  herkomstig  is. 

Omgekeerd  zal  het  door  de  Pruis- 
sische postkantoren  te  heflen  port  be- 
dragen  • 

3".  wegens  elken  enkelen  gefran- 
keerden  brief  voor  Nederland  b^emd: 

twee  zil  vergrossen,  wanneer  de  brief 
uit  het  eerste  Pruissische  rayon  her- 
komstig is  ;  en 

drie  zilvergrossen ,  wanneer  de 
brief  uit  het  tweede  Pruissische  rayon 
herkomstig  is  ; 

4^.  wegens  elken  enkelen  onge- 
frankeerden  brief,  uit  de  Nederlanden 
herkomstig: 

drie  zilvergrossen,  wanneer  de  brief 
voor  het  eerste  Pruissische  rayon  be- 
stemd is;  en 


Das  Preussische  Postgebîet  bildét; 
zwei  Taxrayons.  Der  erste  TaxTaycm 
besteht  ans  der  fiheinprovinz  and 
Westphalen,  sowie  den  Fursteuthû- 
mem  Birkenfeld ,  Waldeck  und  Pyr- 
mont.  Der  zwei  te  Taxrayo&  nmfaBst 
aile  iibrigeu  Theile  dôs  Preusmohen 
Postgebiets. 

Unfrankirte  Briefe  unterii^en 
einem  Znschlagporto  von  ftinf  Câts 
in  den  Niederlanden,  und  von  ehiem 
Silbergroschen  in  Preussen  fur  jedes 
einfache  Briefgewicht. 

Jrl,  7.  Das  von  den  Niednflta^ 
dischen  Poflftanstalten  zu  erhebende 
Porto  soll  betragen  : 

lo.  fur  jeden  einfachen  frankirten 
Brief,  welcher  aua  den  Niederlanden 
herriibrt: 

zehn  Cents,  wenn  dbr  Brief nach 
dem  ersten  Preussischen  Taxrayon 
bestimmt  ist,  und  zwanzig  Cents, 
wenn  der  Brief  nach  dem  zweiten 
Preussischen  Taxrayon  bestimmt  ist; 

2".  fQr  jeden  einfachen  unfrankir- 
ten  Brief,  welcher  nach  den  Nieder- 
landen bestimmt  ist: 

fiinfzehn  Cents,  wenn  der  Brief 
aus  dem  ersten  Preussischen  Taxrayon 
herrûhrt,  und  fûnf  und  zwanzig  Cents 
wenn  der  Brief  aus  dem  zweiten  Preus- 
sischen Taxrayon  herrûhrt. 

Anderseits  soll  das  von  den  Preus- 
sischen Postanstalten  zu  eÉrhebende 
Porto  betragen  : 

3'».  fur  jeden  einfachen  frankirten 
Brief  welcher  nach  den  Niederlanden 
bestimmt  ist  ; 

zwei  Silbergroschen ,  wenn  der 
Brief  ans  dem  ersten  Preussischen 
Taxrayon  herriihrt,  und 

drei  Silbergroschen ,  wenn  der 
Brief  aus  dem  zweiten  Preussischen 
Taxrayon  herriihrt. 

4«.  fUr  jeden  einfachen  unfrankir- 
ten  Brief,  welcher  aus  den  Nieder- 
landen herriihrt: 

drei  Silbergroschen,  wenn  der 
Brief  nach  dem  ersten  PrénasiBchen 
Taxrayon  bestimmt  ist,  nnd 
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viar  sdlvergiosseo^wanaeer  de  brief 
voor  het  tweede  Fruissische  rayon 
bestemd  ia 

Ari.  8.  De  verdeeling  der  inge- 
volge  votenstaand  art  7  ontvangen 
porttn  ¥indt  in  dier  voege  plaats, 
dat  de  Nederlandscbe  postadminis- 
tratie  voor  ieder  gewigt  van  eenen 
enkden  brief  van  yijftien  wigtjes,  of 
van  een  gedeelte  van  vijftien  wigtjes, 
steeds  erlangt: 

a.  wegens  de  gefrankeerde  brieven 
zoowel  in  de  eene  als  in  de  andere 
rigting  vijf  cents; 

b.  wegens  de  ongefrankeerde  brie- 
ven, zoowel  in  de  eene  aïs  in  de 
andere  rigting  zeven  en  een  halven 
cents, 

waartegen  het  overblijvende  ge- 
deelte aan  dePruissischepostadminis- 
tratie  te  goed  komt. 

Art.  9.  Bij  uitzondering  van  de 
benalingen  van  het  vorenstaande  arti- 
kel,  wordt  het  enkele  port  wegens 
de  tasschen  de  beide  landen  gewis- 
seld  wordende  brieven  in  al  de  ge- 
vallen,  waarin  de  afstand  in  eene 
regte  lijn  tusscben  het  postkantoor 
van  herkomst  en  dat  van  hestemming 
niet  rneer  dan  dertig  Nederlandscbe 
mijlen  bedraagt,  op  de  navolgende 
wijze  verminderd  : 

a.  op  vijf  cents  in  de  Nederlanden 
en  op  een  zilvergrosse  in  Fruissen , 
wanneer  de  brief  gefrankeerd  is; 

b.  op  tien  cents  in  de  Nederlanden 
en  op  twee  zilvergrossen  in  Pruissen , 
wanneer  de  brief  ongefrankeerd  is. 

Het  bedrag  van  het  port  wegens 
de  evengemelde  locale  brieven  wordt 
tusschen  de  beide  postadministratiên 
ieder  voor  de  heift  verdeeld. 

Art.  10.  Het  port  der  tusschen 
de  beide  landen  gewisseld  wordende 
aamgeteeienie  brieven  moet  steeds 
bij  voomitbetaling  lot  aan  de  plaats 
van  bestemming  worden  gekweten. 

Bit  port  is  gelijk  aan  dat  van  de 
gewone  gefrankeerde  brieven,  ver- 
meerderd  met  een  insgelijks  vooruit 


vier  Silbergroschen ,  wenn  der 
Brief  nach  dem  zweiten  Preussischen 
Taxrayon  bestimmt  ist 

Art,  8.  Die  Theilung  der  in  Ge- 
mâssheit  des  vorhergehenden  Arti- 
kels  7  erhobenen  Portotaxen  erfolgt 
in  der  Weise,  dass  die  Niederlân- 
dische  Postverwaltung  furjedesein- 
fache  Briefgewicht  von  fûnfzehn 
Qrammen  oder  einen  Bruchtheil  von 
fiinfzehn  Qrammen  stets: 

a,  bei  frankirten  Bri  fen  hin-  wie 
lierwàrts  funf  Cents, 

ô.  bei  unfrankirten  Briefen  hin- 
wie  herwiirts,  sieben  und  einen  hal- 
ben  Cents,  erhâlt, 

wohingegen  der  verbleibende  Theil 
von  der  Preussischen  Postverwaltung 
bezogeu  wird. 

Art.  9.  Als  Ausnahme  von  den 
Bestimrauugen  des  vorhergehenden 
Artikels  wird  der  einfache  Portosatz 
fiir  die  zwischen  den  beiden  Lândern 
gewechselten  Briefe,  in  allen  den 
Pâllen,  wo  die  Entfernung  in  géra - 
der  Linie  zwischen  der  Abgangs-und 
der  Bestimraungs-Postanstalt  30  Ki- 
lometer  nicht  uberschreitet,  wie  folgt 
ermassigt  : 

a.  auf  fûnf  Cents  in  den  Nieder- 
landen  und  einen  Silbergroschen  in 
Preussen,  wenn  der  Brief  frankirt  ist; 

b.  auf  zehn  Cents  in  den  Nieder- 
landen  und  zwei  Silbergroschen  in 
Preussen,  wenn  der  Brief  unfran- 
kirt  ist. 

Der  Ertrag  des  Porto  fiir  die  vor- 
gedachte  Local-Cor res pond enz  wird 
zwischen  den  beiden  Postverwaltun- 
gen  halbscheidlich  getheilt. 

Art.  10.  Das  Porto  der  zwischen 
beiden  Lan  dem  gewechselten  recom- 
mandirten  Briefe  sol)  stets  im  voraus 
bis  zum  Bestimmungsorte  cntrichtet 
werden. 

Dièses  Porto  ist  demjenigen  der 
gewôhnlichen  frankirten  Briefe 
gleich,    unter  Zuschlag  einer  eben- 
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tebetalen  vast  aanteekengeld  van  tien 
cents  in  de  Nederlanden  en  van  twee 
zilvergrossen  in  Pruissen. 

Het  bedrag  van  dit  regt  wordt 
uitsluitend  door  de  afzendende  ad- 
ministratie  genoten. 

Daarentegen  wordt  het  port  naar 
den  bij  de  artt.  8  en  9  bepaalden 
maatstaf  verdeeld. 

leder  afzender  van  een  aangetee- 
kenden  brief  heeft  de  bevoegdheid 
te  verlangen,  dat  hem  een  bewijs 
van  goeden  ontvang,  door  den  gea- 
dresseerde  onderteekend,  ten  blijke 
van  de  behoorlijke  bezorging  worde 
toegezonden. 

In  zoodanig  geval  heeft  de  afzen- 
der nog  cens  het  regt  van  tien  cents 
in  de  Nederlanden  en  van  twee  zil  - 
vergTossen  in  Pruissen  bij  wijze  van 
vooruitbetaling  te  voldoen. 

Ook  dit  regt  wordt  door  de  ad- 
ministratie,  op  welker  gebied  de 
brief  ter  post  bezorgd  is ,  genoten. 

Art.  11.  Wegens  de  brieven  met 
aangegeoen  geldswaarde^  die  weder- 
zijds  tusschen  het  postgebied  der 
beide  Staten  verzonden  worden,  is 
het  verschuldigde  bedrag  bij  vooruit- 
betaling te  voldoen. 

Hetzelve  bestaat: 

a.  uit  het  port  der  gewone  gefran- 
keerde  brieven; 

b.  uit  het  vaste  aanteekengeld 
(art.  10); 

c.  uit  een  naar  verhouding  van  de 
aangegeven  waarde  te  berekenen  op- 
klimmend  regt,  bedragende: 

l''.  wegens  brieven  uit  de  Neder- 
landen, een  cent  voor  elke  tien  gulden 
of  voor  elk  gedeelte  van  tien  gulden; 

2'».  wegens  brieven  uit  Pruissen, 
drie  penningen  voor  elke  tien  thaler 
of  voor  elk  gedeelte  van  tien  thaler. 

Het  bedrag  van  het  opklimmend 
regt  [c)  wordt  tusschen  de  Neder- 
landsche  en  Pruissische  administra- 
tiën,  ieder  voor  de  helft,  verdeeld. 

Omirent  de  verrekening  van  het 


falls  voraus  zu  entrichtenden  festen 
Rccommandations-Gebûhr  von  zehn 
Cents  in  den  Niederlanden  und  von 
zwei  Silbergroschen  in  Preusscn. 

Dièse  Qebiihr  wird  ausschliesslicK 
von  der  absendenden  Verwaltung 
bezogen. 

Das  Porto  dagegen  wird  nach  dem 
im  Art.  8  resp.  9  festgesetzten  Mass- 
stabe  getheilt. 

Jedem  Absender  eines  recoraman- 
dirten  Briefes  soll  es  freistehen,  eine 
Empfangâbescheinigung  des  Âdres- 
saten  —  Ruckschein  -  zu  verlangen, 
aus  welcher  die  richtige  Aushândi- 
gung  des  Briefes  erhellt. 

In  solchem  Falle  hnt  der  Absender 
zum  voraus  eine  weilere  Gebûhr  von 
zehn  Cents  in  den  Niederlanden  und 
von  zwei  Silbergroschen  in  Preussen 
zu  entrichten 

Auch  dièse  Grebiihr  wird  von  der- 
jenigen  Verwaltung  bezogen,  in  deren 
Qebiet  der  Brief  zur  Post  eiugeliefert 
worden  ist. 

Art.  11.  Fur  die  zwischen  den  bei- 
derseitigen  Postgebieten  zur  Versen- 
dung  gelangenden  Brief  e  mit  Werth- 
angabe  ist  die  Taxe  im  voraus  zu 
entrichten. 

Dièse  Taxe  setzt  zich  zusammen  : 

a.  aus  dem  Porto  fiir  gewôhnliche 
frankirte  Briefe; 

b.  aus  der  Recommandations- 
Gebûhr  (Art.  10); 

c.  aus  dem  nach  der  Hôhe  des 
declarirten  Betrages  zu  bemessenden 
Werthporto.   Dasselbe  betrâgt: 

l'\  Bei  Briefen  aus  den  Niederlan- 
den: einen  Cent  fur  jede  zehn  Gulden, 
oder  jeden  Theil  von  zehn  Gulden. 

2".  Bei  Briefen  aus  Preussen  drei 
Pfennige  fur  jede  zehn  Thaler  oder 
jeden  Theil  von  zehn  Thalem. 

Der  betrag  des  Werthporto  {e)  wird 
zwischen  der  Niederlandischen  und 
der  Preussischen  Postverwaltung 
halbscheidlich  getheilt. 

Wegen  des  Bezuges  der  Recom- 
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ainteekengdd  (è)  en  ten  laniien  dcr 
▼erdecling  rwi  het  port  (a)  lijn  de 
betrekkelijk  de  atngeteekende  bncTen 
in  art  10  voorkoinende  bepalingen 
▼an  toepassing. 

De  wederzijdsche  postadministra- 
tien  znllen  bevoegd  Eîjn  rich  omtrent 
eenc  andere  wijze  van  verdeeJing  van 
het  aanteekengeld  en  van  het  opklim- 
mend  regt  met  elkander  te  verstaan , 
indien  daardoor  eene  vereenvoudi- 
ging  in  de  berekening  kan  worden 
verkiegen. 

Ook  wegens  de  brieven  met  aan- 
gegeven  geldswaarde  kan  de  terug- 
zending  van  een  bewijs  van  goeden 
ontvang  gevorderd  worden,  en  zijn 
daarop,  in  zoodanig  geval,  de  bepa- 
lingen  van  het  voorgaande  artikel 
omtrent  dergelijke  bewijzen  wegens 
de  bezorging  van  aangeteekende  brie- 
ven van  toepassing. 

Ari.  12.  Ten  aanzien  der  aanspra- 
kelijkheid  van  de  wederzijdsche  post- 
administratiën  voor  de  aangeteekende 
brieven  en  de  brieven  met  aangegeven 
geldswaarde  zijn  de  navolgende  be- 
ginselen  in  acht  te  nemen. 

lo.  Bij  het  verloren  gaan  van  een 
aangeteekenden  brief  heeft  de  afzen- 
der,  of  in  zijne  plaats  de  geadres- 
seerde,  aanspraak  op  eene  schadever- 
goeding  van  vijf  en  twintig  gulden 
Nederlandsch ,  gelijkstaande  met 
veertien  Pruissische  thalers. 

2o.  Bij  het  verloren  gaan  van  eeiien 
hrief  met  aangegeven  geldswaarde  ^ 
of  wanneer  de  inhoud  daarvan  niet 
in  zijn  geheel  overkomt,  en  indien 
deomstandigheden,  waaronder  dit  ge- 
schied  is,  medebrengen,  dat,  zoo  de 
brief  op  het  Nederlandsche  postgebied 
if  in  het  ongereede  geraakt  of  bescha- 
digd,  de  Nâeriandsche  administratie 
volgens  de  Nederlandsche  wetten  tôt 
schaddoosstelling  gehouden  is,  dan 
wd,  soo  het  verlies  of  de  beschadi- 
eîng  ap  het  Pruissische  postgebied 
hedt  plaats  gevonden,  op  de  Fruis- 
mche  postadministratie,  naar  de 
Fjniismche  w^ten,  de  verpligting 
V. 


mandations-Oebûhr  (é)  und  vc|;en 
der  Theilung  des  Porto  («)  gelte«  dit 
im  Art.  10  hinsichtiich  der  recoin- 
maniirtenBriefegetroflenen  Festaet* 
znngen. 

Die  beiderseitigen  Postverwaltun- 
gf n  soUen  beAigt  sein ,  einen  anderen 
Xlodus  der  Theilung  der  Rocom- 
mandations-Gebûhr  und  des  Werth- 
porto  zu  vereinbaren,  RtUs  dadurch 
eine  Vereinfachung  der  Berechnung 
zu  erzielen  ist. 

Auch  in  Betreff  der  Briefe  mit 
Werthangabe  konnen  Riickscheine 
verlangt  werden,  und  es  tinden  darauf 
dieselben  Bestimmungen  Anwendung, 
welche  in  dem  vorhergehenden  Arti- 
kel in  Ansehung  der  Riickscheine  Rir 
(lie  recommandirten  Briofe  getroffen 
worden  sind. 

ArL  12.  In  BetrelTder  Haftbarkeit 
der  beiderseitigen  Postverwaltnngeii 
fiir  die  recommandirten  Briffe  und 
die  Briefe  mit  Werthangabe,  geltfu 
folgende  Grundsiitze: 

1«.  Geht  ein  recommandirtcT  Brief 
verloren,  so  ist  dem  Absender,  oder 
eintretenden  Falls  dem  AdrossattMi, 
eir.e  £ntschudigung  von  fUnf  und 
zwanzig  Gulden  Niederlundisch,  be- 
/iehungsweise  vierzehn  Thalcrn 
Preussisch,  zu  zahlen. 

2".  Wenn  ein  Brief  mil  h^^erl/i- 
angabe  verloren  gebt,  odereincn  Ab- 
gang  am  Inhalte  erleidet,  und  die 
dabei  obwaltenden  Umsténde,  Yti\U 
der  Verlust  res|).  die  Bcschtidigung 
auf  Niederliindischem  Postgemcte 
stattgefnnden  hat,  die  NiederlUmli- 
sche  Postverwaltung  nach  deii  iNicî- 
(lerliindischen  Gesetzi'U  crsatzpflicli- 
tig  machen,  oder,  Falls  der  Verluf»t 
resp.  die  Beschadigung  auf  PreutHi- 
schem  Postgebiete  statigefunden  hat , 
fur  die  Preussische  Postverwaltung 
zufolge  der  Preussischen  Oesetze  die 
Ersatzpflicht  nach  sich  ziehen ,  so  ist 
dem    Absender,    oder   eintreiimdeu 
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tôt  schadeloosstelling  berust,  wo^dt 
aan  den  afzender  of  in  zijne  plaints 
fian  den  geadresseerde  het  bedrag  der 
{tangegeven  waaide,  doch  in  geen  ge- 
val  meer  dan  dat  van  de  werkelijk 
geleden  schade  ujtgekeerd. 

Er  kan  geene  vorgoeding  wegens 
den  inlioad  van  eenen  brief  met  aan- 
gegeven  waarde  geyorderd  worden, 
wanneer  do  zegels  en  de  omslag  van 
den  brief  ongeschonden  zijn  gel^leven, 
en  wanneer,  bij  de  uitreiking  aan  den 
geadresseerde,  het  gewigt  van  den 
brief  met  hetgeen  op  het  postkantoor 
van  oorsprong  bevonden  is ,  overeen- 
stemt. 

8^  De  verpligting  der  postadmi- 
nistratiën  tôt  schadeloosstelling  ver- 
valt ,  zoodra  de  geadresseerde  of  zijn 
gemagtigde  voor  de  ontvangst  der 
stukken  heeft  geteekend,  of  wanneer 
deze,  voor  het  geval  dat  de  uitreiking 
aan  den  geadresseerde  niet  mogelijk 
was,  aan  den  afzender  of  zijn  gemag- 
tigde tegen  een  bewijs  van  ontvangst 
zijn  teruggegeven. 

4».  De  administratie,  welke  voor 
eene  niet  ter  plaatse  van  besteroming 
aangekomen  verzending  schadeloos- 
stelling verleent,  wordt  in  al  de  reg- 
ten  van  den  eigenaar  gesteld.  Tôt  dat 
einde  is  de  scbadeloos  gestelde  partij 
gehouden,  des  verlangd  wordende, 
schriftelijk  aile  ophelderingen  te  ge- 
ven,  die  geschikt  zijn  om  het  onder- 
zoeknaardein  hetongereedegeraakte 
stukken  gemakkelijk  te  maken;  en 
tevens  al  hare  regten  aan  de  bedoelde 
administratie  over  te  dragen. 

5'».  Wanneer  eene  verzending  ter 
kwader  trouw  hooger  is  aangegeven 
dan  de  werkelijke  waarde  bedraagt, 
worden  de  strafwetten  van  het  land, 
waar  de  brief  ter  post  is  bezorgd ,  in 
toepassing  gebragt. 

6  .  Elke  te  vcrstrekkeu  schade- 
vergoeding  moet  deu  afzender,  of, 
naax  mate  zulks  te  pas  korot,  den 
geadresseerde  uiterlijk  binnen  den 
tijd  van  twee  maanden,  te  rekenen 


Falls  dem  Adressaten,  der  Botrig  4^9 
declarirten  Wçrthes,  jedoch  niemals 
mehr  als  der  Betrag  dw  wiikliçh  er- 
littenen  Schadens  zu  zahl^. 


Schadenersatz  fur  den  Inhalt  eines 
Briefes  mit  Werthangabe  kann  nicht 
gefordert  werden,  wenn  die  Si^el  und 
die  Emballage  des  Briefes  unversebrt 
geblieben  sind,  und  wenn  bei  der 
Auslieferung  an  den  Adreasaten  das 
Gewicht  des  Briefes  mit  den^  vop 
der  Postanstalt  des  Aqfgabeortes  er- 
mittelten  Gewichte  ûbereinstimmt. 

3".  Die  Ersatzverbindlichkeit  der 
Postverwaltungen  hôrt  auf,  sobald 
der  Adressât  oder  dessen  BevoUmach- 
tigter  den  Empfang  der  Sendung 
bescheinigt  hat,  oder  sobald  die 
Sendung,  Falls  dieselbe  sich  als  un 
anbringlich  erweist,  dem  Abaender 
oder  dessen  Bevollmâchtigten  gegen 
Empfangsbescheinigung  zurtickgege- 
ben  worden  ist. 

4\  Die  Verwaltupg,  ^elche  fîir 
eine  nicht  an  den  Biestimmungsort 
gelangte  Sendung  Ersatz  leistet, 
wird  in  aile  Brcchte  des  EigenthQ- 
mers  gesetzt.  Zu  diesem  Zweck  hat 
die  Partei,  welcher  Ersatz  geleistet 
wird ,  auf  Verlaugea  schrif tlich  jede 
Auskunft  zu  ertheilen  <  welche  geeig- 
net  ist ,  die  Nachforschung  nach  den 
abhanden  gekommenen  G^nst&nden 
zu  erleichtern ,  und  hat  zugleich  aile 
ihre  Bechte  der  gedachten  Verwal- 
tung  zu  iibertragen. 

ô'».  Wenn  eine  Sendung  in  betrii- 
gerischer  Absicht  hôher  declarirt 
worden  ist ,  als  der  wirkliche  Werth 
betragt,  so  erfolgt  die  Bestrafnng 
nach  den  Gesetzen  desjenigen  Lan- 
des, in  welchiBflii^r  Brief  zur  Post 
gegeben  wordeaidi 

6^  Jeder  zù  leiateiide  Ersatz- 
betrag  muss  dem  Atr^endîer,  bezieh- 
ungaweise  dem  Àdressaten,  apa- 
testens  innerhalb  einer  Friat  von 
zwei   Monaten,  vom  Tag«  der  Be- 
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Tan  den  dag  der  reclaroatie,  worden 
uitbetaald. 

7®.  De  verantwoordelijkheid  be- 
rost  op  de  postadministratie,  die  de 
betrokken  verzending  van  deandere 
postadministratie  zonder  aanmerkin- 
gen  heeft  oveigenomen. 

Ts  daarent«gen  bij  de  overname  het 
bestaan  van  eeiiig  gémis  op  eene  gel- 
digc  wijze  geconstateerd,  dan  wordt 
de  administratie ,  die  overgenomen 
heeft,  van  de  verantwoordelijkheid 
ontheven. 

In  beide  gevalleii  is  het  leveren 
van  tegenbewijs  niet  uitgesloten. 

De  formaliteiten  bij  eene  geldige 
niet-accoordbevinding  iii  acht  te  ne- 
men ,  worden  door  de  wederzijdsche 
postadministratiën  gemeenschappe- 
lijk  vastgesteld. 

8».  Wanneer,  in  weerwil  der  vo- 
renstaandebepalingen,  niet  kan  wor- 
den oitgemaakt  op  welk  postgebied 
het  verlies  heeft  plaats  gehad,  en 
wanneer  tevens  de  beide  administra- 
tien  zich  niet  met  elkander  kunnen 
verstaan  omtrent  de  vraag,  in  welken 
toestand  de  brief  zich  bij  deafzending 
■  en  bij  de  aankomst  bevond,  zal  de  aan 
den  belanghebbende  toekomende  scha- 
devergoeding  door  de  beide  admi- 
nistration gemeenschappelijk,  ieder 
voor  de  heïft,  worden  gedragen. 

9^^.  Beclamatien  zijn  sleclits  dan 
van  kracht,  wanneer  zij  binnen  den 
tijd  van  eenjaar,  te  rekenen  van  den 
dag  waarop  de  brief  ter  post  is  be- 
zorgd,  worden  ingediend. 

Deze  termijn  verstreken  zijnde, 
vervalt  de  aanspraak  op  scbadeloos- 
stelling. 

Ari.  13.  Wanneer  de  postzegels, 
waarmede  een  tusschen  de  beide  lan- 
den  gewisselde  brief  is  voorzien ,  eene 
mindere  waarde  vertegenwoordigen 
dan  het  voor  de  frankering  tôt  aan 
de  plaats  van  bestemming  verschul- 
digd  bedrag,  zal  een  dergelijke  brief 
als  ongefrankeerd  behandeld  en  met 
port  belast  worden,  maar  niettemin 


clamation  an  gerechnet,  gezahlt 
werden. 

7".  Als  verantwortlich  gilt  die- 
jenige  Postverwaltang,  welche  die 
betreffende  Sendung  von  der  anderen 
Postverwaltung  nnbeanstandet  ûber- 
nommen  hat. 

Tst  hingegen  bei  der  Uebernahrae 
eine  gûltige  Beanstandung  erfolgt, 
80  wird  die  ùbernehmende  Vtrwal- 
tung  von  der  Verantwortlichkeit 
befreit. 

In  beiden  Fâllen  ist  dieFuhrung 
des  Gegenbeweises  nicht  ausge- 
schlosseu. 

Die  Formen ,  in  denen  eine  giiltige 
Beanstandung  vollzogen  sein  rauss, 
werden  von  den  beiderseitigen  Post- 
verwaltungen  gemeinschaftlich  ver- 
abredet. 

8o.  Wenn  ungeachtet  der  vorher- 
gehenden  Bestimmungen  nicht  fest« 
gestellt  werden  kann,  in  welchem 
Postgebiete  der  Verlust  sich  zuge- 
tragen  hat,  nnd  wenn  zugleich  die 
beiden  Verwaltungen  sich  nicht  dar- 
ùber  einigen  kônnen,  in  welcher 
Beschafl'enheit  der  Brief  sich  bei  der 
Absendang  und  beim  Ëingan^e  be- 
fand,  80  soll  der  dem  Betheiiigten 
zustehendeSchadenersatz  von  den  bei- 
den Verwaltungen  gemeinschaftlich 
zu  gleichen  Theilen  geleistet  werden. 

9  \  Eeclamationen  sind  nur  dann 
von  Wirkung,  wenn  sie  innerhalb 
Jahresfrist,  vom  Tage  der  Aufgabe 
des  Briefes  an  gerechnet,  erhoben 
werden. 

Mit  Ablauf  dièses  Termins  erlischt 
der  Anspruch  auf  Ëntschâdigung. 

Ari.  18.  Wenn  die  auf  einem  zwi- 
schen  den  beiden  Liindern  ausge- 
wechselten  Briefe  befindlichen  Frei- 
marken  einen  geringeren  Werth  dar- 
stellen,  als  den  fiir  die  Frankirung 
bis  zum  Bestimmungsorte  entfallen- 
den  Portobetrag,  so  soll  ein  solcher 
Brief  als  unfrankirt  behaudelt  und 
taxirt  werden ,  jedoch  unter  Anrech- 
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de  waarde  der  gebruikte  postzegels 
ÎD  mindering  strekken. 

De  verdeeling  van  het  port  ge- 
schiedt  overeenkomstig  artt.  8  en  9, 
wordende  daarbij  het  bedrag  van  het 
betaalde  fraukeergeld  met  het  aan  de 
afzendende  administratie  toekomende 
aandeel  verrekend. 

In  het  geval,  dat  het  door  deii 
geadresseerde  van  eenen  ontoereikend 
gefrankeerden  brief  verschaldigde 
aanvullingsport  eene  breuk  beneden 
vijr  cents  of  van  minder  dan  een  halve 
zilvergrosse  oplevert,  zal  wegens 
de  bedoelde  breuk  door  de  Neder- 
landsche  posfadministratie  ten  harcii 
behoeve  het  bedrag  van  vijf  cents,  en 
door  de  Fruissische  postadministratie 
ten  haren  behoeve  het  bedrag  van 
een  halve  zilvergrosse  ingevorderd 
worden. 

j4rL  14.  De  verzendingen  van 
stalen  en  monsters  van  koopwaren, 
mitsgaders  drukproeven,  die  uit  de 
Nederlanden  naar  Fruissen  of  uit 
Fruissen  naar  de  Nederlanden  ge- 
schieden,  moeten  tôt  aan  de  plants 
van  bestemming  ten  voile gefrankeerd 
worden. 

Het  port  bedraagt  voor  elke  veerlig 
wigtjes  of  gedeelte  van  veertig  wigt- 
jes: 

a.  bij  heifing  in  de  Nederlandea 
vijf  cents,  waarvan  de  Nederlandsche 
postadministratie  twee  cents  en  de 
Fruissische  postadministratie  drie 
cents  genieten  ; 

à.  bij  heffing  in  Fruissen  negen 
penningen,  waarvan  de  Fruissische 
postadministratie  zes  en  de  Neder- 
landsche postadministratie  drie  pen- 
ningen erlangen. 

De  stalen  en  monsters  van  koop- 
waren  kunnen  slechts  onder  de  voor- 
waarden,  die  bij  dewettenop  den  in- 
enuitvoer  in  ieder  land  zijn  gesleld, 
ter  verzending  worden  toegelaten  Zij 
mogen  geene  handelswaarde  l)ezitten, 
en  moeten  onder  kruisband ,  of  op 
zoodanige  andere  wijze  zijn  ingepakt, 
dat  omirent  hunnen  aard  geen  twijfel 


nung  des  Werthes  der  verwendeten 
Marken. 

Der  Bezug  des  Forto  regelt  sich 
nach  Artikel  8  resp.  9.  Der  Betrag 
des  entrichteten  Franco  wird  auf  den 
der  absendenden  Yerwaltung  gebûh- 
renden  Antheil  in  Anrechnung  ge- 
bracht. 

In  den  Fâllen,  wo  das  von  dem 
Ëmpfânger  eines  ungenûgend  firan- 
kirten  Briefes  zu  entrichtende  Ergan- 
zungs-Forto  in  einen  Bruch  anter 
fûnf  Cents  oder  unter  einem  halben 
Silbergroschen  ausgeht,  wird  fiir  den 
betreflenden  Bruchtheil  seitens  der 
Niederliindischen  Fostverwaltung  fiir 
ihre  Rechnung  der  Betrag  von  ftinf 
Cents,  und  seitens  der  Freussischen 
Fostverwaltung  fiir  ihre  Rechnung 
der  Betrag  von  einem  halben  Silber- 
groschen erhoben  werden. 

^rL  li>.  Die  Sendungen  mit  Waa» 
renproben,  Mustern  und  Correctur- 
bogen ,  welche  ans  den  Niederlanden 
nach  Freussen,  oder  aus  Freussen 
nach  den  Niederlanden  versandt  wer- 
den, mùssen  bis  zum  Bestimmungsorte 
voUsIandig  frankirt  sein. 

Die  Taxe  betrâgt  fur  je  vierzig 
Grammen  oder  einen  Theil  von  vier- 
zig Grammen  : 

a.  bei  der  Erhebung  in  den  Nieder- 
landen funf  Cents,  wovon  die  Nieder- 
liindische  Fostverwaltung  zwei  Cents 
und  die  Freussische  Fostverwaltung 
drei  Cents  bezieht  ; 

ô.  bei  der  Erhebunç  in  Freussen 
neun  Ffennige,  wovon  die  Freussische 
Fostverwaltung  sechs  und  die  Nie- 
derlandische  Fostverwaltung  drei 
Ffennige  bezieht. 

Die  Waarenprobeu  und  Muster 
kunnen  nur  unter  den  aus  den  ZoU- 
gesetzen  jedes  Landes  sich  ergebenden 
Bedingungen  zur  Yersendung  gelan- 
gen.  Sie  diirfen  keinen  Kaufwerth 
haben,  und  miissen  unter  Iknd  ge- 
legt,  oder  so  verpackt  sein,  dass  ûber 
ihre  Natur  kein  Zweifel  obwalteu 
kann.  Eiu  Brief  darf  dieseu  Sendun- 
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kan  be^taan.  Aan  deze  voorwerpen 
maggeen  brief  zijn  vastgehcchi.  Ook 
mogen  zij  geene  andere  schriftelijke 
teekenen  dragen  dan  het  adres  van 
den  geadreaseerde ,  een  fabriek*  of 
handelamerk,  nommera  en  prijzen. 

De  drokproeven  moeten  evenzeer 
onder  kruislNind  gealoten  worden.  De 
gelijktijdige  verzending  der  daartoe 
betrekkelijke  kopij  is  geoorloofd. 
Desgelijka  mogen  de  drukproeven 
voorzien  zijn  van  de  op  den  druk  be- 
trekking  nebbende  verbeterin^en. 
Daarentegen  echter  mag  de  verzen- 
ding geenen  brief,  noch  eenige  nan- 
wijzingen  bevatten ,  die  het  karakter 
van  correspondentie  bezitten  of  die 
in  de  plaato  van  een  brief  kunnen 
treden. 

De  verzendingen  van  ^talen  en 
monsters  van  koopwaren,  of  van  druk- 

Eroeven,  die  aan  de  bovenvermelde 
epalingen  niet  voldoen  ,  of  met  be- 
trekking  waarvan  het  port  geheel  of 
gedeeltelijk  voor  rekening  van  de 
geadrèsseerden  is  gelaten ,  \i  orden  als 
ongefrankeerde  brieven  behandeld  en 
met  port  belast.  Het  bedrag  van  het 
doorden  afzender  betaalde  frankeer- 
geld  wordt  echter  daarbij  in  rekening 
gebragt. 

/trt,  15.  G^drukte,gesteendrukte, 
geplaatdrukte,  of  andere  werktuige- 
lijk  vermenigvuldigde  en  voor  de  ver- 
zending met  de  brievenpost  geschikte 
stukken ,  knnnen  van  het  eene  post- 
gebied  naar  het  andere,  tegen  voor- 
nitbetaling  van  een  port  van  vijf 
cents  in  de  Nederlanden  en  van  negen 
penningen  in  Pruissen,  voor  elke 
vijftien  wigtjes  of  break  van  vijftien 
^gtjes,  ter  verzending  worden  toege- 
laten. 

De  verdeeling  van  dit  port  heeft  op 
dezelfdewijze  plaats,als  de  verdeeling 
van  het  port  wegens  de  staleu  van 
koopwaren,  enz.  (art.  14). 

De  verzending  is  wiiders  aan  de 
volgende  voorwaarden  onderworpen  : 

De  voorwerpen  moeten  in  dier 
voege  onder  kruisband  zijn  ingepakt, 


gen  nicht  btiigefùgt  sein,  auch  dùrfen 
sie  keinen  anderen  handschriftiichen 
Vermerk  tragen  als  die  Adresse  des 
Empfângers,  ein  Fabrik-  oder  Han- 
debzeichen,  Nuramern  und  Preise. 

Die  Correct  urbogen  miissen  eben- 
falls  nnter  Band  gelegt  s^ein  ;  die 
gleichzeitige  Beifiigung  der  zuge- 
hôrigcn  Mannscripte  ist  gestattet  ; 
eben  so  kiinneîi  die  Correcturbogen 
mit  den  nufden  Druck  beziiglichen 
Aenderungen  versehen  sein.  Dagegen 
darfdie  Sendung  keinen  Brief  noch 
solche  Beraerkungen  enthalten,welche 
den  Charakter  ciiier  Correspond  enz 
annehmen  oder  diesiclbe  ersetzen 
kônnen. 

Diejenigen  Sendangen  mitWaarcn- 
proben,  Mustern  und  Correctur- 
bogen, welche  den  vorbezeichneten 
Bestimmungen  nicht  entsprechen, 
oder  in  Betreif  deren  die  Bezahlong 
des  Porto  ganz  oder  theilweise  den 
Enipfàngern  ûberlassen  ist,  werdeu 
wie  unfrankirte  Briefe  behandelt  und 
faxirt. 

Der  Hetrag  des  von  dem  Absender 
etwa  entrichtdten  Franco  gelangt 
jedoch  dabei  zur  Anrechiiung. 

Art,  15.  Gedruckte,  lithographirte 
metallographirte  oder  sonst  auf  me- 
chanischem  Wege  hergestellte  zur 
Befôrderung  mit  der  Briefpost  geëig- 
nete  Gegenstânde  kônnen  zwischen 
den  beiderseitigen  Postgebietengegen 
Vorauiibezahlung  einer  Taxe  von 
fiinf  Cents  in  den  Niederlanden,  und 
von  neun  Pfennigen  in  Preussen  fur 
je  fiinfzehn  Grammen  oder  einen 
Bruchtheil  von  fûnfzehn  Grammen 
zur  Versendung  gelangcn. 

Die  Theilung  dies^er  Taxe  erfolgt 
in  derselben  Weise  wie  die  Theilung 
der  Taxe  fiir  die  Waarenproben  etc. 
(Art.  U). 

Dienàheren  Bedingungen  der  Ver- 
sendung sind  folgende  : 

Die  Gegenstânde  miissen  unter 
Band  dergestalt  verpackt  sein  ,  dass 
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dat  de  inlioud  gemakkelijk  is  na  te 
gaaii.  £r  mag  geen  brief  zijn  bij  ge- 
voegd,  nochmogendeter  verzending 
aangeboden  stukken,  buiteuhet  adres, 
de  plaats  van  herkomst,  de  dagtee- 
keniiig  en  de  handteekening ,  eenig 
schriftelijk  teeken  hoegenaarod  of 
ander  na  hunne  venraardiging  door 
druk  enz.  aangebragte  bijvoeging  of 
verandering  bevatten. 

De  met  de  kopieermachiue  vervaar- 
digde  of  gecalqueerdeschrifturen  zijn 
van  de  verzending  onder  kruisband 
tegen  verminderd  port  uitgesloten. 

Znodanige  verzendingen  onder 
krui?band,die  niet  aan  de  vorenstaande 
bepalingen  voldoen ,  of  ten  opzigte 
waarvan  de  beialing  van  het  port  ge- 
heel  of  gedeeltelijk  aan  den  geadres- 
seerde  is  overgelaten,  worden  aïs  on* 
gefrankeerde  brieven  behandeld  en 
met  port  belast. 

Bet  door  den  afzender  betaalde 
frankeergeld  wordt  echter  daarbij  in 
rekening  gebragt. 

Art.  16.  In  zooverre  nieuwspa- 
pieren  en  tijdschriften  door  Neder- 
landsche  postkantoren  aanPruissische 
postkantoren  of  door  Prnissische 
postkantoren  aan  Nederlandsche 
postkantoren ,  bij  wijze  van  abonne- 
ment ,  worden  geleverd,  zuUen  des- 
wfge  aan  de  bestellende  postkantoren 
geene  hoogere  prijzen  worden  in  re- 
kening gebragt,  dan  die  waarvoor  het 
postkantoor,  't  welk  de  bestelling 
uitvoert,  dezelfde  nieuwspapieren  en 
tijdschriften  in  zijn  eigen  land  af- 
levert. 

De  wederzijdsche  postadministra' 
tien  zullen  elkander  dienovereen- 
komstig  opgemaakte  prijscouranten, 
met  vermelding  der  voorwaarden  van 
het  abonnement,  mededeelen. 

Er  wordt  overeengekonuMi  dat  de 
voorschriften  van  dit  en  van  het  voor- 
afgaand  artikel  geene  inbreuk  maken 
op  het  regt  der  beide  R^eringen,  om, 
ièder  voor  zoo  veel  haar  eigen  grond- 


der  Inhalt  leicht  zu  controliren  ist. 
Es  darf  kein  Brief  beigefiigt  sein, 
noch  dQrfen  die  zur  Versendung  ge- 
langenden  Gegenstiinde  ausser  der 
Adresse,  der  Angabe  des  Abgangsor- 
tes,  des  Datums  und  der  Namensan- 
terschrift,  irgend  welchen  hand- 
schriftlichen  Vermerk  oder  sonstige, 
nach  ihrer  Feriigung  dorch  Druck 
u.  8.  w.  angebrachte  Zosatze  oder 
Aenderungen  enthalten. 

Die  mit  der  Copirmaschine  oder 
mittelst  Durchdrucks  hergestellten 
Schriftstiicke  sind  von  der  Versen- 
dung unter  Band  gegen  ermassigtes 
Porto  ausgeschlossen. 

Diejenigen  Sendungen  unter  Band, 
welche  den  vorbezeichneten  Bestim- 
mungen  nicht  entsprechen  oder  in 
Betreff  deren  die  Bezahlung  des  Porto 
ganz  oder  theilweise  dem  Empfanger 
ûberlassen  ist,  werden  wie  unfran- 
kirte  Briefe  behandelt  und  taxirt.D6r 
Betrag  des  von  dem  Absender  etwa 
entrichteten  Franco  gelangt  jedoch 
dabei  zur  Anrechnung. 

/frt,  16.  8o  weit  Zeitungen  und 
periodische  Schriften  von  Nieder- 
landischen  Postanstalten  bei  Preussi- 
schen  Postanstalten,  oder  von  Preus- 
sischen  Postanstalten  bei  Niederlân- 
dischen  Postanstalten  im  W^e  des 
Abonnements  bezogen  werden,  soUen 
dafur  den  bestellenden  Postanstalten 
keine  hôheren  Preise  als  diejenigen  in 
Bechnung  gestellt  werden,  fur  welche 
die  die  Bestellung  ausfûhrende  Post- 
anstalt  die  betreffenden  Zeitungen 
und  Zeitschriften  ira  eigenen  Lande 
absetzt. 

Hiernach  aufgestellte  Preisver- 
zeichnisse  mit  Angabe  der  Abonne- 
menls-Bedingungen  werden  die  bej- 
derseitigen  Postverwaltungen  sich 
eiiiander  mittheilen. 

Selbstverstandlich  wird  durch  die 
Pestsetzungen  des  gegenwartigen 
und  des  vorhergehenden  Artikels  in 
keiner  Weise  das  Kecht  der  beiden 
B^erungen  beschrankt,  anf  ihien 
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gebied  betreft,  de  verzendiiig  of  be- 
stelling  van  de  bij  die  artikelen  be- 
doelde  stukken  niet  te  doen  plaats 
hebben ,  dan  in  zooverre  de  wetten  en 
▼erordeningen  omtrent  de  voorwaar- 
den  van  de  openbaarmaking  of  van  de 
oitgifte  dier  stakken  zijn  in  achtge- 
nomen. 

ylri.  17.  Tn  al  de  gevallen  waarin 
de  uitlevering  der  correspoudeiitie 
ens.  naar  het  massaal  gewigt  tôt  ver- 
ligting  van  het  technisch  gedeelte 
van  de  dieilat  en  tôt  vereenvoudiging 
der  afrekeningen  mogt  kuunenstrek- 
ken,  sal  vandezewijze  van  uitlevering 
volgens  een  nader  overleg  tnsscheu 
de  beide  postadministratiën  worden 
gebruik  geroaakt 

Tôt  dat  einde  worden  de  aan  ieder 
der  beide  administratiën  ,  volgens  de 
bovenataande  artikelen ,  toekomende 
aandeelen  in  het  port ,  naar  de  uit- 
komaten  van  eene  opzettelijk  in  de 
adviesbrieven  te  houden  aanteekening 
ov»  een  tijdvak  van  vier  weken  loo- 
pende,  tôt  een  geroiddeld  bedrag  over 
eené  boeveelheid  van  500  wigtjes 
herleid. 

De  bepalîng  van  dit  gemiddeld  be- 
drag kan  van  tijd  tôt  tijd,  op  voorstel 
van  de  eene  of  van  de  andere  der 
beide  postadministratiën  ,  worden 
hetzién. 

ArL  18.  De  porten  wegens  de  ge- 
wone  brievcn,  de  aangeteekende  brie- 
ven  en  de  brieven  met  aangegeven 
geldswaarde,  die  tusschen  de  Neder- 
landen  en  de  tôt  de  Dnitsche  Post- 
vcreeniging  behoorende,  niet-Pruis- 
aiache  Staten  zijn  uitgewisseld ,  wor- 
den geheven  naar  den  maatstaf  van 
de  porten  die  volgens  de  artt.  5,  6,  7, 
10  en  11  w^ens  de  tnsschen  de  Ne- 
derlanden  en  het  tweede  Pruissische 
rajon  gewisselde  brieven  verschnl- 
digd  zijn. 

Wegens  (le  verzendingen  van  sta- 
If n  tan  koopwaren,  monsters  en  druk- 
pf 06tèn ,  dlsmcde  Van  stukken  onder 
kfttiabiiidj  tusschen  de  Kederlanden 


resp.  Qebieten  die  Befërderung  und 
die  Bestellung  derjenigen  in  den  ge- 
nanntenArtikeln  bezeichneten  Gegen- 
stande  zu  versagen,in  Betreffderen 
den  Gesetzen  oder  Yerordnungen, 
welche  die  Bedingungen  der  Ver- 
offeutlichung  oder  des  Vertriebes 
vorsclireiben,  nicht  genûgt  sein  sollte. 

Art.  17.  In  allen  Fâllen  ,  wo  die 
Ausli('ferung  der  Correspondenz  etc. 
uach  dein  Gesammtgewichte  zur  Er- 
leichterung  destechnischen  Betriebes 
und  zur  Vereinfacliung  des  Abrech- 
uungs-Verfahrensgereicht,  soll  von 
diesem  Modns  der  Aasiieferung  nach 
nâherer  Verst&ndigung  der  beiden 
Postverwallungen  Gebrauch  gemacht 
werden. 

Die  Porto- Antheile,  welche  jede 
der  beiden  Verwaltungen  in  Gemass- 
heit  der  vorhergehenden  Artikel  be- 
zieht,  werden  zu  diesem  Behufe  nach 
dem  Ergebnisse  einer ,  den  Zeitraum 
von  vier  Wochen  umfassenden,  spe- 
ciellen  Notirung  in  die  Karten  auf 
Durchschnittirsatze  pro  500  Gram- 
men  zurOckgefiihrt. 

Die  Durchschnittssâtze  kônnen 
von  Zeit  zu  Zeit  auf  den  Antrag  einer 
oder  der  anderen  der  beiden  Postver- 
waitungen  revidirt  werden. 

Arô,  18.  Die  Taxen  fur  die  ge- 
wôhnlichen  Briefe,  die  recommandir- 
ten  Briefe  und  die  Briefe  mit  VVerth- 
angabe,  welche  zwischen  dm  Nie- 
derlanden  und  den  zum  Deutschen 
Poêtverein  gehôrigen  nicht  Preussi- 
schen  Pustgebieten  zur  Auswechse- 
lung  gelangen ,  werden  nach  Mass- 
gabe  derselben  Satzeerhoben,  welch-^ 
aus  den  Artikeln  5,6,7,  10  und  11 
sich  fiir  die  zwischen  den  Niederlan- 
den  und  t!em  zweiten  Preussischen 
Taxrayon  gewechselten  Briefe  erge- 
ben. 

In  Betreff  der  Verscndungen  mit 
Waarenproben ,  Mustern  und  Cor- 
rectùrbogen ,  so  wie  der  Sendungén 
iinter  Band,  zwischeQ  den  Niederlan* 
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en  de  bedoeldeStaien  van  de  Duitsche 
Postvereeniging ,  worden  de  porten 
gelieven ,  die  in  d  artt.  14  en  15  we- 
gens  de  des  betreffende  verzendingen 
tusschen  deNederlanden  enhet  Pruis- 
sische  postgebied  zijn  vastgesteld. 

De  porten  worden  daarbij  in  de 
verschillende  munttaal  van  de  andere 
tôt  de  Duitsche  Postvereeniging  be- 
hoorende  Staten  herleid. 

De  verdeeling  van  den  ontvang 
wegens  porten  en  regten  heeft  op  de- 
zelfdewijze  plaats,  als  metopzigttot 
de  correspondentie  enz.  tusâchen  Ne- 
derland  en  Pruissen  overeengeko- 
inen  is. 

De  in  de  artt.  5  tôt  17  voorkomen- 
de  verdere  bepalingen  omtrent  de 
wijze  van  behandeling  der  voorwerpen 
van  de  brievenpost,  omtrent  de  voor- 
waardon  der  verzending  en  omtrent 
d  aansprakelijkheid ,  zijn  evenzet'r 
van  toepassing  op  het  verkeer  tus- 
schen de  Nederlanden  en  de  bedoeldu 
Staten  der  Postvereeniging. 

Voor  het  geval  dat  een  brief  met 
aangegeven  waarde  binnen  den  kring 
van  eene  dezer  Duitsche  tôt  de  Post- 
vereeniging behoorende  administra- 
tiën  mogt  verloren  gaan,  of  deinhoud 
daarvan  niet  in  zijn  geheel  overko- 
men,  is  de  betrokken  administratie 
in  dezelfde  mate  aansprakelijk  als  de 
Pruissische  administratie  volgeus 
art.  12  verantwoordelijk  zijn  zoude, 
indien  hetzelfde  geval  op  Pruissisch 
grondgebied  had  plaats  gehad,  in  dier 
voege,  dat  ten  aanzien  harer  verplig- 
ting  tôt  schadeloosstelling  de  binnen 
den  omtrek  der  Duitsche  Postveree- 
niging daaromtrent  bestaandecoii  ven- 
tionele  bepalingen  be  lissend  zijn 

Er  wordt  overeengekomen ,  dat  de 
evengemelde  bepalingen  slechts  op  de, 
door  tusschenkomst  der  Pruissische 
posten  verzonden  Duitsche  Postver- 
eenigings-correspondentievantoepaîi- 
sing  zijn ,  en  dat  zij  alzoo  niet  gelden 
ten  aanzien  der  bestaande  regtstreek- 
schc  betrekkiugen  tusschen  de  Ne- 


den  und  den  gedachten  Deutschen 
Vereins-Postbezirken  finden  diesel- 
ben  Taxen  Anwendung,  welche  in 
den  Ârtikeln  14  und  15  fiir  die  des- 
fallsigen  Sendungen  zwischen  den 
Niederlanden  und  dem  Preussischen 
Postbezirke  festgezetzt  sind. 

Die  Taxesâtze  werden  dabei  in  die 
abweichenden  Mûnzwàhrungen  der 
anderen  Deutschen  Postbezirke  ent- 
sprechend  reducirt. 

Die  Theilung  der  Einnahme  an 
Porto  und  Gebuhren  erfolgt  in  der- 
selben  Weise  wie  hinsichlich  der 
Correspondenz  etc.  ziiischen  den  Nie- 
derlanden und  Preussen. 

Die  in  den  Artikeln  5  bis  1 7  ent- 
haltenen  sonstigen  Fest^etzungeii 
Qberdie  Behandlung  der  Briefpost- 
Gegenstânrîe,  uber  die  Versenduugs- 
Bedingungen  und  die  Haftbarkeit, fin- 
den ebenfallsauf  den  Verkehr  zwischen 
den  Niederlanden  und  den  in  Bede 
stehenden  Vereins-Postbezirken  An- 
wendung. 

Palis  ein  Brief  mit  angegebenem 
Werthe  in  dem  Qebiete  einer  dieser 
Deutschen  Y  ereins-Postverwaltan  - 
gen  verloren  gehen  oder  einen  Ab- 
gang  am  Tnhalte  erleiden  sollte ,  ist 
die  betrefiende  Verwaltung  in  dem- 
selben  Umfange  verantwortlich ,  wie 
nach  Art.  12  die Preussische  Verwal- 
tung verantwortlich  sein  wûrde,  wenn 
derselbe  Vorfall  sich  auf  Preussischem 
Gebiete  zugetragen  hàtte,  mit  der 
Massgabe,  dass  fur  den  Umfang  der 
Ersatzpflicht  derselben  die  innerhalb 
des  Deutschen  Postvereins  darûber 
geltenden  vertragsmassigen  Bestim- 
mungen  entscheidend  sind. 

Es  versteht  sich,  dass  die  vor- 
stehenden  Festsetzungen  nuraufdie 
durch  Vermittelung  der  Prenssischen 
Posten  befbrderte  Deutsche  Post- 
Vereins-Correspondenz  Anwendung 
iinden,  und  daher  fur  die  bestehen- 
den  directen  Verbindungen  zwischen 
der  Niederlandisclien  Post  verwaltung 
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derlandsche  postadmiuistratie  en  de 
postadministratien  van  Hannover, 
Uamborg  en  Bremen,  waarvan  de 
nadere  regeling  aan  het  overieg  tus- 
achen  de  betrokken  Begeringen  blijft 
overgelaten. 

Art.  19.  De  Nederlandsche  en 
Pruiasische  postadministratien  zul- 
len  zich  met  elkander,  naar  gelang 
der  met  vreemde  landen  bestaande  of 
in  de  toekomst  te  sluiten  postconven- 
tien,  omtrent  de  voorwaarden  ver- 
slaan,  waarop  over  en  weder  de  ver- 
zending  der  stnksgewijze  uitgeleverde 
transitoire  correspondentie  zal  plaats 
vinden,  namelijk: 

fl.  de  voorwerpen  van  de  brieven- 
poat  uit  de  Nederlanden  naar  de  niet 
lot  de  Doitsche  Postvereeniging  be- 
hoorende  Staten,  die  zich  van  de 
tusschenkomst  der  Pruissische  pos- 
ten  bedienen,  of  uit  deze  Staten  naar 
de  Nederlanden; 

b.  de  voorwerpen  der  brievenpost 
uit  Pmissen  of  uit  andere  gedeelten 
der  Dnitsche  Postvereeniging  naar 
de  van  de  tusschenkomst  der  Neder- 
landsche posten  zich  bedienende 
vreemde  landen ,  of  uit  deze  landen , 
hetzij  naar  Pruissen,  hetzij  naar  de 
overige  gedeelten  der  Duitsche  Post- 
vereeniging. 

Daarbij  zal  het  beginsel  worden 
tof^pasty  dat  het  transitport  gemid- 
deld  niet  hooger  te  staan  komt  dan 
het  aandeel  in  het  internationale  port, 
't  welk  het  land ,  waarover  de  brieven 
loopen,  voor  den  grootsten  afstand 
geniet. 

In  zoover  de  stuksgewijze  uitge- 
leverd  wordende  transitoire  corres- 
pondentien ,  behalve  hare  verzending 
over  het  Pruissisch  grondgebied, 
bniteiidien  transito  over  het  gebied 
van  andere  tôt  de  Duits^che  Postver- 
eeniging behoorende  Staten  loopen, 
blijft  de  toepa^sing  van  dit  b^msel 
van  de  toestemming  der  betrokken 
Daitache  postadministratien  afhan- 
kelijt 


und  den  Postverwaltungen  von  Han- 
nover, Hamburg  und  Bremen,  deren 
anderweite  Regulirung  der  besonde- 
ren  Verstândigung  der  betheiligteii 
Regierungen  unterliegt ,  ausser  lîe- 
tracht  bleiben. 

drt.  19.  Die  Niederlandische  Post- 
verwaltung  und  die  Preussische  Post- 
verwaltung  werden  gemeinschaftlich , 
nach  Massgabe  der  mit  fremden  Làn- 
dern  bestehenden  oder  in  Zukiinft 
abzuschliessenden  Post  Conventio- 
nen,  die  Bedingungen  verabreden 
unter  denen  gegenseitig  zuin  Einzel- 
transit  ûberliefert  werden  kônnen  : 

a.  Die  Briefpost-Gegenstânde  aus 
den  Niederlanden  nach  den  der  Ver- 
mittelung  der  Preussischen  Posten 
sich  bedienenden  zum  Deutschen 
Postverein  nicht  ^rehôrigen  Landern , 
oder  aus  diesen  Landern  nach  den 
Niederlanden  ; 

b.  Die  Briefpost-G^enstânde  aus 
Preussen  resp.  dem  Deutschen  Post- 
verein nach  den  der  Vermittelung  der 
Niederlandischen  Posten  sich  bedie- 
nenden fremden  Landern,  oder  aus 
diesen  Landern  nach  Preussen  resp. 
dem  Deutschen  Postverein. 


£s  wird  dabei  der  Grundsatz  in 
Anwendung  gebracht  werden,  dass 
die  Transittaxe  im  Durchschnitt 
nicht  hôher  zu  stehen  kommt  als  der 
fiir  das  transitleistende  Land  sich 
ergebende  Ântheil  an  der  Interna- 
tionaltaxe  fiir  die  grôsste  Entfernung. 
In  so  weit die  stiickweise  zum  Trans- 
it ûberlieferten  Briefe  ausser  durch 
das  Preussische  Postgebiet  auch  noch 
durch  die  Gebiete  anderer  Postver- 
eins-Verwaltungen  transitiren ,  bleibt 
die  Ausfiihrung  dièses  Grundsatzes 
von  der  Zustirnmung  der  betheilig- 
ten  Deutschen  Postverwaltungen  ab- 
hangig. 
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De  tusschen  de  Nederlandsche  en 
Pruissische  pot^tadministratiëu  over- 
een  te  komen  bepalingen  ter  zake  van 
de  stuksgewijze  uitgeleverd  wordende 
transitoire  correspondentie  kunnen 
met  overleg  dezer  beide  postadmini- 
straliën,  wanneer  de  behoefte  zich 
daartoeopenbaart,  gewijzigd  worden. 
Dit  zal  inzonderheid  dan  geschieden , 
wanneer  de  administratiëii  der  be- 
trokken  vreemde  landen  in  hare  tari- 
ven  wegens  het  territoriale  port  ver- 
anderingen  maken,  die  op  de  uit  te 
keeren  porteii  van  invloed  zijn. 

ArL  £0.  De  Nederlandsche  post- 
administratie  en  de  Pruissische  post- 
administratie  bewilligen  aan  elkander 
over  en  weder  het  transit  van  de  ge- 
sloten  brieveîimalen,  welke  door  ieder 
der  beide  genoemde  postadministra- 
tiën  met  de  postadroinistratiën  van 
vreemde  landen  nu  of  in  het  vervolg 
uitgewisseld  worden. 

De  nadere  voorwaarden  wamtop  dit 
transit  wordt  toegestaan  zulien  in 
ieder  bijzonder  geval  met  gemeen 
overleg  tusschen  de  beide  admini- 
stratiën  geregeld  worden.  Daarbij  zal 
tôt  grondsiag  dienen  dat  het  voor 
elke  hoeveelheid  van  15  wigtjes  aan 
brieven  verschuldigde  regt  van  door- 
voer  het  bedrag  van  het  port  niet 
mag  overscbrijden,  waarop  volgens  de 
bepalingen  der  tegenwoordige  over- 
eenkomst  de  administratie,  welke  den 
doorvoer  toestaat,  wegens  de  gefran- 
keerde  briefwisseling  van  het  inter- 
nationale verkeer  voor  het  gewigt  van 
een  enkelen  brief ,  naar  den  hoogsten 
raaatstaf  berekend,  voor  haar  deel 
aanspraak  heeft. 

In  zoover  de  van  de  zijde  der  Ne- 
derlandsche postadministratie  uitge- 
wisseld wordende  gesloten  postpak- 
ki'tten,  behalve  hunne  verzending  over 
het  Pruissische  grondgebied ,  buiten- 
dien  transito  over  het  gebied  van 
andere  tôt  de  Duitsche  Postvereeni- 
ging  behoorende  Staten  loopen ,  blijft 
de  toepassing  der  vorenstaande  bepa- 


Die  wegen  des  Einzeltransits  zWî* 
schen  der  Niederlandischen  Postver- 
waltung  und  der  Preussisch^ti  Posi- 
verwaltung  zu  verabredenden  Bedin- 
gungen  kônnen  im  Einverstandnisse 
dieser  beiden  Postverwaltnngen  bei 
eintretendem  Bedûrfnisse  geandert 
werden.  Dièses  wird  insbesondere  in 
dem  Falle  geéchehen,  wenn  die  Vcr- 
waltungen  der  betrefTendmi  fremden 
Lander  in  ihren  Territorial-Tarifen 
solche  Aenderungen  vornehmen  soll- 
ten ,  die  auf  die  Yergutangssatze  von 
Einliuss  sind. 

ArL  20.  Die  NiederlaiidischePost- 
verwaltung  und  die  Preussîsche  Post- 
verwaltnng  bewilligen  sich  gegensei- 
tig  den  Transit  der  geschloesenen 
Briefpackete,  welche  seitenfi  jeder  deî 
beiden  genannten  Po^verwâltuiigen 
mit  den  Postverwaltnngen  fremder 
Lander  gegenwârtig  oder  kiinftig 
gewechselt  werden. 

Die  naheren  Bedingungen  dieser 
Transitbewilligung  werden  itt  jêàtm 
speciellen  Falle  im  EinverstândniMe 
der  beiderseitigen  PontverwaltUngen 
geregeit  werden.  Dabei  sollalaQfand- 
Katz  gelten  dass  die  fiir  je  15  Qiratn- 
men  Briefe  zi>  zahlende  Transitver* 
gûtung  den  Bdtrag  der  Taxe  nicht 
iiberschreiten  darf,  welche,  nach  den 
Bestimmungen  der  gegenwârtîgen 
Convention,  von  der  Transitleisten* 
den  Verwaltung  bei  den  im  interna- 
tionalen  Verkehr  vorkommenden 
frankirten  Correspondenzen  fiir  das 
einfache  Briefgewicht  ak  hôchstet 
Porto-Antheil  bezogen  wird. 


In  80  weit  die  seitens  der  Nieder- 
landischen  PostverwaHnng  mit  frem- 
den Postverwaltungen  y.u  wechseln- 
den  geschlossene  Briefpackete  ausser 
durch  das  Preussische  Postgebiet 
auch  noch  durch  die  Gebiete  anderer 
Postverei nsverwaltungen  transitiren 
sollten ,  bleibt  die  Aasfuhrung  der 
vorstehenden  Festsetzungen  vwi  det 
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lingen  van  de  toestemming  der  be- 
trokken  Duitsche  postadroinistratiuri 
afhankelijk. 

In  overeenstemming  met  de  boven- 
gemelde  beplingen,  en  behoudens  de 
toestemming  der  Keizerlijk  Kouink- 
lijke  Oostenrijksche  postadministra- 
tie,  wordt  het  vau  wege  Nederland 
voor  het  transit  der  gesloten  brieven- 
malen  tosschen  de  Nederlanden  en  de 
Nederlandsch-Indische  bezi tti  ngen . 
door  Dnitschland,  over  den  afstand 
van  Eomierik  tôt  Triëst  en  omge- 
keerd,  te  betalen  regt  van  doorvoer 
op  het  bedrag  van  2  zilvergrossen  voor 
eene  hoeveelheid  van  15  wigtjes  netto 
aan  brieven  vastgesteld.  Wegens  de 
in  de  bedoelde  pakketten  gesloten 
gedmkte  stukken  zal  de  vergoeding 
voor  het  transit  4  penningen  over  15 
wigtjes  netto  bedragen. 

De  transitoire  verzendingen ,  die 
de  Nederlandsche  en  de  Pruissische 
postadministratiën  tegenwoordig  res- 
pectivelijk  langs  den  w^  over  Aken 
en  Maastricht  kosteloos  aan  elkander 
hebben  to^estaan,  zullen,  in  dezelfde 
mate  als  tegenwoordig,  ook  voor  het 
vervolg  van  de  betaling  van  een  regt 
van  doorvoer  zijn  vrijgesteld.  Eene 
nitbreiding  dezer  wederzijdsche  kos- 
telooze  transit-verzendingen  blijft  aan 
het  nader  overleg  der  beide  postadmi- 
nistratiën voorbehouden. 

Art.2l.De briefwisseling  tusschen 
Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Ne- 
derlanden en  de  leden  van  het  Ko- 
ninklijk  Nederlandsche  regerende 
Hais  ter  eenre  en  Zijne  Majesteit  den 
Koning  van  Fruissen  en  de  leden  van 
het  Koninklijk  Pruissiî<che  regerende 
Huis  ter  anderezijde,  wordt  postvrij 
vcrzonden. 

Wijders  zal  de  briefwisseling  we- 
gens zuivere  staatsdienstaangel^en- 
heden,  die  over  en  weder  tusschen 
Koninklijk  Nederlandsche  en  Ko- 
ninklijk Pruissische  autoriteiten  of 
ambtenaren  gevocrd  wordt,  vrijstel- 


Zustiromung  der  betheiligten  Deut- 
schen  Postverwaltungeu  abhângig. 

In  Qemâssheit  der  obigen  Bestim- 
mungen  wird,  vorbehaltlich  des  Ein- 
verstiind Misses  der  Kaiserlich  Koe- 
niglich  Oesterreichischen  Postver- 
waltung,  die  Niederlàndischer  Seits 
fiir  den  Transit  der  ge^chlossenen 
Briefpackete  zwischen  den  Nieder- 
landen  und  den  Niederlàndischen  Be- 
sitzungen  in  Indien  auf  der  Deutschen 
Strecke  von  Emraerich  bis  Triest  u. 
V.V.,  zu  zahlende  Transitvergiitung  auf 
den  Betrag  von  2  Silbergroschen  fiir 
15  Grammen  netto  Briefe  festgesetzt. 
Fiir  die  in  den  gedachten  Briefpacke- 
ten  enthaltenen  Drucksachen  wird  die 
Transitvergiitung  4Ffennige  pro  15 
Grammen  netto  betragen. 

Die  Transite,  welche  die  Nieder- 
laudische  Postverwaltung  und  die 
Preussische  Postverwaltung  sich  bis- 
her  auf  dem  W^e  liber  Aachen  resp. 
auf  dem  Wege  ûber  Mastricht  ge- 
genseitig  unentgeltlich  eingerâumt 
haben,  sollen,  in  demselben  Urafange 
wie  sie  gegenwartig  stattfinden,  auch 
fiir  die  Folge  von  Gebiihren-Entrich- 
tung  befreit  sein.  Eine  Ausdehnung 
dieser  gegenseitigen  unentgeltlicheu 
Transitbewilligutigen  bleibt  der  Yer- 
stiindigung  der  beiden  Fostverwal- 
tungen  vorbehalteîi. 

Arl.  21.  Die  Gorrespondenz  zwi- 
schen Seiner  Majestàt  dem  Kônige 
der  Niederlande  und  den  Mitgliedern 
des  Kôniglich  Niederlàndischen  Be- 
gentenhauses  einerseits  und  Seiner 
Majestàt  dem  Kônige  von  Preussen 
und  den  Mitgliedern  des  Kôniglich 
Preussischen  R^entenhauses  ander- 
seits,  wird  portfrei  befôrdert. 

Ferner  soll  die  Gorrespondenz  in 
reinen  Staats<lienst-Angelegenheiten , 
welche  von  Kôniglich  Niederlàndi- 
schen mit  Kôniglich  Preussischen 
Behôrden  oder  Beamten  un  1er  ein- 
ander    gefiihrt   wird,   cinem  Porto- 
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ling  van  port  geiiieten.  Deze  brief- 
wisseling  moet  als  oSicieel  worden 
gekenmerkt  en  met  het  ambtszegel 
gesloten  zijn,  als  ook  op  het  adres 
de  ambtsbetrekking  van  den  afzender 
vermelden. 

De  nadere  bepalingen  betrefieude 
den  portvrijdom  zullen  bij  gemeen- 
schappelijk  overleg  tusschen  de  we- 
derzijdsche  postadministratiën  gere- 
geld  worden. 

Art,  22.  De  beide  postadministra- 
tiën zullen  zorg  dragen  dat  bij  het 
onderlinge  verkeer,  de  bestaande  wet- 
ten  en  verordeningen  tôt  handhaving 
van  het  uitsluitend  regt  der  posterij 
worden  nagekomen.  Overtredingen, 
die  door  de  onderdanen  van  den  eenen 
Staat  bedreven,  in  den  anderen  Staat 
worden  ontdekt,  zullen  ter  kennisse 
der  betrokken  postadministratie  ge- 
bragt  worden ,  ten  einde  daaraan  ver- 
der  zoodanig  gevolg  te  geven ,  als  de 
wetten  van  ieder  land  medebrengen. 

ÂrL  23.  De  Nederlandsche  en 
Pruissische  postadministratiën  zul- 
len, tôt  aanvulUng  van  dit  verdrag, 
een  règlement  van  uitvoeriug  vast- 
stellen,  waarbij,  in  het  bijzonder, 
met  onderling  overleg,  devereischte 
nadere  bepalingen  worden  gemaakt 
ten  aanzien  van: 

1".  de  regeling  der  postverbindin- 
gen  aan  degrenzen  ; 

2'».  de  voorzieningen  omtrent  de 
regtstreeksche  pakketverzendingen 
tusschen  de  kantoren  van  uitwisse- 
ling  ; 

S*»,  de  bijzondere  voorwaarden  van 
verzending  tenopzigte  deraangetee- 
kende  brieven  en  van  die  met  aange- 
geven  geldswaarde  ;  alsmede  omtrent 
hetgeen  bij  de  overgave  van  de  eene 
administratie  aan  de  andere  in  acht  te 
nemen  is  ; 

40.  de  wederzijdsche  uit  te  keeren 
porten  en  de  verdere  bepalingen  om- 
trent  de   transitoire   verzendingen, 


Ansatze  nicht  unlerliegen.  Dièse 
Correspondenz  muss  als  Offizial- 
Sachen  bezeichnet  und  mit-  dem 
Dienstsiegel  verschlossen  sein ,  auch 
auf  der  Adresse  die  Bezeichnung  der 
absendenden  Behôrden  oder  der  absen- 
denden  Beamten  enthalten. 

Die  nuheren  Festsetzungen  in  Be- 
treff  der  Portofreiheits-Angel^en- 
heiten  werden  von  den  beiderseitigen 
Postverwaltungen  im  Einverstand- 
nisse  geregelt. 

ArL  22.  Dis  beiden  Postverwal- 
tungen werden  dariiber  wachen ,  dass 
im  gegenseitigen  Verkehr  die  be- 
stehenden  Gksetze  und  Verordnnngen 
zur  Aufrechthaltung  des  Postregals 
befolgt  werden.  Ueberiretungen,  weU 
che  von  Unterthanen  des  einen  Staats 
ausgegangen  utid  in  dem  andem 
Staate  entdeckt  worden  sind  »  werden 
Behufs  Einleitung  des  weitern  Ver- 
fahrens  nach  den  Qesetzen  eines 
jeden  Landes  sogleich  zur  Kenntniss 
der  betreffenden  Postverwaltung  ge- 
bracht  werden. 

//r^.23.  Die Niederliindische Post- 
verwaltung und  die  Preussiscbe  Post- 
verwaltung werden  im  Anschluss  an 
diesen  Vertrag  ein  Ausfûhrungs- 
Reglement  vereinbaren,  in  welchem 
insbesondere  die  nâheren  Verabre- 
dungen  zu  treflen  sind  ûber: 

l'\  die  Regelung  der  Postverbin- 
dungen  an  den  Grenzen  ; 

2".  die  Einrichtung  der  Karten- 
schlQsse  zwischen  den  Auswechse- 
lungs-Postanstalten  ; 

3^  die  specielleren  Versendungs- 
Bedingungen  in  Ansehung  der  re- 
commandirten  und  Werthbriefe,  und 
das  Verfahren  beim  Uebergaog  der- 
selbenvon  einer  Verwaltung  an  die 
andere  ; 

4  •.  die  gegenseitigen  Yergutungs- 
sfitze  und  sonstigen  Bedingungen 
fur  die  zum  Einzeltransit  und  im  ge- 
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loowel  fftok^ewijxe  ab  door  middel 
van  gesloten  briereiimalâi  «  mit^a- 
den  ten  aanzien  der  met  koopTaai- 
dijschepen  aankomende  of  rertiek- 
kende  brieven  ; 

b**.  de  wijae  van  expeditie  en  den 
vorm  der  afrekeninrai,  alsmede  de  af- 
betaling  van  de  saldo^s  ; 

6^  de  wijze  van  behandeling  der 
loopceduls,  mitsgaders  die  van  de  on- 
bestelbare,  van  de  aan  een  nieuw  adres 
te  rigten  en  van  de  verkeerd  verzon- 
den  voorwerpen  ; 

7».  deboitengewonebestellingvaa 
verzendingen  met  de  brievenpost  aan 
de  geadresseerden  ; 

8'».  de  aangel^eiiheden  betreffende 
de  vrijstelling  van  briefport  ; 

9'\  de  dienst  der  estafetten. 

Verder  worden  de  wederzijdsche 
postadministratiën  gemagtigd  zich 
met  elkander  te  verstaan  omirent  de 
afgifte  van  postwissels  tôt  het  over- 
maken  van  geld  van  het  eene  postge- 
bied  naar  het  andere ,  en  omirent  het 
tijdstip  der  invoering  ;  alsmede  om, 
met  wederzijdsch  overleg,  de  bepalin- 
gen  omtrent  de  verzendingen  van 
stalen  van  koopwarea  enz.  (art.  14), 
van  nieowspapieren ,  iijdschriften  en 
andere  stukken  oiider  kruisband  (art. 
15)  te  herzien  en  nadcr  vasi  te  stel- 
len. 

ArL  24.  Het  tegenwoordige  ver- 
dragtreedt  in  werkingop  den  eersten 
Januarij  achttien  honderd  vier  en 
zestig,  op  welken  dag  het  op  den 
26sten  Januarij  1851  te  Berlijn  ge- 
sloten posiverdragophoudt  van  kracht 
tezijn. 

Het  blijft  zoolang  van  jaar  tôt  jaar 
verbindend ,  tôt  dat  eene  der  beide 
contracterende  Partijen,  mits  een  jaar 
te  voren ,  van  het  voornemen  om  het- 
zelve  niet  langer  te  doen  voortdnren 
zal  hd>ben  kennis  gegeven. 

(ïedarende  dit  laatste  jaar  blijft 
het  verdrag  geheel  van  kracht ,  on- 
vttminderd  de  vereveningen  aanzui- 
vering  der   rekeningen  tusschen  de 


schlossenen  Transit  ùberheferten 
Correspondeuien ,  so  wie  fQr  die  mit 
Handeisschiâen  eingehendeu  oder 
abzusendenden  Briefe  ; 

5".  dieExpeditîonsformen  unddie 
Aufstellung  und  Saldirung  der 
Abrechnungen  ; 

6".  die  Behandlung  der  liaufiettel, 
der  unbestellbaren ,  nachzusenden- 
den  und  unrichtig  speilirteu  Uegen- 
siiinde  ; 

7^\  die  expresse  Resiellung  von 
Briefposiseudungen  an  die  Adres- 
saten  ; 

8  ».  die  Portofreiheits-Angelegeu- 
heiten; 

9\  den  Estafetten  (liens  t. 

Ferner  werden  die  beidersoitigen 
Postverwaltungen  ermiichtigt,  ilber 
das  Verfahren  mit  Post-Anweisungen 
zur  Uebermittelung  von  (îeldbetriigen 
im  internaiionalen  Postverkehr  und 
liber  den  Zeitpunkt  der  Einfûhrung 
desselben  sich  zu  verstiindigon ,  so 
wie  im  gegeuseiiigen  Einverstilnd- 
nisse  die  GebQhren  fftr  Sondungen 
mit  Waarenproben  u.  s.  w.  (Art.  14) 
fur  Zeitungen,  periodische  Schriften 
und  sonstigc  Sondungen  untor  Band 
(Art.  15)  anderweit  fosLzusetzen. 

Ali,  24.  Qegcnwiirtiger  Vertrag 
irittmitdeui  Isten  Januar  achizehn 
huudert  vier  und  sechzig,  mit  wclchem 
Tage  der  unterm  26  Januar  1851  zu 
Berlin  abgeschlossenc  Posivertrng 
erlischt,  in  Kraft. 

Derselbe  bleibt  solange  von  Jalir 
in  Jahr  verbindlich  bis  einer  der 
beiden  conirahirenden  Thcile  dem 
andern,  und  zwar  ein  Jahr  zum  vorauM, 
seine  Absicht,  dessen  Wirksamkeit 
aufzuheben,  angezcigt  haben  wird. 

Wîihrend  dièses  letzten  Jahres 
bleibt  der  Vertrag  vollstiindig  in 
Kraft  ohne  Beeintrachiigung  der 
uach  dem  Ablauf  des  Terrains  noch 
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beide  posiadmiiiistratiën  na  den  af- 
loopvan  den  bedoelden  termijn. 

^tL  25.  Het  tegenwoordige  ver- 
drag  zal  worden  geratificeerd  en  de 
ratificatien  zullen  binnen  den  termijn 
van  vier  weken  te  's  Gravenhage  wor- 
den uitgewisseld. 

In  oirkonde  hiervan  hebben  de 
wederzijdsche  gevolmagtigden  dit 
verdrag  onderteekend  en  met  hnnne 
zegels  voorzien. 

Aldus  dubbel  opgemaakt  en  onder- 
teekend te  's  Gravenhage,  den  acht- 
tienden  dag  van  de  maand  September 
achttien  honderd  drie  en  zestig. 

F.  VAN  derMassen  deSombkepf. 
{L.8.) 

G.  H.  Bktz. 
(i.5.) 


zu  bewirkenden  Liquidation  und  Aus- 
gleichung  der  Rechnungen  untcrdan 
beiden  Postverwaltungen. 

ArU  25.  Der  gegenwartige  Vôrtrag 
soll  ratificirt,  und  die  Ratificationen 
werden  innerhalb  vier  Wochen 
Haag  ausgewechselt  werden. 


im 


Zur  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
der?eitigen  Bevollmàchtigten  densel- 
ben  unterzeichnet  und  mit  dem  Ab- 
druck  ihres  Petschafts  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift 
und  unterzeichnet  im  Haag  am  acht- 
zelmten  Tage  des  Monats  September, 
ein  tausend  acht  hundert  und  drei 
und  sechzig. 

Anton  von  Maonus. 

(Z.&) 

Heinrich  Stiphan. 
(Z.S.) 


(Ce    Traité  a  été  ratifié  par  S.   Ai.  U  Roi  det  Pnift-Dn»  U  6   Octobre  et  par  S,    MU 
Roi  de  Prusêe  le  1 2  Octolire  1 863.  Leâ  actes  de  ratijicnliun  ont  été  éckangéi  U  2 1  dudil  Muit, 


1863. 
19Sepr. 


\S^.  440.  Convention  entre  le^  Pays- Ras  et  la  Belgique^  pour 
mettre  les  règlements  concernant  le  pilotage  de  fEscaut 
en  harmonie  avec  Part,  5  du  traité  du  \2  Mai  1863, 
conclue  le  19  Septembre  18G3. 


(Journal  Officiel  1863,  n».  136.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Belges,  ayant  pris  connaissance  des  dispositions  for- 
mulées par  les  commissaires  Néerlandais  et  Belges  le  15  Juillet  1868, 
pour  mettre  les  règlements  concernant  le  pilotage  de  TEscaut  en  harmonie 
avec  les  prescriptions  de  Tart.  5  du  traité  du  12  Mai  1868,  ont  résolu 
d'approuver  ces  di:?positions  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

Messire  Paul  van  der  Maesen  de  Sombreff ,  chevalier  grand'croix  etc.  etc.. 
Son    Ministre  des  Affaires  Etrangères,   et  le  sieur  Guillaume  Jean  Cor- 
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neille  Chevalier  Huyssen  de  Kattendijke,  chevalier  grand'croix  etc.  etc., 
Son  Ministre  de  la  Marine; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges: 

le  Sieur  Âldephouse  Alexandre  Félix  baron  du  Jardin,  grand-croix  etc.  etc., 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléniptentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  «près  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  dispositions,  signées  à  Anvers  le  15  Juillet  1863  par  les 
commissaires  Néerlandais  et  Belges  et  ci-annexées,  sont  approuvées;  elles 
seront  con&idérées  comme  insérées  mot  à  mot  dans  la  présente  conven- 
tion et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette  dernière. 

dfé»  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye  dans  un  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Font  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye,  le  dix-neuf  Septembre  mil  huit-cent  soixante-trois. 

{L.  8.)  P.  VAN  DER  Massen  DE  SoMBREFP.  (Z.  S.)  Barou  DU  Jamdin. 

(£.  S.)  W.  J.  C.  H.  V.  Kattendijke. 


BEPALINQEN,   geteekend  ie 
AiUwerpen  den  1 5  Julij  1 863. 

Art.  I.  Het  t^enwoordig  tarief 
van  loodsgelden,  gevo^d  bij  het 
règlement  op  het  loodswezen  en,  het 
gemeenschappelijk  toezigt  op  de 
Schelde,  deel  uitmakende  van  de 
overeenkomst,  welke  op  den  20sten 
Mei  1843  tuaschen  Nederland  en 
Belgie  is  gesloten,  wordt  en  blijft 
a%eschaft  en  zal  worden  vervangen 
door  het  hierbij  gevoegd  tarief,  op- 
gemaakt  overeenkomstig  de  bepalin- 
gen  van  art.  5  van  het  tractaat  van 
12  Mei  1863. 

Art.  TL  Daar  de  artt.  36 ,  39 ,  42 , 
43,  47  en  48  van  het  derde  hoofd- 
stuk  van  het  bovengenoemd  règle- 
ment van  20  Mei  1843,  handelende 
over  de  betaling  der  loodsgelden ,  niet 
meer  in  overeenstemming  zijn  met  de 
bepaling  van  art.  5  van  het  tractaat 
van  12  Mei  1863,  waiirbij  is  bedon- 
gen  dat  de  loodsgelden  op  de  Schelde 
nimmer  hooger  zuUeu  kunnen  zijn 
dan    die,    geheven  wordende  op  de 


DISPOSITIONS  signées  à  An- 
vers,  le  15  Juillet  1863. 

Art,  I.  Le  tarif  actuel  des  droits 
de  pilotage  annexé  au  règlement  sur 
le  pilotage  et  la  surveillance  com- 
mune, faisant  partie  de  la  convention 
conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique le  20  Mai  1 843 ,  est  et  demeure 
abrogé  et  sera  remplacé  par  le  tarif 
ci-annexé,  dressé  conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  5  du  traité  du 
12  Mai  1863. 


Art.  II.  Les  articles  36,  39,  42, 
43,  47  et  48  du  chapitre  III  du 
règlement  du  20  Mai  1843,  menti- 
onné ci-dessus,  relatifs  au  paiement 
des  droits  de  pilotage,  ne  s'accordant 
plus  avec  la  disposition  de  l'art.  5  du 
traité  du  12  Mai  1865,  stipulant  que 
les  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut  ne 
pourront  jamais  être  plus  élevés  que 
ceux  perçus  aux  embouchures  de  la 
Meuse,  sont  modifiés  comme  suit: 
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mondingen  van  de  Maas ,  worden  die 
ariikelen  gewijzigd,  als  volgt: 

ffy4rt,  îi6.  Behoudens  de  bij  liet 
règlement  voorziene  uitzouderingen , 
zal  het  loodsgeld  moeten  betaald  wor- 
den overeenkomstig  het  hierbij  ge- 
voegde  nieuw  tarief ,  naar  gelang  van 
den  diepgang  der  schepen  en  naar  het 
winter-  en  zomersaizoen. 

/l'Het  wintersaizoen  gaat  in  met 
den  Isten  October  en  het  zomersai- 
zoen met  den  1  sten  Aprîl ,  zoodanig , 
dat  voor  eene  loodsreize  begonnen  v66r 
lo.  October  het  zomerloon,  en  voor 
eene  reis  b^onnen  v66r  l'\  April  het 
winterloon  zal  betaald  worden. 

'/Het  tarief  voor  gesleepte  schepen 
is  toepasselijk  op  elk  schipdat  opde 
Schelde  en  in  hare  mondingen  voor 
welken  afstand  ook  eene  sieepboot 
bezigt.  De  schepen  evenwel ,  die  zich 
alleen  doen  slepen  bij  het  uit-  en  in- 
gaan  van  eene  haven  of  van  een  dok 
naar  of  van  de  reede,  zuUen  de  ver- 
mindering,  aan  gesleepte  schepen 
toegestaan,  niet  genieten. 

//De  schepen,  die  zich  in  hetKa-  ' 
naal  of  in  het  Naauw  van  Calais 
bevindende  een  loods  innemen  om 
naar  eene  der  standplaatsen  op  de 
Schelde  van  het  een  of  ander  loods- 
wezen  gebragt  te  worden,  moeten, 
behalve  het  gewone  loodsgeld  van  zee 
naar  Vlissingen,  de  helft  meer  betalen 
en  daarenboven  nog  vier  en  twintig 
gulden  of  vijftig  francs  negen  en 
zeventig  centimes  voor  een  zeilschip , 
twee  eu  twintig  gulden  vijftig  cents 
of  zeven  en  veertig  francs  twee  en 
zestig  centimes  voor  een  gesleept 
schip,  en  een  en  twintig  golden  of 
vier  en  veertig  francs  vier  en  veertig 
centimes  voor  een  stoomschip,  onver- 
schillig  welken  diepgang  het  schip 
hebbe.  De  loodsgeldeu  zullen  voor 
de  schepen  van  aile  natien  dezelfde 
zijn. 

tpÀrt.  39.  De  scheepsgezagvoerders 
of  8chippers  buitengaats  loodsen  in 


ff^rL  36.  Le  droit  de  pilotage, 
sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  au 
règlement,  sera  payé  conformément 
au  nouveau  tarif  ci-annexé,  en  raison 
du  tirant  d'eau  des  navires  et  d'après 
les  saisons  d'hiver  et  d'été. 

//La  saison  d'hiver  commence  au 
I  ««^  Octobre  et  celle  d'été  au  1  •«•  Avril, 
de  manière  que  le  pilotage  d'été  sera 
payé  pour  une  course  commencée 
avant  le  l«r  Octobre,  et  celui  d'hiver 
pour  une  course  entreprise  avant  le 
le»-  Avril. 

</Le  tarif  des  bâtiments  remorqués 
est  applicable  à  tout  navire  qui  em- 
ploiera un  remorqueur  sur  une  dis- 
tance quelconque  du  parcours  dans 
l'Escaut  et  à  ses  embouchures.  Toute- 
fois, les  bâtiments  qui  se  feront 
simplement  remorquer  pour  la  sortie 
ou  rentrée  d'un  port  ou  d'un  bassin, 
allant  en  rade  ou  en  venant,  ne  joui- 
ront point  de  la  réduction  accordée 
aux  navires  remorqués. 

>9fLes  bâtiments  qui,  se  trouvant 
dans  la  Manche  ou  le  Pas  de  Calais , 
prendront  un  pilote  pour  être  con- 
duits aux  stations  de  l'Escaut  de  l'un 
ou  de  l'autre  pilotage,  auront  à  payer 
moitié  en  sus  du  droit  de  pilotage 
ordinaire  de  la  mer  à  Flessingue,  plus 
24  florins  ou  50  francs  79  centimes 
pour  un  navire  à  voiles,  22  florins 
50  cents  ou  47  frans  62  centimes 
pour  un  navire  remorqué  et  21  florins 
ou  44  francs  44  centimes  pour  un 
navire  à  vapeur,quel  que  soit  le  tirant 
d*eau  du  navire.  Les  droits  de  pilotage 
seront  les  mêmes  pour  les  navires  de 
toutes  les  nations. 


//  Art,  89.  Les  capitaines  ou  patrons 
de  navires,  prenant  des  pilotes  hors 
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dienst  nemende,  betalen  het  voile 
loodsgdd.  Bijaldien  de  scheepsge- 
zagvoerders  binnen  de  uiterton  zijn 
gcSîomeii ,  zonder  loods  ontmoet  te 
nebben,  en  zij  alsdan  er  een  in  dienst 
nemen,  betalen  zij  slechts  de  heift  van 
het  voUe  loodsgeld;  het  loodsgeld 
wordt  tôt  op  een  vierde  verminderd 
▼oor  het  geval  de  loods  meer  binnen- 
waarts  mogt  worden  aangetroffen  bin- 
nen de  navolgende  peilingen,  geno- 
men  in  de  verschillende  vaarwaters, 
te  weten  : 

éfin  het  vaarwater  genaamd  de 
Wielingen; 

irBrugge  in  den  toren  van  Knocke; 

irin  het  vaarwater  genaamd  Deurloo; 

irde  toren  van  Domburg  in  den 
lichttoren  van  Westkappelle; 

irin  het  vaarwater  genaamd  het 
Ooetgat; 

irde  molen  van  Zontelande  in  den 
toren  dier  gemeente. 

«'Wanneer  er  zich  geen  loods  be- 
vindt,  noch  bnitengaats,  noch  binnen 
de  uiterton ,  noch  binnen  de  boven 
aangedaide  peilingen,  of  indien  het 
bewezoï  is  dat  de  gezagvoerder  in  de 
onmogelijkheid  is  geweest  om  hem 
te  gebruiken ,  zal  er  geen  loodsgeld 
verschnldigd  zijn. 

ir Bgaldien  evenwel  de  bcheepsge- 
zagvoerder  in  een  der  boven  omschre- 
ven  gevallen  geen  gebruik  maakt  van 
een  loods  dien  hij  heeft  kunnen  be- 
komen,  zal  hij  niettemin  verpligt 
zijn  tôt  de  betaling  van  het  voile, 
of  van  het  gedeeltelijke  loodsgeld , 
't  welk  verschnldigd  zal  zijn. 

0/iri.  42.  De  schepen  binnenko- 
mende  als  bijlegger  om  order,  uit 
nood  of  door  overmagt  gedwongen 
of  om  te  overwinteren ,  en  die  weder 
zee  kiezen,  zonder  goederen  te  hebben 
gelost  of  geladen,  betalen  slechts  half 
loodsgdd  ,  zoowel  bij  het  biunenko- 
men  als  bij  het  uitgaan. 

^Art.  43.  Wanneer  een  loodsvaar- 
tnig,  hetzij  door  slecht  weder,  hetzij 


des  bouques,    paieront   le  droit  de 
pilotage  entier. 

//S'ils  sont  parvenus  en  deçà  de 
la  bouée  extérieure  sans  avoir  ren- 
contré un  pilote,  et  qu'ensuite  ils 
en  prennent  un  à  leur  service,  ils  ne 
paieront  que  la  moitié  du  droit  total  ; 
le  droit  sera  réduit  au  quart,  si  le 
pilote  n'est  rencontré  qu'en  dedans 
des  relèvements  suivants,  pris  dans 
chacune  des  passes  extérieures,  savoir: 


«'dans  la  passe  dite  Wielingen; 

i^Bruges,  par  la  tour  de  Knocke; 
//dans  la  passe  dite  Deurloo  ; 
vlvL  tour  de  Domburg  par  le  phare 
de  West-Kapelle; 

i/dans  la  passe  dite  Oostgat  ; 

ff]e  moulin  de  Zoutelande  par  la 
tour  de  cette  commune. 

//S'il  ne  se  trouve  point  de  pilote 
ni  en  dehors  des  bouques ,  ni  en  de- 
dans de  la  bouée  extérieure,  ni  en 
deçà  des  lignes  de  relèvement  men- 
tionnées ci-dessus,  ou  s'il  est  prouvé 
que  le  capitaine  a  été  dans  l'impos- 
sibilité de  s'en  servir,  aucun  droit 
ne  sera  dû. 

ii'Toutefois,  si  le  capitaine  dan?  un 
des  cas  mentionnés  ci-dessus  ne  fait 
point  usage  d'un  pilote  qu  il  a  pu 
se  procurer ,  il  n'en  sera  pas  moins 
tenu  de  payer  le  droit  entier  ou  la 
partie  du  droit  qui  sera  due. 

ffArL  42.  Les  bâtiments  entrant 
en  relâche  pour  prendre  dçs  ortlres 
par  suite  de  détresse  ou  d'un  cas  dt* 
force  majeure  ou  pour  hiverner ,  et 
qui  reprendront  la  mer  sans  avoir 
chargé  ou  embarqué  des  marchandi- 
ses ,  ne  paieront  que  la  moitié  des 
droits  de  pilotage ,  tant  à  rentré** 
quii  la  sortie. 

ffjéri.  43.  Si  un  bateau  pilote , 
soit  par  le  mauvais  temps,  soit  par 


V. 
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door  andere  omstandighédén ,  geen 
loods  heeft  kunnen  afzètten  aaii  Doôrd 
een  schip,  doch  hetzèlve  nîet- 


van 

temin  al  voorzeilehdegeloodst  heeft, 
zal  daarvoor  liet  voile  loodsgeld  ver- 
schnldigd  iijn. 

//Elk  schip,  he(welk,geen  loods  aan 
boord  hebbende ,  door  een  schip,  aan 
boord  waarvan  zich  eéhlbodsbévindt, 
wordt  voorgeloodst ,  zal  slèchts  de 
helft  van  het  loodsgeld  betalen. 

nArt,  47.  Bij  ijsgang  zal  het  loods- 
geld met  dehelft  vermeerderdworden. 
Men  is  overeengekomen  dat  ijsgang 
beteekent  :  niet  het  aanwezig  zijn  van 
enkele  drijvende  ijsschotsen ,  maar 
wel  efene  hoeveelheid  drijfijs,  zoo 
belangrijk,  dat  dnardoor  de  voortgang 
der  schepen  aanmerkelijk  wordi  be- 
lemmerd ,  en  dat  hieruit  voor  de 
loodsreis  eenig  gevaar  ontstaat. 

//Tnsgelijks  ixX  het  loodsgeld  met 
de  helft  vermeerderd  worden  voor 
schepen  die  zecr  moeijelijk  te  sturen 
zijn  uit  hoofde  van  eene  ohvoldoehde 
hoev«elheid  ballast  of  wel  door  zoo- 
danîge  schade  aan  het  roer  of  luig, 
welke,  zonder  daarmède  het  schio 
ernstig  te  wagen ,  het  loodsen  veel 
gevaarlijker  maakt. 

//De  beoordeeling  der  gevallen 
waarvan  sprake  is  in  dit  artikel  wordt 
overgelaten  aan  de  beslissing  van  de 
administralie  van  het  loodswezen 
waartoe  de  loods  behoort. 

If  Art.  48.  Aan  de  veVplîgting  om 
eenen  loods  te  nemen  zijn  niet  onder- 
worpen  : 

//1°.  de  oorlbgsschèpen  ; 
//2".  jagten  of  vaartuîgen  van  ver- 
maak,  behoorende  aan  zeil-  of  roeî- 
vereenigingen  ; 

ff*6'\  de  zeeschlîpen  of  zeevaartui- 
gen  in  ballast,  welker  diepgang 
iiegenilen  palineii  niet  bereikt  ; 

/r4o.  do  biunenvaarders  op  de  ri- 
vier  \ 

irh'\  de  tôt  de  beide  natiën  be- 
hoorende schepon  of  vaartuîgen  welke 


d^àutires  circonstances,  n*a  pa  &ire 
passer  dé  pilote  à  bord  d'un  bâtiment, 
mais  l^a  néanmoins  pilota  en  navi- 
guant avec  lui ,  le  droit  de  pilotage 
eu  entier  sera  dD. 

ivToul  navire  qui ,  n'^ayant  pas  de 
pilote  à  bord ,  est  cepeiidant  piloté 
pat  un  bâtiment  à  lK)rd  auquel  se 
trouvé  un  pilote,  ne  paiera  que  la 
moitié  du  droit  de  pilotage. 

tfArl,  47.  En  cas  de  cnarriagede 
glaces ,  le  droit  de  pilotage  sera 
augmenté  d'une  moitié.  Il  est  bien 
entendu  que  charriage  de  glaces 
signifie,  non  pas  Texistencé  de  quel- 
ques glaçons  flottants,  mais  d'une 
quantité  de  glace  assez  considérable 
pour  que  la  marche  des  navires  eh  soit 
sensiblement  entravée,  et  qu'il  eu 
résulte  quelque  danger  pour  la  course 
de  pilotage. 

^Le  droit  de  pilotage  sera  égale- 
ment augmente  d^une  moitié  pour 
les  navires  très  difficiles  à  gouverner 
faute  d'une  quantité  suffisante  de  lest, 
ou  par  quelque  avarié  au  gouvernail 
ou  aux  agrès,  laquelle,  sans  compro- 
mettre sérieusement  le  nacrire,  rend 
le  pilotage  beaucoup  plus  dangereux. 

//L'appréciation  d  s  cas  dont  il 
s'agit  au  présent  article  est  laissée 
à  l'arbitrage  de  l'administration  du 
pilotage  auquel  appartient  le  pilote. 

ffÀrt  48.  Ne  seront  pas  soumis 
à  l'obligation  de  prendre  un  pilote: 

ff\^,  les  bâtiments  de  guerre; 

//2^  les  yachts  ou  bâtiment»  de 
plaisance  appartenant  à  des  clubs 
nautiques  ; 

//à  '.  les  navires  ou  bâtiments  de 
mer  sur  lest,  dont  le  tirant  d'eau 
n'atteint  pas  lO  décimètres; 

ffi^\  les  navires  faisant  le  cat)otage 
dans  le  fleuve; 

//S\  les  navires  ou  liateaux  des 
deux    nations    faisant  la   pèche  du 
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de  haring- ,  zouten  of  verschen  visch- 
yangst  uitoefenen  of  dienen  tôt  ver- 
Yotr  van  yerschen  zee-  of  gezouten 
yisch. 

4^Voor  zooyeel  de  schippers  van 
de  laatst  vermelde  soort  van  vaartui- 
gea  mogten  verlangen  zîch  van  eenen 
fooda  te  bediencn ,  zallen  zij  de  heift 
van  het  vastgestelde  loodsgeld  be- 
talen.fl' 

Art.  in.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst  zal  niçt  in  werking  komen, 
dan  nadat  zij  door  de  wederzijdsche . 
Gonvernementen  is  goedgekeurd. 

GMaan  in  dubbel  te  Antworpen  den 
15den  Julij  1863 ,  waarvan  een  in  de 
Nederdiiitsche  en  een  in  de  Fran- 
8che  taai. 


hareng ,  de  la  raorue  ou  da  poisson 
frais ,  ou  servant  au  transport  de  la 
marée  fraîche  ou  du  poisson  salë. 

^Sî  les  patrons  dçs  bâtiments  de 
cette  dernière  cat^rie  préféraient 
se  servir  d'un  pilote,  ils  {«aieront 
la  moitié  du  droit  fixé.// 


ArLTll,  La  présente  convention  ne 
deviendrai  exécutoire  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  les  Qoovernements 
respectifs. 

Fait  en  double  à  Anvers ,  le  1 5 
Juillet  1863,  dont  un  en  Néerlan- 
dais et  l'autre  en  Français. 


H.  DE    KoGK. 

H.  Hoorr. 


J.  VAN  IIav^rbkki. 

F.   DoNNfT. 


H.  DB   KOCK. 
H.   HOOFT. 


J.  VAN    HaVEK9SKI. 
F,   DONNÏT. 
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TABIVEN,  voêlgeêield  ter  uUcoering  van  art  5  van  hei  verârag 
van  12  Mei  1863. 
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fan  yiissiogen. 


TARIF  des  droiu  de  pflouge 
r£«cftat,  eo  monnaie  dee  Fajrt«Bee. 

De  la  mer  devant  les  pattes  ja>qa*eB 
rade  de  Flestingne. 
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TARtBF  dar   1cxHtiuel(l«n    ifoor   ât 

Sehe1d«   in 

N«cJ«rl&tii lèche  mant. 
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TARIKF   der  loodggddeo    wnor  de  Schelde  in 
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Belirifcbe 
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rEicant, 
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Tice  rem. 
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10.00 

19-00 

34*00 

13*00 

3 1  *<»o 

55 

33.00 

11.00 

10-00 

i4*5t> 

33*00 

3i*5o 

34 

a  4*00 

33;oo 

31-00 

lâ.OO 

34.00 

la-oo 

35 

a4*5o 

i3.oo 

3i.5o 

36.00 

34.50 

33*0o 

36 

i5'0o 

i4*oo 

33.00 

37-00 

a5<oo 

34*00 

37 

36.00 

i4.5o 

33*00 

i8,oû 

16*00 

35*00 

S» 

37*00 

35*00 

34-00 

19.00 

37-00 

a6^oo 

59 

i9*oo 

36.00 

aS'OO 

3i-oo 

39*00 

37,00 

4o 

39,00 

17-00 

36-00 

33*00 

5i*oo 

a  9' 00 

4 1 

3i*oo 

19,00 

ï7"oo 

54-00 

3-i.oo 

3o*oo 

42 

5300 

3 1.00 

39,00 

36*00 

34.00 

3 1*00 

43 

54  .od 

3a  .O'ï 

5  0.00 

3  S.  00 

5S.OO 

53-ou 

1         44 

36*  00 

34,00 

3i»oo 

39.00 

î?'»*» 

35*00 

45 

38*00 

36- 00 

33-00 

4ï*oo 

39'00 

37*00 

46 

39.00 

37,00 

35,Do 

43-00 

4  i-oo 

38,oo 

47 

43.00 

39-00 

37-00 

45-00 

43.00 

39,00 

48 

43.00 

4  1-00 

38.6  0 

47.01 

44,00 

4 1,00 

49 

45^00 

ia.oo 

3g-oo 

5  0.00 

46-00 

43,00 

5o 

47-00 

44*oo 

4i«oo 

53*00 

49<oo 

45.00 

5i 

5  0.00 

46'Oo 

43.00 

54.00 

5i-oo 

47*00 

5a 

5a-oo 

49.00 

45*Oû 

57.00 

53.00 

4  9,00      1 

53 

54'Oo 

5 1.00 

47.00 

59,00 

55-00 

5 1  *oo      1 

£4 

56'oo 

55.00 

49.00 

61*00 

57-oû 

55.00      1 

55 

58.00 

55*00 

5r*oo 

63*oo 

59-00 

55-0O      [ 

56 

6  ]  .oa 

57-00 

53*  DO 

66,00 

61.00 

67.00      1 

57 

65. 00 

59.00 

55.00 

68-00 

63*oo 

59.00 

58 

66*  00 

61.00 

57-00 

70.00 

65*oo 

61,00 

59 

68*00 

6  3. 00 

59,00 

71,00 

68.00 

63.00 

6o 

70.00 

65. 00 

61,00 

74.00 

70.00 

65^0 

1  é^ 

>        3.00 

3.00 

3.00 

3*00 

a. 00 

3,00     11 

Ivi 

)     1 

1 

. 
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TA  BIEF  der  loodigelden   ?oor  de  Schelde  io 

r 

TARIF  des  droite  de  pilotage  poar  i 

Nederlaodacbe  mam. 

TEscant,  en  monnaie  des  Pajs-Bit. 

Vao  VlittHigen  oaar  Bath  en  vioe  Tena  eo  v«n 

De  Flewingne  à  Bath  et  Tîoe  Tem  ' 

Nevaen  oear  Ântwerpen  en  vice 

rerra. 

et  de  Nenieo  k  An  vei  s  et  vice  verv. 

i 

Zomerloon.       |     Salaire  d*éié. 

Winierloon.      |   Salaira  dliiirer.  | 

k  Toîte. 

k]a 
remorque. 

k  vapôor. 

k  toile. 

k  la 
remorque. 

k-P-r.| 

5' 

^8'  1   eeilscbip. 

geeleepe. 

seilachip. 

getleept. 

fioomiciiip.  ' 

i5 

f   7-56 

f  7.09 

f  6.61 

f   Sjfi 

f   8.30 

f   8.03 

16 

8^ 

7.36 

7.09 

9.45 

8.98 

8.30     1 

«7 

8.30 

8k>3 

7.36 

9.93 

9.45 

8-98 

18 

»V98 

8.3o 

8.o3 

1039 

9.93 

9.45 

^^ 

1);^3 

8.98 

8.3o 

11.34 

10.39 

9.93 

30 

9^a 

9.45 

8.98 

11^1 

10.87 

10.39 

ai 

ii34 

i<v39 

9.9a 

13,76 

11.81 

11.34 

aa 

i]«8i 

ii34 

10^39 

13.70 

13.33 

13.38 

aï 

12,76 

11.81 

11-34 

14.17 

13.70 

13.76     1 

a4 

13^70 

i3.a3 

ia.a8 

l3.13 

14.17 

13.33       g 

14-17     11 

a5 

14.17 

13.70 

ia.76 

1606 

lS.13 

a6 

13.1-3 

14.17 

i3.;i3 

17.01 

1-6.06 

l5.12      1 

a? 

i6.e6 

i3.ia 

i4.i7 

17-96 

17.01 

13..S9  ; 

ft8 

17^1 

i«.o6 

i3.ia 

18^ 

iy.4« 

16.54 

99 

«7.95 

17^1 

i5.39 

19^7 

iB.43 

17-01 

5o 

19^7 

17.95 

1634 

ao.3a 

i^.9« 

17-48 

3i 

1^84 

18.43 

17.P1 

21.36 

19^4 

1843 

3a 

3o4la 

iê.90 

17.48 

33.31 

»o.79 

19-37     , 

33 

ai.i6 

19.84 

18^3 

33.68 

31.36 

19.S4     ! 

SA 

3a.ai 

•«•79 

19-37 

34.10 

33^8 

30.79 

36 

aa^8 

ai.a6 

19-84 

24Ji7 

33.15 

31.73    ! 

36 

a4.io 

aa.68 

30.79 

33.5 1 

34.1  • 

33.3 1     ' 

37 

24.37 

a3.i3 

31.73 

26.93 

33.04 

33.15     j! 

38 

a3^i 

a4.]o 

3a.ai 

37.88 

^.99 

34.10 
33.04     |l 

39 

26.93 

a5.o4 

a3..i5 

38.8a 

36.93 

4o 

27.88 

a3.99 

34.10 

30.71 

38.83 

36.93 

^1 

28.8a 

a6^3 

35.o4 

3a.6o 

30.34 

38.35 

4a 

30.71 

a8.8a 

26.93 

34wD3 

3i.66 

29-77     ] 

43 

3a^o 

3o.a4 

38.35 

35.91 

33.35 

3i.i8    1 

44 

34.0a 

34.66 

29.77 

37.33 

34.96 

33.60 

45 

35.91 

33.35 

31. 18 

39.69 

36.83 

5449 

46 

37.33 

34.^ 

33.60 

4i.ii 

38.74 

33.91 

47 

39.69 

36.85 

34.49 

4a.53 

39-69 

57.33 

48 

4j.ii 

38.74 

33.91 

44.89 

43.03 

39.33 

49 

4a.53 

39.69 

37.33 

46.78 

43.94 

4i.ii 

So 

44.89 

4a.o5 

39.33 

49.14 

43*83 

43.00 

5i 

46.9« 

43.94 

4i.i] 

5i.o3 

47-7» 

44.89 

3a 

49.14 

45.83 

43.00 

53.39 

3o.o8 

46.78 

33 

3i.o3 

48.19 

44.89 

55.28 

61^7 

48.67 

34 

33.3q 

5o.o8 

46.78 

57.64 

33.86 

50.36 

33 

35.a8 

51.97 

4819 

39.53 

55.76 

52.45 

36 

57.64 

53.86 

5o'56 

61.90 

58.13 

54.34     '1 

57 

59.53 

55.75 

53.45 

65.79 

60.0] 

56.23 

38 

61^90 

58.12 

54.34 

66.1 5 

61.99 

58.12 

39 

63.79 

60.01 

56.23 

68.o4 

64..36 

60.01 

60 

66.i5 

6i.9f) 

67.64 

7«>.4o 

66.15 

61.42 

Il 

a.36 

1.^ 

1.'*. 

2.36 

1.89 

1.42 
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TAKIëF  der  loodsg^Iden  Toor  Ue  Scbelds,  in  | 

TARIF  da^  droits  de  pilotage  puar 

B«)^ïiçhe  ninutr 

l'Evcaat^  en  monaat«de  Belgique. 

Vaq  Vliftsingeo  ba&i-  Bath  eo  TÏcâ  terta  en  twi 

De  Fieumeue  %  Bath  el  vice  firta^ 

Neunten  oftar  Antwerpeû  ea  vice  j^m. 

eid«Keii«enà  AiLtrer«eivice  versa*   1 

J^ 

s  =  * 

EomerlooD.       |      Salaire  d*4i^.     1 

Wiflitrloon.      |    Saltirt  d*btvar*    | 

111 

k  Toile» 

k  ïa 
remûrqaeH 

ettleopl. 

à  vapeur. 
fitoofnttbip. 

Il  voilt, 

stdlschîp. 

à  la 
remorque* 

gesleept. 

%  f  apenr. 
ttoomicbip. 

lâ 

fr*  i6»oo 

fr,  i5.oo 

fr*  i4*oo 

fr*  19.00 

fr.  18-00 

fr»  17.00 

|6 

1 7,00 

16.00 

]5.oo 

30,00 

19-00 

18*00 

n 

18.00 

17.00 

16.00 

31.00 

30.00 

1 9'Ou 

iH 

19.00 

tè^oo 

17*00 

33*00 

31*00 

30,00 

HJ 

SOiOO 

19-00 

]8,oo 

34.00 

23.00 

31, 00 

30 

31*00 

30*00 

1 9.00 

35*00 

35*00 

33,00 

ai 

34*00 

33*00 

3  1,00 

37*00 

35*00 

34,00 

37 

a5>oo 

34.00 

3  a. 00 

39.00 

38*00 

36.00 

33 

37.00 

35oo 

34.00 

3o*oo 

39.00 

37,00 

34 

a  9.00 

38-00 

36.00 

5a*oo 

3o»oo 

38.00 

35 

5  0.00 

39.00 

37.00 

34.00 

53*00 

50.00 

36 

53  ♦00 

3o.oo 

3  à*oo 

36.O0 

34.00 

53.00 

^7 

34.00 

53  00 

30*00 

38*oo 

56,oo 

53*00 

38 

36*i»o 

54^00 

33*00 

4a*oo 

07.00 

35*00 

39 

58-00 

56. 00 

53-00 

4 1.00 

39.00 

56. 00 

5o 

4]  ^00      , 

38.00 

35.00 

45.00 

4  0.00 

37.00 

5i 

43.00 

59*00 

56'OQ 

45.00 

43*00 

39-00 

53 

45*00 

40^00 

37.00 

47.00 

44.00 

4 1. 00 

55 

45*00      1 

43.00 

39.00 

'      48.O0 

45-00 

43.00 

54 

47.00 

44*00 

4  i>oo 

1      5ï*oo 

48-00 

44,00 

55 

48. 00 

45-00 

43.00 

53'00 

49-00 

46.00 

56 

5]*oo 

'ïS.DO 

44*00 

54,00 

5i*no 

47,00 

37 

53-00 

49,00 

46  00 

57.00 

53.00 

49,00 

58 

54'Ot> 

5 1.00 

47*00 

59.00 

55.0.1 

Sî.OD 

5y 

57-00 

55.00 

49^00 

6x.oo 

57^00 

53.00 

*to 

1     5g-oo 

55*00 

5ï*oo 

65 .00 

61*00 

57-00 

4i 

61^00 

57,00 

55^00 

69-00 

64.00 

60-00 

43 

6  5.00 

61,00 

'      57*00 

73*00 

67.00 

65"  00 

43 

69*00 

64*oo 

60.00 

76*00 

71.00 

É6-00 

1          ^^ 

73,00 

67.00 

63.0O 

79-00     ' 

74*00 

6(fOO 

45 

76-00 

71.00 

66-00 

84*00 

78,00 

73.00 

46 

79.00 

74.00 

69-00 

87.00 

83,00 

76-00 

47 

84*00 

78-00 

73*00 

90-00 

84. 00 

79.00 

'         4ô        1      87.00 

83. uo 

76,00 

95,00 

89^00 

83.00 

49 

90*00 

34*00 

79.00 

99*00 

95,00 

87.00 

!         5o 

95,00 

89.00 

83.00 

I  o4.oO 

97,00 

91*00 

5i 

99.00 

95*00 

87*00 

i  08*00 

101*00 

95.00 

53 

1  o4.oçj 

97-00 

91.00 

11 3*00 

106*00 

99*00 

55 

1 08.00 

lOâ.oo 

95.00 

1 17,00 

1 10*00 

io5-oo      l 

54 

1  i5*oo 

1 06*00 

99.00 

]  33.00 

1  i4*oo 

107,00 

55 

117.00 

1  JO.OD 

103.00 

136.00 

118*00 

in*oo 

56 

1 33.00 

1  ï4,oo 

107*00 

i5i,oo 

1 35*00 

Il  5*00 

i    57 

136,00 

1  iS*oo 

1  11 'OO 

i35.oo 

137*00 

1 1 9*011 

5ë 

1 5 1.00 

133<O0 

1  i5,oo 

i4o.no 

tSi,oo 

135. 00 

'        59 

l3Son   , 

137*00 

1 1^00 

i44oo 

1    i36.oo 

137.00 

fin 

%^it-ttn 

i5i*oo 

133.00 

i4g-oo 

i4opOf>      , 

i3o.oo 

flj;       5.00 

4.00 

5*00 

5*00 

4*00 

5*00 

r 

\           1 

% 

' 

i 

\ 
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TARIËF  der  loodigelden  Toor  de  Schelde ,  io 

Nederlaodtche  mant. 
Voor  bet  loodiea  tao  de  reede  van  Vlitaiiigen 

Dtar   Rammekens  en  vice  rerta,  behaWe  de 

gevallen  vooraien  by  art.  80. 

TARIF  dee  droite  de  pilotage  poar 
TEflcaot,  en  monoaie  des  Payi-Bas. 

Ponr  no  monvement  de  la  rade  de  Flet« 
•ingae  à  Rammekeni  et  vice  verea, 
bore  les  cas  prévu  par  rartieia  80. 

Zomerloon.      |     Salaira  d*ëté. 

WinterlooD. 

Salaire  d'hiver. 

à  voile. 

à  la 
remorque. 

a  ▼apetur* 

à  voUe. 

kla 
remorqae. 

kvapear. 

aeilscbip. 

gealeept. 

atoomechip. 

aeUaehip. 

gwleepr. 

itooneebfa). 

Pour  lee  bàA 
timeal*  d'an  U- 
rant    d'eaa  au 
deiMua   de  tS 
déelnètreo.              , 

-                  I    3.0O 

Voordeacbe- 
peo.  die  ninder 
dan  U  palmea 
diepsang    beb- 
ben.                 / 

f  ].8o 

'  1.70 

f  2.4o 

f    3.2  G 

f    2.10 

Pour  lei  bé- 
U  monta  d'un  ti- 
rant    d'eau    do 
tSddciaètroaot^ 
an-deamu.         1 

Voorloacbe. 
non .  die  eeooni 
aiepffanir    bob 
bon  vanStpal-^ 
HMn    en    daar, 
boven.              ' 

2*4o 

3.30 

3.10 

3.30 

3.( 

90 

3.8o 

Belgiscbe  mont. 
Voor   bet  loodseD  van  de  reede  van  Vliesingen 
naar  Rammekens  en  vice  versa,    bebalve  de 
gevallen  vooriien  bg  art.  30. 

TARIF  des  droite  de  pilotage  pour 
l*£8caat ,  en  monnaie  de  Belgiona. 

Pour  un  mouvement  de  la  rade  de  Flee- 
singne  à  Rammekens  et  vice  vena, 
bors  les  cas  prévus  par  rariide  30. 

Zumerloon.             Salaire  d'été. 

Winterloon.      |  Salaire  d'hiver. 

à  voile. 

à  la 
remorque. 

à  vapeur. 

à  voile. 

kla 
remorque. 

k  vapeur. 

aeilscbip. 

gesleept. 

stoomscbip. 

seilsebip. 

gesleept. 

stooDuehip. 

Pour   loi  bft-v 
tiiikonta  d'un  ti- 1 
rant   d'eau    aul 
étaov  de   181 

Voordeache-f 
pen.  die  minderi 
dan  S8  palnenl 
diopKanff    beb-1 
ben.                  J 

fr.  3.81 

fr.  3.60 

fr.  5.08 

fr.  4.66 

fr.  4.44 

Pour  les  bi-\ 
Umeou  d*un  t(. 
rant    d*oao    do 

Voerle  8cbe> 
non .  die  oenea 

boïfânSs  pal- 
mon     on    daar 
boven. 

5.08 

4.66 

4.44 

6.77 

6.35 

5.93 

Anvers,  le  15  Juillet  1868. 

H.  DS  KocK. 
H.  HoopT. 


J.   VAN    HaVSBBIKE. 
F.   DONKIT. 


{Cette  Ctmvention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  U  Roi  det  Paye-Baê  U  IS  Ociohn 
8.  M.    U  Emdu  Belgee  U  IS  Novembre  I868.    Lu  oetes  de  raHfieation  ont  et 


U  19  Novembre  1863.) 


«,    et  par 
été  échange 
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{\o^    440  .    IVaUé  et  Amitié  et  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et    1863. 
la  Chine,  conclu  le  6  Octobre  1868.  ^  ^^ 

(Journal  Officiel  1865  ,  n».  119.) 

Hunne  Majesteiten  de  Koning  der  Nederlanden  en  de  Keizer  van 
China ,  wenschende  de  betrekkingen  van  vriendschap ,  die  sedert  eeuwen 
tusschen  hunne  beide  Rijken  bestaan ,  te  bevestigen  en  uit  te  breiden , 
hebben  tôt  Hunne  afgevaardigden  benoemd  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden  : 

den  heer  J.  A.  des  Amorie  van  der  Hoeven,  buitengewoon  gevol- 
magtigde  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden  in  China;  en 

Zijne  Majesteit  de  Keizer  van  China  : 

TsoNG  Hau,  vice-président  van  het  ministerie  van  Oorlog,  minister- 
plenipotentiaris ,  commissaris  voor  de  handelszaken  der  drie  havens , 
îuitenant-generaal  van  de  Chinesche  baniermagt  der  gezoomde  fioode 
Vlag,  directeur  der  douane  van  Tientsin; 

die,  na  hunne  wederzijdsche  volmagten  te  hebben  vertoond  en  goed- 
gekeurd ,  de  volgende  overeenkomst  hebben  gesloten  : 

jért.  1.  Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden  kan  een  gezant , 
gevolmagtigde  of  een  ander  diplomatiek  agent  benoemen  ,  om  zich  in 
China  te  doen  vertegenwoordigen  en  het  opzigt  te  houden  over  Neder- 
landsche  belangen ,  en  voorts  in  al  de  bij  dit  tractaat  voor  den  Neder- 
landschen  handel  opengestelde  havens  in  het  Chinesche  Eijk  consuls , 
vice-consuls  of  consulaire  agenten  aanstellen  tôt  besturing  en  bescher- 
ming  ZLJner  onderdanen.  Yan  de  aanstelling  der  consulaire  beambten  zal 
door  den  Nederlandschen  vertegenwoordiger  het  noodige  berigt  worden 
gezonden  aan  de  Keizerlijke  commissarissen ,  in  de  verschillende  afdee- 
lingen  des  Eijks  met  het  opzigt  over  den  buitenlandschen  handel  belast, 
die  de  plaatselijke  beambten  in  de  opengestelde  havens  zullen  aanschrij- 
ven  ,  aan  die  benoeming  gevolg  te  geven. 

De  Nederlandsche  vertegenwoordiger  bij  het  Keizerlijk  hof  zal  het 
regt  hebben ,  ter  afhandeling  van  staatsaangelegenheden ,  op  eigene 
kosten  van  heen-  en  terugreis ,  buiten  tusschenkomst  der  Chinesche 
Regering,  de  hoofdplaats  des  Rijks  te  bezoeken. 

Nederlandsche  ambtenaren  kunnen  ongehinderd  China  doorreizen , 
onder  bescherming  der  Chinesche  Eegering  tegen  aile  beleediging  of 
tegenkanting.  Geenerlei  eerbetoon,  strijdig  met  hunne  waardigheid  als 
vertegenwoordigers  eener  onafhankelijke  natie,  zal  van  hen  worden  ge- 
vorderd. 
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De  Nederlandsche  gevolmagtigde  zal  met  de  Keizerlijke  Ministers , 
in  briefwisseling  en  mondeling,  op  den  voet  van  ranggelijkheid  onder- 
handelen.  Consuls  zullen  in  rang  met  district -intendanten  en  vice- 
consuls  met  stedelijke  prefecten  gelijkgesteld  zijn ,  en  bij  schriftelijke 
of  mondelinge  zaakbehandeling  gelijke  vormen  van  beleefdheid  in  acht 
neraen. 

Art  2.  De  zeehavens ,  in  het  Chinesche  Bijk  voor  de  Nederlandsche 
kooplieden  opengesteld,  zijn  de  volgende,  als:  Canton,  Swatow,  Fuchau, 
Amoj,  Ningpo,  Shanghae,  Tientsin,  Chefoo ,  New-Chwang,  Taiwan  en 
Tamshui  (Formosa)  en  Kiungchow  (Hainan).  De  Nederlanders  kunnen 
er  met  bonne  goederen  en  schepen  naar  verkiezing  komen  en  gaan,  en 
genieten  er  het  voile  regt  van  verblijf,  huur  en  verhuur  van  gronden 
en  huizen ,  aanbouw  van  woon-  en  pakhuizen ,  kerken ,  hospitalen , 
begraafplaatsen ,  enz.  De  grondhuren  zullen  naar  billijkheid  en  zonder 
afpersing  worden  vastgesteld. 

Ook  in  de  rivierhavens  Hankow,  Kiu-Kiang  en  Chinkîang  zullen  de 
Nederlanders  dezelfde  handelsregten  genieten,  mits  in  acht  nemende  de 
algemeene  bepalingen  van  contrôle  omtrent  den  handel  op  de  Yang-Tze- 
rivier  door  de  Chinesche  Regering  vastgesteld  of  later  vast  te  stellen  ; 
doch  de  plaatsen  door  rebellen  of  roovers  bezet  mogen  niet  door  de 
Nederlanders  worden  bezocht,  noch  door  hunne  schepen  van  krijgs- 
ammunitie  of  provisien  worden  voorzien ,  op  strafie  van  verbeurdverklaring 
van  schip  en  lading  en  overlevering  der  schuldigen  aan  het  naastbij  gelegen 
Nedeilandsch  consulaat. 

Art  3.  Nederlanders  kunnen ,  hetzij  voor  hun  genoegen ,  hetzij 
om  handel  te  drijven ,  ifi  het  binnenland  van  China  reizen.  Beizen  zij 
voor  hun  genoegen ,  dan  zullen  zij  zich  van  een  paspoort  voorzien , 
uitgevaardigd  door  den  Nederlandschen  consul  der  haven  waar  de 
reis  aanvangt,  en  gezegeld  door  de  plaatselijke  overheid  aldaar,  welk 
stuk  aan  de  Chinesche  overheden  der  plaatsen ,  door  welke  de  reis  voert , 
moet  worden  vertoond.  De  reizigers  zullen  overal  ongehinderd  personen 
of  vaartuigen  voor  hun  vervoer  mogen  huren.  Mogt  een  Nederlander  zon- 
der voldoend  paspoort  reizende  worden  aangetroffen ,  of  wel  gedurende 
zijne  reis  op  de  wetten  des  lands  inbreuk  maken,  zoo  zal  hij  worden 
gevat,  en  aan  het  naastbij  gelegen  consulaat  der  Nederlanden  worden 
overgeleverd  ter  teregtsielling ,  zonder  nogtans  onder  w^  kwalijk  beje- 
gend  te  mogen  worden.  Voor  korte  reizen  uit  de  opengestelde  havens , 
tôt  op  een  afstand  niet  te  boven  gaande  honderd  li  (ongeveer  35  Engelsche 
mijlen)  en  niet  langer  dan  vijf  dagen  durende,  behoeft  geen  paspoort  te 
worden  vertoond  ;  van  deze  laatste  bepaling  echter  zijn  matrozen  en  andere 
schepelingen  uitgesloten 

Indien  Nederlanders  in  het  binnenland  reizen  om  handel  te  drijven  of 
handelsgoederen  te  vervoeren ,  dan  zullen  zij  de  bestaande  algemeene  be- 
palingen daaromtrent  hebben  in  acht  te  nemen.  In  het  binnenland  han- 
delshuizen  of  winkels  te  vestigen  zal  hun  niet  geoorloofd  zijn. 

Art.  4.  Nederlandsche  Christen-zendelingen ,  zich  ter  vre^zame  ver- 
spreiding  der  Christelijke  godsdienst  in  het  binnenland  bevindende , 
zullen  er  door  de  Chinesche  beambten  worden  beschermd.  Inboorlingen , 
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die  hunne  lecr  wenschen  ie  omhelzen,  zullcn,  zoo  lang  zij  zich  nict  aan 
overtreding  yan  's  lands  wetten  schuldig  maken ,  iiiet  mogen  verhinderd 
of  vervolgd  worden. 

ÂrL  5.  Het  in  dienst  nemen  van  Chinesche  onderdanen  door  Neder- 
landers  tôt  een  wettig  doel  zal  op  geenerlei  wijs  door  de  Chinesche 
Regering  bemoeijelijkt  worden.  Nederlanders  kunnen  steeds  vrijelijk  oveial 
booten  haren  voor  goederen-  of  passagiersvervoer  bij  wederzijds  vrijwillige 
overeenkomst ,  zonder  inmenging  van  het  Bestuur.  Geene  beperking  of 
uitsluiting  zal  er  mogen  bestaan  ten  opzigte  van  het  getal ,  den  aaid  of 
het  loon  der  vaartuigen  of  dragers,  voor  het  vervoer  door  hen  aan  te 
nemen.  Doch  ingeval  vervoermiddelen  tôt  ontduiking  van  regten  worden 
gebezigd ,  zallen  de  schuldigen  gestraft  worden. 

jéri,  6.  Geschillen  tusschen  Nederlandsche  onderdanen  zullen  door 
beraiddeling  van  den  plaatselijken  consul  buiten  tusschenkomst  der  Chi- 
nesche Regering  worden  geregeld.  In  geval  van  geschillen  tusschen  Neder- 
landers en  Chinezen ,  zullen  de  beiderzijdsche  overheden  trachten  de  partijen 
over  te  halen  tôt  eene  schikking  in  der  minne,  doch  mogt  zulks  niet 
gelukken,  met  elkander  in  overleg  treden  en  naar  regt  uitspraak  doen. 
Chinesche  onderdanen  ,  schuldig  aan  misdaad  j^ens  Nederlanders,  zullen 
voor  de  Chinesche  overheid  te  regt  staan,  en  wederkeeriglijk  zullen 
Nederlanders,  die  zich  jegens  Chinezen  hebben  vergrepen,  door  hunne 
overheid  volgens  Nederlandsche  wetten  veroordeeld  worden  :  beiderzijds 
met  strenge  en  onpartijdige  inachtneming  van  het  regt. 

Strafschuldige  Nederlanders,  die  in  het  binnenland  de  wijk  mogten 
nemen  ,  of  strafschuldige  Chinezen,  die  in  de  huizenofopde  schepenaan 
Nederlanders  toebehoorende  mogten  vlugten ,  zullen ,  na  aangifte  en  be- 
hoorlijk  onderzoek  der  zaak  door  de  wederzijdsche  overheden,  onmiddellijk 
worden  uitgeleverd  aan  hunne  bevoegde  regters ,  zonder  te  mogen  worden 
verborgen  of  teruggehouden. 

Indien  Chinezen,  aan  Nederlanders  geld  schuldig  zijnde,  de  vlugt 
nemen ,  en  de  Chinesche  overheid  in  staat  mogt  zijn  hen  op  te  sporen  , 
zullen  zij  worden  gevat,  en  zal  het  verschuldigde  van  hen  worden  inge- 
vorderd.  £ven  zoo  zullen  Nederlanders,  gevlugt  wegens  schulden  aan 
Chinezen,  door  de  Nederlandsche  overheid  zoo  mogelijk  deswege worden 
vervolgd.  Doch  geen  van  beide  Regeringen  zal  voor  de  terugbetaling 
zulker  schulden  verantwoordelijk  zijn. 

Art.  7.  De  Chinesche  Regering  zal  ten  allen  tijde  de  personen  en 
eigendommen  der  Nederlaiiders  in  bescherming  nemen ,  en  in  gevallen 
van  aanranding  of  berooving  dadelijk  de  noodige  stappen  doen  om  het 
gestolene  te  achterhalen  en  de  schuldigen  te  straffeu. 

Wanneer  eenig  Nederlandsch  schip,  terwijl  het  zich  in  Chinesche 
wateren  bevindt ,  door  roovers  wordt  geplunderd ,  zullen  de  Chinesche 
overheden  aile  pogingen  aanwenden  om  deze  te  straffen  en  het  geplun- 
derde  te  achterhalen  ter  uitlevering  aan  den  Nederlandschen  eigenaar, 
door  bemiddeling  van  den  consul  Doch  het  Chinesche  bestuur  zal  niet 
gehouden  zijn  het  geroofde  te  vergoeden. 

Mogt  eenig  Nederlandsch  schip  op  de  kust  van  China  schipbreuk 
lijden,    of  uit   nood    in   eenige   haven  van   het  Chinesche  Rijk  de  wijk 
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nemen,  dau  zullen  de  Chiuesche  overheden  maatregeleu  nemen  tôt  red- 
ding  en  bescherming  van  de  opvarenden  en  van  hun  eigendom ,  en  zoo 
noodig  hun  de  gelegenheid  verschafl'en,  de  naaste  standplaats  eens 
Nederlandschen  consuls  te  bereiken. 

Art.  8.  Nederlandsche  koopvaardijschepen ,  metende  meer  dan  150 
Engelsche  tonnen  of  86  Nederlandsche  lasten  ruimte,  zullen  in  Chinesche 
havens  een  tonnengeld  te  betalen  hebben  van  vier  mace  per  gemeten 
Engelsche  ton;  indien  de  ruimte  niet  meer  dan  150  Engelsche  tonnen 
bedraagt,  zal  het  yerschuldigde  tonnengeld  een  mace  per  gemeten  En- 
gelsche ton  zijn. 

Eenig  Nederlandsch  schip,  van  eene  Chinesche  haven  naar  elders 
uitklarende,  zal  op  verzoek  van  den  schipper  door  het  tolkantoor  voor- 
zien  worden  van  een  bewijs,  op  vertoon  waarvan  zulk  vaartuig  vrijdom 
van  tonnengelden  in  Chinesche  havens  zal  genieten  gedurende  den  tijd 
van  vier  achtereenvolgende  maanden ,  beginnende  van  den  dag  der 
uitklaring. 

Indien  een  Nederlandsch  koopvaardijschip ,  binnen  hoogstens  twee 
dagen  na  aankomst  in  eenige  Chinesche  haven  ,  weder  wordt  uitgeklaard 
zonder  aldaar  te  hebben  gelost  of  geladen  ,  zal  het  geene  tonnengelden 
behoeven  te  betalen.  Na  verloop  van  genoemden  termijn  is  het  tonnen- 
geld echter  verschuldigd ,  alhoewel  de  scheepsluiken  ook  alsdan  nog  niet 
geopend  mogten  zijn;  doch  buitendien  zullen  geene  andere  onkosten  of 
lasten  geheven  worden.  Mogt  een  schip  door  noodweer  of  schadegedwon- 
gen  zijn  eene  opengestelde  haven  binnen  te  loopen ,  dan  vervalt  het  niet 
onder  deze  bepaling ,  doch  geniet  vrijdom  van  tonnengeld ,  mits  het 
verblijf  in  die  haven  niet  tôt  goederen-lossing  of  lading  worde  gebezigd , 
in  welk  geval  de  voile  tonnengelden  verschuldigd  zullen  zijn. 

Van  booten  door  Nederlanders  uitsluitend  gebezigd  tôt  vervoer  van 
passagiers,  bagage,  brieven  of  andere  goederen,  welker  verzending  geene 
betaling  van  regten  medebrengt,  zullen  geene  tonnengelden  geheven 
worden  ;  doch  laadbooten ,  gebezigd  om  aan  regten  onderhevige  goederen 
te  vervoeren,  zullen  elke  vier  maanden  eens  met  een  tonnengeld  van  één 
mace  per  gemeten  Engelsche  ton  worden  belast. 

ArL  9.  Binnen  24  uren  na  aankomst  van  een  Nederlandsch  koop- 
vaardijschip zullen  de  scheepspapieren ,  het  manifest,  enz. ,  aan  den  consul 
worden  ter  hand' gesteld,  die  binnen  daaraanvolgende  24  uren  aan  het 
tolkantoor  den  naam,  de  tonnenmaat  en  den  inhoud  van  de  lading  van 
het  schip  zal  opgeven.  Indien  door  verzuim  van  den  schipper  deze  opgaaf 
niet  binnen  48  uren  na  aankomst  van  het  schip  geschiedt ,  zal  hij  belast 
worden  met  eene  boete  van  50  taels  voor  elken  dag  uitstel ,  tôt  hoogstens 
200  taels.  De  schipper  zal  ook  verantwoordelijk  zijn  voor  de  juistheid 
van  het  manifest,  hetwelk  eene  naauwkeurige  en  voUedige  opgaaf  van 
de  lading  aan  boord  bevatten  moet.  Indien  door  zijn  toedoen  een  valsch 
manifest  aan  het  tolkantoor  wordt  ingeleverd ,  zal  hij  beboet  worden  met 
500  taels:  doch  hij  zal  het  regt  hebben,  binnen  24  uren  na  inleveriug 
van  het  manifest,  eenige  daarin  gemaakte  vergissing  te  verbeteren , 
zonder  daardowr  in  boete  te  vervallen. 

Na  ontvangst  van  bovenbedoelde  opgaven  van  het  consulaat,    zal  het 
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tolkantoor  een  Terlofbiljet  aan  den  schîppcr  doen  loekomen  tôt  o^>enihg 
der  laiken.  Indien  de  schipper  de  luiken  zal  openen  en  beginnen  te 
lossen  londer  znlk  Terlofbiljet  «  xal  hij  500  Uels  boete  beUlen ,  en  de 
o(^enbIikkelijk  gelost  wordende  goederen  lollen  verbeurd  verklaird 
worden. 

Wanneer  aile  tonnengelden  en  regten  op  schip  en  lading  Tereffend  zîjn  , 
zal  het  tolkantoor  een  uitklarigsbiljet  afgeven,  op  vertoon  waarvan  de 
consul  de  scheepspapieren  weder  aan  den  schipper  zal  ter  hand  stellen  » 
zoodat  het  schip  de  haven  weder  zal  knnneii  Terlaten. 

Bij  ontstentenis  van  een  Nederlandschen  consul  of  wettig  plaatsvervan* 
gend  persoon,  is  de  schipper  bevoegd  en  verpligt,  zich  met  de  beambteii 
van  het  plaatselijk  tolkantoor  in  dadelijke  betrekking  te  stellen ,  ter  vol* 
doening  aan  de  in  dit  artikel  vervatte  bepalingen. 

Art.  10.  Nederlandsche  onderdanen  zullen  bij  in- ,  uit-  of  doorvœr 
van  koopmanschappen  de  regten  betalen ,  bij  het  bestaande  tarief  van 
înkomende,  uitgaande  en  transitoregten  daarvoor  vastgesteld,  doch  in 
geen  geval  zal  van  hen  meer  worden  gevorderd  dan  door  de  onderdanen 
van  eenige  andere  vreemde  mogendheid  daarvoor  wordt  betaald. 

Aile  invoerregten  zullen  betaalbaar  zijn  tijdens  de  lossing,  en  uit- 
voerr^en  tijdens  de  aflading  der  aldus  belaste  goederen  ;  terwiji  het 
doorvoerregt  op  binnenlandsche  verzending  zal  geheven  worden  tegen 
afgirte,  door  het  tolkantoor,  van  het  daartœ  strekkend  verlofbiljet. 

Het  is  ongeoorloofd  ,  goederen  uit  het  eene  schip  in  het  andere  over 
te  laden  zonder  verlof  van  het  tolkantoor ,  op  straffe  van  verbeuring  der 
oogenblikkelijk  overgeladen  wordende  goederen. 

Geene  goederen  mogen  gelost  of  geladen  worden  door  Nederlandsche 
schepen  ,  dan  vergezeld  van  een  verlofbiljet  van  het  tolkantoor,  op  gelijko 
straf  van  verbeurdverklaring  der  goederen. 

Nederlandsche  kooplieden ,  die  de  goederen ,  welke  zij  in  eenige  Chi- 
nesche  haven  onder  betaling  van  regten  hebben  ingevoerd,  weder  wen- 
schen  uit  te  voeren  naar  eene  andere  haven  des  Rijks,  zullen  die  goederen 
aan  eene  inspectie  van  wege  het  tolkantoor  onderwerpen.  Bij  geblekeu 
overeenstemming  der  goederen  met  de  daarvan  bestaande  beschrijving  in 
de  boeken  van  het  tolkantoor,  zal  den  koopman  een  contra-bewijs 
(^drawback//)  worden  verleend ,  waarin  het  bedrag  der  betaaide  inko- 
mende  regten  opgegeven  staat,  welk  contra-bewijs  vervolgens  aan  het- 
zelfde  tolkantoor  als  betaalmiddel  voor  in-  of  uitvoerregten  kan  gebezigd 
worden.  De  aldus  weder  uitgevoerde  goederen  betalen  bij  aankomst  in  de 
andere  Chinesche  haven  op  nieuw  inkoraende  regten.  Mogt  er  bij  onder- 
zoek  blijken  bedrog  jegens  het  tolkantoor  gepleegd  te  ziju ,  dan  worden 
de  goederen  verbeurd  verklaard. 

Verlangt  men  goederen ,  waarop  reeds  de  inkomende  regten  betaald 
zijn ,  weder  naar  het  buitenland  uit  te  voeren ,  dan  voorziet  men  zich  op 
gelijke  wijs  bij  het  tolkantoor  van  een  contra-bewijs ,  dat  later  aldaar  als 
betaalmiddel  kan  dienen.    . 

Vreemde  granen  ,  in  Nederlandsche  schepen  aangevoerd  ,  waarvan  de 
lossing  nog  niet  is  aangevangen ,  mogen  vrijelijk  weder  uitgevoerd  wor- 
den, Doch  is  de  lossing  gedeeltelijk  of  geheel   geschied,  dan  kan  zoowei 
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het  geloste  als  liet  ongeloste  gedeelte  niet  dan  volgeus  tariefsbepaling 
naar  eene  andere  Chinesche  haven  worden  uitgevoerd. 

Art.  11.  De  regten  op  goederen  zullen  belast  worden  op  het  netto 
gewigt,  onder  aftrek  der  werkelijke  tarra.  Indien  ei  tusschen  het  tol- 
kantoor  en  den  eigenaar  verschil  ontstaat  omirent  de  hoegrootheid  der 
tarra,  zuIIen  beide  partijen  gezamenlijk  de  werkelijke  tarra  onderzoeken 
en  vaststellen.  In  andere  gevallen  van  verschil ,  voor  aanschouwelijke 
uitwijzing  niet  vatbaar,  kan  de  Nederlandsche  eigenaar  der  goederen 
zich  binnen  ^4  uren  tijds  op  zijn  consul  beroepen ,  die  daarop  met  het 
tolkantoor  tôt  bemiddeling  der  zaak  in  overleg  zal  treden ,  gedurende 
welk  overleg  het  verschuldigde  bedrag  aan  regten  buiten  boeking  zal 
blijven. 

Ten  opzigte  der  goederen,  volgens  het  tarief  //ad  valorem//  belast, 
zal ,  ingeval  er  tusschen  den  Nederlandschen  eigenaar  en  de  tolbeambten 
verschil  omtrent  de  waarde  ontstaat ,  iedere  parti)  twee  of  drie  kooplieden 
uitnoodigen  om  de  goederen  te  onderzoeken  ;  en  de  hoogste  prijs,  waartoe 
ééïï  dier  kooplieden  de  goederen  zou  willen  koopen,  zal  als  de  waarde 
der  goederen  worden  aangemerkt 

Ingeval  er  beschadiging  aan  de  goederen  bevonden  wordt,  zullen  de 
regten ,  in  evenredigheid  van  het  daaruit  onstaan  verlies  in  waarde , 
worden  verminderd  ;  en  bij  geschillen  hieromtrent ,  zal  ter  uitwiizing 
gehandeld  worden  even  als  hier  boven  voor  de  taxatie  van  ^ad  valorem'' 
belaste  artikelen  is  bepaald. 

AH.  12.  In  elke  der  opengestelde  havens  zullen  de  Chinesche  over- 
heden  de  middelen  aanwenden,  die  hun  het  raadzaamst  voorkomen  om 
te  verhinderen  dat  's  Bijks  inkomsten  door  bedriegelijke  ontduiking  van 
regten  worden  benadeeld. 

Nederlandsche  koopvaardijschepen  mogen,  om  handel  te  drijven,  geene 
andere  plaatsen  in  China  dan  de  bij  dit  tractaat  opengestelde  havens 
aandoeu,  op  strafie  van  verbeurdverklaring  van  schip  en  lading.  Mogt 
een  schip  echter  in  dringend  zeegevaar  uit  noodzakelijkheid  in  eene  niet 
opengestelde  haven  de  wijk  nemen ,  dan  is  deze  strafbepaling  niet  van 
toepassing  ;  doch  de  Chinesche  overheid  zal  in  zulk  geval  maatregeleu 
nemen  om  het  schip  te  beveiligen  en  het  in  staat  te  stellen  de  reis  te 
vervolgen ,  zonder  toe  te  laten  dat  eenige  onwettige  handel  in  die  haven 
plaats  hebbe,  welke  op  straffe  der  verbeurdverklaring  van  schip  en  lading 
is  verboden. 

Indien  het  blijkt  dat  een  Nederlandsch  koopvaardijschip  in  eene  open- 
gestelde haven  des  Rijks  is  gebezigd  tôt  sluikhandel,  zullen  de  goederen, 
van  welken  aard  of  prijs  ook,  verbeurd  verklaard  worden,  en  daarenbovea 
kan  zulk  schip  van  de  regten ,  bij  dit  tractaat  verleend ,  voortaan  ver- 
vallen  worden  verklaard. 

Aile  opgelegde  boeten  of  verbeurd verklaringen  ingevolge  de  bepalingen 
van  dit  tractaat  zullen  zijn  ten  voordeele  van  het  Chinesche  bestuur. 

Art.  13.  Nederlandsche  oorlogsschepen ,  zonder  vijandelijk  oogmerk 
China  bezoekende  of  op  kruistogt  tegen  zeeroovers,  zullen  vrijelîjk  aile 
havens,  behoorende  tôt  het  Chinesche  Kijk,  mogen  aandoen  om  zich  vau 
leeftogt  en  water  te  voorzien,  of  ook,  des  noodig,  tôt  het  verrigten  van 
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reparatien.  De  bevelhebbers  zulker  schepen  zullen  zich  op  den  voet  van 
ranggelijkheid  en  wederzijdsche  hoffelijkheid  met  de  Chinesche  overheden 
in  betrekking  kunnen  stellen. 

Arl.  14.  Aile  ambtsbrieven ,  door  de  vertegenwoordigers ,  consuls  en 
consulaire  agenten  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden 
aan  het  Chinesche  bestuur  te  rigten,  znllen  in  de  Nederlandsche  taal 
worden  opgesteld  en  vergezeld  gaan  van  eene  Chinesche  vertaling;  met 
dien  verstande  echter,  dat  bij  ontstaand  verschil  omtrent  de  bedoeling 
eeniger  uitdrnkking,  de  Nederlandsche  zoowel  als  de  Chinesche  Be- 
gering,  ieder  haar  eigen  tekst  beschouwen  zullen  als  toets  der  ware 
beteekenis. 

Hetzelfde  geldt  van  het  tegenwoordig  tractaat ,  waarvan  de  Chinesche 
vertaling  zoo  naauwkeurig  mogelijk  met  het  oorspronkelijk  Nederlandsch 
is  overeengebragt. 

ArL  15.  Aile  regten ,  voorregten  of  vrijdommen  in  dit  tractaat  niet 
opgenomen,  die  aan  andere  vreemde  natien  mogten  zijn  verleend  of  later 
verleend  mogten  worden ,  zullen  door  de  Nederlandsche  Regering  eu  hare 
onderdanen  ten  voile  moeten  gedeeld  worden. 

Art.  16.  De  ratificatie  van  dit  tractaat  zal  binnen  een  jaar  na  de 
onderteekening  plaats  hebben,  en  de  beide  Rijken  zullen  ieder  een 
boofdambtenaar  benoemen ,  om  hetzij  te  Tientsin ,  hetzij  te  Canton ,  de 
geratificeerde  tractaten  uit  te  wisselen. 

Ten  bewijze  van  het  bovenstaande ,  hebben  de  beide  genoémde  gevol- 
magtigde  afgevaardigden  deze  overeenkomst  eigenhandig  onderteekend  en 
gezegeld. 

Gedaan  te  Tientsin,  op  heden,  den  zesden  October  des  jaars  achttien 
honderd  drie  en  zestig,  overeenkomende  met  den  vier  en  twintigsten  dag 
der  achtste  maand  des  tweedeu  jaars  van  Tong  Tsjie. 

TsoNG  Hai:.  J.  des  Amorie  vax  der  Hoevev. 

(Z.  s.)  {L.  S.) 


Afzanderlijk  artikel ,  behoorende  bij  hei  iractaai ,  gesîoien 
tusschen  Nederland  en  China  ie  Tienisin  op  den  ûden 
October  1863. 


Bij  de  herzieningen  van  het  tarief  van  handelsregten  in  China,  welke 
later,  ingevolge  de  verschillende  tusschen  China  en  andere  Rijken  ge- 
wisselde  tractaten,  zullen  plaats  hebben,  zal  de  Nederlandsche  Regering 
het  regt  hebben  aan  de  daarover  te  voeren  onderhandelingen  deel  te 
nemen ,  waartoe  dus  in  het  thans  gesloten  tractaat  tusschen  Nederland 
en  China  geen  afzonderlijke  termijn  is  vastgesteld. 

Ten    bewijze  waarvan   de  wederzijdsche   gevolmagtigde   afgevaardigden 
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dit  afzonderlijk  artikel  van  overeenkomst  eigenhandig   hebbcn  ondertee- 
kend  en  gezegeld. 

Gedaan  te  Tientsin  ,  op  heden ,  den  zesden  October  des  jaars  achttien 
honderd  drie  en  zestig,  overeenkomende  met  den  vier  en  twintigsten  dag 
der  achtste  maand  des  tweeden  jaars  van  Tong  Tsjie. 

TsoNG  Hau.  J.  des  Amouie  van  deu  Hobven. 

(L.  S.)  (Z.  S.) 

{L'échange  des  actes  de  ratification  de  ce    Traité  a  eu  lieu  a   Canton  le  2C  Juillet  1865.) 
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N®.    441.    Déclaralions  échangieê  entre  le  Gouvernement  des  Paye-    ****• 


Bas  et  celui  de  la  Principauté  de  SeAwarzbourg-ltudol' 
stade  ^  relativement  à  Faiolitian  réciproque  du  droit 
de  détraction, 

(Joaroal  Officiel  1868,  n».  167.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  A.  S. 
le  Prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt ,  ayant  trouvé  convenable  d'établir 
des  principes  relativement  aux  droits  des  sujets  du  Royaume  des  Pays-Bas 
et  de  la  Principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  aux  successions  échues  et 
aux  transmissions  de  biens  dans  les  deux  Pays ,  le  soussigné ,  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  est  autorisé  à  déclarer 
par  la  présente: 

lo.  Les  sujets  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  joui- 
ront dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  intestate  et  testamentaires,  ainsi  que  les  dona- 
tions entre  vifs,  à  Tégal  des  sujets  Néerlandais,  et  sans  être  assujettis 
à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne 
serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

2o.  Lors  de  Texportation  des  biens  recueillis  à  quelque  titre  que  ce  soit 
par  des  sujets  de  la  Principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  dans  les 
États  Néerlandais,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détrac- 
tion ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque,  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  assujettis. 

So.  L'abolition  mentionnée  dans  le  no.  2  comprend  non  seulement  les 
droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus  par  le  trésor  public,  mais 
encore  les  droits  de  détraction  dont  la  perception  serait  du  ressort  d'in- 
dividus, de  communes  ou  de  fondations  publiques. 

La  présente  déclaration  servira  en  échange  de  celle  qui  sera  délivrée 
par  le  Ministre  d'Etat  de  Bertrab  au  nom  du  Gouvernement  de  S.  A.  S. 
le  Prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt. 

Pait  et  signé  à  la  Haye,  le  29  d'Octobre  1863.  * 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  8.  M.  le  Soi  des  Pays-Bas  , 

P.   VAN   DEB  MaISEN  DE  SoMBRSFF. 

(Um  Déclaration  conformé  a  été  délivrée  par  U  MiftiêUrê  tPEtat  â$  S,  A,  S.  U  Prince 
de  Schwartàourg-RadoUtadt ,  le  99   Octobre  1863.) 
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N^.    442.    Convention  supplémentaire  à  la   Convention  du  26  Octobre*  i^ea. 
1858  entre  F  Association  j4ustr0' Germanique  pour  les   '  '^®** 
télégraphes  et  la  Suisse ^  conclue  le  \^ Novembre  1863. 

(Archi?e§  da  Ministère  de  l'Intérieur.) 

Nachtrag  zu  dem  Vertrage  ùber  die  telegraphische  Corres* 
pondem  zwiscien  dem  Deutsch-Oesterreichischen  Telegra- 
phin-Vereine  und  der  Sehceiz, 

In  der  Absicht ,  die  bei  dem  Ddutsch-Oesterreichischeu  T^q^v^W^h^^- 
eine  eingefûhrten  Aenderangen  in  den  Tarifsiitzeu  uaà  tei^fe\xv^tv\ax\%0^'WL 
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Bestimmungen  auch  fiir  den  internationalen  Verkehr  zwischen  diesem  Vcr- 
eine  und  oer  Schweiz  in  Anwendnng  zu  bringen,  sind  in  Ausfiihrung 
dc8  Art.  40  des  Vertrages,  dd.  Friedrichshafen ,  26  October  1858,  die 
nachstehend  genannten  BevoUmâchtigten  zasammengetreten ,  und  zwar  : 

fîir  Baden  :  der  grossherzogliche  Postrath  Dr.  Victor  Paris  ; 

fur  Baiern:  der  Vorstand  des  kôniglichen  Telegraphenamtes ,  General - 
directionsrath  Karl  v.  Dyck. 

fiir  Oesterreich:  der  k.  k.  Telegraphendirector  Karl  Brunner  von 
Wattenwyl  ; 

fiir  die  Schweiz  :  der  Centraldir«ctor  der  Schweizerischen  Telqjraphen 
Louis  Curchod  ; 

fîir  Wurtemberg:  der  konigliche  Eisenbahnbau •  und  Telegraphendi- 
rector Ludwig  V.  Klein; 

und  haben  nach  gegenseitiger  Anerkennung  ihrer  VoUmachten  unter 
Vorbehalt  hôherer  Ratification  Nachstehendes  vereinbart  : 

Art.  1.  Zu  Art,  7  des  Haupivertrag^s  : 

Die  Aufgabe  von  Depeschen  mit  der  Bezeichuung  ^bureau  restant/r  oder 
/^poste  restante//  ist  zulassig. 

Art,  2.  An  die  Stelle  des  vorletzten  Alinéa  im  Art  9  ist  zu  setzen  : 
Zwischen  zwei  in  directem  telegraphischen  Verkehre  stehenden  Stationen 
sind  die  Télégramme  eines  und  desselben  Ranges  in  solcher  Weise  alter- 
nirend  zu  befôrdern ,  dass  jede  Station  das  Recht  hat,  bis  zu  sechs  Télé- 
gramme nach  einander  zu  geben. 

JrL  3.  An  die  Stelle  der  beiden  letzten  Alinéa  des  Art.  14  treten  fol- 
gende  Bestimmungen: 

Findet  die  Adressstation  in  dem  empfangenen  Télégramme  keine  Angabe 
iiber  die  Weiterbefôrderunç ,  so  hat  aie  die  zweckmàssigste  Art  derselben 
nach  bestem  Ermessen  selbst  auszuwahlen. 

Dasselbe  hat  stattzufinden ,  wenn  die  vom  Aufgeber  angegebene  Weiter- 
beforderungsweise  unausfûhrbar  befunden  wird. 

In  allen  Fàllen  wo  eine  Weiterbeforderung  seitens  des  Aufgebers  nicht 
angcgeben  ist  oder  von  der  Angabe  des  Aufgebers  abweicht,  muss  die  Art 
der  stattgefundenen  Weiterbeforderung  sofort  telcgraphisch  zuriîckge- 
meldet  werden. 

ArL  4*  An  die  Stelle  der  beiden  letzten  Alinéa  des  Art.  15  ist  zu 
setzen  : 

Die  Dienststunden  der  Stationen  mit  beschranktem  Tagdicnste  sind 
an  Wochentagen  mit  Einschluss  der  auf  Wochentage  fallenden  Festtagc 
von  9  bis  12  Uhr  Vormittags  und  von  2  bis  7  Uhr  Nachmittags,  und 
an  Sonntagen  von  8  bis  9  Uhr  Vormittags  und  von  2  bis  5  Uhr  Nach- 
mittags. 

ArL  5.  Das  zweite  Alinéa  des  Art.  16  fâllt  weg. 

Art.  6.  An  die  Stelle  des  Art.  18  treten  folgende  Bestimmungen: 

Die  contrahirenden  Regierungen  nehmen  fiir  die  Bildung  der  Tarife,  aus 
wclchen  sich  der  internationale  Tarif  zusammensetzt ,  folgende  Qrundla- 
gen  an: 
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ArL  7.  An  die  Stelle  des  Art  19  ist  zusetzen: 

Bei  Ennittlang  der  Beforderungsgebûliren  wird  grandsatzlich  der  Weg, 
welchen  ein  Telegramm  im  Gebiete  der  Schweiz  und  des  Deatsch-Oester- 
reichischen  Telegraphenvereines  zarûckzulegen  bat ,  beiderseita  in  gerader 
Linie  lierechnet ,  und  zwar  von  der  Abgangsstation  bis  zu  dem  Funkte , 
wo  das  Tel^amm  die  Grenze  erreicbt ,  und  von  da  bis  zor  Adressstation. 
Anf  gleiche  Weise  wird  die  Gebûbr  der  transitirenden  Télégramme  von 
Grenzpnnkt  zu  Grenzpunkt  bemessen. 

Znr  Yereînfachnng  der  Tarife  fiir  den  Yerkebr  zwiseben  dem  Dentsch- 
Oesterreicbiscben  Telegrapbenvereine  und  der  Scbweiz  wird  die  Taxe 
obne  Bûcksicbt  auf  den  wirklichen  Beforderungsweg  nacb  dem  nachstgelege- 
nen  Anscblusspunkte  berechnet,  so  dass  zwischen  einer  Station  des  Deutsch- 
Oesterreichiseben  Telegraphenvereines  und  einer  solchen  der  Schweiz  stets 
nur  ein  Tarifsatz  in  Anwendung  kommt,  welcbes  auch  der  von  dem 
Télégramme  wirklich  zuruckgelegte  Weg  sein  mag. 

In  gleicher  Weise  soUen  die  darch  den  Dentsch-Oesterreichischen  Tele- 
graphenverein  und  dnrch  die  Schweiz  transitirenden  Télégramme  behandelt 
werden ,  derart ,  dass  die  mit  angrenzenden  Staaten  iiber  den  gegenseiti- 
gen  Yerkehr  jeweilen  geltenden  Tarifgrundlagen  auch  auf  den  Transit* 
verkehr  Anwendung  finden. 

IHir  den  Transit  durch  die  Schweiz  nacb  jeder  Bichtung  wird  die  Taxe 
von  einer  Zone  berechnet. 

Die  nacb  den  obigen  Grundsatzen  Kebildeten  Tarife  werden  sich  die 
contrahirenden  Staaten  g^enseitig  mittheilen. 

Jrl.  8.  An  die  Stelle  des  Art.  20  treten  die  nachstehenden  Bestim- 
mungen: 

Bei  Ermittlung  der  Wortzahl  eines  Télégrammes  behufs  der  Tarifirung 
werden  folgende  Regeln  beobachtet: 

].  Die  Wortzahl  wird  durch  den  Gesammtinhalt  dessen  besiimmt,  was 
vom  Absender  zum  Zwecke  der  Telegraphirung  in  das  Original  des  Télé- 
grammes geschrieben  worden  ist.  Jedes  Wort,  welcbes  aus  nicht  mehrals 
Y.  W 
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sieben  Silben  beateht ,  wird  aU  ein  Wort  gezahlt ,  bei  lângeren  Wôrtem 
wird  der  Ueberscbuss  wieder  als  ein  Wort  gerechnet. 

2.  Zusammengesetzte  Wôrter  gelten  fis  ein  Wort ,  weon  s^e  in  einem 
Worte  geschrieben  sind  und  nicht  mehr  als  sieben  Silben  enthalten. 

Sind  dagegen  die  einzelmen  Theile  getrennt  geschrieben,  wenn  auch  durcb 
Bindestriche  verbnnden ,  so  gelten  sie  als  efaen  so  viele  einzelne  Wôrter. 

Mit  Buchstaben  ausgeschriebene  Zahlen  kônnen  in  pin  Wort  geschrieben 
werden  und  unterliegen  dann  den  Bestimmungen  fur  die  Zahlnng  einfacher 
und  zpsammeiigesetzter  Wôrter.  Ansgeschriebene  Bruchthcile  sind  ▼on 
den  Zahlen  zu  trenuen  und  werden  bedonders  gezàhlt.  Zahlenangaben , 
welcfae  in  Pranzôsischer  oder  Italienischer  Sprache  mit  Bnchstafaen  ans- 
geschrieben  sind  ,  werden  aïs  so  viele  Wôrter  taxirt ,  als  erforderlich  sind 
iim  sie  auszndriicken ,  und  diirfen  in  f^anzôsischen  und  Ttalienischen 
Telegranuneu  dergleichen  ans  mehreren  Wôrtern  bestehendeZahlenausdricke 
nie  in  ein  Wort  zusammengezogen  werden. 

8.  Jedes  getrennt  steheude  Bnchstaben-  oder  Zahlenzeichen ,  das  Zaehen 
fiir  Procent  (o/o).  femer  jedes  spostrophirte  Wort  oder  Vorwort  wird  als 
ein  Wort  gezahlt. 

Zum  Worttexte  des  Télégrammes  gehôrigelnterponctionszeichen,  Apo- 
strophe, Bindestriche,  Anfiihrungszeichen^  Parenthesen  und  die  Zeichen 
fdr  den  neuen  Absatz  (Alinéa)  werden  nicht  mitgerechnet.  Dag^n  wer- 
den die  Zeichen  fur  das  Unterstreicfaen ,  so  wie  aile  durch  den  Telegra- 
phen  nicht  darstellbaren  Zeichen  ,  welche  daher  durch  Wôrter  wie4ergége- 
ben  werden  mfissen  ,  als  Wôrter  berechnet. 

4.  Zahlen  mit  Eiffern  geschrieben  gelten  nnr  bis  znr  Somme  Ton  fQnf 
Biflern  als  ein  Wott.  Der  etwafge  L^eberschuss  wird  bis  zur  Summe  von  f&nf 
Hiffern  abermals  als  ein  Wort  berechnet.  Die  einer  Zahl  angehàngten ,  sie  sis 
eine  Ordnungszahl  bezeichnenden  Buchstaben  werden  als  eben  so  viele  Kiflbm 
der  ILM,  hinzogerechaet.  Befinden  sioh  innerhalb  selbststUndiger  Zahlen- 
grossen  (Zahlengmppen)  Commata  oder  Bruchstriche ,  so  werden  dîese 
mitgezftfalt und  der  Zeich<nzahl  der  betreffend«n  Grnppe  zugerechnet.  Dasseltie 
gilt  von  den  in  der  Mitteoder  am  £nde  einer  Zahl  vorkommenden  Schillings- 
zeichen  (/).  Die  zwischen  einzelnen  Zahlengruppen  ais  Trennnngsmerkmale 
erscheineiMlen  Zeichen  dagegen  werden  nicht  mitgezàhU. 

5.  Bei  chilfrirten  Telegrammen  werden  s&mmtliche  als  Ghiffem  benMzte 
Zahlen  uxki  Buchstaben  ,  so  wie  Oommata  und  sonstige  Zeichen  îm  ehiff- 
rirteoi  Texte  eusammengezâhlt ,  die  gefundene  Summe  wird  énrch  érei 
getlMiilt ,  und  der  Quotient  als  die  fôr  den  ehiffrirten  Text  zn  taxif^ide 
Wortzahl  angesehen. 

Soferne  die  Theilung  durch  drei  einen  Restkisst,  gift  dieser  eb^aHs 
als  ein  Wort  Der  Wortzahl  des  chiftirten  Textes  tritt  die  Zahl  derans- 
geschriebenen  Wôrter ,  nach   den  gewôhnlichen  Regeln  berechnet ,  hinzn. 

6.  Adresse  nnd  Unterschrift ,  ferner  die  Angali^  iiber  ^e  Weiterbefor- 
derung  des  Telegramms  von  der  letzten  Telegra^benstation  ans,  ûber 
faezâhlte  fiiickantwort  und  die  nach  der  Untersohnrt  etwa  Iblgende  Be- 
glaubigung  werden  mitgezâhlt. 

7.  Die  Namen  von  Stadten ,  Personen ,  Platzeu,  Stras?en  h.  s.  w.,die 
Titel ,  Yornamen ,  Partikel  und  Eigenschaftsbezeichnnngen  werden  nach 
te  Anzahl  der  znm  Ausdrucke  devselben  gebrauohten  Wôiter  hi  Rech- 
nnng  gebracht. 

Der  Name  chr  Anfgabestation ,  der  Tag ,  die  Stunde  and  Minute  der 
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Anfgabe    werden   von   Amtswegen    befordert   und  dem   Âdressaten  mit- 
getheilt. 

Piir  dièse  Angabcn  kommen  keine  Gebûhren  zur  Erhebung,  woferne 
der  Âu%eber  sie  nicht  in  das  Original  des  Telegramms  geschrieben  bat 
und  deren  Beforderung  verlangt. 

In  diesem  Falle  werden  Datum  und  Aufgabeort  sowohl  von  Amtswegen 
als  aucb  im  Télégramme ,  wie  sie  vom  Absender  angegeben  wurden  ,  be- 
fôrdert 

JrL  9.  Die  im  Artikel  23  und  24  enthaltenen  Besiimmungen  ûber 
bezahlte  Empfengsanzeige  und  Collationirung  der  Télégramme  werden 
aufgehoben. 

ArL  10.  Der  Artikel  26  hat  zu  lauten ,  wie  folgt: 

Es  ist  gestattet,  bei  der  Aufgabe  eines  Telegramms  zugleich  die 
Gbbûhr  fôr  die  Biickantwort  unter  Festsetzung  einer  beliebigen  Wortzahl 
zu  binterlegen. 

Das  Telegramm  muss  in  diesem  Ealle  vor  der  Unterschrift  die  Notiz 
enthalten  : 

/'Antwort  bezahlt//, 

wenn  nicht  mehr  als  zwanzig  Wôrter ,  dagegen  : 

^rAntwort . . .  bezahlt  (z.  B.  Antwort  80  bezahlt)// , 
wenn  mehr  als  zwanzig  Wôrter  vorausbezahlt  sind. 

Enthâlt  das  Antwortstelegramm  weniger  Wôrter  als  wofûr  die  Gebiihren 
bezahlt  sind,  so  hat  der  Aufgeber  keinen  Anspruch  auf  Bûckerstattung 
der  erlegten  Mehrgebiihr. 

Geschieht  die  Aufgabe  des  Antworttelegramms  spàter  als  acht  Tage 
nach  der  Aufgabe  des  Ursprungtel^ramms ,  oder  enthâlt  das  Telegramm 
mehr  Wôrter  als  bezahlt  sind ,  so  ist  es  als  ein  neues  Telegramm  zu  be- 
trachten  und  vom  Antwortgeber  zu  bezahlen. 

Ist  binnen  zehn  Tagen,  vom  Tage  der  Aufgabe  des  Telegramms  an 
gerechnet ,  keine  Antwort  eingegangen ,  oder  hat  der  Antwortgeber 
wegen  Ueberschreitung  der  Wortzahl  das  Antwortstelegramm  selbst  be- 
zahlt,  so  kann  der  Aufgeber  des  ersten  Telegramms  die  von  ihm  hinter- 
legte  Bûckanti^ortsgebunr  zuruckverlangen,  hat  aber  80  kr.  ôsterreichisch 
—  21  kr.  sûddeutsch  —  75  Centimes  zu  Gunsten  der  Verwaltung  der 
Aufgabestation  zu  erl^en. 

Noch  weitere  fiinf  Tage  iiber  die  obigen  zehn  Tage  werden  fiir  die 
Riickforderung  der  hinterlegten  Rûckantwortsgebûhren  gestattet. 

Wird  die  anberaumte  Rûckforderungsfrist  von  fûnfzehn  Tagen  ver- 
s&umt,  80  verfallen  die  hinterlegten  Gebiihren  zu  Gunsten  der  Verwaltung 
der  Aufgabestation. 

Erfolgt  die  Beforderung  der  Biickantwort  auf  einem  anderen  als  dem- 
jenigen  Wege ,  welcher  zur  BeiEbrderong  des  ersten  Telegramms  benûtzt 
worden  ist ,  so  werden  die  etwaigen  Mehrkosten  von  derjenigen  Verwal- 
tung getragen ,  welche  den  anderen  Weg  beniitzt  hat. 

Die  Biickantwort  wird  von  der  Verwaltung  derjenigen  Station,  welche 
sie  abgesandt  hat ,  stets  wie  ein  gewôhnliches  Telegramm  in  Bechnung 
gestellt  Zu  dem  Ende  muss  die  Verwaltung  der  Aufgabestation ,  welche  die 
vorauabezahlten  Gebûhren  erhoben  hat ,  den  ganzen  Betrag  an  diejenige 
Verwaltung*  vergiiten  ,  von  deren  Station  die  Absendung  der  Biickantwort 
erfolgt. 
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ArL  11.  Der  Artikel  29  erhalt  folgenden   Zoss'z 

Auslandische  und  besondere  Gebuhren  verfalleii  âtets  Dur  insoweit  aU 
die  auslàndischen  Linien  schon  beriihrt  worden  sind  oder  élue  Weiterbe- 
fbrderung'  stattgefunden  hat. 

Afi,  12.  An  die  Stelle  des  Artikels  30  treteD  die  nachstehendeo  Be- 
stimmungen  : 

Die  Télégramme  werden  den  Adressaten  innerhalb  der  von  den  Ver- 
waltungen  fur  ihre  Stationen  festgesetzten  Zastellungsbezirke  unentgeltlich 
iiberbracht. 

Bei  Aufgabe  der  Télégramme  sind  sâmmtlicheTelegraphirungsgebûhren, 
80  wie  die  Gebuhren  fur  etwaige  Weiterbefbrderung  mittelst  Estafette 
voraus  zu  entrichten. 

Die  Qebiihren  fiir  die  Weiterbefbrderung  durch  Post  oder  Boten  kônnen 
nach  Wahl  des  Aufgebers  entweder  im  voraus  bezahlt  werden  oder  dieselben 
sind  vom  Adressaten  einzuheben. 

Werden  die  Gebuhren  fiir  die  Weiterbefbrderung  der  Télégramme  von 
der  letzten  Telegraphenstation  ab  bei  der  Aufgabe  erhoben,so  betragen  sie: 

1.  Fiir  die  Beforderung  mittelst  recommandirten  Briefes  40  kr.  ôster- 
reichisch,  oder  28  kr.  sQddeutsch,  oder  1  Fr.  nach  allen  Ortenin  Europa; 
I  H.  ôsterreichisch,  oder  1  fi.  10  kr.  siiddeutsch,  oder  2  Fr.  50  Cent, 
nach  den  Qbrigen  Welttheilen. 

Dièse  Gebûhrensatze  finden  bei  Tel^rammen  Anwendung,  welche  //poste 
restante^r  behandelt  werden  sollen. 

2.  Fur  Beforderung  durch  Expressboten  1  fi.  20  kr.  ôsterreichisch,  oder 
1  il.  24  kr.  sûddeutsch ,  oder  3  Fr.  in  einem  Umkreise  bis  zu  einer  Ent- 
fernung  von  drei  Meilen  oder  vier  Schweizerstunden. 

3.  Fur  Expressen  auf  grôssere  Entfernung  oder  fur  Estafetten  die  hiefiir 
wirkiich  erwachsenen  Âuslageii. 

Tst  der  Betrag  dieser  Ausiagen  nicht  bekannt ,  so  ist  von  dem  Aufgeber 
1  fl.  20  kr.  ôsterreichisch  ,  oder  I  fl.  24  kr.  sûddeutsch ,  oder  3  Fr.  fiir 
jedeMeile,  beziehungsweise  80.  kr.  ôsterreichisch,  oder  56  kr.  sûddeutsch, 
oder  2  Fr.  fur  jede  Schweizerstunde  zu  deponiren. 

In  diesem  Falle  muss  die  Adressstation  die  Aufgabestation  in  der  kiir- 
zesten  Frist  auf  telegraphischem  Wege  von  dem  Betrage  der  wirklichen 
Kosten  in  Kenntniss  setzen. 

In  Ermanglung  einer  Estafette  hat  die  Adressstation  sich  zur  Weiter- 
befôrderung  des  schnellsten  Beforderungsmittels  zu  bedienen ,  welches  ihr 
zu  Gebote  steht. 

4.  Fur  Beforderung  durch  Eisenbahnbetriebstelegraphen,nach  Massgabe 
der  in  den  bezûglichen  Staaten  bestehenden  Bestimmungen ,  wird  jede 
Yerwaltung  die  fiir  die  Stationen  ihres  Gebietes  zu  erhebenden  Gtebuhren 
den  anderen  Verwaltungen  mittheilen.  Hiebei  darf  der  Gtebûhrensatz  der 
ersten  Zone  nicht  uberschritten  werden. 

Die  obigen  Weiterbeforderungsgebiihren  kommen  derjenigen  Yerwaltung 
2u,  auf  deren  Gebiet  die  Weiterbefôrderung  stattfindet. 

Findet  die  Bezahlung  de:?  Postporto  oder  der  Botengebiihr  durch  den 
Adressaten  statt,  so  hat  dieser  nur  den  wirklichen  Betrag  der  Post-  oder 
Botengebiihr  zu  entrichten. 

In  diesem  Falle  kann  die  Aufgabestation  ein  entsprechendes  Depositum 
vom  Aufgeber  verlangen,  welches  znriickerstattet  wird  «  wenn  innerhalb 
tûïd  Tagen  eiue    Riickmeldung    iiber  verweigerte  Bezahlung  des  Boten- 
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lohnes  oder  der  Postgebûhr  durch  den  Adressaten  nicht  stattgefdnden  hat. 

Wird  die  Bezahlung  der  Weiterbefôrderungsgebiihr  verweigert,  so  ist 
behufs  Nacherhebong  der  letzteren  die  Aufgabestation  sofort  telegraphi^ch 
davon  za  benachrichtigen. 

Ari.  13.  Bei  denjenigen  Telegrammen,  welche  von  der  letzten  Telegra- 
phenstation  aos  weiter  befbrdert  werden  sollen ,  hat  der  Aufgeber  die  Art 
der  Weiterbeforderung  hinter  der  Adresse  des  Tel^rammes  anzugebeu , 
und  zwar,  je  nachdem  eine  Vorausbezahlung  stattgefunden  hat  oder  nicht, 
mit  der  Bezeichnang  : 

//Post  frei// 

ffVosU 

//Bote  firei>/ 

//Botc/f. 

Bei  deponirten  Botengebûhren  fur  mehr  aïs  drei  Meilen  oder  vier 
Schweizerstunden  Entfemong: 

/'Bote  deponirt>/ , 
endlicb  bei  Estafettenbeforderung  : 

//Estafette^'. 

Art.  14.  Wenn  der  Adressât  seinen  Aufenthaltsort  geandert  hat,  so 
werden  demselben  f&r  ihn  einlangende  Télégramme  an  den  neuen  Adress- 
ort  nachtel^raphirt,  oder  mit  Post,  Estafette  oder  Boten  nachgesendet , 
wenn  er  in  einer  bei  der  betreffenden  Telegraphenstation  niederzul^enden 
schriftlichen  Erklarung  das  Verlangen  der  Nachsendung  ansdrûcklich 
ansgesprochen  hat. 

Zar  Deckiing  der  eiitfalleiiden  GtebQhren  kann  die  Hinterlegung  eines 
entsprechenden  Geldbetrages  verlangt  werden. 

ArL  15.  Der  Artikel  31  wird  abgeiindert  wie  folgt: 

Wenn  ein  Telegramm  w^en  Unzulassigkeit  des  Inhaltes  zuriickgewiesen 
oder  verloren  gegangen,  oder  in  dem  Grade  verstûmmeit  worden  ist,  dass 
es  erwiesener  Massen  seinen  Zweck  nicht  hat  erfuUen  kônnen ,  oder 
endlich ,  wenn  es  dem  Emprânger  spâter  behândigt  worden  ist ,  als  es 
mit  gleicher  Adressirung  demselben  dorch  die  Post  zugekommen  wâre> 
so  wird  die  ganze  Gkbuhr  zuriickerstattet 

Die  Zunickfordernng  der  Gkbiihr  muss  innerhalb  sechs  Monaten ,  vom 
Tage  der  Aufgabe  des  Télégrammes  an  gerechnet ,  erfolgen. 

Der  zurQckzoerstattende  Betrag  wird  von  derjenigen  Verwaltung  getra- 
gen ,  anf  deren  Gtebiete  die  Zurûckweisung  stattgefunden ,  oder  welche  den 
Verlust ,  die  Yerstûmmlung  oder  Verspâtung  verschuldet  hat. 

Die  Zurûckerstattung  der  Gebiihren  fiir  verlorengegangene ,  entstellte 
oder  verzôgerte  Télégramme  kann  versagt  werden,  wenn  die  Schuld  den 
Eisenbahnbetriebstelegraphen  oder  den  Linien  anderer  als  der  con trahi renden 
Staaten  beizumessen  ist. 

Im  letzten  Falle  wird  die  betreffende  Verwaltung  sich  bei  der  fremden 
Verwaltung  fur  die  Zurûckerstattung  der  Gebuhren  verwenden. 

Verzogerungen,  welche  bei  Beforderungen  durch  die  Post ,  Expressboten 
oder  Estafette  entstehen ,  begninden  keinen  Anspmch  aof  Erstattung  der 
Gebuhren. 

Art.  16  Das  zweite  Alinéa  des  Art.  32  erhalt  folgende  verànderte 
Fassung  : 

Ist  ein  Telegramm  unbestellbar,  weil  der  Adressât  nicht  hat  aufgefunden 
werden  kônnen,  so  wird  dasselbe  bei  der  Adressstation  aofbewahrt. 
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AH,  17.  An  die  Stelle  des  Art  83  ist  zu  setzen: 

Gebûhrenbetrâge ,  welche  fur  beforderte  Télégramme  irrthûmlicli  zn  wenig 
erhoben  worden  sind ,  hat  der  Absender  auf  Yerlangen  nachzuzahlen  ; 
ebenso  die  nîclit  im  voraus  bezahlten  Qebûhren  fiir  Weiterbefôrderung 
mittelst  Post  oder  Boten  nach  den  fiir  die  Yorausbezahlang  fizirten  Be- 
tragen ,  im  Falle  das  Telegramm  unbestellbar  ist ,  oder  die  Bezahlung  der 
Weiterbefordemugsgebiihren  vom  Adressaten  verweigert  wurde. 

Trrthûmlich  zu  viel  erhobene  Gebiihren  werden  dem  Aufgeber  zuriick- 
vergûtet. 

Ari,  18.  Zu  Art,  37  :  Difierenzen  in  den  Abrechnungen  haben  nach  Ablauf 
von  zwei  Jahren  auf  eine  weitere  Berûcksichtigung  keinen  Ansprnch. 

Art,  19.  An  die  Stelle  des  Art.  39  ist  zu  setzen: 

Die  Mûnzreduction  sowohl  fiir  die  Erhebung  der  Gebûhren  als  fur  die 
Abrechnung  geschieht  nach  folgenden  Yerhaltnissen  : 

1  Fr.  =:  40  kr.  ôsterreichisch  =  28  kr.  sûddeutsch. 

Art.  20.  Oegenwartiger  Nachtragsvertrag  tritt  mit  dem  1  Jànner  1864 
in  Wirksamkeit  und  bleibt  auf  die  Dauer  des  Hauptvertrages  vom  26  Octo- 
ber  1858  in  Kraft. 

Art,  21.  Die  Ratificationen  des  gegenwârtigen  Nachtragsvertrages  soUen  in 
môglichst  kurzer  Frist  erfolçen. 

Uebrigens  behalten  sich  die  contrahirenden  BrCgierungen  des  Deutsch- 
Oesterreichischen  Telegraphenvereines  vor,  die  Ilatification  von  der  erfolgten 
Beitrittserklarung  der  Qbrigen  B^ierungen  des  Deutsch-Oesterreichischen 
Tel^raphenvereins  abhangig  zu  machen. 

Die  Auswechslung  der  Ratificationen  hat  in  Wien  stattzufînden^nach- 
dem  die  Erklârungen  sammtlicher  betheiligten  Begierungen  der  k.  k. 
Oesterreichischen  Begierung  zugegangen  sein  werden. 

So  geschehen  zu  Bregenz ,  am  1  Isovember  1863. 

(i.A)  Paris. 
\L.S')  Dyck. 
(i.  A)  Bbunnxr. 

(L,S)   L.    CURCHOD. 

(JC.A)  Klein. 

{Lti  ratificatiotii  de  Mtte  Convention  ont  été  échangée»  h  Vienne  le  19  Janoier  1864.) 
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N^.  443.  Convention  entre  les  Pays- Bas  et  le  Grand  Duché  de 
Heaee^  concernant  F  admission  des  agents  consulairee 
Hessois  dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néer- 
landaises y  conclue  le  16  Novembre  1863. 

(Journal  Officiel,  1864,  n».  8.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays -Ras  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié 
existant  entre  le  Boyaume  des  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de  Hesse,  et 
assurer  aux  relations  de  commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux 
Etats  le  développement  le  plus  ample  possible ,  a ,  pour  atteindre  ce  but 
et   pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  Qouvernemeut  de  S.  A.  B.  le 
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Gimad-Duc  de  Hesse,  cousent!  à  admettre  des  consuls  Hessois  dans  le^ 
principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises,  sous  la  r&erve  toutefois  de 
&ire  de  cette  concession  Tobjet  d'une  convention  spéciale,  qui  détermin&t 
d^une  manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces 
consuls  dans  les  dites  colonies. 

A  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé  le  sieur  Frédéric 
Henri  Gaillaome  jhr  de  Scherff,  chevalier  Oraud'croix  etc.  Son  Conseiller 
d'État  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  Grand-Ducale  de  Hesse, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Piète  Ger- 
manique, près  les  Cours  Boyale  de  Bavière  et  Grand-Ducale  de  Bade, 
ainsi  que  Son  Ministre  Plénipotentiaire  près  les  Cours  Électorale  de  Hesse 
et  Ducale  de  Nassau  et  près  la  ville  libre  de  Francfort;  et 

Son  Altesse  Broyale  le  Grand-Duc  de  Uesie  le  sieur  dr.  Aégnard  Charles 
Frédûric  baron  de  Dalwigk,  Son  Chambellan ,  Conseiller  intime  actuel, 
Pr&ident  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  de  la  Maison  çt  d(es  AfTaiJC^s 
Etrangères,  ainsi  que  de  Tlntérieur,  Membre  du  Conseil  d'État,  Membre 
à  vie  de  k  Première  Chambre  des  États,  Grand'croix  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

ArL  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  eonsi^- 
laiiea  ^essois  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  di'outremer 
ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navures  de  toutes  nations, 
à  l'efEat  de  protéger  le  commerce  de  leurs  nationaux  et  de  leur  prêter, 
en  cas  de  besoin,  aide  et  assistance. 

Ua  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  (^^ue  criminelles  du  pays  où  ils  rési- 
dent, sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveujr. 

JtL  2.  Les  censuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  Hessois,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui 
y  sont  attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  (]|ue  pos- 
sible contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade  auront  droit  à  la  protection  du  Gouvernement' 
et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement,  en  accordant  l'exéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  &ire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

ArL  3.  Les  dits  fonctionnaires  sont  autorisés  à  placer  au  dessus  de  la 
porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux  armes  de  leur  Gouverne- 
ment, avec  l'inscription:  //Consulat  (Consulat-Général  ou  Vice-Consulat) 
du  Grand-Duché  de  Hesse.// 

D  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Q  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  les  documents  relatifs 
aux  affaires  consulaires  seront  prot^és  contre  toute  recherche,  etijà'au- 
cune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque 
et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Ari,  4.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à   adresser  au  Gouvernement  Néerlandais  devra  lavoir 
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lieu  par  la  voie  diplomatique.  En  cas  d'urgence  le  consul-général,  consul 
ou  vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  co- 
lonie,  en  prouvant  Turgence  et  en  exposant  les  motifs,  pour  lesquels  la 
demande  ne  pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  dé- 
montrant que  les  demandes,  antérieurement  adressées  h  ces  autorités, 
seraient  restées  sans  effet. 

j4rt,  5.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer 
dans  les  ports  mentionnés  à  Part.  1  des  agents  consulaires,  dont  la  no- 
mination sera  soumise  à  Tapprobation  du  gouverneur  de  la  colonie. 

Ces  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, Hessois  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou  pou- 
vant, aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port,  où  Tagent  consulaire  sera  nommé. 

Ils  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul,  sous  les  ordres 
duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  consu- 
laires l'approbation  susmentionnée,  en  communiquant  au  consul-général  ou 
consul  les  motifs  d'une  telle  mesure. 

Art.  6.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu ,  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Art  7.  Lorsqu'un  sujet  Hessois  vient  à  décéder,  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises,  char- 
gées selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession,  en 
donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires  Hessois,  afin  de  transmettre 
aux  intéressés  les  informations  nécessaires. 

^rL  8.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice* consuls  et  agents  consu- 
laires, qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession 
ou  commerce  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en 
Hesse  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux,  consuls 
et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt 
personnel,  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales, 
qui  seraient  considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption 
ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects 
ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient, conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires,  une  profession 
ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer  comme 
les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants  les  charges,  impositions  et  con- 
tributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice- consuls  et  agents  consulaires,  sujets 
des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions 
consulaires,  conférées  par  le  (Gouvernement  Hessois,  sont  obligés  d*ac- 
quitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles 
poissent  être. 
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Afi,  9.  Les  consuls-gëDéranx ,  consuls,  vice-consals  et  agents  consu- 
laires Hessois  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  im- 
munités dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être 
accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Afi,  10.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  Técnange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  à  Darmstadt  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  &ire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  Texpiration  de  la  dite  période  de  cinq  années, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  du  jour  oïl  Tune  ou 
l'autre  des  Parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Darmstadt,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  Novembre  de  l'an 
de  grâce  mil  huit-cent  soixante-trois. 

BB  Sghsuff.  Baron  de  Dai^wige. 

(Z.  *$:)  (Z.  S.) 

{CgtU  OmotiUùma  été  ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  dêê  Pay^Boi  U  20  Déembrê  1863 «I 
par  &  A»  B.  U  Grand'Dme  éà  Hvêm  /«  U  du  mlae  «où.  Lu  aetês  d§  ratificaUom  ont  été 
étkongéê  U  6  Janvier  1864.) 


N®,   444.    Traité  de  Commerce  ei  de  Navigation  entre  les  Pays-Bas    ,^^3 
et  r Italie  y  conclu  le  24r  Novembre  1863.  24  No?. 

(Docomentf  commaDiqnés  aux  États-GénéraiiaL.) 

Sa  Majesté  le  fioi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  d^Italie,  paiement 
animés  du  désir  d^affermir  et  détendre  autant  que  possible  les  relations 
d'amitié«  de  commerce  et  de  navigation,  existant  si  heureusement  entre 
Leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et 
ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pajs-Bas,  le  sieur  Mauritz  Heldewier,  Son 
Ministre-résident  près  de  Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie,  chevalier  de  Tordre 
du  Lion  Néerlandais  et  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie,  le  sieur  Giovanni  Manna,  grand-officier 
de  Son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Sénateur  du  Royaume, 
Ministre-secrétaire  d'État  pour  TAgriculture,  l'Industrie  et  le  Commerce, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  parfaitement  assimilés  aux  nationaux  pour  tout  ce  qui  r^rde 
l'exercice  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  professions,  le  payement  des 
impôts,  l'exercice  des  cultes,  le  droit  d'acquérir  et  de  disposer  de  toute 
propriété  mobilière  et  immobilière  par  achat,  vente,  donation,  échange, 
testament  et  succession  ab  intestat. 

Ha  seront  par&itement  assimilés  aux  sujets  de  la  nation  étrangère  la 
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plus  favorisée  en  ce  qui  regarde  leur  position  personnelle  sous  toufl  les 
autres  rapports. 

Art,  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  des  Pays-Bas 
et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  et  toute  marchandise 
sans  distinction  d'origine,  venant  du  Aoyaume  des  Pays-Bas  ou  de  ses 
colonies,  seront  admis  en  Italie  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis 
à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits  de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  en 
Italie. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  d'Italie, 
de  quelque  part  qu'ils  viennent,  et  toutes  les  marchandises  sans  distinction 
d'origine,  venant  du  Royaume  d'Italie,  seront  admis  dans  les  Pays-Bas  et 
ses  colonies  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus 
forts  droits  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  produits  simi- 
laires de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  dans  les  Pays-Bas  ou  ses 
colonies. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  également  le  trai- 
tement de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  pour  tout  ee  qui  concerne 
le  transit  et  l'exportation. 

Art.  8.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  réciproquement  garanti  en  tous  points 
et  en  toute  circonstance  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes, soit  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  ses  colonies,  soit  dans  le 
Royaume  d'Italie. 

ArL  4.  Il  est  entendu  que  par  sui<e  de  la  législation  exe  ptionnelle 
qui  régit  les  colonies  Néerlandaises ,  les  avantages  stipulés  dans  l'article  I, 
dans  les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  II  et  dans  l'article  III,  ne  sont 
applicables  dans  ces  colonies  aux  sujets,  aux  produits,  aux  marchandises 
ou  au  pavillon  du  Royaume  d'Italie  que  pour  autant  que  ces  avantages 
sont  ou  seront  accordés  par  la  suite  dans  les  colonies  Néerlandaises  à 
quelque  nation  étrangère  autre  qu'Asiatique  de  l'Archipel  Oriental. 

Art,  5.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  Néerlandais  dans  le 
Royaume  d'Italie  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  ou  immunité 
dont  jouissent  les  consuls  et  autres  agents  de  même  qualité  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  dans  les  Pays-Bas  pour  les  consuls 
et  autres  agents  consulaires  du  Royaume  d'Italie. 

Art.  6.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  respectifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui 
auraient  dés^té  d'un  bâtiment  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  rau1ur& 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentas, 
et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des 
registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  tout  aide  pour  la 
recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls  et  autres  agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  ces  consuls  ou  agents 
consulaires  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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U  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  Fautre  partie  seront  exceptes 
de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens 
de  Tautre  pays. 

Si  le  dâerleur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition 
du  consul  ou  de  Tagent  consulaire  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit 
d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

jirU  7.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à  partir 
du  jour  de  rechange  des  ratifications.  Dans  le  cas  oi\  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la 
dite  période  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Ce  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Turin 
dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Pait  à  Turin,  en  double  expédition  le  24  Novembre  1863. 
(-C.  5.)  M.  Heldxwieb.  {L.S)  Manna. 

(  Ce  Traité  n*itait  ptu  encore  ratifié  au  moment  de  la  publication  de  cette  livraiHon  du 
BeeuêiL) 


N^.   445.   Déelaratiouê  échangées  entre  tee  Pays-Boê  et  la  Belgique^    iges. 
modifiant  la  Convention  du  3  Octobre  1851 ,  atf  sujet  de  se  Nov. 
la  baisse  des  eaux  du  Canal  de  V Écluse  à  Bruges, 

(Joarnal  Officiel  1S63,  no.  137.) 

Le  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  dûment  autorisé,  déclare  par  les  présen- 
tes que,  d'accord  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 
il  a  été  convenu  que  la  Convention  du  3  Octobre  1851  serait  modifiée 
en  ce  sens,  qu'à  l'avenir  et  à  partir  de  l'échange  de  la  présente  déclara- 
tion, M.  M.  les  ingénieurs  en  chef  du  Waterstaat  dans  la  province  de 
Zélande,  et  des  ponts  et  chaussées  dans  la  province  de  Flandre  occidentale 
s'entendront  directement  entre  eux  au  sujet  de  la  baisse  des  eaux  du  canal 
de  l'Écluse  à  Bruges ,  de  même  que  cela  a  lieu  entre  M.  M.  les  ingénieurs 
en  chef  du  Waterstaat  dans  la  province  de  Zélande  et  des  ponts  et  chaussées 
dans  la  province  de  Flandre  orientale,  en  vertu  de  la  Convention  du 
20  Mai  1843  pour  le  canal  de  Terneuzen  à  Gand. 

Bruxelles,  le  26  Novembre  1863. 

L.  GSKIGKS. 

Le  soussigné.  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Belges,  dûment  autorisé,  déclare,  par  les  présentes,  que,  d'accord  avec 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  il  a  été  convenu 
que  la   Convention    du  3  Octobre  1851  serait  modifiée  en  ce  sens  qu'à 
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Tavenir  et  à  partir  de  rechange  de  la  présente  déclaration,  M.  M.  les 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaossâBs  dans  la  province  de  Flandre 
occidentale  et  du  Waterstaat  dans  la  province  de  Zélande  s'entendront 
directement  entre  eux  au  sujet  de  la  baisse  des  eaux  du  canal  de  Bruges 
à  rÉcluse,  de  même  que  cela  a  lieu  entre  M.  M.  les  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  dans  la  province  de  Flandre  orientale  et  du  Water- 
staat dans  la  province  de  Zélande,  en  vertu  de  la  Convention  du  20  Mai 
1843  pour  le  canal  de  6and  à  Terneuzen. 

Bruxelles,  le  26  Novembre  1863. 

Ch.  Booisb. 


7  Août. 


*    •  N®.    446.    Déelarationê  éckangées  entre  le  Gouvernement  dee  Pays- 

Bae  et  celui  de  la  Confédération  Suisse,  portant  recti- 
fication de  la  Convention  du  19  Janvier  1863. 

(Journal  Officiel  1863,  n\  150  ) 

Le  Ministre  des  Afiaires  Ëtrangôres  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
déclare,  que  dans  la  première  phrase  de  Tari  7  de  la  convention  conclue 
le  19  Janvier  1863  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  C!oufédération 
Suisse,  concernant  rétablissement  de  consulats  Suisses  dans  les  Indes 
Néerlandaises,  il  faut  remplacer  les  mots  /fressortissauts  Suisses*"  par  les 
mots  ^sujets  des  Pays-Bas.'" 

Il  déclare  de  plus  que  cette  rectification  sera  insérée  au  Journal  offi- 
ciel du  Royaume  des  Pays-Bai  {Staatsblad  van  ket  Koningriji  der 
Nederlanden), 

La  Haye,  le  4  Décembre  1863. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas^ 

P.  VAN  DEE  MaESEN  DE  SoMBRBFF. 
(  Une  Déclaration  de  la  mêMê  Unemr  a  été  délinrée  par  U  Gouoememmi  Saine  le  7  Août  1863.) 
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N*.    44y.    ComveiUiom  entre  les  PawS'Boê  et  U  Hanovre,  cancer-    '•5*- 

t9  Dée. 
nant   le   raceardemenl   du   ciewUn    de  fer  SAlwUlo   à 

Salsbergen,  conclue  le  29  Décembre  1863. 

(Jcrninal  OAdtl  1864»  n*.  10.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  et 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Hanovre, 

animés  dn  désir  de  procurer  an  commerce  et  anx  relations  entre  leurs 
États  respectif  les  avantages,  qui  peuvent  résulter  de  la  construction  d'un 
cheoiin  de  fer  d'Almelo  à  Salzbergen ,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour 
conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Corneille  Backer,  chevalier  etc. ,  Son 
commissaire  dans  la  province  d'Overyssel; 

S.  M.  le  Boi  de  Hanovre,  le  sieur  Edouard  Chrétien  deLûtcken,  grand 
cordon  etc..  Son  conseiller  intime  et  landdrost  à  Osnabrûck; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

JrL  1.  lies  deux  Gouvernements  respectifs  déclarent  être  mutuellement 
disposés  à  concéder  et  à  favoriser  rétablissement  d'une  voie  ferrée,  qui  se 
dirigera  d'Almelo  par  Hengelo ,  Oldenzaal  et  Bentheim  vers  Salzbergen ,  où 
elle  se  raccordera  au  chemin  de  fer  d'tuest  de  Hanovre. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  concéder  le  raccordement  direct 
du  chemin  de  fer  d'Almelo  vers  Salzbergen  au  chemin  de  fer  de  l'État  à  Hen- 
gelo, et  le  Gouvernement  de  Hanovre  s'engage  à  concéder  le  raccordement 
direct  au  chemin  de  fer  d'ouest  de  Hanovre  à  Salzbergen. 

Les  deux  Gouvernements  auront  soin  d'assurer  le  passage  direct  des  voi- 
tures de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  deux  chemins  de  fer,  et 
d'exempter  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  etc.  de  toutes  les 
formalités,  qui  ne  seront  pas  exigées  par  la  douane  ou  par  la  police. 

Art.  2.  Le  point  dejonction  à  la  frontière  est  fixé  à  une  distance  de  165 
mètres  (35,8  Buthen  Hannoversch) ,  mesurés  de  la  borne  n^.  17  sur  la  ligne 
entre  les  bornes  n».  17  et  18. 

La  direction  et  la  hauteur  de  la  voie  ferrée  à  la  frontière  sont  tracées  sur 
une  carte  jointe  au  présent  traité. 

ArL  t).  La  construction  du  chemin  de  fer  d'Almelo  jusqu'à  Oldenzaal  et  à 
la  frontière  sera  achevée,  et  le  chemin  sera  mis  en  exploitation  dans  un  délai 
de  trois  années,  a  partir  du  jour,  où  la  concession  définitive  a  été  accordée 
par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

liC  chemin  de  fer  de  la  frontière  Néerlandaise  jusqu'à  Salzbergen  doit  être 
achevé  et  mis  en  exploitation,  d'après  les  conditions  arrêtées,  dans  l'espace 
de  deux  années,  à  partir  de  l'époque,  où  la  concession  définitive  a  été  accordée 
par  le  Gouvernement  de  Hanovre. 

Ces  délais  ont  été  prescrits  de  cette  manière  à  la  société,  afin  que  le  chemin 
de  fer  dans  les  deux  pays  jusqu'à  la  frontière  soit  achevé  vers  la  même  époque. 

ArU  4.  La  largeur  de  voie  ordinaire  sera  de  1,435  mètres,  ou  de 4' 8^^ 
Anglais,  mesurés  entre  les  rails. 

Art.  5.  Les  deux  Gouvernements  auront  soin  de  Ceiire  rédiger  les  règle- 
ments de  police  et  pour  l'exploitation ,  autant  que  possible,  d'après  les  mêmes 
principes ,  en  observant  les  ordonnances  l^les  des  deux  pays. 
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Art,  6.  Le  minimum  du  nombre  des  convois  jonrnaliers  sera  prescrit  à 
la  société,  chargée  de  Texploitation ,  de  commun  accord ,  par  les  deux  Gou- 
vernements. 

Les  deux  Gouvernements  tâcheront  d'établir  par  le  chemin  de  fer  d'Almelo 
à  Salzbergen  un  transport,  autant  que  possible  sans  interruption,  entre  les 
stations  principales  du  chemin  de  TEtat  des  Pays-Bas  et  de  Hanovre. 

Ils  contribueront  de  part  et  d'autre  à  établir  autant  que  possible  aux  points 
de  jonction  à  Ilengelo  et  à  Salzbergen  une  correspondance  directe  et  suivie 
entre  les  convois  du  chemin  de  fer  Néerlandais  et  Hanovrien. 

Il  y  aura  à  cet  effet  des  expéditions  directes ,  tant  pour  les  voyageurs ,  que 
pour  les  marchandises  entre  les  stations  principales,  qui  se  trouvent  sur  la 
ligne  Hengelo-Salzbergen,  de  manière  que  les  voyageurs,  qui  viennent  des 
Pays-Bas  ou  de  Hanovre,  puissent  se  procurer,  autant  que  faire  se  pourra, 
des  billets  valables  entre  les  stations  principales  des  deux  pays  et  sans  qu'il 
soit  exigé  de  renouveler  les  billets  de  place. 

De  même  manière  les  marchandises  seront  transportées  par  le  chemin  de 
fer  d'Almelo-Salzbergen  sans  changement  de  voitures ,  sans  frais  supplémen- 
taires et  sans  renouvellement  de  billets  de  transport  ou  de  chargement  depuis 
le  point  de  départ  jusqu'à  la  destination. 

ArL  7.  Le  tarif  du  chemin  de  fer  Almelo-Salzbergen  sara  autant  que  possi- 
ble uniforme  dans  les  deux  pays  et  conforme  aux  tarifs  des  chemins  de  fer 
voisins  dans  les  Pays-Bas  et  en  Hanovre. 

Si  des  chemins  de  fer  étaient  construits  soit  dans  les  Pays-Bas,  soit  en  Hano- 
vre, en  concurrence  avec  celui  d'Almelo  à  Salzbergen  et  si  des  tarifs  plus  bas 
que  ceux  du  chemin  de  fer  d'Almelo  à  Salzbergen  y  étaient  admis,  les  Hautes 
Parties  contractantes  permettront  une  ^ale  diminution  du  tarif  pour  la  par- 
tie du  chemin  de  fer  d'Almelo  à  Salzbergen  sur  leur  territoire.  Quant  au 
raccordement  des  trains  du  chemin  de  fer  d'Almelo  à  Salzbergen  aux  points 
de  jonction  dans  leurs  États,  ils  admettront,  autant  que  faire  se  pourra,  des 
conditions  aussi  favorables  que  celles,  qui  seront  accordées  à  d'autres  chemins 
de  fer  en  concurrence  avec  celui  d'Almelo  à  Salzbergen. 

ArL  8.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des  deux  pays, 
soit  pour  le  tarif  et  le  t«mps  de  départ  des  voyageurs,  soit  pour  le  prix  de 
transport  des  marchandises,  qui  seront  dirigées  d'un  pays  vers  l'autre;  les 
transports  de  voyageurs  et  de  marchandise  ne  seront  à  cet  ^ard  pas  moins 
favorablement  traités  que  ceux ,  qui  auront  lieu  à  l'intérieur  sans  relations 
au  delà  des  frontières. 

Ari,  9.  Les  formalité  de  douane,  à  remplir  par  rapport  aux  transports, 
qui  se  feront  d'un  pays  à  l'autre,  ou  en  transit  par  l'un  des  deux  pays,  seront 
réglées  de  commun  accord. 

Pour  favoriser  autant  que  possible  l'expédition  par  le  chemin  de  fer  d'Al- 
melo à  Salzbergen,  on  accordera  aux  marchandises  et  aux  effets  transportés 
sur  ce  chemin  toutes  les  facilités  concernant  les  formalités  de  douane,  compati- 
bles avec  les  lois  douanières  des  deux  États. 

On  entend  par  là  particulièrement  les  facilités,  que  l'on  observe  déjà  à 
l'égard  des  formalités  d'expédition ,  ou  que  l'on  accordera  encore  à  tout  autre 
chemin  de  fer  passant  la  frontière. 

En  général  point  de  formalités  ne  seront  exigées  hors  celles,  qui  seront  en 
vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  États  les  plus  favorisés. 

Art,  1 0.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  d'imposer 
à  la  société  du  chemin  de  fer  Almelo-Salebergen  les  obligations  suivantes  : 
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1^.  de  transporter  gratuitement,  en  tant  que  les  deux  Gouvernements 
l'exigeront,  par  chaque  convoi,  annoncé  par  les  affiches  pour  le  transport 
de  YOTageurs,  une  voiture  du  Gouvernement  exclusivement  destina  au 
servke  4e  la  poste  des  deux  pays,  y  compris  tout  genre  d'expédition 
r^ardant  la  poste  aux  lettres ,  et  des  employés  de  cette  administration 
chargés  du  transport  ; 

S<>.  sfi  les  deux  Gouvernements  ne  veulent  pas  profiter  de  la  faculté 
stipulée  sub  1  de  cet  article,  la  société  du  chemin  de  fer  d'Almelo  à 
Salzbergen  sera  obligée  de  transporter  gratuitement  dans  une  voiture 
ordinaire  du  chemin  de  fer,  arrangée  d'après  les  ordres  des  deux  Gou- 
vernements, les  mallee  de  la  poste,  ainsi  que  l'employé  qui  conduit  ces 
malles. 

Le  transport  de  l'employé  ne  sera  gratuit,  que  si  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  Texige; 

S*,  di^aocovder  la  libre  entrée  de  ces  voitures  aux  employés  de  la  poste 
à  toutes  les  stations,  qui  se  trouvent  le  long  du  chemin  de  fer,  et  de 
leur  procurer  les  moyens  d'aller  chercher  ou  d'apporter  les  lettres  et  les 
paquets; 

4\  de  mettre  à  la  disposition  du  service  de  la  poste  des  locaux  con- 
venables aux  points  du  chemin  de  fer,  où  l'administration  de  la  poste 
Néerlandaise  ou  Hanovrienne  le  jugera  nécessaire,  à  raison  d'un  loyer  à 
convenir  ; 

5".  d^établir  autant  que  les  circonstances  le  permettront  et  sauf  les 
règlements  de  la  poste  et  les  conditions  imposées  aux  concessionnaires  du 
chemin  de  fer,  une  conformité  entre  Texploitation  du  chemin  de  fer  et 
les  intérêts  de  l'administration  de  la  poste  des  Royaumes  des  Pays-Bas 
et  de  Hanovre. 

j4fi.  11.  Dès  que  les  deux  Gouvernements  auront  acquis  la  possession 
de  la  voie  ferrée,  l'exploitation  du  chemin  continuera  sans  interruption 
et  les  bases  de  l'exploitation  posées  dans  les  articles  1 ,  6  et  7  resteront 
en  vigueur. 

Dans  ce  cas  les  deux  Gt)uvernements  arrêteront  les  dispositions  ulté- 
rieures pour  assurer  une  exploitation  convenable  et  bien  raccordée. 

jirL  12.  Quand  l'administration  Boyale  des  chemin  de  fer  Hanovriens, 
en  vertu  du  contrat  passé  avec  la  société  du  chemin  de  fer  d'Almelo  à 
Salzbergen,  se  chargera  de  l'exploitation  de  ce  chemin,  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  ne  refusera  pas  son  consentement  en  ce  qui  regarde  son  ter- 
ritoire. Il  consentira  en  ce  cas  à  faire  observer  sur  son  territoire  les  mêmes 
r^lements,  qui  sont  suivis  en  Hanovre,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
traires aux  lois  et  règlements  généraux  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas.  Les 
bases  pour  l'exploitation,  dont  il  est  convenu  par  les  articles  1,  6  et  7, 
seront  paiement  admises. 

j4ri.  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Hanovre  dans  l'espace  de  cinq  semaines,  à  compter  du  jour  de  la 
signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  deux  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Zwolle,  le  vingt  neuf  de  Décembre  1863. 

{£.  S,)   Co&NBILLC  BaCKER. 

{L.  8.)  EOOUAED  GhRÉTISN  DK  LÛTCKlff. 
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PBOTOCOLI     ADDITIONNEL. 

Art,  1.  Les  Gouvernements  respectifs  s'engagent  à  agir  en  commun, 
pour  obtenir  la  sanction  supérieure,  quand  il  sera  question  d'un  agran- 
dissement de  capital,  en  vertu  de  Taxticle  5  des  statuts  de  Tentreprise. 

Art,  2.  Tift  présente  convention  sera  considérée  comme  non  avenue,  si 
les  Etats  Généraux  des  Pays-Bas,  par  rapport  à  Texpropriation,  n'admet- 
tent pas  Futilité  publique  de  l'entreprise.  Les  délais,  convenus  à  l'article 
3  de  la  convention,  sont  fixés  dans  la  supposition  que  l'utilité  publique 
de  l'entreprise  sera  reconnue  par  la  loi. 

Fait  à  ZwoUe,  le  vingt  neuf  de  Décembre  1863. 

(L.  S.)  C!oRNsiLLi  Backkk. 

{£.  8.)  Edouard  CnRiTiSN  di  Lutokin. 

{Cette  Cmwmtion  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  du  Paye-Ba»  U  16  Jamoiâr  «f  pmr 
S.  M.  U  Roi  de  Hanovre  le  25  Janvier  1864.  L'échange  du  aete$  de  ralificatim  a  m 
liiu  te  30  du  même  mois,) 
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M®.    448.     Diclaraiian  relative  à  Fapplicatiam  dm  Cartel  Fédéral    1M4. 

fMJai 
Al  10  Février  18S1,  m  ce  ^t  eaneeme  lee  Coloniei 

Iféerlandaiiee;  éekamgée  entre  lee  Oamvemement*  dee 

Payê-Boê  et  de  Hamvre,  le  20/9  Janvier  1864. 

(ArehiTW  da  BOnittère  ùm  Affiùres  fitrtngèrat.) 

Dans  la  séance  de  la  Diète  du  2  Juillet  1863,  à  roccasion  de  la 
proposition  pour  la  modification  des  articles  8  à  10  do  Cartel  Fédéral  du 
10  Féyrier  1831,  l'Envoyé  du  Boi  des  Pays-Bas, Grand-Dac  de  Luxenibourg, 
ayant  déclaré  adhérer  à  cette  proposition  sauf  pour  ce  qui  concerne  les 
possessions  Néerlandaises  d'outre-mer ,  le  Gouvernement  Néerlandais  se 
déclarant  toutefois  disposé  à  conclure  avec  tous  les  Gouvernements  fédé- 
raux des  conventions  semblables  à  celle  conclue  entre  les  Pays  Bas  et  la. 
Prusse  le  9/22  Novembre  1860,  et  le  Gouvernement  Boyal  de  Hanovre, 
ayant  témoigné  le  désir  de  conclure  pareil  arrangement  avec  le  Gouver- 
nement Néerlandais,  les  deux  Gouvernements  sont  convenus  du  tarif 
suivant  pour  la  restitution  des  frais ,  occasionnés  par  l'extradition  des 
déserteurs  Hanovriens  arrêtés  aux  colonies  Néerlandaises ,  tous  frais  com- 
pris, savoir  par  chaque  homme: 

de  Java  jusqu'aux  frontières  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  .  /'SO;. 

de  Surinam  ou  de  Curaçao  jusqu'aux  frontières  entre  les  Pays- 
Bas  et  le  Hanovre «^  40. 

Ce  tarif  sera  applicable  à  toutes  les  demandes  d'extradition  faites  par 
le  Gouvernement  Hanovrien,  après  la  date  de  rechange  de  la  présente 
Déclaration. 

En  foi  de  quoi  la  présente  Déclaration  signée  par  le  ministre  des 
Affaires  Etrangibres  de  Sa  Majesté  le  Roi  desPa^s-Bas,  à  ce  autorisé ,  sera 
échangée  contre  une  déclaration  de  la  même  teneur,  signée  par  le  Minis- 
tre des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  paiement 
autorisé  à  cet  effet 

Eait  à  la  Haye,  le  20  Janvier  1864. 

Le  Miniêtre  des  Affairée  étrangères  a.  i. 
W.  J.  C.  HuTBssN  Di  Kattsndtks. 

{Cette  Déelaraiian  a  été  échangée  contre  une  déclaration  de  la  même  teneur,  eignée  par 
le  Minietre  dee  Affairée  Etrangèree  de  S.  M,  le  Roi  de  Hanovre ,  en  date  du  9  Jan- 
mer  1S64.} 
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f%^.  449.  Déclaration    relative  à   rapplieation  du    Cartel  Fédéral 

du  10  février    1S31,    en  ce  jui   concerne   les    Colonies 

Nlerlandaieeê  ;    iehangie   entre    te    Oonvemement    des 

fàjfê'Saê  et  lé  Oonvemement  Orand-Dueal  de  Bade^  le 

2  Février /  9  Janvier  1864. 

(Archiyes  du  Ministère  des  Affiûres  Etrangères.) 

Dans  là  «éance   de    la    Diète  da  2  Juillet  1863,  à  Toccaiion  de  la 

Sropofition  pour  la  modification  des  articles  8  à  10  du  Cartel  FédÀal 
o  10  Février  1831 ,  TËnvoyé  du  Roi  des  Pays-Bas ,  Orand-Duc  de 
Luxembourg ,  ayant  déclaré  adhérer  à  cette  proposition  sauf  pour  ce  qui 
concerne  les  possessions  Néerlandaises  d'outre-mer,  le  Gouvernement 
Néerlandais  se  déclarant  toutefois  disposé  à  conclure  avec  tous  les 
(Gouvernements  Fédéraux  des  conventions  semblables  à  celle  conolue 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  le  9/22  Novembre  1860,  et  le  Gouver- 
nement Grand-Ducal  de  Bade  ayant  témoigné  le  désir  de  conclure  pareil 
arrangement  avec  le  Gouvernement  Néerlandais,  les  deux  Gouvernements 
sont  convenus  du  tarif  suivant  pour  la  restitution  des  frais  occasionnés 
par  l'extradition  des  déserteurs  Badois  arrêtés  aux  Colonies  Néerlandaises, 
totis  frais  compris,  savoir  par  chaque  homme: 

de  Java  jusqu*aux  frontières  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse.  .  /  80; 

de  Surinam  ou  de  Curaçao  jusqu'aux  frontières  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Prusse ^40. 

Ce  tarif  sera  applicable  à  toutes  les  demandes  d'extradition  faites  par  le 
Gouvernement  Badois ,  après  la  date  de  l'échange  de  la  présente  Déclaration. 

En  foi  de  quoi  la  présente  Déclaration ,  signée  par  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  à  ce  autorisé ,  sera  échangée 
contre  une  déclaration  de  la  rodme  teneur,  signée  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  Son  Altesse  fioyale  le  Grand-Duc  de  Bade,  i^ement 
autorisé  à  cet  effet. 

Fait  à  la  Haye,  le  2  Février  1864. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a,  i. 
W.  J.  C.  HuTSSlN  DE   Katttsndtiob. 

(Grfe*  Détlaratiùn  a  été  iehangie  contre  uns  déclaration  de  la  même  teneur  eignéè  par 
k  Mimstre  des  Affairée  Etrangèree  de  S.  A.  R-  le  Grand-Duc  de  Bade  le  9  Janvier  1864.) 
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>'^.    4ÎS0.    Déclaraéiim  tûlaiwe  à  Fapplk(iH(m  dm    Cartel  "^^^^^^Jf^^ 
du   10  jFévrier  1861 ,    tfn   c^   9W   eonoeme  Us  Colonies 
Néerhndaiêeê ,  échangée  enlre  le  Oouvernemenl  des  Pays- 
Bas  et  le  Qouvemetnemi  de  Bovine  le  2/11  Février  1864. 

(4rchiy«t  4u  M^oistère  des  Affiûrep  £traiigtef.) 

ÇanB  la  séance  de  la  Diètie  du  2  Juillet  1863 ,  à  Toocasion  de  la  pro- 
portion pour  la  modification  des  articles  8  à  10  du  Cartel  fédéral  du 
10  Février  1831,  TEnvoyé  du  Roi  des  Pays-Bas  ayant  déclaré  adhérer  à 
c^te  proposition,  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  possessions  Néerlandaises 
d'outre-œex,  le  Ghauvernement  Néerlandais  se  déclarant  toutefois  disposé  à 
QOBclore  avec  tous  les  Gouvernements  Fédéraux  des  conventions  sembla- 
bles à  celle  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  le  9/22  Novembre  1860, 
et  le  Grouvernement  Royal  de  Bavière  ayant  témoigné  le  désir  de  conclure 
pareil  arrangement  avec  le  Gouvernement  Néerlandais,  les  deux  Gouver- 
nements sont  convenus  du  tar^  suivant  pour  la  restitution  des  frais  occa- 
sionnés par  l'extradition  des  dé.<erteurs  Bavarois  arrêtés  aux  colonies 
Néerlandaises,  tous  frais  compris,  savoir  pour  chaque  homme: 

de  Java  jusqu'aux  frontières  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse    .  /  80. 

de    Surinam     ou    de    Curaçao    jusqu'aux    frontières    entre    les 
Pays-BiMi  et  la  Prusse /  40. 

Ce  tarif  sera  applicable  à  toutes  les  demandes  d'extradition  faites  par 
le  Gouvernement  Bavarois  après  la  date  de  l'échange  de  la  présente 
Déclaration. 

En  foi  de  quoi  la  présente  Déclaration ,  signée  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  ce  autorisé, 
sera  échangée  contre  une  déclaration  de  la  même  teneur,  signée  par  le 
Ministre  de  la  Maison  Royale  et  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Bavière,  également  autorisé  à  cet  effet. 

Fait  à  la  Haye,  le  2  Février  1864. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  p.  i. 

W.    J.    C.    HUYSSEN    DK    KaTTKNDYKE. 

(CmU  Déclaration  a  été  échaugtt  contre  utie  décUuation  de  ia  même  teneur  signée  le 
Il  Février  1864  par  le  Miniitre  de  la  Maison  Royale  et  des  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majeeté  le  Roi  de  Bamère.) 
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UFétr.  I^^*  461.  Arttié  Boyal  du  13  Février  1864,  portaui  eonjlrmaiûm 
de  la  eoueltiêion  dm  Protocole  «o.  XII  de  la  seeeùm  de 
186S  de  la  Communion  Centrale  pour  la  navigation  du 
Rhin^  à  Mannheim, 

Noua,  GUILLAUME  m,  itc.  itc.  itc. 

Vu  le  XTT«  Protocole  de  la  session  ordinaire  de  la  Commission  Centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin  à  Mannheim,  en  date  du  28  Août  1868, 
concernant  l'admission  du  coke  dans  la  cat^orie  des  articles  susceptibles 
d*6tre  chargés  sur  le  tillac  des  bateaux; 

Vu  Tarticle  supplémentaire  n^.  XV  à  la  Convention  de  Mayence ,  con- 
firmé par  TArrété  Kojral  du  17  Février  1842  (J.  O.  no.  6);  ainsi  que  les 
conclusions  et  les  dispositions  concernant  les  chargements  sur  le  tillac, 
consignées  dans  TArrété  Royal  du  6  Janvier  1844  (J.  O.  no.  1)  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Affaires  Etran- 
gères a.  i.  du  8  Février  et  du  12  Février  1864; 

Avons  trouvé  bon   et   entendu: 

D'après  la  Conclusion  du  Protocole  précité,  le  coke  est  admis  sur  la 
section  Néerlandaise  du  Rhin,  à  partir  du  l«r  Mars  1864,  dans  la  catégorie 
des  articles  susceptibles  d'être  chargés  sur  le  tillac  des  bateaux  exerçant 
la  navigation  du  Rhin  conformément  à  la  Convention  de  Mayence  du 
80  Mars  1831. 

Nos  ministres  susdits  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  Arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  13  Février  1864. 

Le  Miniêtre  dee  Finances  y  GUILLAUME. 

G.  H.  Betz. 
Le  Miniêtre  dee  jéffaires  UlrangèreSy  a.  i. 
W.  J.  C.  IlriSSEN  VAN  Kattkndyke. 


uUuê.  ^^'  ^^^*  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse ^  eoneemant 
le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Nimigue  h  Clèvee* 
conclue  le  14  Mare  1864. 

(Joamal  Officiel  1864,  n*.  42.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  animés  do 
désir  de  procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre  leurs  États  les  avan- 
tages, qui  peuvent  résulter  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Nimègue 
à  Clèves,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  à 
cet  eflet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie 
van  dtr  Does  de  Willebois,  Son  Commissaire  dans  leduchédeLimboorg, 
et  le  iieur  jhr.  Guillaume  Jean  Qâaxd  KUtck^  conseiller; 
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8a  HajesM  le  Roi  de  Prnsse,  le  rieur  Charles  Oaillanme  Everhard  Wolf, 
Son  conseiller  intime  supérieur  de  réagence,  le  sieur  Adolphe  Albert  II rnri 
Schaltze,  Son  conseiller  intime  des  Finances,  et  le  sieur  raul  Louis  Guil* 
laume  Jordan,  Son  conseiller  actuel  de  légation; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

ArL  1.  Les  deux  Gouvernements  déclarent  être  mutuellement  disiposéi  à 
concéder  et  à  favoriser  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  de  Clèves  par 
Cranenburg  et  Groesbeek  à  la  ville  et  au  port  de  Nimègue. 

A  Clèves  ce  chemin  do  fer  sera  raccordé  au  chemin  de  fer  Rhénan*  de 
manière  à  ce  que  les  locomotives,  les  voitures  et  les  waggons  des  deux  pays 
puissent  sans  entraves  passer  de  Tun  des  deux  chemins  sur  Tautre. 

A  Nimègue  il  sera  établi  de  manière  à  pouvoir  être  prolongé  par  la  suite 
dans  la  direction  du  nord  et  de  Touest ,  alin  d'être  relié  aux  chemins  de  fer 
des  Pays-Bas. 

Ijc  point  de  jonction  et  le  raccordement  du  chemin  de  fer  à  la  frontière 
seront  déterminés  par  des  commissaires  désignés  à  cet  effet  par  les  admini- 
strations des  deux  pays  et  seront  jalonnés  par  les  soins  de  ces  commissaires. 

ArL  2.  Le  Gouvernement  Prussien  déclare  qu'il  a  concédé,  en  date  du 
5  Mars  1856,  la  construction  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  dans  la 
direction  de  Clèves  à  Nimègue  à  la  société  Rhénane,  mais  qu'une  stipulation 
subséquente  du  9  Mars  1859  autorise  la  société  concessionnaire  à  n'entre- 
prendre les  travaux  que  lorsque  la  continuation  de  la  ligne  sur  le  territoire 
Néerlandais  par  Nimègue  jusqu'au  chemin  de  fer  du  RhinNt'^rlandais,  y 
compris  les  ponts  fixes  sur  le  Wahal  et  le  Rhin,  sera  assurée  de  manière 
à  ce  que  tous  les  travaux  puissent  être  achevés  en  même  b  emps. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  se  déclare  disposé  à  admettre  et  à  favoriser 
la  ligne  de  Nimègue  au  chemin  de  fer  du  Rhin  Néerlandais. 

ArL  3.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  n'imposer  aux  sociétés  con- 
cessionaires,  soit  pour  la  construction ,  soit  pour  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer  sur  leurs  territoires,  aucune  condition  plus  onéreuse  ou  plus  difficile 
que  celles  accordées  généralement  dans  leurs  Etats  respectifs  aux  sociétés, 
qui  y  construisent  ou  exploitent  des  chemins  de  fer. 

Cette  stipulation  sera  obligatoire  pour  le  Gouvernement  Prussien  pour  le 
cas  oil  il  lui  serait  loisible  de  disposer  de  nouveau  de  la  concession  sur  son 
territoire. 

ArL  4.  Chacun  des  deux  Gouvernements  approuvera  et  déterminera  les 
projets  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  son  territoire. 

La  largeur  de  la  voie,  mesurée  entre  les  rails,  sera  de  quatre  pieds  huit 
pouces  et  demi  anglais. 

ArL  5.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  aux  moyens  d'obtenir  que  la 
chemin  de  for  de  Clèves  à  Nimègue  soit  exploité  par  une  seule  compagnie  sur 
tout  son  parcours,  et  permettront  que  les  compagnies  auxquelles  l'exploita- 
tion de  ce  chemin  de  fer  dans  les  deux  Etats  a  été  ou  aura  été  concédée, 
s'entendent  à  ce  sujet. 

En  cas  de  pareil  accord,  qui  reste  soumis  à  l'approbation  des  Hautes 
Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre 
ultérieurement  par  rapport  à  cetto  exploitation  par  voie  de  correspondance. 

yérL  6.  L'administration,  h  laquelle  sera  confiée  l'exploitation  commune 
de  parties  Néerlandaises  et  de  parties  Prussiennes  de  ce  chemin  de  fer,  sera 
tenue  de  désigner,  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'en  Prusse,  un  agent  spécial  et 
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un  domicile  d'^eétion ,  où  derront  être  adifeasés  à  cette  adminirtnitioii  lee 
ordres,  les  communications  et  les  réquisitions  que  les  Gbaveirn^âments 
respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à  lui  faire  parvenir. 

^rô.  7.  Les  deux  Gouvernements  auront  soin  de  faire  rédiger  des  r^ié- 
ménts  de  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Glèves  à  Nitoiègne  autant  que  pos- 
sible d'après  les  mêmes  principes ,  et  de  faire  organiser  Texploitation  autant 
que  faire  se  pourra  d'une  manière  uniforme. 

Arl,  8.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  de  commun  accord,  afin 
d'obtenir  autant  que  possible  une  correspondance  directe  dans  les  deux 
directions,  tant  à  la  station  de  Nimègue,  s'il  y  a  lieu,  qn^à  celle  de 
Clèves,  avec  les  départs  et  les  arrivées  des  convois  les  plus  directs  des 
deux  pays. 

Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de  trains  convenables  pour 
voyageurs,  et  sont  tombés  d'accord  que  ce  minimum  ne  pourra  en  aucun  cas 
être  de  moins  de  trois  convois  par  jour  dans  chaque  direction. 

Jrl.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  emploieront  leurs  soins,  pour 
que  sur  ce  chemin  de  fer  pour  tout  transport,  dépassant  la  frontièfe,  il 
soit  adopté  un  tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Sur  tout  ce  chemin  de  fer  il  ne  pourra  être  fait  de  différence  entre  les 
sujets  des  deux  Etats,  quant  au  mode  et  aux  prix  du  transport  et  au  temps 
de  Texpédition.  Les  voyageurs  et  les  marchandises,  passant  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  l'autre,  ne  pourront  être  traités  moins  favorablement  que 
ceux  qui  sortent  des  Etats  respectifs  ou  y  circulent  à  l'intérieur,  tant  en 
ce  qui  regarde  les  prix  de  transport  que  le  temps  de  l'expédition. 

Arl,  10.  Les  deux  Gouvernements  s'assurent  réciproquement,  que  les 
formalités,  à  remplir  pour  la  révision  des  passeports  et  pour  la  police 
concernant  les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  favorable , 
admise  dans  les  deux  Etats. 

ArL  11.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ce  chemin  de 
fer,  les  deux  Gouyernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  effets  et  aux 
marchandises  transportées  sur  ce  chemin  toutes  les  facilités  concernant  les 
formalité  d'expédition  en  douane,  compatibles  avec  les  lois  douanières  et 
les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  y  compris  spécialement  celles  qui 
sont  déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite,  par  rapport  aux  formalités  de 
l'expédition  en  douane,  à  tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de 
l'un  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  effets  transportés  de  l'un  dans  l'autre  des  deux  pays 
et  destinés  pour  d'autres  stations  que  celles  à  la  frontière,  seront  admis  à 
passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination ,  sans  être  soumis  à  la  visite  de 
la  douane  aux  bureaux  de  la  frontière,  pourvu  qu'au  lieu  de  destination  se 
trouve  établi  un  bureau  de  douane  et  qu'il  soit  satisfait  aux  lois  et  aux  règle- 
ments généraux. 

Art,  12.  Les  entrepreneurs  de  lexploitation  de  ce  chemin  de  fer  seront 
tenus,  relativement  au  service  des  postes  entre  et  sur  les  stations  frontières, 
de  satisfaire  aux  stipulations  suivantes: 

1".  de  transporter  gratuitement  par  chaque  convoi  pour  voyageurs  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements  avec  leur  matériel  de  service , 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2*.  de  transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne  font 
pas  usage  de  la  faculté  réservée  au  précédent  numéro  de  cet  article,  les  malles 
de  la  poate  et  les  courriers,  qui  convoient  les  malles,  dans  un  compartiment 
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bien  fermé  d^nne  voiture  ordinaire  dn  chemin  de  fer,  airangé  à  cet  effet 
d'après  les  ordres  dn  Gonvemement,  qai  requiert  le  transport; 

3^*  d'accorder  aux  employés  de  Tadministration  postale  la  libre  entrée  des 
voitures  destinées  au  service  de  la  poste,  et  de  lem  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4**.  de  mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
Etats,  à  raison  d'un  loyer  à  convenir,  un  local  convenable  jiour  le  service 
de  la  poste; 

5^  d'établir,  autant  que  faire  se  pourra,  la  conformité  entre  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  telle  qu'elle  sera 
jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements ,  pour  obtenir  un  transport 
aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Du  reste  les  obligations,  que  le  §  36  de  la  loi  Prussienne  du  S  Novembre 
18SS  impose  aux  sociétés  de  chemins  de  fer,  seront  maintenues  pour  la  par- 
tie du  chemin  de  fer,  qui  est  sur  le  territoire  Prussien. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  £tats  s'entendront  relativement 
à  l'emploi  de  ce  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les  stations 
frontières. 

ArL  13.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  de 
Nimègne  à  Clèves  un  télégraphe  électro-magnétique  pour  le  service  du 
chemin  de  fer. 

Un  tél^aphe  électro-magnétique  pour  le  service  international  et  public 

Sonrra  également  être  établi  le^long  de  ce  chemin  de  fer  par  les  soix^  dfs 
eux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 
Jri^  14   La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  «erpnt 
échangées  à  Berlin  dans  l'e^ipace  de  six  semaines,  à  compter  du  jour  de  ^ 
signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Gladbaoh,  le  14  Mars  1864. 

(Z.  S.)   VAN    DER   DOES    DE    WlT,î,EBOIS.  (X.  S.)    WqI^F. 

{L.  Sjj  G.  J.  G.  Klerck.  (Z.  S,)  SchÛlt:çi. 

(Z.  &)  Jordan. 

(Cette  ConoenHon  a  été  ratifiée  par  S,  M.  le  Roi  dès  Paye- Bat  le  93  Avril  et  par  S.  H  U 
JUi  dé  PruMe  le  S  Mm  1864.    I>#  actes  de  ratification  ont  été  ét^mtpét  le  S  Maî  1^64. 

NB.  ^  Voeemaio»  de  Céckttnge  de»  aeUe  de  ratification  ke  plénipotentiain»  ont  déekné ,  tpf 
par  la  stntulation  du  2e  aUnea  de  Vart,  W  de  la  Convention  les  parties  eontraetaotes  n*ent 
pas  entenau  déroger  au  droit  légal  de  la  douane  dans  les  deux  pays,  de  visiter  au  besoin, 
4ms  de»  ea»  exceptionnels ,  les  marehandises  et  les  effets  ailleurs  qu'au  lieu  de  Imr  déetina^n,) 


No.  453.  _  zn  ^ 

14  Mm.  ^^*  ^^^*  Oanveniùm  entra  les  Payê-Boê  et  la  Pruêse  e&neemani  U 
raccordement  du  ekemin  de  fer  de  Venlo  à  Fiensen  ei 
à  Kempen ,  conclue  le  14  Mare  1864. 

(Joamal  OiBdel  lt64,  n».  43.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Broi  de  Prusse,  animes 
da  désir  de  procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre  leurs  Etats  les  avan- 
tages qui  peuvent  résulter  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Yenlo 
à  Vierssen  et  à  Kempen,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure 
une  convention  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie 
van  der  Uoes  deWillobois,  Son  Commissaire  dans  le  duché  de  Limbourg , 
et  le  sieur  jhr.  Guillaume  Jean  Gérard  Klerck,  conseiller; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles  Guillaume  Everhard  Wol( 
Son  conseiller  intime  supérieur  de  régence,  le  sieur  Adolphe  Albert  Henri 
Schultze,  Son  conseiller  intime  des  Finances,  et  le  sieur  Paul  Louis  Guil- 
laume Jordan,  Son  conseiller  actuel  de  légation; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  ,  trouva  en  bonne  et 
due  foriue,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  Les  deux  Gouvernements  déclarent  âtre  mutuellement  disposa  à 
favoriser  Tétablissemeni;  d'un  chemin  de  fer,  qui  se  dirigera  de  Yenlo  à  la  fron- 
tière des  deux  Etats  et  se  divisera  sur  le  territoire  Prussien  en  deux  embran- 
chements, dont  Tun  sera  relié  par  Dulken  à  Yierssen ,  et  Tautre  à  Kempen 
par  la  voie  la  plus  directe  que  permettra  la  situation  des  lieux. 

Le  point  dejonctionàla  frontière  sera  établi  par  des  commissaires,  que 
les  administrations  des  deux  Etats  désigneront  à  cet  effet ,  sur  la  ligne  qui 
fait  limite  entre  la  commune  Néerlandaise  de  Yenlo  et  la  commune  Prussienne 
de  Leuth,  au  nord  du  bureau  des  douanes  Prussien ,  dit  Schwanenhaus ,  entre 
les  bornes  n©..  45f)  et  no.  457. 

Les  mêmes  commissaires  détermineront  le  raccordement  au  point  de 
jonction. 

A  Yenlo  ce  chemin  de  fer  sera  raccordé  aux  chemins  de  fer  de  TEtat  du 
Royaume  des  Pays-Bas ,  à  Yierssen  au  chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à 
Dusseldorf  et  Ruhrort ,  et  à  Kempen  au  chemin  de  fer  Rhénan ,  de  manière  à 
ce  que  les  locomotives ,  les  voitures  et  les  waggons  des  deux  pays  puissent 
circuler  sans  entraves  sur  toute  la  longueur  du  chemin  de  fer ,  jusque  dans  lea 
stations  de  Yenlo,  Yierssen  et  Kempen  et  sur  les  chemins  de  fer  qui 
y  aboutissent. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Prussien  déclare  avoir  concédé  la  construc- 
tion et  Texploitation  de  la  ligne  de  la  frontière  près  de  Kaldenkirchen ,  par 
Dulken  jusqu'il  Yierssen  ,  à  la  société  d'actionnaires  ,  qui  s'est  formée  sous 
la  dénomination  de  Actien-G^sellschaft  der  Preussisch-Niederlândischen 
Yerbindungs-Bahn. 

L'acte  de  concession  oblige  la  société  concessionnaire  d'exécuter  en  outre 
à  la  demande  du  Gouvernement  Prusàien  la  ligne  de  la  frontière  près  de 
Kaldenkirchen  jusqu'à  Kempen ,  d'entreprendre  les  travaux  de  cette  ligne 
dans  les  six  mois ,  et  de  les  pousser  de  manière  à  ce  que  la  ligne  puisse  être 
mise  en  exploitation  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  réquisition  du 
Couvernement. 
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Le  Goavamement  Fmuien  s^engage  à  exiger  de  la  sooiéM  concessioniiaire, 
m  plus  tard  six  semaines  après  la  ratification  du  présent  traité ,  Texécotion 
de  ces  obligations  et,  pour  le  cas  qu'elle  manquerait  d'y  satisCeiire,  de  déclarer 
la  concession  déchue  et  d'en  disposer,  en  mettant  les  terrains  acquis  et  les 
constructions  entreprises  à  Tenchère,  à  charge  d'acheter  les  travaux 
concédés. 

lit  Gouyernement  Prussien  s'engage  de  plus  à  ne  pas  stipuler  dans  la  con- 
cession nouvelle  des  conditions  onéreuses  qui  peuvent  retarder  l'achève- 
ment et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  à  Kempen,  qu'autant  que 
généralement  ces  conditions  sont  actuellement  imposées  aux  concession- 
naires de  chemins  de  fer  en  Prusse. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  s'oblige  de  son  cAté  d'établir  le  chemin 
de  fer  de  Venlo  aux  frontières  aux  frais  de  l'Etat,  de  sorte  qu'il  puisse 
être  exploité  au  premier  Juin  1866. 

Ce  terme  sera  reculé  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Kempen ,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  poussés  assez  activement  pour  que  la  ligne 
puisse  être  exploitée  à  la  date  susdite. 

Ce  terme  pourra  aussi  être  prolongé  si  l'exécution  de  la  loi  sur  l'expropria- 
tion forcée  fait  surgir  des  diflBculti^  qui  rendent  un  plus  long  délai  inévitable. 
JrL  3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  approuvera  et  déterminera  les 
projets  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  son  territoire. 

Ijs  liu'geur  de  la  voie,  mesurée  entre  les  rails,  sera  de  quatre  pieds ,  huit 
pouces  et  demi  anglais. 

Pour  le  cas  où  les  lignes  Venlo-Yierssen  et  Venlo-Kempen  seraient  exploi- 
tées par  deux  compagnies  différentes,  il  est  entendu  que  la  partie  du  chemin 
de  fer  entre  Venlo  et  le  point  de  bifurcation  sera  pourvue  d'une  double 
voie  ferrée. 

Arl.  4.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  aux  moyens  d'obtenir  que  cha- 
cune des  deux  lignes  Venlo-Kempen  et  Venlo- Vierssen  soit  exploitée  par  une 
seule  compagnie  sur  tout  son  parcours,  et  permettront  que  les  compagnies, 
aux(]uelles  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  dans  les  deux  Etats  a  été  cou- . 
cédée,  s'entendent  à  ce  sujet. 

En  cas  de  pareil  accord,  qui  reste  soumis  à  l'approbation  des  Hautes  Par- 
ties contractantes ,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre  ult-é- 
rieurement,  par  rapport  à  cette  exploitation,  par  voie  de  correspondance. 
La  stipulation  du  premier  alinéa  de  cet  article  sera  aussi  observée  quand , 
après  l'échéance  de  la  concession  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  aura  de  nouveau  la  libre  disposition 
de  ces  chemins,  et  pour  le  cas,  oii  l'exploitation  serait  alors  concédée  à  des 
compagnies  privées ,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  ne  pas  exiger, 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  Venlo  à  la  frontière ,  des  conditions  plus 
onéreuses  ou  plus  difficiles  que  pour  les  autres  parties  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 

Art,  5.  Toute  administration ,  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation  com- 
mune de  parties  Néerlandaises  et  de  parties  Prussiennes  de  ce  chemin  de  fer , 
sera  tenue  de  désigner,  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'en  Prusse,  un  agent  spécial 
et  un  domicile  d'élection,  où  devront  être  adressés  à  cette  administration 
les  ordres ,  les  communications  et  les  réquisitions  que  les  Gouvernements 
respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à  lui  faire  parvenir. 

y4ri.  6.  Les  deux  Gouvernements  auront  soin  de  faire  rédiger  les  régle- 
mente de  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Venlo  à  Vierssen  et  de  Venlo  à 
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Kempcni  autant  que  possible  d'après  les  mésies  prinoipis,  etdefamxpganiaer 
rexploitation  autant  que  feire  se  pourra  d'une  manière  uniforme. 

Âfl,  7.  Les  deux  Gbuvernemeuts  aviseront  de  commun  accord ,  afin  d'ob- 
tenir autant  que  possible  une  correspondance  directe  dans  les  différentes 
directions  au»  stations  de  Yenlo,  de  Vierssen  et  de  Keropen  avec  les  départs 
et  les  arrivées  des  convois  les  plus  directs  des  deux  pays. 

Ile  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de  trainjs  convenables  pour 
voyageurs,  et  sont  tombés  d'accord  que  ce  minimum  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  de  moins  de  trois  convois  par  jour  dans  chaque  direction. 

Art  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  emploieront  leurs  soins  pour 
que  sur  ce  chemin  de  fer  pour  tout  transport,  dépassant  la  frontière,  il 
soit  adopté  un  tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Sur  tout  ce  chemin  de  fer  il  ne  pourra  être  fait  de  différence  entre 
les  sujets  des  deux  Etats,  quant  au  mode  et  aux  prix  de  transport  et 
au  temps  de  l'expédition.  TjCs  voyageurs  et  les  marchandises  passant  de 
l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre,  ne  pourront  être  traités  moins  favora- 
blement que  ceux  qui  sortent  des  Etats  respectifs  ou  y  circulent  à  Tin- 
târieur,  tant  en  ce  qui  regarde  les  prix  de  transport  que  le  temps  de 
l'expédition. 

Art.  9.  Les  deux  Gouvernements  s'assurent  réciproquement,  que  les  for- 
malités, à  remplir  pour  la  révision  des  passeports  et  pour  la  police  concernant 
les  voyageurs ,  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  favorable,  admise  dans  les 
deux  Etats. 

Art.  10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ce  chemin  de 
fer,  les  deux  Gotivemementsaccorderontaux  voyageurs,  à  leurs  effets  et  aux 
marchandises  transportées  sur  ce  chemin  toutes  les  facilités  concernant  les 
formalités  d'expédition  en  douane  compatibles  avec  les  lois  douanières  et  les 
r^lements  généraux  des  deux  Etats,  y  compris  spécialement  celles  qui  sont 
déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite,  par  rapport  aux  formalités  de 
l'expédition  en  douane,  à  tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de 
l'un  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  effets  transportés  de  l'un  dans  l'autre  des  deux  pays, 
et  destinés  pour  d'autres  stations  que  celles  à  la  frontière,  seront  admis  à 
passer  outre,  jusqu au  lieU  de  leur  destination ,  sans  être  soumis  à  la  visite 
de  la  douane  aux  bureaux  de  la  frontière,  pourvu  qu'au  lieu  de  destination  se 
trouve  établi  un  bureau  de  douane  et  qu'il  soit  satisfait  aux  lois  et  aux  règle- 
ments généraux. 

Art.  11.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  seront 
tenus,  relativement  aux  service  des  postes  entre  et  sur  les  stations  frontières, 
de  satisfaire  aux  stipulations  suivantes  : 

1*.  de  transporter  gratuitement ,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs  ,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service  : 

2o.  de  transporter  gratuitement ,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
font  pas  usage  de  la  faculté  réservée  au  précédent  numéro  de  cet  article  , 
les  malles  delà  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un  com- 
partiment bien  fermé  d*uue  voiture  ordinaire  du  chemin  de  fer ,  arrange  à 
cet  effet  d'après  les  ordres  du  Gouvernement  qui  requiert  le  transport  ; 

So.  d'accorder  aux  employés  de  l'administration  [postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste ,  et  de  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets  ; 
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40.  de  mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
Etats  y  à  raison  d'an  loyer  à  convenir  «  un  local  convenaole  poar  le  service 
de  la  poste; 

So.  d'établir  autant  qne  fiiîre  se  pourra,  la  conformité  entre  Texploitation 
du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres ,  telle  qu'elle  sera 
jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi 
régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Du  reste  les  obligations  que  le  §  86  de  la  loi  Prussienne  du  8  Novembre 
1838  impose  aux  sociétés  de  chemins  de  fer,  seront  maintenues  pour  la 
partie  du  chemin  de  fer  qui  est  sur  le  territoire  Prussien. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Etats  s'entendront  relativement 
à  l'emploi  de  ce  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les  stations 
frontières. 

JrL  12.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  depuis 
Venlo  jusqu'à  Vierssen  et  Kempen  un  télégraphe  électro-magnétique  pour 
le  service  du  chemin  de  fer. 

Un  tél^raphe  électro-magnétique  pour  le  service  international  et  public 
pourra  également  être  établi  le  long  de  ce  chemin  de  fer  par  les  soins 
des  deux  Gouvernements ,  chacun  sur  son  territoire. 

j4rL  18.  U  est  hors  de  doute  que  pour  le  trajet  de  Venlo  à  Kempen,  on 
eût  pu  trouver  une  ligne  plus  courte,  en  convenant  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  par  la  forêt  de  Herungen  au  nord  de  Poelven  à  Kempen ,  si 
les  circonstances  ne  s'y  étaient  opposées. 

En  vue  des  inconvénients,  provenant  du  détour  qui  résulte  de  la  direc- 
tion arrêtée  par  le  présent  traité,  la  compagnie  qui  exploitera  la  ligne  sera 
tenue  de  compter  dans  son  tarif  la  distance  de  Venlo  à  Kempen  au  maximum 
de  deux  milles  et  demi  Prussien ,  et  de  fixer  son  tarif,  pour  cette  distance, 
de  sorte  que  par  mille  Prussien  il  n'excède  pas  le  tarif  pour  la  distance  entre 
la  frontière  et  Vierssen. 

ArL  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de  six  semaines ,  à  compter  du  jour  de  la 
signature,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Tait  à  Gladbach,  le  14  Mars  1864. 

{L.  8.)    VAN   DER   DOKS  DB  WiLLEBOlS.  {Z.  8.)   WoLF. 

L.  &)  G.  J.  G.  Klerck.  (jt.  8.)  Schultze. 

(i.  8.)   JOEDAN. 

{Ottiê  OoiwentUm  a  été  raiifiét  par  S.  M.  le  Roi  deê  Payt'Boê  U 18  Avril  €t  par  8.  M. 
le  Moi  de  Prusse  U  9  Mai  1864.  L'échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  le  6  Mai  1864. 

NB.  AVoecasion  deCéehanaedes  actes  de  ratification,  les  plénipotentiaires  ont  déclaré  que 
par  la  stipulation  du  ?e  al.  de  V article  XOdela  Comentirm  lis  parties  contractantes  fî*ont  pas 
entekdu  déroger  au  droit  légal  de  la  douane  dans  les  deux  pays,  de  visiter  au  besoin ,  darisdes 
ea$  exe^tiormele ,  lis  marchandises  et  les  effets  aiUmtrs  qu'au  lieu  de  leur  destination,) 
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Pays-Baê  et  de  T Autriche^  concernant  une  modifieaiion 
du  traité  postal  du  19  Décembre  1851. 

(Journal   Officiel    1864,  n*.  40.) 

DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE. 

Le  Qoavernement  Impérial  d'Autriche  déclare  par  Torgane  da  soos- 
signé ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  : 

1*.  d'adhérer  aux  dispositions  convenues  dans  Part.  XX  du  traité 
postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  du  Is  Septembre  1863,  par  les- 
quelles le  droit  de  transit  à  payer  par  Tadministration  des  postes  des 
Pays-Bas  pour  le  transport  des  paquets  clos  renfermant  les  correspon- 
dances entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  les  établissements  Néerlandais 
aux  Indes  Orientales,  sur  la  distance  du  territoire  Allemand  à  parcourir 
depuis  Emmerich  jusqu'à  Trieste  et  vice  versa ,  a  été  fixé  à  deux  gros 
d'argent  par  poids  net  de  15  grammes  pour  les  lettres  et  à  un  tiers  d'un 
gros  d'argent  par  poids  net  de  15  grammes  pour  les  imprimés;  et 

2o.  de  faire  expédier  et  transporter  les  dits  paquets  clos  sur  la  distance 
de  Trieste  à  Alexandrie  et  vice  versa  par  l'intermédiaire  des  bateaux  à 
vapeur  de  la  Société  du  Lloyd  Autrichien,  moyennant  un  prix  à  payer 
par  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  de  deux  gros  d'argent  par 
poids  net  de  15  grammes  pour  les  lettres  et  d'un  tiers  d'un  gros  d'argent 
par  poids  net  de  15  grammes  pour  les  imprimés. 

lies  présent  stipulations ,  substituées  aux  articles  I  et  VIII  du  traité 
entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  du  19  Décembre  1851,  sont  mises  à 
exécution  à  dater  du  1  Janvier  1864. 

Vienne,  le  7  Avril  1864.  Comte  de  Beohbsrg. 

DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  par  l'organe  du  soussigné, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  que: 

1*.  par  suite  de  l'adhésion  du  Gouvernement  Impérial  d'Autriche  aux 
dispositions  convenues  dans  l'art.  20  du  traité  postal  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse,  du  18  Septembre  1863,  par  lesquelles  le  droit  de  transit 
à  payer  par  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  pour  le  transport 
des  paquets  clos  renfermant  les  correspondances  entre  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  les  établissements  Néerlandais  aux  Indes  Orientales,  sur  la 
distance  du  territoire  Allemand  à  parcourir  depuis  Emmerich  jusqu'à 
Trieste  et  vice  versa ,  a  été  fixé  à  deux  gros  d'argent  par  poids  net  de 
15  grammes  pour  les  lettres  et  à  un  tiers  d'un  gros  d'argent  par  poids 
net  de  15  grammes  pour  les  imprimés  ,*  et 

2^.  en  vertu  du  consentement  du  même  Gouvernement  Impérial 
d'Autriche,  de  faire  expédier  et  transporter  les  dits  paquets  clos  sur  la 
distance  de  Trieste  à  Alexandrie  et  vice  versa  par  l'intermédiaire  des 
bateaux  à  vapeur  de  la  Société  du  Lloyd  Autrichien  moyennant  un  prix 
à  payer   par   l'administration    des    postes   des  Pays-Bas   de   deux  gros 
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d'argent  par  poids  net  de  15  grammes  pour  les  lettres  et  d'un  tiers  d'un 
gros   d'argent   par    poids   net   de  15   grammes  pour   les    imprimés, 

les  articles  1  et  8  du  traité  entre  les  Pays-Bas  et  rAutriche,  du  19 
Décembre  1851,  sont  modifiés  à  dater  du  1  Janvier  1864  dans  le  sens 
ci-dessus  mentionné. 

La  Haye,  ce  11  Mai  1864.  £.  Gbimirs. 


ÎN®.    455.      .4rréié  Royal  du  9  Avril  1864,   pariant   confirmation    ige4. 
de  la  conclusion  du  Protocole  no.  XIV  de  la  Session  de  a  Anîl. 
1863  de  la  Commission  Centrale  pour  lu  navigation  du 
Rhin  y  à  Mannkeim. 

Nous  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  XlVe  Protocole  de  la  Session  de  la  Commission  Centrale  pour 
la  navigation  du  Rhin  à  Mannheim ,  en  date  du  1 1  Septembre  1863 , 
ainsi  que  la  notification  de  l'adhésion  ultérieure  du  Gouvernement  Pran- 
çais,  documents  constatant  que  les  Etats  riverains  du  Bhin  sont  convenus 
de  considérer  l'huile  de  pétrole  non  purifiée  comme  faisant  partie  des 
matières  inflammables  dénommées  au  Xlle  article  supplémentaire  à  l'ar- 
ticle 65  de  la  Convention  de  Mayence  du  30  Mars  1831  ; 

Vu  l'article  XII  supplémentaire,  confirmé  par  l'Arrêté  Boyal  du  21 
Août  184!   (J.  O.  no.  29); 

Sur  le  rapport  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Affaires  Etran- 
gères du  29  et  31  Mars  1864; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  Conclusion,  contenue  au  XlVe  Protocole  de  la  Session  ordinaire 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Bhin  à  Mannheim,  en 
date  du  11  Septembre  1863,  est  confirmée. 

Nos  Ministres  susdits  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  cet  Arrêté ,  lequel  sera  inséré  au  Journal  OfiBciel  et  dont 
copie  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat. 

Amsterdam,  le  9  Avril  1864. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Finances^ 

G.  H.  Bbtz. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères^ 

E.  Ckemers. 

Protocole  no,  XIV,  du  11   Septembre  1863. 

CONOI.USIOK. 

L'huile  de  pétrole  non  purifiée  est  considérée  comme  fiûsant  partie  des 
marchandises  dénommées  au  XQj*^  article  supplémentaire. 
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iê64.        ,pjo^    45g ^     Convention  entre  les  Pays-Bai  et  la  Prusêe  eoneârmmf 


19  Mai. 


la  consiruciion  d'un  chemin  de  fer  dEmeehedé  à  JUm^ 
et  Munster,  conclue  le  12  Mai  1864. 

(Journal   OiBciel    1864,  n*.  Si.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pajs-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse , 
animés  du  désir  de  procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre  leurs 
Etats  respectifs  les  avantages ,  qui  peuvent  résulter  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  d'Enschedé  par  Gronau  et  Ochtrup  au  chemin  de  fer 
de  TEtat  Prussien  de  Rheine  à  Munster,  ont  nommé  des  plénipotentiaires 
pour  conclure  une  convention  à  cet  effet;  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  Corneille  Backer,  Son  Com- 
missaire dans  la  province  d'Overijssel ,  et  le  sieur  jhr.  Guillaume  Jean 
Gérard  Klerck,  conseiller; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles  Guillaume  Everhard 
Wolf,  Son  conseiller  intime  supérieur  de  régence,  le  sieur  Johann  Gustav 
Budolph  Meinecke,  Son  conseiller  intime  des  finances,  et  le  sieur  Paul 
Louis  Guillaume  Jordan,  Son  conseiller  actuel  de  légation; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Àri.  1.  Les  deux  Gk)uvernement8  déclarent  être  mutuellement  disposa 
à  Caire  établir,  chacun  sur  son  territoire,  un  chemin  de  fer,  afin  de  relior 
directement  le  chemin  de  fer  de  TEtat  N^rlandais  à  la  station  d'Enschedé 
par  Gronau  et  Ochtrup  avec  le  chemin  de  fer  de  l*Etat  Prussien  de 
Bheine  à  Munster. 

Le  point  de  jonction  à  la  frontière  sera  à  trois-cent  dix-huit  mètres 
mesura  en  ligne  droite  au  nord  de  la  chaussée  d^Enschedé  à  Gronau  et 
partant  du  milieu  du  pont  de  Glaner. 

La  direction  et  la  hauteur  du  chemin  de  fer  sur  le  territoire  Néerlan- 
dais à  la  frontière  sont  tracées  sur  la  carte  jointe  au  présent  traité.  La 
direction  et  la  hauteur  du  chemin  sur  le  territoire  Prussien  à  la  frontière 
seront  réglées  en  conformité  avec  ce  plan. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Néerlandais  déclare  que  le  chemin  de  fer 
d^nschedé  jusqu'à  la  frontière  Prussienne  dans  la  direction  de  Gronau 
est  en  construction  aux  frais  de  TEtat  et  que  d'après  le  contrat  d'adju- 
dication il  devra  être  achevé  avant  la  fin  de  Tannée   !866. 

n  prendra  soin  autant  que  possible  que  ce  terme  ne  soit  pas  reculé. 
Le  Gouvernement  Prussien  se  réserve  de  se  décider,  s'il  fera  construire 
la  partie  de  ce  chemin  de  fer  sur  son  territoire  aux  frais  de  TEtat,  ou 
s'il  en  donnera  la  concession  à  une  compagnie  d'actionnaires ,  sans  prendre 
un  engagement  relatif  à  la  construction  aux  frais  de  PEtat.  H  déclare 
qu'il  fera  tout  son  possible ,  pour  que  la  construction  du  chemin  sur  son 
territoire  soit  assurée  assez  tôt,  pour  que  le  chemin  puisse  être  mis  en 
exploitation  avant  le  mois  de  Juillet  1867,  et  se  déclare  disposé  à  donner 
la  concession  aux  conditions  qui  sont  généralement  imposée^  aux  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  en  Prusse,  à  toute  compagnie  qui  s'engagerait 
d'achever  la  cçnstruction  en  moins  de  temps,  que  cela  pourrait  se  fidre 
aux  frais  de  TEtat. 

Art.  3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  approuvera  et  déterminera  les 
projets  poux  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  son  territoire. 
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Us  aaront  soin  néanmoins  qne  la  construction  ait  lieu  de  manière  à 
ce  que  les  locomotives ,  les  voitures  et  les  waggons  des  deux  pajs  puissent 
circuler  sans  aucune  diflSculté  sur  toute  la  longueur  du  chemin. 

La  largeur  de  la  voie  mesurée  entre  les  rails  sera  de  quatre  pieds  hvit 
potices  et  demi  anglais. 

Art.  4.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  aux  moyens  d'obtmiir  que 
le  tracé  d^Enschedé  à  Gronau,  situé  en  partie  sur  le  territoire  Prussien 
et  en  partie  sur  le  territoire  Néerlandais,  soit  exploité  par  une  seule 
coinpagnie. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations ,  chargées  de 
Texploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires,  s'entendent  à  ce  sujet. 
En  cas  de  pareil  accord ,  qui  reste  soumis  à  Tapprobation  des  Hautes 
Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre 
ultérieurement  par  rapport  à  cette  exploitation  par  voie  de  corres- 
pondance. 

Ija  stipulation  du  premier  alinéa  de  cet  article  sera  aussi  observée,  quand 
après  Téchéance  de  la  concession  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer 
de  TËtat,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  aura  de  nouveau  la  libre  dis* 
position  de  ces  chemins,  et  pour  le  cas  oit  Texploitation  serait  alors  con- 
cédée à  des  compagnies  privées,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage 
à  ne  pas  exiger  pour  Texploitation  du  chemin  d'Enschedé  à  la  frontière 
des  conditions  plus  onéreuses  ou  plus  diflBciles,  que  pour  les  autres  par- 
ties du  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Art  5.  Toute  administration,  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation 
commune  de  parties  Prussiennes  et  de  parties  Néerlandaises  de  ce  chemin 
de  fer,  sera  tenue  de  désigner  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'en  Prusse  un 
agent  spécial  et  un  domicile  d'élection,  où  devront  être  adressés  à  cette 
administration  les  ordres ,  les  communications  et  les  réquisitions ,  que 
les  Gouvernements  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à  lui 
faire  parvenir. 

Art,  6.  Les  deux  Gouvernements  auront  soin  de  faire  rédiger  les 
règlements  de  police  pour  le  chemin  de  fer  d'Enschedé  par  Gronan  au 
chemin  de  fer  de  Rheine  à  Munster  autant  que  possible  d'après  les  mêmes 
principes,  et  de  faire  organiser  l'exploitation  autant  que  Caire  se  pourra 
d'une  manière  uniforme. 

Art,  7.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  de  commun  accord ,  afin 
d^obtenir  autant  que  possible  une  correspondance  directe  dans  les  différentes 
directions ,  tant  à  la  station  d'Enschedé ,  qu'à  celle  où  ce  chemin  de  fer 
sera  relié  au  chemin  de  fer  de  Rheine  à  Munster,  avec  les  départs  et  les 
arrivées  des  convois  les  plus  directs  des  deux  pays. 

Us  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de  trains  oonvmiables  pour 
voyageurs,  et  sont  tombés  d'accord  que  ce  minimum  ne  pourra  en  aucun 
eas  être  de  moins  de  trois  convois  par  jour  dans  chaque  direction. 

Ari.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  emploieront  leurs  soins,  pour 
que  sur  ce  chemin  de  fer  pour  tout  transport,  dépassant  la  frontière,  il 
soit  adopté  un  tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Sur  tout  ce  chemin  de  fer  il  ne  pourra  être  fait  de  différence  entre  les 
sujets  des  deux  Etats ,  quant  au  mode  et  aux  prix  de  transport  et  au 
temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  marchandises ,  passant  de 
Ton  des  deux  Etats  dans  l'autre,  ne  poliront  être  traités  moins  ijEivosa- 
blcment  que  ceux  qui  sortent  ées   IJStats  r8ipeoti&  ou  3  ^vt^^oo^»  V 
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rintérieur,  tant  en  ce  qui  regarde  les  prix  de  transport  que  le  temps 
de  Texpédition. 

Art,  9.  Les  deux  Gouvernements  s^assurent  réciproquement ,  que  lei 
formalités  à  remplir  pour  la  révision  des  passeports  et  pour  la  police 
concernant  les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  favorable, 
admise  dans  les  deux  Etats. 

ArL  10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  Texploitation  de  ce  chemin 
de  fer,  les  deux  Qouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  effets 
et  aux  marchandises  transportés  sur  ce  chemin,  toutes  les  facilités  con- 
cernant les  formalités  d^expédition  en  douane,  compatibles  avec  les  lois 
douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  y  compris  spéciale- 
ment celles  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite  par  rapport 
aux  formalités  de  l'expédition  en  douane  à  tout  autre  chemin  de  fer 
traversant  la  frontière  de  Tun  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  effets,  transportés  de  Tun  dans  Tautre  des  deux 
Pays  et  destinés  pour  d'autres  stations  que  celles  à  la  frontière,  seront 
admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination ,  sans  dtre  soumis 
à  la  visite  de  la  douane  aux  bureaux  de  la  frontière ,  pourvu  qu'au  lieu 
de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane  et  qu'il  soit  satisfait 
aux  lois  et  aux  règlements  généraux. 

Art  11.  Les  entrepreneurs  de  Texploitation  de  ce  chemin  de  fer  seront 
tenus,  relativement  au  service  des  postes  entre  et  sur  les  stations  fron- 
tières ,  de  satisfaire  aux  stipulations  suivantes  : 

lo.  de  transporter  gratuitement  par  chaque  convoi  pour  voyageurs  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2o.  de  transporter  gratuitement ,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
font  pas  usage  de  la  faculté  réservée  au  précédent  numéro  de  cet  article , 
les  malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un 
compartiment  bien  fermé  d'une  voiture  ordinaire  du  chemin  de  fer, 
arrangé  à  cet  effet  d'après  les  ordres  du  Gouvernement  qui  requiert  le 
transport  ; 

So.  d'accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste,  et  de  leur  laisser  la  faculté 
de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

i9,  de  mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
Etats,  à  raison  d'un  loyer  à  convenir,  un  local  convenable  pour  le  service 
de  la  poste; 

5<).  d'établir,  autant  que  faire  se  pourra,  la  conformité  entre  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres ,  telle  qu'elle 
sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  un  transport 
aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Du  reste  les  obligations  que  le  §  36  de  la  loi  Prussienne  du  3  Novembre 
1838  impose  aux  sociétés  de  chemins  de  fer  seront  maintenues  pour  la 
partie  du  chemin  de  fer  qui  est  sur  le  territoire  Prussien. 

TiCs  administrations  des  postes  des  deux  Etats  s'entendront  relativement 
à  l'emploi  de  ce  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les  stations 
frontières. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  un 
tél^^phe  électro-magnétique  pour  le  service  de  ce  chemin  de  fer. 

Va  tâégnjiht  électro-magnétique  ijmx  le  service  international  et  paUie 
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poam  également  être  établi  le  long  de  ce  chemin  de  fer  par  les  soins  de:i 
deux  GouTemements ,  chacun  sur  son  territoire. 

Art,  IS.  \jk  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  dans  Tespace  de  six  semaines,  à  compter  du 
joar  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Munster,  le  12  Mai  1864. 


C.  Baokek. 

Woi.r. 

{L.  8) 

(Z.  S.) 

0.   J.    G.    KI.KRCK. 

MBINEOK.E. 

{Z.  s.) 

(Z.  8.) 

JoKDAN. 

{L.  S.) 

Protocole 

Jinal. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  pour  procéder  à  la  signature  de  la 
Convention  qu'ils  ont  conclue  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs  relative- 
ment à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Enschedé  au  chemin  de  fer 
de  Bheine  à  Munster. 

Avant  de  signer  la  Convention  les  soussignés  déclarent  que  la  stipu- 
lation du  second  alinéa  de  l'article  10  ne  doi<  pas  déroger  au  droit  l^al 
des  douanes  des  deux  Etats  de  visiter  au  besoin,  dans  des  cas  exception- 
nels, les  marchandises  et  effets  ailleurs  qu'au  lieu  de  leur  destination. 
Cette  déclaration  aura,  sans  être  ratifiée  expressément,  la  même  force  et 
valeur  que  la  Convention. 

Après  avoir  collationné  et  ayant  trouvé  conformes  les  deux  expéditions 
faites  de  la  Convention,  les  soussignés  les  ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Un  exemplaire  a  été  remis  aux  plénipotentiaires  Néerlandais  et  Tautre 
aux  plénipotentiaires  Prussiens. 

Le  présent  protocole  a  été  de  même  expédié  en  deux  exemplaires  des- 
tinés pour  les  Gouvernements  des  deux  parties  contractantes. 

Fait  à  Munster,  le  12  Mai  1864. 

C.  Baoker.  Woi.f. 

G.  J.  G.  Ki.KRCK.  Meinxcke. 

Jordan. 

(CetU  Corwattion  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de*  Paifê'Bas  te  Î9  Mai  #'  par  S,  M, 
le  Roi  de  Prune  le  13  Juin  1S64  ;  l'échange  des  acte*  de  ratification  a  eu  /iVu  le  17  Juin 
etâvant.) 


V.  w 
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457.  Convention  enére  les  Etals  riveraine  du  Rhin^  concernant 
la  construction  d'un  pont  fixe  entre  Mannheim  et  LuA- 
wigshafen. 


[D'après  le  Protocole  no.  II  de  la  session  extraordinaire  de  la  Commission 
Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin,  en  date  du  12  mai  1864, les  Gouver- 
nements de  Bade  et  de  Bavière ,  d'une  part ,  et  les  Gouvernements  des  autres 
Etats  riverains,  d'autre  part,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  à  l'égard  de  l'éta- 
blissement d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin  entre  Mannheim  et  Ludwigshafen  : 


Die  Verpflichtungen ,  welche  die 
hohen  Regierungen  von  Baden  und 
Bayern  ans  Anlass  dièses  Briicken- 
baues  zur  Wahrung  der  betheiligten 
Schiflîahrts-Interessen  zu  iiberneh- 
men  hatlen,  wûrden  sich  in  der  foigen- 
den  Weise  fest  stellen  : 

Art,  1.   Den    Eigenthiunern  von 
Segel-und     Dampfschiffen ,     welche 
nicht  entweder  jetzt  schon  zum  Pas- 
siren  fester,  nach  oben  geschlossener 
Brûcken  eingerichtet  sind ,  oJer  eine 
Entschàdigung  fur  die  Ausfuhrung 
solcher    Einrichtungen    auf  Grund 
der  Uebereinkunft  vom  7  Mai   1858, 
den  Bau  der  stehenden  fiheinbriicke 
zu  Coin  belreflend,  oder  der  Ueber- 
einkunft vom  3  April  1860,  den  Bau 
der  stehenden  Briicke  bei  Mainz  be- 
treffend,  oder  der  Uebereinkunft  vom 
15  April  1862,  den  Bau  der  stehen- 
den Briicke  bei  Coblenz  betreffend, 
oder  der  Uebereinkunft  vom  15  April 
1863 ,  die  Erbauung  einer  stehenden 
BrQcke  bei  Kuilenburg   betreffend , 
erhalten  haben,  resp.  erhalten  werden, 
und  welche  bisher  oder  doch  langstens 
bis  zum  1  October  1864  den  Strom 
an  der  Briickenstelle  bei  Mannheim 
voriiber  befahren  haben  ,   wird  eine 
Entschiidigung  fiir  die  Vorrichtim- 
gen  zum  Senken  und  Wiederaufrich- 
ten  der  Maste,  beziehungsweise  der 
Kamine,  von  den  betheiligten  Regie- 
rungen je  zur  Halfte  gewàhrt  werden. 
Art.  2.  Eine  Entschàdigung  wird 
ferner  denjenigen  zurPahrt  auf  dem 
Rheine  dermalen  schon  berechtigten 
Schiffs-Eigenthumern  gewahrt  wer- 


Les  obligations  à  contracter  par 
les  Gouvernements  de  Bade  et  de  Ba- 
vière à  l'occassion  de  la  construction 
de  ce  pont  pour  la  garantie  des  inté- 
rêts de  la  navigation  seront  déter- 
minées et  fixées  de  la  manière  sui- 
vante 

Art,  1,  Il  sera  payé  par  les  deux 
Etats  intéressés  et  par  chacun  pour 
moi  tienne  indemnité  aux  propriétaires 
de  bateaux  h  voiles  ou  à  vapeur  pour 
la  construction  des  appareils  destinés 
à  baisser  et  à  relever  les  mâts  et  che- 
minées.Il  est  entendu  que  cette  indem- 
nité ne  sera  payée  qu'aux  propriétaires 
de  bateaux  qui  ne  sont  pas  déjà  main- 
tenant organisés  pour  passer  sous  des 
ponts  fixes ,  ou  qui ,  pour  l'exécution 
des  ces  appareils ,  n'ont  encore  reçu 
ni  ne  recevront  d'indemnité  en  vertu 
de  la  Convention    du  7   Mai  1858 
concernant  la  construction  du  pont 
fixe  de  Cologne ,  ou  de  celle  du  3 
Avril  1860 ,  concernant  la  construc- 
tion du  pont  fixe  près  de  May  en  ce, 
ou  de  celle  du  15  Avril  1862  concer- 
nant la  construction  d'un  pont  fixe 
près  de  Coblence,  ou  enfin  de  la  Con- 
vention du  15  Avril  1863,  concer- 
nant la  construction  d'un  pont  fixe 
près  de  Kuilenburg,  et  qui  jusqu'  ici 
ont  déjà  fréquenté  le  Rhin  à  l'endroit 
où  le  pont  fixe  sera  construit  près  de 
Mannheim  ou  qui  y  passeront  au  plus 
tard  jusqu'au  1er  Octobre  1864. 

Art.  2.  Il  sera  aussi  accordé  une 
indemnité  aux  bateliers  qui  sont 
déjà  maintenant  autorisés  à  naviguer 
sur  le  Rhin  et  qui,  quoique  déjà  pour- 
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deu,  auf  deren  Schiffen  einc  Einrîch- 
tung  zum  Senken  und  Wiederanf- 
richten  der  Maste  zwai*  schon  vor- 
handen  ist,  welche  aber  durch  die 
Errichtung  eiuer  festen  Brucke  bei 
Mannheim  veranlasst  werden,  dièse 
Einrichtung  abzuiindern  oder  zu  ver- 
vollstiindigen,  vorausgesetzt ,  dass  sie 
mit  dem  betreifenden  Schifi*  bereits 
bisher  oder  langstens  bis  zum  1  Oc- 
tober  1864  den  Bhein  au  der 
Brûckenstelle  bei  Mannheim  vorii- 
ber  befabren  haben. 

Eine  Veranlassung  zur  Aenderung 
oder  Vervollstandigung  der  beste- 
henden  Einrichtung  soll  dann  aU 
vorhanden  angenommen  werden,  wenn 
diesel  be  zum  Gebrauch  fur  deuDurch- 
gang  durch  die  feste  Brucke  bei 
Mannheim  ungenûgend  ist. 

Ausgeschlossen  von  dem  Anspruch 
auf  Entschadigung  sind  alleSchitie, 
fiir  welche  auf  Grund  der  vorgenann- 
ten,  die  Erbauung  stehender  Brûcken 
bei  Coin,  Mainz ,  Coblenz  und  Kui- 
lenburg  betreflenden  Conventionen 
eine  Entschadigung  gewiihrt  ist , 
oder  gewiihrt  werden  wird  ,  so  wie 
femer  aile  Schiffe,  welche  vor  ihrer 
Anraeldung  {Arl,  6)  die  feste  Brucke 
bei  Mainz  passirt  haben. 

ArL  '6,  l3ie  nach  den  vorstehen- 
den  Bestimmungen  (Art.  1  und  2) 
zu  gewiihrende  Entschadigung  gilt 
zugleich 

fiir  das  Stillliegen  des  Schiffes 
wahrend  der  zum  Anbringen  der 
Vorrichtung  erforderlichen  Zeit; 

fîir  die  etwaige  Erschwerung  des 
Dienstes  auf  dem  Schiffe; 

fur  die  éventuelle  Beschrâukung 
des   nutzbaren  Laderaums  ;  endlich 

fur  aile  sonstigen  Anschafiungen 
und  Aenderungen,  welche  in  Folge 
der  zu  treHenden  Vorrichtungen 
fîir  einzelue  Fahrzeuge  nothwendig 
werden  kônnen. 

Schiffe,  welche  an  sich  zur  Ent- 
schadigung zuzulassen ,  aber  erst 
nach    dem    zu    Art.    1    und    2    be- 


vus  d'appareils  pour  baisser  et  pour 
relever  les  mâts ,  sont  néanmoins 
obligés  ,  par  suite  de  rétablissement 
du  pont  fixe  près  de  Mannheim, 
de  modifier  ou  d'améliorer  ces  ap- 
pareils, pourvu  que  ces  bateliers 
aient  déjà  fréquenté  le  Rhin  à  l'en- 
droit où  le  pont  fixe  près  de  Mann- 
heim sera  établi  ou  qu'ils  y  passent 
au  plus  tard  jusqu'au  1er  Octobre 
1864. 


11  y  aura  lieu  d'accorder  les  in- 
demnités pour  les  modifications  ou 
améliorations  des  appareils  déjà 
existant  dans  le  cas  où  ces  appa- 
reils ne  suifiraient  pas  pour  opérer 
le  passage  sous  le  pont  fixe  près 
de  Mannheim. 

Ne  seront  pas  admis  à  Tindem- 
nité  en  question,  les  bateaux  pour 
lesquels  il  a  été  ou  il  sera  payé 
une  indemnité  en  vertu  des  con- 
ventions mentionnées  ci-dessus,  con- 
cernant la  construction  des  pouls 
fixes  de  Cologne,  Mayence,  Coblence 
et  Kuilenburg ,  ainsi  que  les  bateaux 
qui ,  avant  la  présentation  de  leurs 
titres  {Art.  6.)  ont  passé  sous  le  pont 
fixe  près  de  Mayence. 

Arl.  3.  L'indemnité  à  payer  con- 
formément aux  dispositions  ci-dessus 
précisées  {Arl,  1  et  2)  servira  en  même 
temps  de  dédommagement 

pour  le  chômage  du  bateau  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  établir 
ces  appareils; 

pour  Taugmentation  de  service  qui 
pourra  en  résulter  à  bord  du  bateau; 

pour  la  diminution  éventuelle  de 
la  capacité  de  chargement  qui  pourra 
en  résulter  ;  enfin 

pour  toutes  les  autres  dépenses  et 
les  changements  que  Tinstallation  des 
appareils  à  établir  pourrait  occasion- 
ner à  bord  des  bateaux. 

Ne  seront  pas  admis  à  l'indemnité 
les  bateaux  qui  seraient  dans  Je  cas 
d'y  avoir   droit,  mais  qui  n'auront 
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stimmten  âussersten  Termine  an 
der  firûckenstelle  bei  Mannbeim 
yorûber  gefahren  sind,  desgleichen 
Schiffe,  bei  welchen,  wegen  Alters 
und  Schadhaftigkeit ,  die  Vorrich- 
tung  zum  Senken  und  Heben  nicht 
mehr  ausgefiihrt  werden  kann;end- 
lich  aile  vom  heutigen  Tage  an 
nea  zu  bauenden  Schiffe  habeu  keinen 
Anapruch  auf  eine  Entschadigang. 
Art.  4.  Die  nach  Inhalt  des  Art.  1 
zu  leistende  Entschàdignng  wird  in 
Bausch  und  Bogen  nach  Massgabe 
der  Ladungsfàhigkeit  der  Schiffe 
auf  feste  Geldsâtze  festgestellt  und 
ein  fur  allemal   wie  folgt  gewâhrt: 

A.  Bei  Damp/êchiffen  : 

lo.  Pur  Dampfschlcpper   von  mehr 
aie  200  Pferdekraft  mit.  612  fl. 

2^.  Fur  kleinere  Dampfschlcpper 
und  grosse  Personen-boote  mit 

438// 

S*.Fur  kleinere  Dampf  boote,  sofern 
sic  ilberhaupt  einer  Vorrichtung 
zum  Senken  der  Kamine  bei 
ihrer  Durchfahrt  durch  die 
Brucke  bedûrfen  mit    .     175  // 

B.  Bei  SegelêcMffen: 

Pur  Schifle: 
lo.    von    10.000  Ctr.  und  mehr 

mit 1662  ff 

2o.    von  10,000  bis  8000  Ctr.  mit 

1662bisl312fl.imMittell487  » 
8o.  von  8000  bis  6000  Ctr.  mit 

1812  bis  962  fl.  im  Mittel  1137  // 
4o.  von  6000  bis  4000  Ctr.  mit 

962  bis  612  fl.  im  Mittel  787  // 
5o.  von  4000  bis  3000  Ctr.  mit  612 

bis  438  fl.  im  Mittel  ...  525  // 
6o.  von  3000  bis  1500  Ctr.  mit  438 

bis  264  fl.  im  Mittel     .     .  351  >^ 
7o.  von  1500  bis  800  Ctr.  mit  264 

bis  54  fl.  im  Mittel  .     .     159  // 
8o.  von   800   Ctr.  und    weniger 

Tragfâhigkeit  mit    .     .     .  44  // 

Fut  Schiffe  f  deren  Tragfâhigkeit 


passé  à  Tendroit  où  le  pont  fixe  près 
de  Manuheim  sera  établi  qu*après 
l'expiration  du  délai  prescrit  par  les 
art.  1  et  2 ,  ni  les  bateaux  trop  vieux 
ou  qui  ne  seraient  plus  assez  solides 
pour  supporter  les  appareils  destinés 
à  baisser  et  à  relever  les  mâts  et  les 
cheminées;  enfin  n'y  seront  pas  admis 
non  plus  les  bateaux  qui  seront  con- 
struits à  partir  de  ce  jour. 

ArL  4.  L'indemnité  à  payer  con- 
formément à  la  teneur  de  Tart.  1  ci- 
dessus  est  fixée  à  forfait  et  d'après  un 
tarif  arrêté  en  proportion  de  la 
capacité  des  bateaux  ;  elle  est  payable 
une  fois  pour  toutes,  ainsi  qu'il  suit  : 

A.  Pour  les  bateaux  à  vapeur  : 

!*".  Pour  les  remorqueurs  d'une  force 
de  plus  de  200  chevaux .   .    612  fl. 

2o.  Pour  les  remorqueurs  de  moin- 
dre force  et  pour  des  grands 
bateaux  à  vapeur  destinés  au 
transport  de  voyageurs .    .    438  # 

3o.  Pour  les  bateaux  à  vapeur  plus 
petits,en  tantqu'ils  auront  besoin 
d'appareils  à  baisser  les  chemi- 
nées, afin  de  pouvoir  passer  sous 
le  pont 175  # 

B.  Pour  les  bateaux  à  voile. 

Pour  les  bateaux  d'une  capacité 
l^  de   10000    Quintaux   et   au- 
dessus     1662  i^ 

2o.  de  10000  à  8000  Q.  1662  à 

1312  fl.  en  moyenne  .     .  1487  » 
3o.  de  8000  à  6000  a  1312  à  962 

fl.  en  moyenne  ....  1137  ir 
4o.  de  6000à 4000  Q.  962 à  612  fl. 

en  moyenne 787  ^ 

5^  de  4000  à  3000  Q.  612  à  438 

fl.  en  moyenne  ....  525  0 
6o.de3000àl500Q.438à264fl. 

en  moyenne 351  ir 

7^  de  1500  à  800  Q.  264  à  54  fl. 

en  moyenne 159  » 

80.  de  800  Q.  et  au-dessous.  .     44  0 

Pour  les  bateaux  dont  la  capacité 
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in  die  angegebenen  Qrenzen  hiuein 
fUllt,  ist  nach  Massgabe  dieser  Skala 
die  Entschâdigung  verhâltnissmassig 
auâzumitteln. 

Die  Feststellong  des  Entschâdi- 
gungsbetrages  fur  jedes  einzelne 
Schiff  erfolgt  durch  einen  yon  Baden 
und  Bayern  gemeinschaftlich  zu  er- 
nennenden  Gommissâr  in  Mannheim 
endgûltig  untei  Ausschluss  jedes 
Becurses.  Der  Name  dièses  Commis- 
sars  wird  noch  besonders  bekannt 
gemacht  werden. 

ArL  5.  Der  Betrag  der  nach  den  Be- 
stimmangen  un  ter  Art.£  zu  gewàhren- 
den  Entschâdigung  soll  nach  Mass- 
gabe der  besonderen  Beschaffenheit 
der  auf  dem  einzelnen  Schitfe  bereits 
vorhandenen  und  nur  abzuàndernden 
oder  zu  ergânzenden  Einrichtungin 
jedem  einzelnen  Falle  festgestellt 
werden,  zu  welchem  Behufe  das 
Schiff  in  den  Hafen  zu  Mannheim 
oder  ans  dortige  Ufer  zur  Besichti- 
gung  zu  stellen  ist.  Bei  dieser  Fest- 
stellung  soll  der  Qesichtspunkt  lei- 
tend  sein ,  dass  die  nôlhige  Abânde- 
rung  oder  Ergânzung  in  geniigender, 
aber  am  wenigsten  kostspieliger 
Weise  auszufùhren  ist,  und  es  soll  in 
keinem  Falle  bei  Schiffen  von  mehr 
als  4000  Ctr.  Ladungsfâhigkeit  ein 
hôherer  Betrag  als  zwei  Dritttheile , 
und  bei  Schiffen  von  4000  Ctr.  La- 
dungsfâhigkeit und  darunter  ein 
hôherer  Betrag  als  drei  Viertheile 
desjenigen  Betrages  festgestellt  wer- 
den, welchen  der  Schiffs-Eigenthûmer 
zufolge  der  Bestimmung  unter  Art.  4 
dann  anzusprechen  haben  wlirde, 
wenn  sein  Schiff  mit  Einrichtungen 
znm  Passiren  fesier,  nach  oben  ge- 
schlossener  Briicken  gar  nicht  ver- 
sehen  wiire. 

Uie  Feststellung  dièses  Entschâdi- 
gungsbetrages  geschieht  endgûltig 
und  ohne  Becurs  durch  Sachverstàn- 
dige,  von  welchen  der  gemeinschaft- 
liche  Gommissâr  in  Mannheim  den 
einen,  der  betheiligte  Schiffer  den 
andern  ,  beide   Sachverstândige  mit 


est  entre  les  limites  précitées,  il  sera 
calculé  une  indemnité  proportionnée 
conformément  à  cette  échelle. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera 
iixé  pour  chaque  bateau  définitive- 
ment  et  sans  recours  par  un  Commis- 
saire à  Mannheim,  qui  sera  nommé 
en  commun  par  les  Gouvernements 
de  Bade  et  de  Bavière.  On  fera  con- 
naitre  ultérieurement  le  nom  de  ce 
Commissaire. 

Art,  5.  Le  montant  de  l'indemnité 
à  payer  en  vertu  de  Part.  2  sera  fixé, 
pour  chaque  cas,  d'après  les  conditi- 
ons particulières  des  appareils  exis- 
tant déjà  sur  chaque  bateau  et  qui 
n'auront  besoin  que  d'être  modifiés 
ou  améliorés.  A  cet  effet  le  bateau 
doit  être  conduit  au  port  de  Mann- 
heim pour  y  être  visité.  Dans  cette 
décision  on  partira  du  point  de  vue, 
que  les  modifications  ou  les  améliora- 
tions à  faire  devront  être  exécutées 
d'une  manière  satisfaisante,  mais  la 
plus  économique  possible;  et  sous 
aucune  condition  il  ne  sera  accordé 
pour  les  bateaux  d'une  capacité  de 
plus  de  4000  Quintaux  plus  que  les 
deux  tiers ,  et  pour  les  bateaux  de 
4000  Quintaux  et  au  dessous  plus 
que  les  trois  quarts  du  montant  que 
le  propriétaire  aurait  eu  le  droit  de 
réclamer  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art  4,  dans  le  cas  où  son 
bateau  ne  serait  point  muni  d'appareil 
pour  passer  sous  des  ponts  fixes. 


La  fixation  du  montant  de  l'in- 
demnité sera  faite  définitivement  et 
sans  aucun  recours  par  des  experts 
dont  l'un  sera  choisi  par  le  Com- 
missaire nommé  en  commun  à  Mann- 
heim ,  l'autre  par  le  propriétaire  du 
bateau  intéressé  «  et  It^  d^wiL  ^il'^^iS.^ 
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einander  aber  den  Obmann  wâhlen. 
Kônnen  sîch  die  Sachverstândigen 
fiber  den  Obmann  nicht  einigen ,  so 
bezeichnet  der  Vorstand  der  Qrossli. 
Bezirks-Verwaltungsstelle  in  Mann- 
heim  drei  weitere  Sachverstandige, 
von  welchen  der  Sachverstandige 
jeder  Partei  einen  streicht.  Der 
Uebrigbleibende  ist  Obmann. 

Art,  6.  Die  Schiffs-Eigenthiimer  , 
welchen  nach  den  vorstehenden  Be- 
stimmunsen  ein  Entschadigungs- 
Anspruch  zusteht,  haben  denselben 
nach  der  amtlichen  Aufibrderung , 
welche  die  Regierungen  der  Rhein- 
uferstaaten  in  ihren  Gebieten  er- 
lasseii  werden ,  spatestens  bis  zum 
1  Janaar  1865,  bei  Verlust  ihres 
Anrechts  ,  bei  dem  bezeichneten 
Commissiir  in  Mannheim  anzumel- 
den.  Dièse  Anmeldung  muss  von  der 
Vorlage  des  Patents  und  des  Aich- 
scheins  begleitet  sein.  Dieselben 
haben  ferner  durch  eine  Beschei- 
nigung  des  Schiffs-Besehers  zu 
Mannheim  nachznweisen ,  dass  sie 
mit  dem  in  dem  Patent  bezeich- 
neten Schiffe  einmal  und  spate- 
stens bis  znra  1  October  1864  auf 
dem  Rheine  an  der  Brûckenstelle 
bei  Mannheim  voriibergefahren  sind. 

Der  Commissâr  wird  denSchifFs- 
Eigenthûmern  ûber  die  erfolgte  An- 
meldung eine  Beurkundung  mit  der 
Zusage  ertheilen,  dass,  wenn  die 
nachstehend  bezeichneten  Beding- 
ungen  von  ihnen  erfuUt  sein  wer- 
den, der  Schiffs-Eigenthûmer  auf  den 
im  Falle  der  Art.  1  und  4  der  Summe 
nach  genau  zu  bezeichnenden ,  im 
Falle  der  Art.  2  und  5  aber 
auf  den  durch  die  Entscheidung 
der  Sachverstândigen  festzusetzen- 
den  Entschadigungsbetrag  Anspruch 
habe. 

Nach  Feststellung  des  Entschâdi- 
gungsbetrages  haben  die  Schiffs- 
eigenthiimer  die  zum  Senken  und 
Heben  der  Maste  und  Kamine  nothi- 
^en  Vorrichtungen  anfertigen ,  be- 
^rehangsweise  abiindem  und  vetvoW- 


choisiront  ensemble  Tarbitre.  Bans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  arbitre ,  le  .Chef  de 
l'autorité  administrative  de  Tarroli- 
dissement  de  Mannheim  désignera 
trois  autres  experts;  chaque  partie 
en  rejetera  un  et  l'expert  restant  sera 
arbitre. 

^rL  6.  Les  propriétaires  de  ba- 
teaux qui  ont  des  titres  à  l'indemnité, 
conformément  aux  conditions  ci-des- 
sus mentionnées,  devront,  sur  l'in- 
vitation officielle  à  publier  par  les 
Gouvernements  des  Etats  riverains 
dans  leurs  territoires  respectifs,  faire 
leur  réclamations  sous  peinede  perdre 
leurs  droits,  au  plus  tard  jusqu'au 
1er  Janvier  1865 ,  au  Commissaire 
qui  sera  désigné  à  Mannheim.  Cette 
demande  doit  être  accompagnée  de 
la  patente  et  du  certificat  de  jaugeage 
du  bateau.  Les  dits  propriétaires  ont 
de  plus  à  prouver  par  un  certificat  du 
visiteur  de  bateaux  i\  Mannheim , 
qu'ils  ont  passé  sur  le  Rhin  à  l'en- 
droit oh  le  pont  fixe  de  Mannheim 
sera  établi  avec  le  bateau  désigné 
dans  la  patente  au  moins  une  fois 
et  au  plus  tard  jusqu'au  1er  Oc- 
tobre 1864. 

Le  Commissaire  expédiera  aux  pro- 
priétaires de  bateaux  un  certificat 
attestant  la  notification  des  titres 
d'indemnité  reconnus  valables  et 
témoignant  que  le  propriétaire  du 
bateau,  après  avoir  rempli  les  con- 
ditions ci-après  mentionnées ,  a  droit 
dans  le  cas  prévu  aux  art.  1  et  4  à 
une  indemnité,  dont  le  montant  sera 
indiqué  d'une  manière  précise ,  et 
dans  le  cas  prévu  aux  art.  2  et  5  à 
l'indemnité  à  fixer  par  la  décision  des 
experts. 

liC  montant  de  l'indemnité  ayant 
été  ainsi  fixé,  les  propriétaires  de 
bateaux  auront  h  prendre  les  mesures 
nécessaires  afin  de  se  pourvoir  de 
l'appareil  à  baisser  et  à  relever  les 
màU  ou  les  cheminées,  ou  pour  mo- 
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standigen  zu  lassen  und  mit  den  so 
hergerichteten  Schiffen  diestehende 
Brûcke  bei  Mannheim  spâtestens 
ein  Jahr  nach  deren  Vollendung  zu 
passiren. 

Schifle,  fiir  welche  eiue  Entschii- 
digung  auf  den  Qrund  der  Bestitn- 
mungen  unter  Art.  2  und  5  zugesagt 
ist,  sind  innerhalb  der  gleichen  Frist 
im  Hafen  zu  Mannheim  zur  Besich- 
tigung  zu  stellen,  und  es  ist  der 
Nachweis  zu  liefern ,  dass  eine  der 
Feststellung  der  Sachverstàndigen 
entsprechende  Abanderung  oder  Ver- 
voUstàndigung  seit  dieser  Feststel- 
lung wirklich  stattgefunden  hat. 

Nach  Erfûllung  dieser  Bedingun- 
gen,  worùber  ein  Zeugniss  des 
Mannheimer  Schiffs-Besehers  bei- 
zubringen  ist,  wird  den  Schifis- 
eigenthiimern  der  Betrag  der  Ent- 
schâdigung  auf  Anweisung  des  ge- 
meinschaftlichen  Commissars  aus  der 
von  demselben  darin  zu  bezeichnen- 
den  Kasse  in  Mannheim  ausbezahlt 
werden. 

Die  Zahlung  erfolgt  an  denSchiffs- 
eigenthumer,  welchen  das  Patentais 
soichen  ausweist,  oder  an  dessen 
gehôrig  beglaubigten  und  in  gleicher 
Weise  legitimirten  BevoUmàchtigten. 

Art,  7.  Sobald  die  Durchfahrt  der 
Schifle  mit  stehenden  Masten  durch 
die  feste  Briicke  nicht  mehr  thunlich 
sein  wird,  werden  Krahnen  zum 
Heben  und  Senken  der  Masteober- 
halb  und  unterhalb  der  Briicke  fiir 
die  Dauer  eines  Jahres  errichtet 
werden.  Die  Schiffer  haben  fiir  die 
Beniitzung  dieser  Hiilfsanstalten 
keinerlei  Gebûhren  zu  enlrichten. 

Arô.  8.  Die  beiden  Regierungen 
machen  sich  anheischig,  dafiir  zu 
80Tgen,  dass  wahrend  derErbauung 
der  Pfeiler  und  der  Ausfiihrung  des 
Oberbaus  die  Schifffahrt  so  wenig 
wie  môglich  eingeengt  werde;  sie 
werden  Sorgetragen,  dass  wahrend 
der  ganzen  Bauzeit  immer  wenigstens 
80  Meter  breite  Oeffnungen  erhalten 


diiier  celui-ci,  et  ils  seront  tenus  de 
passer  sous  le  pont  fixe  près  de  Mann- 
heim  avec  les  bate^iux  ainsi  pourvus 
du  dit  appareil,  au  plus  tard  dans 
le  courant  d'une  année  après  l'achè- 
vement de  la  construction  du  pont. 
Les  bateaux  auxquels  une  indem- 
nité a  été  accordée  en  vertu  des  art.  2 
et  5  devront  dans  le  même  espace  de 
temps  être  conduits  au  port  de  Mann- 
heim pour  y  être  visités,  et  leurs 
propriétaires  auront  à  prouver  qu'ils 
ont  modifié  ou  amélioré  leurs  appa- 
reils conformément  à  la  décision  des 
experts  et  depuis  cette  décision. 


Après  l'accomplissement  de  ces 
conditions  et  aussitôt  qu*ils  en  auront 
produit  le  certificat  du  visiteur  de 
bateaux  à  Mannheim,  les  proprié- 
taires de  bateaux  recevront  le  mon- 
tant de  l'indemnité  par  mandat  du 
Commissaire  nommé  en  commun  sur 
la  caisse  à  Mannheim  indiquée  dans 
ce  mandat. 

L'indemnité  sera  payée  à  celui  que 
la  patente  désignera  comme  proprié- 
taire ou  à  son  mandataire  dûment 
autorisé  et  muni  du  même  titre. 

Arl,  7.  A  partir  du  moment  oïl  le 
passage  des  bateaux  sous  le  pont  fixe 
ne  pourra  plus  avoir  lieu  sans  baisser 
les  mâts ,  des  grues  pour  servir  à 
baisser  et  à  relever  ceux-ci  seront 
établies  pendant  une  année  au-dessus 
et  au-dessous  du  pont.  Les  bateliers 
n'auront  rien  à  payer  pour  l'usage  et 
la  manoeuvre  de  ces  établissements 
auxiliaires. 

Art.  8.  Les  deux  Gouvernements 
s'engagent  à  n'obstruer  que  le  moins 
possible  la  navigation  pendant  l'éta- 
blissement des  piles  et  la  pose  du 
tablier;  ils  auront  soin  qu'il  y  ait 
toujours  des  ouvertures  libres  au 
moins  de  30  mètres,  durant  toute 
la  construction.  Ils  feront  publier 
en  temps  utile  dans  les  journaux  le» 
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bleiben.  Sie  werden  zu  rechter  Zeit 
in  ôffentlichen  Blâttern  die  Tage 
bezeichnen,  an  denen  die  Legung 
der  Balken  den  Schiffen ,  deren  Maste 
oder  Kamine  nicht  gesenkt  werden 
kônnen,  oder  mehr  als  30  Meter 
breiten  Flossen,  die  Durchfahrt  nicht 
gestattet. 

ArL  9.  Zur  Sicherung  der  Schiff- 
fahrt  gegen  etwaige  in  Folge  des 
Baues  der  Brûcke  durch  dieStrom- 
verhâltnisse  entstehende  Hemmnisse 
verpflicMen  sich: 

1.)  Die  beiden  belheiliglen  Régie- 
rungen ,  wenn  die  auf  der  linken  und 
rechten  Seite  éventuel!  in  Aussicht 
genommenen  Ïluth-Oeflhungen  zur 
Aupfûhrung  kommen  soUten ,  diesel- 
ben  in  ihren  Sohlen  und  in  ihren 
Zu-  und  Abflûssen  in  der  Hôhe  von 
mindestens  4  Meter  am  Ludwigs- 
hafener  Fegel  zu  verbauen; 

2.)  Die  Konigl,  Bayerische  Régie- 
rung .  dafiir  zu  sorgen ,  dass  der 
gegenwartig  auf  dem  linker  Ufer 
liegende  Leinpfad  lângs  des  Wider- 
lagers  durch  die  linksseitigeBrncken- 
Oeffnung  in  einer  Breite  vnii  4  Meter 
mit  ein-  und  einhalbfûssiger  Ufer- 
Bôschung  auf  4  Meter  Hôhe  Lud- 
wigshafener  Pegel  angelegt  und  ober- 
und  unterhalb  der  Brûcke  an  den 
bestehenden  Leinpfad  in  gleicher 
Hôhe,  bis  6  Meter  Kronenbreite, 
in  der  schrâgen  Bichtung  von  min- 
destens 45  Qrad  angeschlossen  und 
dass  an  den  Pfeilerecken  fur  die 
Schiflstaun  Lcitrollen  so  lange  ange- 
bracht  werJen,  bis  der  Leinpfad  in 
die  normale  Uferlinie  ausgebildet 
sein  wird; 

3  )  Die  Grosêh.  BadiscAe  Régie- 
rung, 

a,  oberhalb  des  rechtsseitigen 
Stirnpfeilers  der  Strorabrucke,  und 
zwar  schon  gleichzeitig  mit  der 
Vollendung  der  Brûcke,  ein  Parallel- 
werk  in  der  Lange  von  200  Meter 
jjci  einer  Hôhe  von  4  Meter  am 
£udwigshafeneT     Pegel,     2     Meter 


jours  où  les  travaux  de  la  pose  du 
tablier  du  pont  ne  permettront  pas 
le  passage  aux  bateaux,  dont  les  mâts 
ou  cheminées  ne  pourraient  pas  être 
baissés ,  ou  aux  radeaux  d'une  largeur 
de  plus  de  30  mètres. 


Arl.  9.  Afin  de  garantir  la  naviga- 
tion contre  les  obstacles  qui  pour- 
raient survenir  dans  le  lit  du  fleuve 
par  suite  de  la  construction  du  pont, 
les  Gouvernements  s'engagent,  savoir: 

1 .)  Les  deux  Oouvernemente  inté- 
ressée ,  dans  le  cas  où  les  ouvertures 
projetées  sur  la  rive  gauche  et  sur  la 
rive  droite  pour  le  passage  des  hautes 
eaux  y  seraient  établies,  d'élever  le 
seuil  de  ces  ouvertures  et  le  fonds  du 
terrain  au  moins  à  4  mètres,  échelle 
de  Ludwigshafen  ; 

2.)  Le  Gouvernement  de  Bavière 
s'engage  à  ce  que  le  chemin  de  halage 
actuellement  existant  sur  la  rive 
gauche  soit  placé  le  long  du  contre- 
fort de  l'ouverture  de  la  dite  rive; 
qu'il  ait  une  largeur  de  4  mètres  et 
un  talus  de  un  à  un  pied  et  demi 
sur  4  mètres  de  hauteur,  échelle  de 
Ludwigshafen;  que  ce  chemin  se 
joindra  au-dessus  et  au-dessous  du 
pont  à  une  hauteur  égale  au  chemin 
de  halage  existant  avec  un  couron- 
nement de  6  mètres ,  dans  une  ligne 
oblique  d'au  moins  45  degrés,  et 
que  des  rouleaux  pour  la  direction 
des  câbles  des  bateaux  soient  établis 
aux  angles  de  la  culée  du  pont  et 
y  soient  maintenus  jusqu'à  ce  que 
le  chemin  de  halage  soit  achevé  dans 
la  ligne  normale  de  la  rive; 

3.)  Le  Gouvernement  de  Bade 

a.  à  faire  exécuter  immédiatement 
avec  la  construction  du  pont  au- 
dessus  de  la  culée  droite  un  ouvrage 
parallèle  d'une  longueur  de  200 
mètres»  d'une  hauteur  de  4  mètres, 
échelle  de  Ludwigshafen,  et  d'un 
couronnement    de    2    mètres.     Cet 
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Kronenbreite,   mit   einem  nach  der  ouvrage  parallèle  devra  se  raccorder 

vortretenden  Ùfer-Ecke  sanft  zurûck-  à  la  partie  saillante  de  la  rive  et  avoir 

zozieheDdenUfer-Anschlusseandimt  à  50  mètres  en  amont  de  la  culée 

einer  50  Meter  oberhalb  des  Stirn-  une  pente  qui  s'élèvera  jusqu'à  5,15 

pfeilers  b^nnenden  und  bis  auf  5,15  mètres. 
Meter   sich  erhebenden  Ânsteigung 
ausfïihren , 

b.  einen  àhnlichen  Ufer-Ânschluss  b.  à  faire  exécuter  un  raccordement 

auchunterhalbde^selbenStirnpfeilers  pareil  en   aval   de  la   même  culée; 

bewirken ,  und  enfin 

e.  an  der  Briickenstelle  am  rechten  c.    à   établir   en  cas  de  besoin  à 

Ufer   einen  Leinpfad  in  der  vorge-  Tendroit  du  pont  sur  la  rive  droite 

zeichneten  normalen  Uferlinie,  in  der  et  dans  la  ligne  normale,  telle  qu'elle 

Hôhe  von  4  Meter  am  Ludwigshafener  est  fixée ,  un  chemin  de  halage  d'une 

Fegel,  bei  4  Meter  Kronenbreite,  falls  hauteur   de    4   mètres ,    échelle  de 

sien    ein    Bedûrfniss  hieza  ergeben  Ludwigshafen ,  et  d'un  couronnement 

sollte,  anlegen  zu  lassen.  de  4  mètres. 


Les  Gouvernements  de  France,  de  Hessk,  de  Nassau,  des 
Pays-Bas  et  de  Prusse  ont  reconnu  et  déclaré  que  Bade  et 
Bavière  en  se  chargeant  des  engagements  et  obligations  stipulés 
ci-dessus,  ont  satisfait  en  ce  qui  concerne  l'établissement  du 
pont  fixe  entre  Mannheim  et  Ludwigshafen  à  tous  les  droits 
résultant  des  conventions  internationales  dans  l'intérêt  de  la 
libre  navigation. 

Dans  le  Protocole  YI  de  la  session  ordinaire  de  1864,  en 
date  du  19  Août  1864,  la  Commission  Centrale  a  constaté  que 
la  Convention  qui  précède  est  entrée  en  vigueur. 


N^.    458,  Arreié  Royal  du  28   Mai  1864,  parlant   confirmalion  du  ^JW^ 
Règlement  de  police  pour  la  navigation  du  Rhin,  (1) 

(Joarnal  Officiel  1864,  n».  41.) 

Nous,  GUILLAUME  TU,  etc.  etc.  etc. 

Sur  le  rapport  de  Nos  Ministres  de  l'Intérieur,  du  21  Mai  1864 
n"*.  265 ,  des  Affaires  Etrangères  du  19  Mai  1864  n*.  4687  et  des 
Finances  du  14  Mai  1864  n©.  109. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  15  Mars  1864  n».  11). 


(I)  Dans  le  Protocole  n<>.  IX  de  la  session  ordinaire  de  la  Commission  Centrale  de 
Mannheim,  d.  d.  19  Août  1864,  il  a  été  constaté  1*.  que  le  projet  du  Bêlement  de  police 
poor  la  navigation  du  Rhin ,  joint  an  Protocole  n".  XVII  de  la  session  ordinaire  de  1 86S, 
a  obtenu  l'adhésion  de  tous  les  Gouvernements  des  Etats  riverains  du  Rhin  ;  %^,  que  le 
dit  R^lement  de  police  est  en  vigueur  dans  tous  les  Etats  riverains  depuis  le  15  Juillet 
ISi4  §t  que  rancien  Règlement  (v.  le  n\  278  Vol.  IV)  a  été  abrogé  U  mtoA  ^^rax. 


W.,458. 


—  2M  — 


Avons  trouvé  bon  et  entendu, 

De  confirmer  le  Règlement  de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  , 
tel  quil  est  annexé  au  présent  Traité,  pour  être  mis  en  vigueur  le 
15  aruillet  1864. 

Nos  Ministres  de  l'Intérieur ,  des  Affaires  Etracgères  et  des  Finances 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal 
Officiel^  conjointement  avec  le  Règlement  précité. 

La  Haye,  le  23  Mai  1864. 

GUILLAUME. 
Lu  Miniâlre  de  F  Intérieur 
Thokbecke. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères^ 

E.  Cremeus. 

Le  Ministre  des  Finances^ 

G.  H.  Betz. 


RÈGLEMENT   DE  POLICE  POUR   LA    NAVIGATION 
DU  RHIN. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    APPLICABLES   à   TOUT    LE    COURS    DU    FLEUVE. 

Obligation  générale  de  prévenir   les  dommages. 

Art,  1.  |o.  Les  conducteurs  de  bateaux  de  toute  espèce  et  de  radeaux, 
les  propriétaires  de  bacs ,  moulins  sur  bateaux ,  bains  et  établissements 
quelconques  placés  sur  le  Rhin  ou  sur  ses  bords,  et  aussi  les  personnes 
préposées  à  la  surveillance  ou  à  l'ouverture  des  ponts  de  bateaux , 
devront  veiller  à  ce  que  toute  cause  d'entrave  ou  de  dommage  soit 
réciproquement  évitée. 

2o.  Les  bateaux  n'ayant  pas  de  pont  qui,  avec  le  maximum  de  charge 
dont  ils  sont  susceptibles,  ne  présentent  pas  hors  de  Teau  une  hauteur 
de  bordage  d'au  moins  1  pied  rhénan  (0.3  décira.)  devront,  même  au 
repos,  être  pourvus  d'un  ajustage  de  fortes  planches,  s'élevant  au  moins 
d'un  pied  au  dessus  du  bord  et  en  état  d'oftrir  aux  battements  de  l'eau 
une  xésistance  sufBsante. 

PRESCRIPTIONS   à   OBSERVER    EN    NAVIGUANT. 

Kn  général. 

Art.  2.  lo.  Aucun  bateau  ne  pourra  ,  au  départ  ou  dans  le  cours  de 
Sa  marche ,  se  diriger  en  travers  de  la  route  que  suit  un  autre  bateau  , 
ni  gêner  ce  dernier  dans  sa  course. 

2o.  Les  bateaux  de  toute  sorte,  qui  en  marchant  obliquement  croisent 
h  route  d'nn  bateau  à  vapeur^  avec  ou  sans  remorque,  devront  se  tenir 
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AoignéB  Su  beaupré  de  ce  dernier  d^nne  distance  fixée  à  au  moins  une 
demi  largeur  du  fleuve,  quand  le  bateau  h  vapeur  rencontré  remonte  lé 
courant:  cette  distance  devra  être  au  moins  de  la  largeur  entière  du 
fleuve  quand  il  le  descend. 

80.  Sur  les  points  oi\  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes  et  où  il  n'existe 
point  de  station  d'avertisseur  (Wahrschau)  ,  tous  les  bateaux  à  vapeur , 
avec  ou  sans  remorque,  sont  tenus  —  jusqu^au  moment,  ou  du  gouvernail 
l'oeil  pourra  plonger  en  ligne  droite  dans  le  passage  —  de  poursuivre 
le  chenal  du  côté  de  tribord  ;  de  plus  les  bateaux  descendant  devront 
ralentir  leur  course. 

40.  Sur  les  sections  où  des  embarcations  se  trouvent  amarrées  à  des 
pilotis  ou  des  quais,  ou  sont  occupées  à  charger  ou  à  décharger  sur 
la  rive ,  les  bateaux  à  vapeur  passant  ou  virant  de  bord  entre  elles  et  le 
milieu  du  fleuve,  avec  ou  sans  remorque,  ne  devront  pas  avoir  une 
vitesse  supérieure  à  ce  qu'exige  la  bonne  direction  du  bateau  et  Tim- 
pulsion  nécessaire  à  sa  marche.  De  la  même  manière  ils  devront  ralentir 
leur  course,  en  passant  près  des  bateaux  stationnant  3ur  le  fleuve  et 
servant  à  Texécution  de  travaux  de  correction. 

50.  Plus  de  deux  bateaux  ne  pourront  jamais  être  accouplés  Tun  à 
côté  de  l'autre  pendant  la  navigation. 

Rencontre  des  bateaux. 

I.  Quand  ils  se  trouvent  dans  des  routes  différentes. 
Art.  3.  Les  bateaux  se  trouvant  en  marche  dans  des  routes  différentes 
et  venant  à  se  rencontrer ,  soit  qu'ils  se   dépassent  dans  la  même  direc- 
tion, soit   qu'ils  se  rencontrent    en   sens  contraire,  devront  conserver  la 
route  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

IL  Quand  ils  se  trouvent  dans  une  seule  et  même  route. 

A.  Avec  largeur  suffisante. 

DUfoaitione  générales. 

Art.  4.  Les  bateaux  qui  se  trouvent  dans  une  seule  et  même  route  ne 
pourront,  qu'ils  aillent  ou  non  dans  la  même  direction ,  passer  l'un  près  de 
l'autre,  qu'autant  que,  d'après  la  hauteur  momentanée  des  eaux,  le  chenal  serait 
évidemment  suffisant  au  passage  simultané.  Ils  ont  en  ce  cas  à  se  conformer 
aux  prescriptions  suivantes  (artt.  5  et  6). 

Passage  dans  le  même  sens. 

Art,  5.  l^  Quand  un  bateau  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque  a  approché 
d'une  distance  de  deux  longueurs  de  navire,  soit  80  mètres,  un  autre  bateau 
à  vapeur ,  ou  un  train  remorqué ,  il  ne  devra  plus  s'en  approcher  davantage. 
Si  nâinmoins  le  conducteur  du  bateau  à  vapeur  qui  est  en  arrière ,  veut 
dépasser  celui  qui  le  précède; il  devra  donner  cinq  coups  de  cloche ,  en  hissant 
à  mi-mât  un  pavillon  bleu  (et  pendant  la  nuit  un  fanal  allumé  à  verre  blanc) 
signal  auquel  le  bateau  à  vapeur  en  avant  devra  se  détourner  à  gauche  (bâbord) 
et  ralentir  sa  course,  pendant  que  l'autre  passera  à  droite  (tribord). 

Les  bateliers ,  qui  naviguent  sur  les  sections  du  fleuve  en  aval  de  Spijk 
devront  pendant  la  nuit  faire  suspendre  le  fanal  allumé  n^xv  ^  tsivœSlkX  > 
mâÎB  au  deesoas  du  mât  de  beaupré. 
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2*.  Quand  un  bateau  à  voiles  atteindra ,  vent  arrière ,  un  autre  bateau 
à  voiles,  naviguant  également  vent  arrière,  et  qu'il  voudra  le  dépasser,  le 
conducteur  du  bateau  qui  est  en  arrière  devra  faire  connaître  son  intention 
en  temps  utile  et  en  hélant  ;  le  bateau  en  avant  devra  alors  se  détourner 
sous  le  vent ,  tandis  que  le  bateau  en  arrière  passera  du  côté  du  vent. 

Rencontre  en  sens  opposé. 

Art.  6.  1^  Les  bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque  et  les  bateaux 
à  voiles  naviguant  avec  le  vent  favorable ,  lorsqu'ils  se  rencontrent ,  devront 
prendre  à  droite  (tribord). 

2o.  Lorsque  par  des  circonstances  particulières  le  conducteur  d'un 
bateau  ne  pourra  se  conformer  à  la  règle  ci-dessus,  il  sera  tenu  de  donner  les 
signaux  prescrits  par  Tart  5  ;  les  deux  bateaux  passeront  alors  l'un  et  l'autre 
du  côté  gauche  (lÀbord). 

B.  Avec  largeur  insuffisante.  , 

jéri.  7.  lo.  Quand  l'espace  manque  pour  passer  à  côté  l'un  de  l'autre 
(art.  4),  le  bateau  remontant ,  exposé  à  se  rencontrer  dans  la  passe  avec 
un  bateau  descendant ,  devra  s'arrêter  en  aval  du  détroit ,  jusqu'à  ce  que 
l'autre  l'ait  franchi.  Si  le  passage  se  trouve  déjà  occupé  par  un  bateau  remon- 
tant, le  bateau  descendant  devra  s'arrêter  et  attendre  que  le  premier  en 
soit  sorti. 

2o.  Quand  un  bateau  à  vapeur  à  la  remonte  et  sans  remorque  ne  se  trouve 
plus  en  aval  d'une  passe  qu'à  trois  longueurs  de  bateau,  soit  à  120  mètres,  du 
dernier  bateau  d'un  convoi  de  remorquage,  ce  dernier  ne  pourra  pénétrer  dans 
la  passe  qu'après  avoir  été  dépassé  par  le  bateau  à  vapeur. 

8o.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  devra  s'approcher  de  plus  de  deux 
longueurs  de  bateau ,  soit  80  mètres ,  d'un  bateau  le  précédant  dans 
une  passe. 

IIL  Prescriptions  particulières. 

Convois  de  bateaux  remorqués, 

.  Art.  8.  1^.  Les  convois  de  remorquage,  sauf  le  temps  pendantlequel  ils  se 
croisent ,  ne  jpourront  jamais  naviguer  à  la  même  hauteur. 

2^.  Tous  les  bateaux  à  vapeur  sans  convoi ,  de  même  que  tous  les 
bateaux  à  voiles  naviguant  avec  un  vent  favorable,  sont  tenus  de  livrer 
le  passage  aux  convois  de  bateaux  remorqué.^,  si  l'espace  nécessaire  le  permet. 

Â  défaut  d'espace  suffisant  pour  le  faire  ,  les  conducteurs  des  bateaux 
remorqueurs  et  remorqués ,  même  dans  le  cas  oiï  aucun  signal  ne  leur 
a  été  donné,  devront  se  ranger  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  5  et  6. 

S^.  Les  conducteurs  de  convois  remorqués  devront  ralentir  leur  course 
pendant  le  passage  d'autres  bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque;  de 
même  aussi  les  bateaux  à  vapeur  sans  remorque  ne  doivent  naviguer  qu'à 
petite  vitesse  pendant  le  passage  de  trains  remorqués. 

Bateaux  haies  du  rivage. 

Art.  9.  1^.  Quand  un  bateau  est  haie  delà  rive,  on  ne  pourra  passer  que 
da  côté  opposé k  celle-ci.  Les  bateaux  traînés  devront  aux  signaux,  presoriti 
par  Vart.  6,  se  rapprocher  autant  que  ^om\Aft  ô.^  \«vix  \\\^ 
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2^.  Le  passage  entre  un  bateau  halë  et  la  rive  de  laquelle  il  est  trainé  ne 
sera  permis,  en  cas  de  nécessité,  qu'à  un  bateau  à  vapeur  descendant  sans 
remorque,  mais  seulement  après  qu^il  aura  donné  les  signaux  indiqua  dans 
Tart.  5  et  dans  la  supposition  que  le  bateau  halé  soit  en  dehors  du  chenal 
ordinaire  pour  la  remonte ,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  impossibilité  d'en  faire 
le  tour  du  côté  du  fleuve. 

Au  signal  donné  par  le  bateau  à  vapeur ,  le  conducteur  du  bateau  halé  sera 
tenu  de  larguer  le  câble  que  le  bateau  à  vapeur  franchira ,  en  arrêtant  aussi 
longtemps  que  possible  le  jeu  de  sa  machine. 

Bateaux  descendant  au  coure  de  teau. 

Art.  10.  1"*.  Tout  bateau  à  vapeur  sera  tenu  de  livrer  le  passage  à  un 
bateau  marchant  au  cours  de  Peau  et  sans  Taide  de  la  voile. 

A  défaut  d'espace  suffisant  pour  le  faire,  le  bateau  livré  au  courant,  aux 
signaux  qui  lui  auront  été  donnés  conformément  à  Tart  ô ,  sera  tenu  de  se 
ranger  de  côté  autant  que  possible,  en  faisant  usage  des  rames  et  des 
ancres. 

2o.  Il  est  défendu  à  tous  bateaux ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  de  se 
laisser  aller  en  travers  à  la  dérive. 

Bateaux  louvoyant. 

Art.  1 1 .  Les  bateaux  en  train  de  louvoyer  ne  pourront  pas  passer  entre 
un  bateau  à  vapeur ,  avec  ou  sans  remorque ,  et  la  rive  sur  laquelle  ce  der- 
nier s'appuie. 

•  Les  dits  bateaux  sont  donc  tenus  de  virer  de  bord,  avant  de  croiser  la 
route  suivie  par  le  bateau  à  vapeur,  qui  arrive  à  leur  rencontre. 

Embarcations  (Tune  capacité  inférieure  à  600  quintaux  et  bateaux 
portant  plein  chargement. 

Art.  12.  lo.  Les  conducteurs  d'embarcations  de  toute  sorte,  dont  la  capacité 
est  inférieure  à  600  quintaux ,  seront  tenus  de  ne  pas  s'approcher  des  bateaux 
à  vapeur  ou  convois  remorqués  en  marche.  Ils  ne  pourront  entrer  dans  la 
houle  produite  par  les  convois  de  remorquage ,  qu'après  qu'elle  aura  assez 
diminué  pour  que  le  roulis  ne  présente  plus  de  danger.  Les  infractions  à  ces 
prescriptions  ne  seront  tolérées  que  quand  elles  auront  lieu  sans  la  faute  des 
conducteurs  de  ces  bateaux. 

£"*.  Si  néanmoins  un  bateau  dans  ces  conditions  s'approche  d'un  bateau 
à  vapeur  ou  convoi  remorqué  au  point  de  courir  un  danger  réel ,  les  conduc- 
teurs de  bateaux  à  vapeur  devront  ralentir  et  au  besoin  arrêter  la  machine, 
s^ils  peuvent  le  faire  sans  danger  pour  le  remorqueur  et  pour  les  bateaux 
remorqués. 

3^.  Quand  des  bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque  passeront  dans 
le  voisinage  de  grands  bateaux  de  plus  de  600  quintaux  de  capacité  et  lour- 
dement chargés,  ils  devront  dans  tous  les  cas  ne  marcher  qu'à  petite 
vitesse. 

Passage  des  bateaux:  et  radeaux  aux  ponts  et  bacs. 

Art.    13.  lo.  Tout  conducteur  de  bateau    ou    radeau    sera  tenu  de  te 
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soumettre  aux  mesures  spéciales  prescrites  par  rapport  aux  ponts  et  aux  bacs. 

Zo.  l,es  conducteurs  de  bacs  volants  seront  tenus  de  livrer  passage 
aux  bateaux  et  radeaux  en  marche  et  cela  en  général  en  s*écartant  vers  le  côté 
opposé  à  la  route  suivie.  A  Tégard  des  bateaux  à  vapeur  sans  remorque  les 
bacs  devront  s'écarter  vers  la  rive,  où  ils  stationnent  habituellement 
pendant  la  nuit. 

âo.  Les  conducteurs  de  bacs  volants  sont  tenus  de  faire  le  passage  libre 
aux  bateaux  et  radeaux  qui  démarrent  au  dessus  ou  au  dessous  des  bacs  volants, 
savoir ,  pour  les  bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque  ,  après  les  signaux 
prescrits  à  Fart.  5 ,  et  pour  les  autres  bateaux  et  radeaux  ,  après  que  ceux  -ci 
auront  hélé  ou  arboré  un  pavillon  rouge. 

4o.  Les  bateaux  à  vapeur ,  avec  ou  sans  remorque,  ne  pourront  passer  les 
portières  des  ponts  de  bateaux  qu  à  force  réduite,  à  moins  qu'ils  n'aient  besoin 
de  toute  leur  force  pour  la  bonne  direction  du  bateau. 

5**.  Pendant  la  nuit  les  conducteurs  de  bateaux  à  vapeur  signaleront  par 
un  coup  de  feu  (boîte)  leur  intention  de  passer  un  pont  de  bateaux  ou  un 
bac  volant,  et  s'arrêteront  jusqu'à  ce  que  les  fanaux  de  signal  aient  été  hissés 
sur  le  pont. 

ArreC  des  bateaux  à  vapeur  employés  au  service  des  voyageurs. 

Art.  14.  lo.  Tout  bateau  à  vapeur  pour  voyageurs,  voulant  abordera 
un  débarcadère,  est  tenu  de  faire  sonner  la  cloche.  Si  l'arrêt  doit  avoir  lieu 
à  une  station  desservie  par  des  batelets,  il  en  donnera  le  signal  en  hissant  un 
pavillon  pendant  le  jour,  et  un  fanal  allumé  à  verre  blanc  pendant  la  nuit.  Les 
mêmes  signaux  seront  employés  par  le  conducteur  du  batelet ,  qui  voudra 
aborder  le  bateau  à  vapeur 

2o.  A  l'approche  d'un  batelet ,  l'appareil  moteur  du  bateau  à  vapeur  devra 
être  arrêté  à  temps,  et  il  ne  pourra  être  remis  en  mouvement ,  qu'après  que  le 
batelet  sera  à  l'abri  de  tout  danger. 

Le  conducteur  du  batelet  doit  arriver  ù  temps  ,  tenir  son  batelet  en  ligne 
parallèle  avec  la  route  suivie  par  le  bateau  à  vapeur  et  n'aborder  ce  dernier , 
qu'après  que  les  roues  en  sont  arrêtées. 

8^  Les  personnes  montées  dans  le  batelet  devront  déférer  à  l'invitation  de 
s'asseoir,  faite  par  le  batelier. 

4o.  Le  batelet  devra  être  conduit  par  deux  mariniers  vigoureux,  ex- 
perts dans  leur  profession  et  réputés  sobres;  il  devra  être  en  bon  état, 
pourvu  de  tous  les  agrès  nécessaires  et  de  l'indication  du  tirant  d'eau 
autorisé. 

5o.  li'autorité  locale  veillera  à  la  ponctuelle  exécution  des  prescriptions 
portées  au  no.  4  ;  le  cas  échéant,  elle  avisera  immédiatement  aux  infractions 
et  en  informera  l'administration  des  bateaux  à  vapeur. 

6o.  Aucune  autre  personne  que  les  bateliers  spécialement  autorisés  ne 
pourra  amener  des  voyageurs  ou  marchandises  à  bord  des  bateaux  à  vapeur 
ou  aller  les  y  chercher. 

7o.  En  cas  d'arrivée  simultanée  à  un  débarcadère  de  deux  bateaux  à  vapeur 
venant  en  sens  opposé ,  le  conducteur  du  bateau  remontant  devra  s'abstenir 
de  gêner  l'autre  dans  son  virement  de  bord  et  lui  céder  le  pas. 

Si  deux  bateaux  à  vapeur  marchant  dans  le  même  setia  veulent  aborder  à 
des  débarcadères ,  celui  qui  est  en  tête  passera  le  premier  et  ne  pourra  être 
gêné  par  l'autre  dans  sa  manoeuvre. 
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Préêcripiions  pour  la  nuil  ei  les  iempê  de  brouillard, 

Ari.  15.  1".  Sur  la  partie  du  fleuve  au  dessus  de  Spijk  tout  bateau  à  vapeur 
naviguant  de  nnit ,  c'est  à  dire  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil ,  devra  à 
la  remonte  être  pourvu  de  deux  fanaux  superposés,  fixés  à  la  partie  supérieure 
du  mât  et ,  s'il  n'y  a  pas  de  mât ,  à  la  cheminée  ;  à  la  descente  il  devra  en  plus 
suspendre  un  troisième  fanal  sous  le  beaupré.  Pour  les  bateaux  à  vapeur  sans 
remorque  les  deux  lanternes  fixées  au  mât  ou  à  la  cheminée  seront  blanches  ; 
elles  seront  rouges  pour  les  bateaux  à  vapeur  avec  remorque. 

Les  lanternes  du  beaupré  devront  montrer  une  lumièse  blanche.  Les  embar- 
cations remorquées ,  de  même  que  tous  bateaux  marchant  sans  Taide  de  la 
vapeur,  devront  être  pourvus  à  la  partie  supérieure  du  mât  d'un  fanal  blanc  et 
à  la  descente  ils  devront  en  outre  être  pourvus  d'un  fanal  semblable  au  beaupr4 

Les  nacelles  naviguant  pendant  la  nuit  devront  être  pourvues  d'une  lan- 
terne de  verre  blanc,  à  lumière  vive  et  suspendue  à  hauteur  d'homme  au 
dessus  du  bord. 

2o.  Sur  la  partie  du  Ueuve  au  dessous  de  Spijk  les  bateaux  à  vapeur,  navi- 
guant entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil ,  devront  être  pourvus  de  deux 
fanaux  à  lumière  vive ,  l'un  de  verre  rouge  au  mât  d'artimon  ,  ou  en  l'absence 
de  celui-ci ,  à  la  hampe  du  pavillon  à  l'arrière,  l'autre  de  verre  vert  au  mât  de 
l'avant,  et  tous  deux  placées  à  une  hauteur  suffisante,  pour  qu'on  puisse  les 
apercevoir  d'une  distance  convenable. 

Tous  bateaux  à  voiles  naviguant  pendant  le  même  temps  sur  la  partie  sus- 
dite du  fleuve  seront  tenus ,  à  l'approche  d'une  embarcation  ,  que  ce  soit  un 
bateau  à  vapeur  ou  li  voiles  ,  et  soit  qu'ils  aillent  ou  non  dans  le  même  sens 
que  ceux-ci ,  de  porter  un  fanal  de  verre  blanc  à  lumière  vive,  assez  élevé  pour 
permettre  au  bateau  approchant  ou  approché  de  se  se  garer  à  temps  de  tout 
(langer  d'abordage. 

Les  embarcations  remorquées  n'auront  besoin  que  d'un  fanal  de  verre 
blanc  à  lumière  vive  arboré  a  l'extrémité  supérieure  du  grand  mât. 

3o.  Les  convois  remorqués  ne  pourront  naviguer  en  temps  de  nuit  qu'au- 
tant que  le  ciel  est  éclairé  par  les  étoiles  ou  par  la  lune.  Si  le  ciel  vient  à  se 
couvrir,  les  bateaux  devront  interrompre  leur  marche  et  aborder  au  premier 
endroit  convenable. 

4o.  En  temps  de  brouillard  les  bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque  ne 
pourront  naviguer  qu'à  petite  vitesse  et  en  faisant  tinter  sans  interruption  la 
cloche  de  bord. 

Les  conducteurs  de  bateaux  à  voiles  naviguant  par  le  brouillard  devront 
avertir  sans  interruption  au  moyen  du  porte-voix. 

Si  le  brouillard  devenait  assez  épais,  pour  qu'on  ne  puisse  apercevoir  aucune 
des  deux  rives,  les  bateaux  en  marche  sont  tenus  d'amarrer  au  premier  endroit 
convenable. 

Sont  exceptées  de  cette  mesure  les  entreprises  de  bacs  mus  par  la  vapeur. 

5^.  Lorsque  des  bateaux  se  rencontrent  pendant  la  nuit,  il  ne  sera  jamais 
permis  pour  se  dépasser,  de  dévier  de  la  direction  prescrite  sous  no.  1  de 
l'art.  6. 

Prescriptionê  pour  leâ  hantes  eaux. 

Art.  16.  1<^.  Sur  la  partie  du  fleuve  au  dessous  de  la  Lauier  la  hauteur 
des  eaux  aux  marques  régulatrices,  T,  II,  IIî  des  stations  de  Spiae^  Mannheim^ 
Mayence^  Biebrihy  Coblence ,  Cologne^  Duêseldorf,  Emmerich^  Nimèque^i 
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Atnheim  fera  la  règle  pour  les  bateaux  à  vapeur  dans  leur  trajet  à  Tune  des 
places  dénommées  ci-dessus  jusqu'à  la  place  la  plus  rapprochée  où  ils  doivent 
aborder ,  et  cela  d'après  les  prescriptions  suivantes  : 

a,  avec  une  hauteur  d'eau  ,  qui  atteint  ou  dépasse  la  marque  I,  les  bateaux 
à  vapeur  avec  ou  sans  remorque  devront  à  la  descente  naviguer  au  milieu  du 
fleuve,  et  à  la  remonte  se  tenir  éloignés  d'au  moins  deux  longueurs  de  bateau 
(80  mètres)  de  la  rive  ordinaire.  Si  pendant  la  marche,  ou  pour  aborder  la 
station  y  il  devient  nécessaire  d'approcher  la  rive  de  plus  près ,  la  vitesse 
devra  être  ralentie. 

b.  atec  une  hauteur  d'eau,  qui  atteint  ou  dépasse  la  marque  II,  les  bateaux 
à  vapeur  ne  pourront  en  général  pas  naviguer  pendant  la  nuit;  de  jour  ils 
devront  se  tenir  au  milieu  du  fleuve,  et  s'ils  descendent,  réduire  leur  vitesse 
à  ce  qu'exige  la  bonne  direction  du  bateau. 

II  leur  est  permis  d'approcher  les  stations  pour  les  besoins  de  service,  ou 
de  s'y  arrêter,  à  la  condition  de  diminuer  leur  force  de  motion. 

e.  avec  une  hauteur  d'eau,  qui  atteint  ou  dépasse  la  marque  III ,  la  naviga- 
tion est  interdite  aux  bateaux  à  vapeur,  sauf  pour  aller  d'une  rive  à  l'autre. 

2o.  Sur  la  partie  du  fleuve  au  dessus  de  la  Laûier  la  navigation  est  inter- 
dite aux  bateaux  à  vapeur,  lorsque  le  niveau  des  eaux  dépasse  3  mètres  50 
centimètres  (11  pieds)  au  dessus  du  zéro  du  Bhénomètre  de  Strasbourg, 

Prescriptionê  pour  les  basses  eaux, 

ArL  17.  Quand  le  niveau  de  l'eau  est  descendu  sur  la  section  en  aval  de 
Si.  Goar  jusqu'à  4  pieds  au  Bhénomètre  de  Cologne ,  et  sur  la  section  en 
amont  de  i^^.  Qoar  jusqu'à  4  pieds  au  Bhénomètre  de  Mayence^  les  bateaux 
remorqués  à  la  vapeur  doivent  être  constamment  maintenus  sur  un  seul  rang, 
les  uns  à  la  file  des  autres. 

Tout  remorquage  à  la  vapeur  avec  cet  abaissement  des  eaux  est  formelle- 
ment interdit  pendant  la  nuit. 

Prescriptions  en  cas  d'échouement  et  de  naufrage. 

Art.  18.  lo.  Jje  conducteur  d'un  bateau  ou  radeau  engravé  ou  sombré 
aura  à  placer  sur  le  Bhin  en  un  poste  convenablement  situé ,  et  au  moins  à 
une  lieue  en  amont  du  lieu  de  l'accident,  et  dans  le  cas  où  en  dedans  de  cette 
distance  il  y  a  l'embouchure  d'un  affluent  navigable ,  également  à  celui-ci, 
une  vigie  ou  avertisseur ,  chargé  de  héler  les  autres  conducteurs  de  bateaux 
et  radeaux  et  de  les  prévenir  de  la  nature,  du  lieu  et  de  l'objet  de  l'accident. 
Cet  avertisseur  restera  à  son  poste ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  l'avis ,  que  le 
bateau  on  radeau  a  été  remis  à  flot ,  ou  jusqu'à  ce  que  l'avis  à  donner  immé- 
diatement à  la  police  ait  été  suivi  d'une  publication  conforme. 

2o.  Les  bateaux  à  vapeur,  avec  ou  sans  remorque  et  à  la  remonte ,  arrivés 
à  la  place  où  un  bateau  ou  radeau  a  échoué  ou  sombré,  devront  réduire  leur 
force  à  ce  qu'exige  leur  marche  et  leur  bonne  direction.  Â  la  descente  ils  ne 
pourront  avancer  qu'en  arrêtant  leurs  roues  aussi  longtemps  que  possible 

3o.  Tout  conducteur  d'un  bateau  ou  radeau  échoué  ou  sombré  devra  en 
temps  de  nuit  en  indiquer  l'emplacement  au  moyen  d'un  fanal  de  verre  blanc 
à  lumière  vive»  et  avoir  soin  que  la  lumière  soit  maintenue  telle  depuis  le 
coucher  jusqu^an  lever  du  soleil.  La  hauteur  et  la  disposition  du  fanal  doivent 
être  telles f  qu'on  puisse  l'apercevoir  distinctement  de  toutes  les  directions. 
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Daus  le  cas  où  les  bateaux  ou  radeaux  seraient  complètement  submergés, 
le  conducteur  devra  aussi  pendantlejour  placer  et  maintenir  au  dessus  une 
barque  ou  une  balise  flottante  surmontée  d^un  pavillon  blanc. 

4''.  Le  conducteur  est  de  plus  tenu  d'informer  immédiatement  Tautorite 
du  lieu  le  plus  rapproché,  qu'un  bateau  ou  radeau  a  échoué  ou  chaviré  et  à 
tel  endroit.  En  suite  de  cette  information  ,  ou  lorsqu'elle  a  eu  connaissance 
de  Taccident  par  toute  autre  voie,  la  police  locale  devra  aviser ,  si  cela  n'a 
déjà  été  fait ,  à  signaler  l'obstacle ,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  sous  le  n^.  3  et 
aux  frais  du  conducteur  du  bateau. 

5o.  Dans  le  cas  où  un  bateau  ou  radeau  engravé  ou  sombré  présenterait 
un  obstacle  ou  un  danger  à  la  navigation  ,  le  conducteur  ou  propriétaire  aura 
à  prendre  immédiatement  les  mesures  que  comporte  la  remise  à  flot  ou  le 
retrait  hors  de  l'eau. 

6o.  Les  dispositions  des  n<>.  1  à  5  seront  paiement  observées  dans  le  cas, 
où  des  constructions,  telles  que  établissements  de  bains,  moulins  etc. ,  auront 
coulé  dans  le  fleuve.  Leurs  propriétaires  seront  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  conducteurs  de  bateaux  ou  radeaux. 

Preêcriplianê  à  observer  au  mouillage. 

Art.  19.  lo.  Les  bateaux  et  radeaux  en  station  ou  à  Tancre  hors  des  ports 
devront  être  convenablement  amarrés  et  disposés  en  tout  temps  de  telle  sorte, 
que  la  voie  reste  ouverte  à  la  navigation ,  et  qu'ils  ne  courent  aucun  danger 
d'être  poussés  contre  le  rivage  par  le  mouvement  des  vagues,  ni  d'être  endom- 
magés. Dans  le  cas  où  des  ancres  viendraient  à  être  jetées  dans  le  chenal  ou 
à  proximité  du  chenal,  la  place  en  doit  être  indiquée  par  des  bouées. 

2**.  Hors  des  ports  et  le  long  des  rives  il  ne  pourra  être  en  général  placé 
plus  de  trois  bateaux  de  front  dans  le  sens  de  largeur  du  fleuve. 

Là  où  la  disposition  du  chenal  ne  permet  pas  que  les  bateaux  à  vapeur 
restent  à  une  distance  de  plus  de  40  mètres  du  rivage,  il  ne  pourra  y  avoir 
qu'une  seule  rangée  de  bateaux  le  long  de  la  rive. 

Les  bateaux  et  radeaux  ne  doivent  stationner  ni  s'amarrer  dans  les  passes 
du  fleuve,  ni  sur  les  parcours  des  bacs  de  passage ,  ni  dans  le  chenal  suivi 

{)ar  bateaux  à  vapeur  pour  gagner  ou  quitter  les  débarcadères  ,  ou  pour  passer 
es  ponts  de  bateaux.  Il  leur  est  interdit  également  de  stationner  en  aval  ou 
en  amont  des  débarcadèr«?s  et  de  faire  saillie,  même  partielle,  sur  ceux-ci. 

3o.  Au  passage  de  bateaux  halés  du  rivage,  les  bateaux  à  voii.^  ;  au  repos 
devront  coucher  leur  mât ,  ou  s'écarter  assez  de  la  rive  pour  que  i  corde  de 
halage  puisse  passer  sous  leur  quille.  L'équipage  du  bateau  au  repos  doit 
aider  à  la  manoeuvre,  qui  a  pour  objet  de  faire  passer  ainsi  la  corde. 

4o.  Lorsque,  par  un  temps  de  brouillard,  des  bateaux  sont  à  l'ancre  sur  des 

Joints  non  affectés  à  cet  usage  ,  ou  en  général  lorsqu'ils  stationnent  hors 
es  ports  dans  le  chenal ,  ou  à  proximité  de  celui-ci ,  les  bateaux  à  vapeur 
devront  à  chaque  cinq  minutes  au  moins  sonner  leur  cloche  et  tous  autres 
bateaux  donner  aussi  souvent  un  signal  au  porte-voix. 

5o.  Tous  les  bateaux  et  établissements  (bains,  moulins  sur*bateauxetc.), 
situés  hors  des  ports  et  en  pleine  eau ,  devront  être  éclairés  la  nuit  par  des 
fiinaux,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  Four  les  bateaux  il  y  aura 
une  lanterne  de  verre  blanc ,  fixée  à  la  partie  supérieure  du  mât ,  du  côté  du 
chenal,  placée  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  constamment  visible  à  la  remonte 
comme  à  la  descente.  Pareil  mode  d'éclairage  est  prescrit  pour  les  moulins 
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ahr  le  Rhin  et  antres  établissements  existant  sur  le  fleuve.  Les  moulins 
sur  bateaux  devront  avoir  les  lumières  placées  au  moins  à  4  mètres  au 
dessus  du  pont. 

Lorsqu'en  devant  dès  ports  et  des  rives  plusieurs  bateaux  sont  mouil* 
li$s  de  front  dans  la  largeur  du  fleuve ,  il  n'y  a  h  munir  de  fanaux  que 
deux  qui  sont  placés  du  côté  dn  chenal.  Il  en  sera  de  même  dans  le 
cas  où  plusieurs^  moulins  sur  bateaux  forment  une  seule  rangée. 

DUpoêUions  relatives  aux  ponts  volants  et  autres  établissements. 

Art,  20.  lo.  Ijors  de  la  désignation  du  rivage  destiné  au  stationne- 
meoit  de  nuit  des  bacs  volants,  il  faudra  veiller  à  ce  que  leurs  batdeta, 
ainsi  que  la  chaîne  de  translation  ou  le  câble  n'interceptent  pas  le 
chenal  principal. 

20.  En  temps  de  nuit  les  propriétaires  de  bacs  volants  devront  en- 
tretenir allumé  et  visible  de  tous  les  côtés  et  pendant  toute  la  nuit 
un  fanal  en  verre  blanc,  attaché  à  un  endroit  élevé  d'au  moins  8  mètres 
au  dessus  de  Teau  et  au  batelet  supérieur  à  une  hauteur  d'au  moins 
S  mètres. 

Aux  ponts  fixes  les  points  destinés  aux  ouvertures  pour  le  pas- 
sage dés  bateaux  remontant  et  descendant  devront  également  être 
éclairés. 

âo.  Lorsqu'en  raison  de  circonstances  extraordinaires  le  lien  habituel 
pour  le  stationnement  de  nuit  des  bacs  volants  aura  été  changé ,  le  bac  devra 
à  l'approche  d'un  bateau ,  être  retiré  au  plus  tôt  de  manière  à  laisser  le  chenal 
libre.  Les  bateaux  à  vapeur  devront  à  cet  effet  sonner  la  cloche,  les 
antres  embarcations  s'annonceront  en  hélant  et  ils  devront  ralentir  leur 
marche,  jusqu'à  ce  que  le  passage  soit  redevenu  libre. 

4o.  Les  établissements  de  bains  et  tous  autres  situés  sur  la  rive  de 
halage  et  entravant  la  traction ,  seront  pourvus ,  par  les  soins  des  pro- 
priétaires ,  de  filarets  ou  perches  de  conduite  des  cordes  de  halage. 

5o.  Il  est  interdit  d'installer  des  établissements  sur  le  chemin  de 
halage,  ou  d'y  déposer  des  objets  de  nature  à  entraver  le  remorquage 
des  bateaux. 

SECONDE  PARTIE. 

DISF0Sm019S     SF£cIAL£S,     relatives     à    CEBTAINXS     SECTIONS 

DU    FLEUVE. 

Postes  de  vigies  ou  avertisseurs. 

Art.  21.  Pour  la  sécurité  de  la  navigation  il  est  établi ,  sur  la  partie 
du  fleuve  depuis  .B/njr^n  jusqu'au  dessous  de  Bonn ,  des  postes  d'avertisseurs 
star  les  points  ci -après  désignés: 

1.  à  Bingerloch  sur  le  Màusethurm  ; 

2.  à  la   Wirbellay; 

3.  près  (TObenoesel  hVOcAsentiurm; 

4.  vis-à-vis  le  Kammereck  sur  la  rive  droite; 

5.  au-dessus  de  8t,  Goar  à  la  Bank  ; 

6.  pour  VEngersgrund  près  de  8t.  Sébastian  Engers^  lorsqu'au  Shéno- 
mette  de  Coblence  le  niveau  de  l'eau  est  au  dessous  de  10  pieds  ; 


_  lîM  —  N^.  458. 

7.  près  de  la  gorge  de  Rheindarf  au  dessus  de  l^ancienne  embouchure 
du  Sieg^  lorsque  le  niveau  de  Teau  est  au  dessous  de  11  pieds  au  Rhéno- 
mètre  de  Bonn. 

Les  postes  stationnant  sur  ces  points,  sont  tenus  de  signaler  rapproche 
de  tous  bateaux  descendant ,  en  hissant  un  pavillon  diaprés  les  distinctions 
suivantes,  savoir: 

a.  pavillon  rouge ,  si  un  seul  bateau  descend  ; 

b.  pavillon  blanc,  si  c'est  un  convoi  remorqué; 

c.  pavillon  rouge  et  pavillon  blanc ,  si  c'est  un  radeau. 

Chacun  de  ces  signaux  servira  à  annoncer  également  que  la  descente 
est  libre,  tandis  que  Tabsence  de  signal  indiquera  que  Faccès  à  la 
remonte  est  libre. 

Indépendamment  de  ces  postes  fixes ,  il  est  établi  pour  le  remorquage 
à  la  vapeur  à  la  remonte  un  avertisseur  ambulant  entre  St,  Ooar  et 
Obenoesel,  Il  précède  le  convoi  remorqué,  et  lui  donne  le  signal  néces- 
saire au  moyen  d'un  pavillon  rouge,  quand  des  embarcations  descen- 
dent le  fleuve. 

La  stricte  observation  des  précautions  prescrites  ci-dessus  est  recom- 
mandée aussi  bien  aux  avertisseurs  qu'aux  bateliers  afin  d'éviter  les 
accidents. 

Des  tarifs  spéciaux  et  rendus  publics  autoriseront  la  perception  des 
droits  que  les  bateliers  auront  à  acquitter  pour  le  service  des  aver- 
tisseurs. 

Pour  la  section  de  St.  Goar  à  Bingen. 

AfL  2£.  V.  Sur  le  parcours  du  fleuve  entre  Si,  Goar  et  Bingen  il  ne 
sera  jamais  permis  d'amarrer  une  embarcation  au  tambour  des  roues  d'un 
bateau  à  vapeur.  Il  y  a  exception  pour  le  cas  où  des  embarcations  endom- 
magées ne  pourraient  pas  être  transportées  autrement. 

2o.  Un  bateau  à  vapeur  à  la  remonte  ne  pourra  sur  la  section  du  fleuve 
indiquée  au  no.  1  remorquer  que  trois  bateaux  ,  qui  devront  être  maintenus 
l'un  à  la  file  de  l'autre ,  et  pas  plus  de  quatre  à  la  descente,  avec  obligation 
de  les  accoupler  deux  à  deux. 

Concernant  les  coupures  du  Rhin  et  les  parties  du  fleuve  soumises  à  des 
travaux  servant  à  les  cAanger  en  terrain. 

Ari.  23.  lo.  Il  est  défendu  à  tous  bateaux ,  à  l'exception  des  nacel- 
les ,  de  naviguer  sur  des  parties  du  fleuve  suffisamment  signalées  par  des 
bouées  et  soumises  à  des  travaux  exécutés  dans  le  but  de  les  changer 
en  terrain. 

2o.  La  navigation  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  coupures  du  Rhin  qu'après 
qu'un  avis  publié  par  l'autorité  compétente  les  aura  déclarées  ouvertes  à  la 
circulation. 

TROISIÊSIB  PARTIE. 

DERNIÈRES    PRESCRIPTIONS. 

Obligation  pour  les  bateliers  et  flotteurs  d'être  munis  du  présent 
règlement  et  du  règlement  pour  le  flottage. 

Art,  24.  Tout   conducteur   d^un  bateau  ou  train  de    bois  doit    ^w- 
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dant  Texercice  de  sa  profession ,  âtre  porteur  d'un  exemplaire  du  présent 
r^lement  et  du  règlement  pour  le  flottage  et  le  présenter  sur  leur  réqui- 
sition aux  employés  de  la  police,  de  Toctroi  du  Bhin  et  à  ceux  des 
travaux  hydrauliques. 

Diipoêitianê  pénales. 

Art.  25.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règlement  seront 
punies  dans  chacun  des  Etats  riverains  conformément  aux  lois  existantes  ou 
à  celles  qui  seront  rendues  ultérieurement  soit  isolément ,  soit  de  concert 
avec  d'autres  Etats  riverains. 


lOjSutt.  ^^'  ^^^-  ^^^^^  ^^y^^  ^«  10  /ttt7fon864,  réglant  les  formalUéê 
administratives  à  Végard  de  la  franchise  de  droits^  accordée 
aux  Agents  diplomatiques  étrangers. 

Nous   OciLLAUliE    m,   ETC.,    BTC,    ETC. 

Vu  l'article  6  de  la  Loi  du  15  Août  1862  (J.  O.  n°.  170)  par  lequel  sont 
exemptés  du  droit  d'importation  et  des  droits  d'accise  :  ^/les  objets  appar- 
tenant aux  Agents  diplomatiques  étrangers  dans  les  Pays-Bas,  pour  autant 
que  nos  Agents  diplomatiques,  résidant  dans  les  Etats  étrangers  ,  y  jouis- 
sent de  la  même  exemption  ;  ^ 

Considérant  que  d'après  la  prescription  de  l'art.  7  de  la  même  Loi  les 
formalités  nécessaires  pour  prévenir  les  abus  par  rapport  à  cette  franchise  , 
seront  arrêtées  par  Nous;  ainsi  que,  d'après  l'art.  256  de  la  Loi  du  29 
Juin  1851  (J.  O.  n^.  85)  les  dispositions  concernant  la  franchise  d'octrois 
à  accorder  aux  Agents  diplomatiques  étrangers  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des 
Finances  du  2G/25  Mai  1S64; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  les  dispositions  suivantes  en  remplacement  de 
l'art  4  de  Notre  arrêté  du  6  Octobre  1862  (J.  O.  n^  182.) 

Art.  1.  Les  objets  destinés  aux  Agents  diplomatiques  étrangers  dans  les 
Pays-Bas,  et  qui  pouront  être  importés  en  franchise  de  droit,  sont  classa 
en  trois  catégories ,  savoir  : 

a.  ceux ,  qui  seront  expédiés  à  l'Agent  diplomatique  par  son  gouverne- 
ment dans  des  paquets  scellés  d'un  cachet  officiel  ; 

h.  ceux ,  pour  lesquels  un  libre-permis  a  été  reçu  au  bureau-frontière 
avant  l'importation ,  ou  pour  lesquels  ce  document  sera  exhibé  à  ce  bureau 
lors  de  l'importation  ; 

e.  ceux,  pour  lesquels  le  libre-permis  ne  sera  ni  reçu  ni  exhibé  au  bureau- 
frontière. 

Par  rapport  à  l'application  du  présent  arrêté  le  bureau  des  douanes  et 
accises  du  lieu  de  déchargement  remplacera  celui  de  la  frontière  dans  le 
cas  où  les  objets,  importés  par  navire  ou  par  chemin  de  fer,  passeront  le 
bureau-frontière  sans  vérification  ,  munis  seulement  d'une  déclaration  géné- 
tAle  on  giobale,  ou  bien  dans  le  cas  où  ces  objets  sortiront  d'un  entrepôt. 
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ArL  2.  Pour  les  objets ,  désignés  sous  i  et  c  do  Tart.  1 ,  le  contrôleur  do 
la  douane  à  la  Haye  délivrera  sur  une  demande  signée  par  T Agent  diploma- 
tique —  remise  au  contrôleur ,  soit  par  l'intermédiaire  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères ,  soit  directement  par  T Agent  diplomatique  —  des 
libres-permis,  dans  lesquels  seront  indiqués  le  bureau  d'importation,  Tespèce, 
le  nombre  et  les  marques  ou  les  adresses  des  colis,  ainsi  que  la  spécification 
des  objets. 

La  demande  susmentionnée  devra  être  visée  par  le  Secrétaire-Général  du 
Ministère  des  Affaires  Etrangères ,  en  témoignage  que  l'Agent  diplomatique 
a  droit  à  la  franchise.  Un  ou  plusieurs  libre-permis  ayant  été  délivrés  sur 
une  demande  visée  de  cette  manière,  le  visa  ne  sera  plus  nécessaire  aussi 
longtemps  que  durera  la  mission  de  l'Agent  diplomatique  dans  ce  pays. 

^rt.  3.  Four  tous  les  objets ,  désignés  à  l'art.  1,  il  sera  délivré  au  bureau- 
frontière  gratis  (sans  frais  d'expédition  ou  de  visite)  des  passavants  pour 
l'expédition  de  ces  objets  à  leur  destination  (la  Haye). 

Pour  les  paquets ,  désignés  sous  a  de  l'art.  1 ,  le  passavant  ne  mentionnera 
que  le  nombre  des  paquets  et  leur  adresse  ;  et  pour  les  objets,  désignés  sous 
b  de  l'art.  1 ,  il  renverra,  quant  à  la  spécification  des  colis  et  des  objets,  au 
libre-permis ,  lequel  sera  annexé  au  passavant.  L'art.  51  de  la  Loi  générale  du 
26  Août  1822  («T.  O.  no.  38)  sera  applicable  à  ces  deux  passavants. 

Afin  d'obtenir  pour  les  objets,  désignés  sous  c  de  l'art  1,  des  passavants  en 
destination  de  la  Haye ,  l'importateur  devra,  en  témoignage  de  ce  que  les 
objets  sont  réellement  destinés  à  un  Agent  diplomatique,  exhiber  au  bureau- 
frontière  soit  la  lettre  de  voiture,  soit  tout  autre  document  digne  de  foi. 

Les  dispositions  du  Chapitre  YI  de  ladite  Loi  générale  seront  en  tous 
points  applicables  aux  passavants  pour  cette  dernière   cat^orie  d'objets. 

Cependant,  si  les  objets  ne  pouvaient  être  déclarés  en  détail ,  par  ce  que 
leur  quantité  ou  leur  valeur  n'était  pas  connue,  une  désignation  générale 
de  leur  espèce  avec  indication  du  poids  brut  des  colis  pourra  suffire  ;  pourvu 
toutefois  que  l'importateur,  de  concert  avec  le  receveur  du  bureau-fron- 
tière, indique  sur  sa  déclaration  soit  la  quantité  des  objets  importés, 
soit  leur  valeur  présumée  suivant  la  base  de  l'impôt  pour  des  objets  simi- 
laires, afin  que  cette  indication  puisse  servir  pour  fixer  le  taux  du  caution- 
nement pour  les  droits  d'entrée  et  d'accise. 

Art.  4.  Les  paquets ,  désignés  sous  a  de  l'art  1 ,  ne  seront  confrontés 
au  bureau-frontière  avec  les  passavants  qu'extérieurement. 

Les  objets,  désignés  sous  i  et  c  de  l'art.  1,  seront  vériBés  sur  le  libre- 
permis  ou  sur  le  passavant  par  les  employés  du  bureau- frontière  sous  la  sur- 
veillance de  l'employé  en  chef  pour  la  vérification.  Si  cependant  cette  vérifi- 
cation ne  pouvait  avoir  lieu  sans  retard,  sans  déballer  les  colis ,  ou  sans  crainte 
d'endommagement,  ou  bien  si  la  déclaration  était  faite  de  la  manière  indi- 
quée à  la  fin  de  l'art.  3 ,  les  colis  seront  scellés  ,  plombés  ou  expédiés  sous 
précaution  de  garde. 

L'apposition  de  scellés,  le  plombage  ou  la  garde  se  fera  aux  frais  de  l'ad- 
ministration de  la  douane. 

Art.  5.  Immédiatement  après  l'arrivée  des  objets  à  la  Haye,  et  avant  que 
les  colis  ne  soient  délivrés  à  leur  adresse,  l'importateur  présentera  le  pas- 
savant au  bureau  du  contrôleur  susdit,  lequel  fera  procéder  aussi  vite  que 
possible  à  la  vérification  ,  et  déchargera  le  passavant  après  y  avoir  annexé 
le  libre-permis  s'il  s'agit  des  objets  désigna  sous  c  de  l'art.  1. 

En  général  il  suffira  pour  cette  vérification  de  confronter  les  paquets 
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on  colis  avec  les  passavants  et  avec  les  libre-permis,  et  d'examiner  si  les  scel- 
lés ou  les  plombs  sont  demeurés  intacts.  Seulement  ponr  prévenir  que  les 
expéditeurs  ou  les  conducteurs  ne  cachent  dans  les  colis  d'autres  objets 
que  ceux  destinés  aux  Agents  diplomatiques ,  les  objets  désignés  sous  i  et 
e  de  Tart.  1  pourront  de  temps  en  temps  être  vérifiés  plus  en  détail. 

j4rô.  6.  La  commune  de  la  Haye  accordera  également  la  franchise  d'octrois 
pour  les  objets  destinés  aux  Agents  diplomatiques ,  qui  en  vertu  d'une 
demande  visée  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  2 ,  ont  droit  à  celte 
franchise. 

Lorsqu'il  sera  délivré  des  libre-permis  pour  de  tels  ol^ets ,  ou  lorsque 
TAgent  diplomati(]ue  demandera  la  franchise  ou  la  restitution  d'octrois 
pour  des  objets  d'origine  indigène,  le  contrôleur  eu  fera  part  à  l'admini^ 
stration  communale,  laquelle  donnera  immédiatement  les  ordres  nécessaires 
soit  pour  l'entrée  en  franchise ,  soit  pour  la  restitution ,  à  moins  qu'en  ce  qui 
concerne  les  objets  à  importer  cette  administration  ne  déclare  les  libre-per- 
mis ,  délivrés  par  le  contrôleur ,  en  même  temps  valables  pour  la  fran- 
chise d'octrois. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  dans  le  Journal  Officiel  et 
dans  la  Gazette  d'£tat. 

La  Haye,  le  10  Juillet  1864. 

GUILLAUME. 
Zâ  Ministre  des  Affaires  Étrangères  y 

E.  Creiurs. 
Le  Ministre  des  Finances  ^ 
G,  H.  BiTZ. 


i8/«iJnai.  460.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  pour  régler 

Fexéeution  de  Part  9  de  la  Convention  du  29  Décembre 
1863 ,  concernant  les  formalités  de  douane  à  remplir  par 
rapport  auw  transports  sur  le  chemin  de  fer  éF/4lmelo  à 
Salzbergen. 

(Archives  da  Ministère  des  Afliiires  Etrangères.) 
DXCLABATION.  MiNiSTEKIAL-ERKI.aRUNG. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas ,  Nachdem  zwischen  Beauftragten 
ayant  vu  et  examiné  le  procès-verbal  der  Kôniglich  Hannoverschen  und 
signé  à  Almelo  le  £6  Avril  1864  par  der  Kôniglich  Niederlândischen  Bê- 
les Commissaires  respectifs  Néerlan-  gierung  am  26  April  1864  wegcn  der 
dais  et  Hanovriens,  qui  se  sont  réunis  Zollabfertigung  fur  die  Eisenbahn 
pour  définir  de  commun  accord  les  von  Salzbergen  nach  Almelo  eine 
bureaux    où  les  déclarations  à  l'en-  Uebereinkunft  abgeschlosseu  worden, 
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tcée  et  à  la  sortie  se  feront  sur  le 
chemin  de  fer  d'Almelo  à  Salzbergen, 
au  passage  de  la  frontière,  et  pour 
régler  les  formalités  a  observer ,  le 
soussigné  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  a  été  autorisé  à  déclarer  et  dé- 
clare par  les  présentes,  que  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  approuve 
dans  toutes  ses  parties  les  articles  1 
à  5  du  dit  procès- verbal ,  qui  auront 
force  et  valeur  de  Convention,  et  qu'il 
est  prêt  à  se  conformer,  en  ce  qui  le 
regarde,  aux  dispositions  y  contenues. 

I^  Haye,  le  28  Juillet  1864. 

Le  Minuire  des  Affaires  Etran- 
gères  de  S.  M,  le  Roi  des 
Pays-Bas , 

E.  Cremebs. 


welçhe  wortliphim  D  .eutacKen  Texte 
lautet  wie  foigt  : 

F.  L 

So  wird  dièse  U^berçinknnft^a- 
mens  der  Kôniglich  Hannoverschen 
Regierung  hierdurch   genehmigt. 

Zur  Urkunde  dessen  ist  dièse  Mi- 
nisterialErklârung  ausgefertigt  und 
mit  dem  Siegel  des  Kôniglich  Han- 
noverschen Ministeriums  der  aus- 
wârtigen  Angelegenheiten  versjehen 
worden. 


Hannover,  den  21  Juli  1864. 

Der  Kauigl.  UMnoverscke  l£i- 
nister  der  auswàrtigen  Ange- 
legenheiten , 

PiiAtin-Halubmund. 


Pkotocole. 


CanferefUie  le  Almelo  den  26  April 
1864. 

Tegenwoordig  : 
van  wege  de  Nederlandsche  regeriug  : 

de  Hoofd-Inspecteur  der  directe 
belastingen,  in-  en  uitgaanderegten 
en  accijnsen,  P.  H.  6.  Motké,  en 

de  provinciale  directeur  derzelfde 
middelen  ,  Y.  H.  Kruseman  Aretz  : 
en 

van  wege  de  Koninklijk  Hanno- 
versche  Regering  : 

de  geheimraad  landdrost  von  Lût- 
cken  en  de  Ober-ZoUrath  Cammann. 


Verkandeli  Almelo  den   £6    April 
1864. 

Gegenwârtig  : 

Die  Hannoverschen  Commisaarie^ 
Geheimerath  Landdrost  von  Lût- 
cken  ,  Ober-Zollrath  Cammann  ; 

Di(  Niederlàndischen  Commissa- 
rien 

der  Haupt-Inspector  der  direc- 
ten  und  indirecten  Steuern  P.  H.  6. 
Motké, 

der  Provinzial-Director  der  dirqç- 
ten  und  indirecten  Steuern  F.  H. 
Kruseman-Aretz. 


Ten  gevolge  van  voorafg^ane  ken- 
nisgeving,  zijn  de  bovengenoemde 
Commissarissen  heden  alhier  toi  het 
houden  eener  conferentie  bijeenge- 
komen  ,  met  het  doel  om  zich  te  ver- 
staan  orotrent  deovereenkomst,  waar- 
bij ,  naar  aanleiding  van  Art,  9  van 
het  tusschen  de  Koningrijken  der 
Nederlanden  en  Hannover  dd.  Zwolle 
den  29December  186S  gesloten  trac- 


In  Folge  vorgângiger  Bcnachrich- 
tigung  waren  die  vorgenannten  Com- 
missarien  heute  zu  einer  Confenciiiz 
dahier  zn  dem  Zwecke  zus^n^ep 
getreteu  um  sich  iiber  des  Ueberein- 
kommen ,  durch  welches  in  GemâM- 
heit  des  Art.  9  des  Vertrages  .zwi- 
schen  Hannover  und  den  Nieder- 
landen,  wegen  Aniage  einer  lEisen- 
bahn  von  Almelo    nach 
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taat ,  wegens  den  aanleg  van  eenen 
spoorweg  van  Almelo  naar  Salzber- 
gen,  speciaal  geregeld  moeten  worden 
de  te  vervullen  douane-formaliteiten, 
welke  bij  den  overgang  van  het  eene 
rijk  in  het  andere,  of  bij  doorvoer, 
zijn  in  acht  te  nemen. 

De  wederzijdsche  Commissarissen 
overwogen ,  dat  voor  de  te  ontwerpen 
regeling  in  acht  te  neraen  waren  de  in 
het  zooeven  genoemde  Art.d  vervatte 
verdere  bepalingen ,  alsmede  die ,  op- 
genomen  in  Arô,  2  sub  letter  G  van 
de  tusschen  de  Nederlanden  en  Han- 
nover  te  's  Qravenhage  gesloten  over- 
eenkomst  van  den  27  Mei  1856  ,  ter 
wering  van  den  sluikhandel. 


Nadat  vervolgens  de  te  behandelen 
punten  nader  waren  besproken  ,  en 
nadat  de  NederlandscheCommissaris- 
Ben  daarbîj  verklaard  hadden  ,  dat  de 
gemeenschappelijke  inrigting  van  het 
kantoor  voor  in-  en  uitgaande  regten 
vcor  beide  Slaten  niet  in  debedoeling 
hunner  regering  ligt ,  verklaarden  de 
wederzijdsche  Commissarissen  om- 
trent  de  volgende  punten  te  zijn 
overcengckomen. 

ArL  1.  De  kantoreu  van  Tn-  en 
Uitgaande  regten,  langs  den  ge- 
noemden  spoorweg,  zuUen  gevestigd 
worden 

voor  de  Nederlanden  op  het  spoor- 
wegstation  te  Oldenzaal; 

voor  Hannover,  volgens  nadere 
bepaling  van  de  Hannoversrhe  rege- 
ring,  op  het  spoorwegstation  te 
Qildehaus  of  te  Bentheim. 

j4rt  2.  r-2  ovpeditie,  van  wege  de 
administralio  drr  In-  en  Uitgaande 
regten,  van  de  met  den  spoorweg 
aangebrqgte  of  aangebragt  wordende 
goederen ,  zal ,  wat  Hannover  betreft , 
geschieden  overeenkomstig  de  met 
de  overige  Staten  van  het  Tolverbond 
gcmaakte  of  verder  te  maken  bepa- 
hngen,  en  wel  overeenkomitig  de  aan 


dd.  Zwolleden  29December  1863,  die^ 
bei  dem  Uebergange  von  einem  J<ande 
in  das  andere,  oder  beim  Darchgange 
darch  eines  der  beiden  Lander, 
zu  beobachtenden  ZoUformalit&ten 
geregelt  werden  sollen  ,  im  Nâheren 
zu  verstandigen. 

Es  fand  zunachst  unter  den  bei- 
derseitigen  Commissarien  iiberein- 
stimmende  Anerkennung,  dass  fur 
die  beabsichtigte  Begelung  die  in 
dem  eben  angezogenenen  ArL  9  ent- 
halteneh  ferneren  Bestimmnngen , 
sowie  die  Bestimmnngen  welcbe  in 
dem  Arl,  2  sub  Litt.  C  der  zwischen 
Hannover  und  den  Niederlanden , 
wegen  Unterdriickung  des  Schleich- 
handels  abgeschlossenen  Ueberein- 
kunft  dd.  Haag  den  27  Mai  1856 
angefiihrt  werden ,  zu  beachten  sind. 

Nachdem  sodann  die  in  Frage 
kommenden  Yerhâltnisse  weiter  er- 
ôrtert  waren  und  dabei  die  Nieder- 
landischen  Commissarien  erklart  hat- 
ten  ,  dass  die  etwaige  Einrichtung 
eines  gemeinschaftiichen  ZoUbureaus 
beider  Staaten  nicht  der  Absicht  ihrer 
hohen  Begierung  entspreche ,  ergab 
sich  unter  den  beiderseitigen  Com- 
missarien ein  Einverstândniss  iiber 
folgende  Punkte. 

Arl.  1.  Das  Grenz-Zollamt  fur  die 
Ëisenbahnabfertigung  wird  sein 


fur  die  Niederlande  auf  dem  Eisen- 
bahnhofe  bei  Oldenzaal; 

fur  Hannover,  nach  weiterer  Be- 
stimmung  der  Kônigl.Hannoverschen 
Regierung,  entweder  auf  dem  Eisen- 
bahuhofe  bei  Gildehaus  oder  bei 
Bentheim. 

Arô.  2,  Die  ZoUabfertigung  der 
mitteist  der  Eisenbahn  beforderten 
oder  zu  befordernden  Qûter,  wird 
fiir  Hannover  geschehen  nach  den  mit 
den  andern  Zollvereinsstaaten  verein- 
barten  oder  kiinftig  zu  vereinbaren- 
den  Bestimmnngen ,  mithin  zunachst 
nach  den  Bestimmuneen  der,  den 
Kônigl    Niederlândiscnen  Commis- 
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de  Nederlandsche  Commissarissen 
bekende  Terordening  en  additionele 
bepalingen  Tan  het  Ministerie  van 
Tinantiën  te  Hannover  van  21  De- 
conber  1853,  hondende  algemeene 
regeling  nopens  de  behandeling  van 
bel  goederentransport  op  de  spoor- 
w^en,  met  betrekking  tôt  de  In- 
en  Uitgaande  r^en;  de  daarbij 
behoorende  aanwijzing  van  denzelf- 
den  dag  en  de  later  daarop  gevolgde 
nadere  voorschriften  nopens  de  uit- 
voering. 

In  het  Koningrijk  der  Nederlan- 
den  zulien  zoo  veel  mogelijk  toe- 
gepast  worden  dezelfde  beginselen, 
als  in  het  Koningrijk  Hannover ,  zoo 
als  die  thans  reeds  aan  de  beambten 
▼cor  de  In-  en  Uitgaande  regten  op 
den  Bhijnspoorweg  van  Arnhem  naar 
Oberhansen  zijn  voorgeachreven  of 
nog  voorgeschreven  znllen  worden. 

Op  dezelfde  wijze  als  de  bepalin- 
gen vervat  in  Art.  5  en  7  (alinéa  4} 
en  Art.  14  (alinéa  1)  van  de  tnsschen 
Nederland  en  Pmissen  den  11  Julij 
1851  te  's  Qravenhage  gesloten  over- 
eenkomst,  (door  de  Nederlandsche  en 
Hannoversche  regeringen  in  Art.  1 
van  de  overeenkomst  van  27  Mei  1856 
wederzijds  overgenomen) ,  voor  den 
Bhijnspoorweg  van  Arnhem  naar 
Obôrhausen  zijn  opgeheven,  worden 
deze  ook  op  het  verkeer  van  den 
spoorweg  Almelo-Salzbergen  niet 
to^epast,  in  overeenstemming  met 
Art.  15  der  Overeenkomst  van 
11  Julij  1851. 

Ari,  3.  Indien  eene  der  beide 
regeringen  eene  begeleiding  der  in- 
of  uitgaande  treinen,  door  douane- 
beambten ,  op  het  traject  van  Olden- 
zaal  naar  Gildehaus  of  Bentheim  of 
in  omgekeerde  rigting  noodigacht, 
zoo  wordt  dienovereenkomstig  de 
begeleiding,  voor  dit  traject,  toege- 
laten  en  zal  aan  de  begeleidende 
beambten,  overeenkomstig  de  door 
den  Baad  van  Administratie  der 
Spoorweg- Maatschappij  Almelo-Salz- 
bergen  gegevene,  en  door  wederzijd- 


sarien  bekannten,  Bekanntmachung 
des  Kônigl.  Hannoverschen  Finanz- 
Ministeriums,  betreffend  das  allge- 
meine  Begulativ  ûber  die  Behandlung 
des  Gûter-  und  Effectentransportes 
auf  den  Eisenbahnen  in  Bezug  auf 
das  Zollwesen  und  die  dazu  verein- 
barten  Zusatzbestimmungen  d.d. 
Hannover  den  21  December  1853 
und  der  dazu  gehôrigen  Anweisung 
d.d.  eodemy  sowie  nach  den  neueren 
dazu  erlassenen  Ausfûhrungs-  und 
Erganzungsvorschriften. 

Tm  Kônigreich  der  Niederlande 
werden  thunlichst  gleicheGrundsatze 
wie  im  Kônigreich  Hannover  und  wie 
solche  gegenwartig  bereits  den  6e- 
amten  fur  die  ZoUabfertigung  auf 
der  Amheim-Oberhausener  Bhein- 
Eisenbahn  vorgeschrieben  sind,  oder 
kûnftig  vorgeschrieben  werden ,  zur 
Anwendung  kommen. 

Oleichwie  die  Bestimmungen  in 
den  Art.  5  und  7  (Absatz  4)  und  14 
(Absatz  1)  der  zwischen  den  Nieder- 
landenundPreussenam  llJulil851 
im  Haag  abgeschlossenen ,  von  den 
Konigl.  Hannoverschen  und  Nieder- 
lândischen  Begiernngen  im  Art.  1 
des  Vertrages  vom  27^11  Mai  1856 
von  beiden  Seiten  anerkannten 
Uebereinkunft ,  auf  der  Bheinbahn 
Amheim-Oberhausen  aufgehoben 
sind,  finden  dieselben  auch  auf  den 
Verkehr  auf  der  Eisenbahn  Almelo- 
Salzbergen  keine  Anwendung;  (cf. 
Art.  15  der  Uebereinkunft  vom 
llten  Juli  1851.) 

Ari.  3.  Insofern  die  eine  oder  die 
andere  der  hohen  Begierungen  eine 
zollamtliche  Begleitung  der  ein-oder 
ausgehenden  Zûge  auf  den  Strecken 
von  Oldenzaal  bis  Gildehaus  oder 
Bentheim  oder  in  umgekehrter  Bich- 
tung  fur  angemessen  erachtet,  so 
wird  deragemàss  die  Begleitung  fiir 
jene  Strecken  zugelassen  und  den 
Begleitern,  der  von  dem  Verwal- 
tangsrath  der  Eisenbahn-Gesellschaft 
Almelo-8alzbergen  ertheiltenund  von 
den  beiderseitigen  Commissarien  ac* 
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Bche  Commissarissen  geaccepteerde 
yerklaring,  eene  Eitplaats  in  een  der 
wagens  naar  hunne  keuze,  en  aan 
de  van  de  begeleiding  terugkeerende 
beambten  eene  plaats  in  een  der 
personenwagens  der  middelste  klasse 
kosteloos  worden  verstrekt. 

Art  4.  De  door  middel  van  den 
spoorweg  vervoerde  en  aan  visitatie 
onderworpen  vrachtgoederen ,  welke 
over  de  grenzen  in-  of  uitgevoerd 
worden,  zullen,  ook  na  het  eindigen 
der  voor  de  donanebeambten  bepaaide 
diensturen,  zonder  langer  oponthoud 
geëxpedieerd  worden ,  wanneer  zulks 
zonder  nadeel  voor  de  dienst  of  voor 
de  beboorlijke  verzekering  der  reg- 
ten,  naar  het  oordeel  der  betrekkelijke 
regering,  geschieden  kan. 

j4n.  5.  De  beide  regeringen  be- 
hooden  zieh  voor,  elkander  weder- 
keerig  de  voorname  verordeningen , 
welke  voor  het  vervolg  met  betrek- 
king  op  de  douane-expeditie  der 
treinen  zuUen  uitgevaardigd  worden, 
zoo  spoedig  als  doenlîjk  mede  te 
deelen. 


ceptirten  Znaicherung  gemftsa,  eia 
Sitzplatz  auf  einem  der  Wag«i  naeh 
ihrer  Wahl,  und  den  von  der  Be- 
gleitnng  zuriickkehrenden  Beamten 
ein  Flatz  in  einem  der  Personen- 
wagen  roittlerer  Klasse  unentgeltlich 
eingeraumt  werden. 

Art.  4.  Die,  nach  Beendignng  der 
fiir  die  beiderseitigen  Zollbeamten 
angeordnetenDienststunden,  ûber  die 
Grenze  mittelst  der  Eisenbahn  ein« 
und  ausgehenden  Frachtguter,  welche 
einer  Revision  zu  unterziehen, werden 
in  den  Fallen  thonlichst  ohne  lange- 
ren  Aufenthalt  abgefertigt  werden  « 
in  welchen  dièses  ohne  Nachtheil 
fur  die  Dienstordnung  und  die  ZoU- 
sicherheit,  nach  dem  Ermeasen  der 
betceffenden  Regierung,  geschehen 
kann. 

Ari.  5.  Die  beiderseitigen  hohen 
Regiernngen  behalten  Sich  vor,  Sieh 
gegenseitig  die  wichtigeren  Verfu- 
gûngen,  welche  kiinftig  in  Beziehung 
auf  dieEisenbahnabfertigung  erlassen 
werden,  baldthunlichst  nach  deren 
Erlasse  mitzutheilen. 


De  artikelen  sub  1-5  worden 
als  eene  Overeenkomst  beschouwd, 
welke  binnen  twee  maanden  door 
ttitwisseling  van  ministeriele  verkla- 
ringen  zal  bekrachtigd  worden. 

Aldus  induploopgemaakt,  gocd- 
g^keurd  en  geteekend. 


MOTKÉ. 
LÛTCKEN. 


Kruseman. 
Camman. 


Die  Punkte  sub  1-5  soUen  als 
eine  Uebereinkunft  gelten,  welche 
binnen  zwei  Monaten  durch  Ans- 
wechselung  von  ministeriellen  £r- 
klarungen  ratificirt  werden  wird. 

Doppelt  ausgefertigt ,  genehmigt 
und  unterschrieben. 


LÛTCKEN. 
MOTRE. 


Cahmann. 
Kbussjcan. 
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'M®.  461.  Conveniion  pour  tamélioraiUm  du  sort  de9  *»'*^«^^^j5^^^ 
bleêsés  dans  les  armées  en  campagne^  conclue  le  22  Aa4t 
1864  entre  les  Pays-Bas ,  le  Grand-Duehè  de  Bade  y  la 
Belgique,  le  Banemarl^  r Espagne^  la  France^  le  Grand- 
Dueké  de  Hesse^  T Italie^  le  Portugal^  la  Pntsse^  la 
Con/edération  Suisse  et  le  Wurtemberg, 

(Journal  Officiel  1865,  n*.  85.) 

Sa  Majeslëlefioi  des  Pays-Bas,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Dac  de 
Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne ,  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français , 
Son  Altesse  Royale  le  Grand- Duc  de  Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  la  Confédération  Suisse,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg, 
également  animés  du  désir  d'adoucir ,  autant  qu'il  dépend  d'eux ,  les 
maux  inséparables  de  la  guerre,  de  supprimer  les  rigueurs  inutiles  et 
d'améliorer  le  sort  des  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

le  sieur  Bernard  Ortuinus  Théodore  Henri  Wsstenbero,  officier 
etc. ,  docteur  en  droit ,  Son  secrétaire  de  lotion  à  Francfort  ; 

Son  Altesse  Royale  le  Orand-Duc  de  Bade  : 

le  sieur  Robert  Volz  ,  chevalier  etc. ,  docteur  en  médecine ,  conseiil- 
1er   médical   à    la   direction   des   affaires  médicales,  et 

le  sieur  Adolphe  Steinbr,  chevalier  etc.,  médecin  major; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

le  sieur  AuGusT  Yisscherb,  officier  etc.,  conseiller  au  conseil  des  mines  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

le  sieur  Charles  Emile  Tehoer  ,  commandeur  etc. ,  Son  conseil- 
ler d'état  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  : 

le  sieur  don  José  Hériberto  Garcia  de  Quevedo  ,  gentilhomme  de 
Sa  chambre  avec  exercise,  chevalier  grand'croix  etc..  Son  ministre  rési- 
dent auprès  la  Confédération  Suisse; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

le  sieur  George  Chartes  Jagerbchmidt,  officier  etc. ,  sous-directeur 
au  Ministère  des  Affaires  Etrangères , 

le  sieur  Henri  Eugène  Séouineau  de  Préval,  chevalier  etc.,  sous- 
intendant  militaire  de  première  classe,  et 

le  sieur  Martin  François  Boudier,  oflicier  etc.,  médecin  principal 
de  deuxième  classe; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse: 

le  sieur  Charles  Auguste  Brodruck  ,  chevalier  etc. ,  chef  de  batail- 
lon d*état  major; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

le  sieur  JeanCapello,  chevalier  etc. ,  Son  consul-général  en  Suisse,  et 

le    sieur  Félix  BiiROFFio,   chevalier  etc.,  médecin  de  division; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves; 

\t  riear  Joai  ANTomo  jUarquib,  chevalier  etc.,  dootoùi  t^u  teMmeoé^ 
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et  chirurgie,  chirurgien  de  brigade,  sous-chef  du  département  de  santé 
au  Ministère  de  la  Guerre; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse: 

le  sieur  Charles  Albebt  de  Kamptz,  chevalier  etc.,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse, 
conseiller  intime  de  légation, 

le  sieur  Gooefrox  FaEDÉaic  F&ançois  Loeff].ek,  chevalier  etc. ,  doc- 
teur en  médecine,  médecin-général  du  quatrième  corps  d'armée,  et 

le  sieur  Geoeoe  Uermann  Jules  Bitte r,  chevalier  etc.,  conseiller 
intime  au  Ministère   de   la  Guerre; 

la  Confédération  Suisse: 

le  sieur  Guillaume  Henri  Dufour,  grand-officier  etc.,  chef  deTar- 
mée  fédérale,    membre  du  Conseil  des  Etats, 

le  sieur  Gustave  Moynier,  président  du  comité  international  de 
secours  pour  les  militaires  blessés  et  de  la  société  Genevoise  d'utilité 
publique,  et 

le  sieur  Samuel  Lehmann,  colonel  fédéral,  médecin  en  chef  de  Tannée 
fédérale,  membre  du  Conseil  National; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Wurtemberg: 

le  sieur  Christophe  Ulric  Hahn,  chevalier  etc.,  docteur  en  philo- 
sophie et  théologie,  membre  de  la  direction  centrale  et  Boyale  pour  les 
établissements  de  bienfaisance; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouva  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

dri,  1.  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront  reconnus 
neutres  et,  comme  tels,  protégés  et  respectés  par  les  belligérants  aussi 
longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malades  ou  des  blessés. 

La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux  étaient 
gardés  par  une  force  militaire. 

jérL  2,  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  comprenant 
l'intendance,  les  services  de  santé,  d'administration,  de  transport  des 
blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  participera  au  bénéfice  de  la  neutralité 
lorsqu'il  fonctionnera,  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à  secourir. 

Ari.  S.  Les  personnes  désignées  dans  Tarticle  précédent  pourront,  même 
après  l'occupation  par  l'ennemi,  continuer  à,  remplir  leurs  fonctions  dans 
l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles  desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre 
le  corps  auquel  elles  appartiennent. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront  leurs  fonctions, 
elles  seront  remises  aux  avant-postes  ennemis  par  les  soins  de  l'armée 
occupante. 

Ari.  4.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux  lois 
de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pourront,  en  se 
retirant,  emporter  que  les  objets  qui  sont  leur  propriété  particulière! 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambulance  conaeryera  son 
matériel. 

Ari,  5.  TiCs  habitants  du  pays ,  qui  porteront  secours  aux  blessés ,  seront 
respectés  et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  auront  pour  mission  de  prévenir 
les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  humanité  et  de  la  neutralité,  qui  en 
sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  de  sauvegarde. 
L'habitant,  qui  aura  recueilli  cW  \tx\  dLt«\Ae&^6»^  ^^\«^  â\v^u«£  du  loge- 
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ment  des  troupes,  ainsi  que  d^une  partie  des  contributions  de  guerre  qui 
seraient  imposées. 

Art,  6.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soignés 
à  quelque  nation  qu'ils  appartiendront.  Les  commandants  en  chef  auront 
la  faculté  de  remettre  immédiatement  aux  avant-postes  ennemis  les  mili- 
taires blessés  pendant  le  combat ,  lorsque  les  circonstances  le  permettront, 
et  du  consentement  des  deux  parties. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui ,  après  guérison ,  seront 
reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  condition  de  ne 
pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront  couvertes 
par*  une  neutralité  absolue. 

ArL  7.  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté  pour  les  hôpi- 
taux ,  les  ambulances  et  les  évacuations. 

Tl  devra  être,  en  toute  circonstance,  accompagné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  clément  admis  pour  le  personnel  neutralisé,  mais 
la  délivrance  en  sera  laissée  à  l'autorité  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

jért.  8.  Les  détails  d^exécution  de  la  présente  convention  seront  réglés 
par  les  commandants  en  chef  des  armées  belligérantes ,  diaprés  les  instruc- 
tions de  leurs  Gouvernements  respectifs ,  et  conformément  aux  principes 
généraux  énoncés  dans  cette  convention. 

Art.  9.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  sont  convenues  de  com- 
muniquer la  présente  convention  aux  Gouvernements,  qui  n'ont  pu  envoyer 
des  plénipotentiaires  à  la  eonférence  internationale  de  Genève  en  les 
invitant  à  y  accéder  ;  le  protocole  est  à  cet  effet  laissé  ouvert. 

ArL  10.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne  dans  l'espace  de  quatre  mois ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  d'Âo&t  de  l'an  mille  huit 
cent  soixante-quatre. 

L.  S,   Westerbero.  L.  S.   Capeli^o. 

//       Dr.  RoBEET  Voi.z.  tf      F.  Baboffio. 

//       Steiner.  ^       JosE  Antonio  Mar- 

»         ViBSCHERS.  QIJES. 

et      Tenger.  it      DE  Kakptz. 

n         J.    HeRIBERTO    GaR-  »         LoEFFIJiR. 

CIA  DE  QUEDEVO.  n         RiTTKR. 

if      Ch.    Jagerschmidt.  //       Qen.  G.H.  DoFouR. 

«f         S.    DE  PrÊVAL.  >/  G.    MOYNIER. 

#      BouDiER.  ff      S.  Lehmann. 

tf      C.  Broduuck.  V      Dr.  Hahn. 

(Cette  Corwention  a  été  ratifiée  par  S,  M,  le  Roi  des  Payt'Bas  /e  29  Novembre ,  par  S,  A. 
R.  le  Grand-Duc  de  Bade  le  1 6  Décembre,  par  S.M.  le  Roi  de$  Belges  le  1 4  Novembre,  par  S.  M, 
k  Roi  de  Danemare  le  15  Décembre  ,  par  S.  M.  P Empereur  des  Français  le  S3  Septatdnre ,  par 
Sm  M.  le  Roi  d'Italie  le  4  Décembre  1  »64 ,  par  S,  M.  le  Roi  de  Prusse  le  4  Janvier  IS65  ,  p<xr 
8»  M,  la  Reine  d'Espagne  le  5  Décembre  1864  et  par  le  Président  de  la  Confédération  Suisse 
Ifl  Octobre  }U4. réeîumgedeêraHfieations  a €u  Heu  U2i  Décembre  \9^4  et  UU  Juin  i%^^.\ 
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Peocks-Verbai,. 

Dans  la  Conférence  tenue  le  28  Décembre  1864  pour  rechange  des 
ratifications  sur  la  Convention  de  Genève  du  22  Août  1864,  ^tre  le 
Grand-Duché  de  Baden,  le  Royaume  de  Belgique,  le  Boyaume  de  Dane- 
marc,  le  Eoyaume  d'Espagne,  TEmpire  de  France,  le  Royaume  dltalie, 
le  Eoyaume  des  Pays-Bas  et  la  Confédération  Suisse ,  il  fut  stipulé  par 
Procès- Verbal  spécial  de  prolonger  pour  le  temps  de  trois  mois ,  soit  au 
22  Mars  1865,  le  terme  fixé  dans  TarticlelO  de  la  dite  Convention  pour 
1  échange  des  ratifications  en  faveur  des  h.  Etats  qui  n'ont  pu  participer 
à  l'opération  d'échange  du  22  Décembre.  Sous  date  du  15  Mars,  toute- 
fois, le  Conseil  fédéral  Suisse  jugea  convenable  de  proposer  une  nou?elle 
prolongation  jusq'au  22  Juin  1865  ,  puisque  des  quatre  Etats  que  cela 
concernait,  la  Prusse  seule  avait  fait  parvenir  ses  actes  de  ratification  à 
son  Représentant  en  Suisse,  tandis  que  les  Gouvernements  de  Hease- 
Darmstadt  et  de  Wùrttemberg  réservaient  toujours  encore  la  décision  de 
la  h.  Diète  germanique,  et  que  le  Gouvernement  Portugais  n'avait  pas 
été  en  mesure  de  soumettre  la  Convention  au  Corps  l^islatif  du 
Royaume. 

La  proposition  du  Conseil  fédéral  étant  acceptée ,  ce  n'est  qu'aujourdhui 
22  Juin  1865  que  M.M.  les  Représentants  se  sont  réunis  de  nouveau 
dans  la  salle  du  Tribunal  fédéral  au  Palais  fédéral ,  ai  10  heures  du  matin, 
pour  procéder  aux  opérations  finales  à  ce  sujet. 

Mr.  le  Président  de  la  Confédération  donne  connaissance  de  la  situation 
actuelle  par  un  exposé,  qui,  en  résumé,  constate  les  faits  suivants: 

Le  Wiirttemberg  et  la  Hesse  ont  derechef  déclaré  ne  pouvoir  se  prononcer 
définitivement  qu'après  une  résolution  préalable  de  la  Diète  de  Francfort, 
et  se  sont,  en  cas  de  besoin,  réservé  de  faire  usage  du  droit  prévu  à 
l'art.  9  d'adhérer  subséquemment.  Sous  date  du  3  courant  )e  Ministère  du 
Portugal  a  annoncé  que  la  Chambre,  dissoute  par  décret  Royal  du  15  mai, 
n'a  pu  parvenir,  durant  la  dernière  session ,  t\  autoriser  le  Gouvernement  à 
prononcer  la  ratification  de  la  Convention  ;  le  Gouvernement  doit  dès-lors 
s'en  tenir  à  la  faculté  de  faire  usage  de  l'art.  9  de  la  Convention  ;  à  moins 
qu'on  ne  veuille  permettre  que  l'échange  des  actes  de  ratification  puisse 
se  faire  plus  tard  par  l'intermédiaire  du  Président  de  la  Confédération,  à 
la  garde  duquel  auront  été  confiés  en  attendant  les  actes  des  autres  Gou- 
vernements. L'Assemblée  aura  à  en  décider. 

Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  Convention ,  celle-ci  devait  être  communi- 
quée aux  Gouvernements  qui  n'ont  pas  été  représent-és  i\  la  Conférence 
et  ces  derniers  invités  à  y  accéder.  Le  Conseil  fédéral  a,  en  date  du 
14  Novembre  1864,  adressé  une  pareille  invit-ation  aux  Gouvernements 
de  Bavière ,  du  Brésil ,  de  Grèce,  deHannovre,  du  Mexique,  d'Autriche,  de 
Russie  et  de  Turquie,  ainsi  qu'à  ceux  dont  les  Représentants  ont  assisté 
aux  délibérations  de  la  Conférence,  mais  n'ont  pas  signé  la  Convention 
savoir  la  Grande-Bretagne,  le  Royaume  de  Saxe,  la  Suède  et  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Jusqu'à  ce  jour  il  est  parvenu  des  réponses 
de  la  Grèce,  de  Grande-Bretagne,  de  Suède,  qui  ont  adhéré  à  la  Conven- 
tion ainsi  qu'il  est  à  la  connaissance  des  autres  Etats  signataires.  Il  est 
encore  arrivé  une  déclaration  d'accession  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  dont 
il  a  été  donné  communication. 

Jj' Autriche   et   la  Russie  ont  déclaré  que  le  service  sanitaire  de  leur 
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administration  de  la  guerre  suffit  à  toutes  les  exigences  et  que,  par  ce 
motif,  elles  s^abstiendront ;  à  cette  occasion  les  deux  Gouremements  rendent 
d^ailleurs  pleinement  hommage  aux  tendances  qui  ont  trouvé  leur  expres- 
sion dans  la  Convention. 

La  Bavière  et  la  Saxe,  enfin,  font  ainsi  que  la  Hesse  et  leWiirttem- 
bei^,  dépendre  leur  décision  de  celle  de  la  Diàte  Germanique,  au  sein  de 
laquelle  cette  Convention  est  mise  en  délibération. 

Quant  à  la  forme  à  suivre  pour  arriver  à  une  conclusion ,  Monsieur 
le  Président  propose  qu^il  soit  procédé  à  rechange  des  actes  de  ratifi- 
cation de  S.  M.  le  Boi  de  Prusse  avec  ceux  des  autres  Etats  ici 
représentés  ;  qu'il  soit  laissé  aux  trois  Etats  signataires  qui  n'ont  pas 
ratifié,  faculté  de  faire  usage  du  droit  d'adhésion  stipulé  à  Tart.  9  de 
la  Convention,  et  qu'enfin  la  Convention  soit  considérée  et  déclarée 
comme  étant  valide  et  entrée  en  vigueur  malgré  la  nonratification  eu 
temps  utile  de  la  part  des  dits  trois  Etats. 

Cette  proposition  ayant  été  agréée  par  M.  M.  les  fieprésentants  sous- 
signés ,  réchange  des  documents  de  ratification  avec  M.  le  Représentant 
de  Prusse  a  été  effectué  et  les  opérations  dans  cette  affaire  sont  déclarées 
closes  dans  le  sens  énoncé  par  M.  le  Président  de  la  Confédération. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Procès-Verbal  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  en  nonuple  expédition,  le  22  Juin  1865. 

Suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires  du  Royaume  des  Pays- Bas ,  du  Grand' Duché 
de  Bade ,  du  Royaume  de  Belgique ,  du  Royaume  de  Danemarc  «  du  Royaume  dTEwpofÊe, 
de  t Empire  de  France,  du  Royaume  d Italie,  du  Royaume  de  Prusse,  et  de  la  Confédé' 
ration  Suisse. 


Ont  adhéré  à  la  Convention  qui  précède: 
la  Suède  et  la  Norwéor,  le    18  Décembre  1864. 
La  Grèce,  le  5/17  Janvier  1865. 
La  Qhande-Brbtagnb  ,  le  18  Février  1865. 
Ijc  Mbokijsnbourg-Sohwerin  ,  le  9  Mars  1865. 
La  Turquie  ,  le  5  Juillet  1865. 


[M®,  462,    Déclarations   concernant    le    renouvellement  de  la    Con-    1M<. 
vention    avec    le     Hanovre^    relative  à    Fentretien    du  ' 

phare    de    Borhum    et     au    balisage    de     FUrns  y    d,d, 
23  AoUt  /  il  Juillet  1864. 

(ArchÎTes  du  Ministère  des  At&lres  Ëtraugàres.) 

Het  Koninklijk  Hannoversch  Gou-  Nachdem  die  Kônigl.  Niederlandi- 

vemement   op   zich    genomen   heb-  scbe  B^ierung  es  iibernommen  hat, 

bende ,  om  op  nieuw ,  gedurende  een  wâhrend  eines   Zeitraums  von  zehu 

tijdvak  van  tien  jaren,  hetwelk  zal  Jahren,  welcher  als  am  len  Juli  18()4 

gerekend  worden    te  ziju  ingegaan  angefangen  und  also  bis  zum  1^  Juli 
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deu  1  Jolij  1864  en  alzoo  te  loopen 
tôt  den  1  Julij  1874,  de  op  het  eiland 
Borkum  opgerigte  vuurbaak  te  on- 
derhouden  en  behoorlijk  te  doen 
branden ,  mitagaders  om  den  Eems- 
stroom  en  daarbij  behoorende  wad- 
den  naar  vereischte  te  betonuen  en 
te  bebaken  ,  zoo  verbindt  zieh  daar- 
t^en  het  Koninklijk  Nederlandacb 
Gouvernement ,  om  aan  de  Konink- 
lijke  algemeene  schatkist  te  Hanno- 
ver,  gedurende  het  eerste  der  boven- 
vermelde  tien  jaren  te  betalen  eene 
8om  van  achtduizend  twee  honderd 
vijftig  gulden ,  te  weten  van  1  Julij 

1864  tôt  1  Januarij  1865  drie  duizend 
vijf  honderd  gulden,  en  van  iJanuarij 

1865  tôt  1  Julij  daaraanvolgende 
vier  duizend  zeven  honderd  vijftig 
gulden,  en  voor  elk  der  overige 
negen  jaren  eene  som  van  negen- 
duizend  vijfhonderd  gulden. 

Gelijktijdig  is  bepaald  geworden  , 
dat  na  afloop  der  voormelde  tien  jaren, 
en  alzoo  met  den  I  Julij  1874 ,  de 
wederzijdsche  regeringen  in  baar 
vroeger  regt  weder  terugkeeren ,  en 
de  verpligtingen,  die  men  van  beide 
zijden  heeft  op  zich  genomen  »  zullen 
worden  aangezien  als  vervallen. 

Ter  oorkonde  waarvan  door  den 
ondergeteekende,  Minister  van  Bui- 
tenlandsche  Zakeu  van  Zijne  Majes- 
teit  den  Koning  der  Nederlanden ,  de 
tegenwoordige  verklaring  is  opge- 
maakt  en  met  het  zegel  van  zijn 
département  voorzien. 

G^even  te  ^s  Gravenhage  den  23 
Âugustus  1864. 

De  Minister  van  BuiienlandsçAe 
Zaken  van  Z.  M.  den  Koning 
der  Nederlanden  y 


1874  laufend  gerechnet  werden  aoll, 
fur  das  erste  Jahr  dieSumme  von 
achttausend  zwei  hundert  und  fanf- 
zig  Gulden  HoUândisch,  und  f&r 
jedes  der  ûbrigen  neun  Jahre  eine 
Somme  von  neuntaasend  fiinfhundert 
Gulden  HoUândisch  an  dieKônieL 
Hannoversche  General-Casse  zu  zan- 
len,  so  verpflichtet  sich  dagegen  die 
Kônigl.  Hannoversche  Biegierung 
wâhrend  desselben  zehnjâhrigen  Zeit- 
raumes  die  auf  der  Insel  Borkum 
errichtete  Feuerbake  zu  unierhalten 
und  gehôrig  brennen  zu  lassen,  sowie 
das  Fahrwasser  und  dieWatten  der 
Ëms-Mûndungen  nach  Erfordernias 
zu  betonnen  und  zu  bebaken. 


Gleichzeitig  ist  bestimmt  worden, 
dass  nach  Ablaaf  der  vorbemeldeten 
zehn  Jahre,  also  mit  dem  l^n  Juli 
1874,  die  beiderseitigea  Begierungen 
in  ihr  friiheres  Becht  wieder  zuriick- 
kehren  und  die  von  beiden  Seiten 
iibernommenen  Verpflichtungen  als 
erloschen  betrachtet  werden   soUen. 

Zur  Urkunde  dessen  ist  von  dem 
Unterzeichneten ,  dem  Minister  der 
auswartigen  Angelegenheiten  Seiner 
Maj estât  des  Kônigs  von  Hannover, 
die  gegenwârtige  Erklârung  ausge- 
stellt  und  mit  dem  Siegel  seines  Dé- 
partements versehen. 
Gegeben  Hannover  den  21  Julil8  ;4. 


£.  Cbskebs. 


Platin-Halijirmund. 
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IV®»  463.  Convenûion enûre  le* Etaiê  riverains  du  Rhin,  concernant  i«64. 
la  comiruction  d'un  pont  fixe  sur  le  Waal  prie  de  ^^ 
Bommel. 


[Extrait  du  Protocole  no.  XIV  de  la  session  ordinaire  de  la  Com- 
mission Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin ,  du  6  Septembre  1864 ,  et  du 
Protocole  no.  XV,  de  la  session  ordinaire  de  la  même  Commission ,  du  22 
Août  1865.] 


NiEOERLAND.  Der  Bevollmâchtigte 
wiederholt  hiernâchst  die  Kôniglich 
Niederlandischer  Seits  in  Bezug  auf 
die  Anlage  einer  stehenden  Brûcke 
liber  die  Waal  bei  Bommel  zu  uber- 
nehmendenVerpâichtungen,  indem  er 
gleichzeiiig  die  Genehmigung  seiuer 
Begierung  zu  seinen  Erklârungen 
vorbehâlt,  wic  folgt: 

Art.  1.  Die  Schiffe  und  Flosse, 
welche  die  stehende  Brûcke  bei 
Bommel  passiren,  haben  keinerlei 
Durchlassabgaben  zu   entrichten. 

Art.  2.  Den  Eigenthiimern  von 
Segel-  und  Dampfschiffen ,  welche 
nicht  entweder  jetzt  schon  zum  Pas- 
siren  fester ,  nach  oben  geschlossener 
Briicken  eingerichtet  sind ,  oder  eine 
Entschadigung  fur  die  Âusfiihrung 
solcher  Eiurichtungen  auf  Grund 
der  fruher  iiber  den  Bau  der  stehen- 
den Brucken  ûber  die  conventionel- 
len  Gewasser  des  Aheins  zwischen 
den  Uferstaaten  getroffenen  Ueber- 
eiukommen  erhalten  haben ,  resp. 
erhalten  werden  ,  und  welche  bisher 
oder  doch  binnen  sieben  Monaten 
nach  Publication  des  Gesetzes  iiber 
gegenwârtige  Uebereinkunft  in  Nie- 
derland  den  Strom  an  der  Brucken- 
stelle  bei  Bommel  vor iiber  befahren 
habeu  ,  wirdeine  Entschadigung  fiir 
die  Vorrichtungen  zum  Senken  und 
Wiederaufrichtender  Maste,  bezieh- 
ungsweise  der  Kamine,  aus  der  Nie- 
derlândischen  Staatskasse  gewâhrt 
werden. 

Art.  S.  Eine  Entschadigung  wird 
ferner  denjenigen  zur  Fahrt  auf  der 
Waal     dermalen  schon  berechtigten 

F. 


Païs-Bas.  Le  Commissaire  repro- 
duit ainsi  qu^il  suit  les  engagements 
à  prendre  par  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  à  Toccassion  de  rétablisse- 
ment d'un  pont  fixe  sur  le  Waal  près 
de  Bommel ,  et  se  réserve  en  même 
temps  Tapprobation  de  son  Gouver- 
nement aux  déclarations  suivantes  : 

j4rt.  1.  Les  bateaux  et  les  radeaux 
qui  passeront  sous  le  pont  fixe  près  de 
Bommel  n'y  auront  à  payer  aucun 
droit  de  passage. 

Art.  2.  Il  sera  payé  par  le  trésor  des 
Pays-Bas  aux  propriétaires  de  bateaux 
à  voiles  ou  à  vapeur  une  indemnité  pour 
la  construction  des  appareils  destinés 
à  baisser  et  à  relever  les  mâts  et  les  che- 
minées.Il  est  entendu  que  cette  indem- 
nité ne  sera  payée  qu'aux  propriétaires 
de  bateaux  qui  ne  sont  pas  déjà  main- 
tenant organisés  pour  passer  sous  des 
ponts  fixes  et  clos  vers  le  haut ,  ou 
qui,  pour  l'exécution  de  ces  appareils, 
n'ont  encore  reçu  ni  ne  recevront 
d'indemnité  en  vertu  des  Conventions 
faites  entre  les  Etats  riverains  à  l'oc- 
casion des  établissements  de  ponts 
fixes  sur  les  eaux  conventionnelles  du 
du  Rhin ,  et  qui  déjà  ont  fréquenté  le 
Waal  à  l'endroit  oi\  le  pont  fixe  sera 
construit  près  de  Bommel ,  ou  qui  y 
passeront  dans  Tespace  de  sept  mois 
à  partir  du  jour  où  la  publication  de 
la  loi  concernant  la  présente  conven- 
tion aura  eu  lieu  dans  les  Pays-Bas. 

Art.  3.  Il  sera  aussi  accordé 
une  indemnité  aux  bateliers  qui  déjà 
maintenant  sont  autorisés  ù  naviguer 
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Schiffs-Eigenthumern  gewahrt  wer- 
den,  auf  deren  Schiffen  eine  Einrich- 
tung  zum  Senken  und  Wiederauf- 
richleii  der  Maste  zwav  schon  vor- 
handen  ist,  welche  aber  durch  die 
Errichtung  einer  festen  Brûcke  bei 
Bommel  veranlasst  werden ,  dièse 
Einrichtung  abzuandern  oder  zu  ver- 
vollstàndigen,  vorausgesetzt ,  dass  sie 
mit  dem  betreifenden  Schiff  bereits 
bisher  oder  binnen  sieben  Monaten 
nach  Publication  des  Gesetzes  ûber 
gegenwartige  Uebereinkunft  in  Nie- 
derland  die  Waal  an  der  Brûcken- 
stelle  bei  Bommel  voriiber  befahren 
haben. 

Eine  Veranlassung  zur  Aenderung 
oder  Vervollstandigung  der  beste- 
henden  Einrichtung  soll  dann  als 
vorhanden  angenommen  werden,  wenn 
diesel  be  zum  Gebrauch  fiir  den  Durch- 
gang  durch  die  feste  Brucke  bei 
Bommel  ungenugend  ist. 

Ausgeschlossen  von  dem  Anspruch 
aufEntschadigung  sind  alleSchifie, 
fiir  welche  auf  Grund  der ,  die  Erbau- 
ung  stehender  Briicken  bei  Coin , 
Mainz ,  Goblenz  ,  Kuilenburg  und 
Mannheim  betrefl'enden  Conventi- 
onen ,  eine  Entschadigung  gewahrt 
ist,  oder  gewlihrt  werden  wird  ,  so 
wie  ferner  aile  Schiffe,  welche  vor 
ihrer  Anmeldung  (Art.  7.)  die  feste 
Brûcke  bei  Coin  passirt  haben. 

ArL  4.  Die  nach  den  vorstehen- 
den  Bestimmungen  (Art.  2  und  3) 
zu  gewâhrende  Entschadigung  gilt 
zugleich 

fur  das  StilUiegen  des  Schifies 
wahrend  der  zum  Anbringen  der 
Vorrichtung  erforderlichen  Zeit; 

fiir  die  etwaige  Erschwerung  des 
Dienstes  auf  dem  Schiffe; 

fiir  die  éventuelle  Beschrànkung 
des   nutzbaren  Laderaums  ; 

endlich  fiir  aile  sonstigen  Anschaf* 
fungenund  Aenderungen,  welche  in 
Folge  der  zu  treifenden  Vorrich- 
iungen  fiir  einzelne  Fahrzeuge  noth- 
wendig  werden  kônnen. 


surleWaal  etqui,bien  qu'ils  soient  déjà 
pourvus  d'appareils  pour  baisser  et 
pour  relever  les  mât^,  sont  néanmoins 
obligés,  par  suite  de  rétablissement 
du  pont  lixe  près  de  Bommel, 
de  modifier  ou  d'améliorer  ces  ap- 
pareils ,  pourvu  que  ces  bateliers 
aient  déjà  fréquenté  le  Waal  à  IVn- 
droit  où  le  pont  fixe  de  Bommel 
sera  établi  ou  qu'ils  y  passent  au 
plus  tard  dans  Tespace  des  sept  mois 
qui  suivront  la  publication  dans  les 
Pays-Bas  de  la  loi  concernant  la 
présente   convention. 


Des  modifications  ou  améliorations 
des  appareils  déjà  existants  seront 
jugées  justifiées  dans  le  cas  où  ces 
appareils  ne  suffiraient  pas  pour 
opérer  le  passage  sous  le  pont  fixe 
près  de  Bommel. 

Ne  seront  pas  admis  à  l'indemnité 
en  question,  tous  les  bateaux  pour 
lesquels  il  a  été  ou  il  sera  payé 
une  indemnité  en  vertu  des  con- 
ventions concernant  les  ponts  fixes  à 
Cologne,  à  Mayence,  à  Coblence,  à 
Kuilenburg  et  à  Mannheim ,  ainsi  que 
tous  les  bateaux  qui ,  avant  la  pré- 
sentation de  leurs  titres  (Art.  7) 
ont  passé  sous  le  pont  fixe  de  Co- 
logne. 

Arl.  4.  L'indemnité  à  payer  con- 
formément aux  dispositions  ci-dessus 
précisées  (Art.  2  et  3)  servira  en  même 
temps  de  dédommagement 

pour  le  chômage  du  bateau  pen- 
dant le  temps  requis  pour  établir  ces 
appareils  ; 

pour  l'augmentation  de  service  qui 
pourra  en  résulter  à  bord  du  bateau; 

pour  la  diminution  éventuelle  de 
la  capacité  de  chargement  qui  pourra 
en  résulter  ; 

enfin  pour  toutes  les  autres  dé- 
penses et  les  changements  que  l'in- 
stallation des  appareils  à  établir  pour- 
rait occasionner  à  bord  des  bateaux. 
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Schiffe,  welchean  sich  zar  Ent- 
schâdigung  zuzulassen ,  aber  erst 
nach  dem  zu  Art.  2  und  3  be- 
stimmten  âassersten  Termine  an 
der  Brtickenstelle  bei  Bommel 
vorûbergefahren  sind ,  desgleichen 
Schiffe,  bei  welchen,  wegen  Alters 
und  Schadhaftigkeit ,  die  Vorrich- 
tung  zum  Senken  und  Heben  nicht 
mehr  ausgefûhrt  werden  kann;end- 
lich  aile  vom  Tage  der  Inkraft- 
setzung  g^nwartiger  Uebereinkunf  t 
ab  neu  zu  bauenden  Schiffe  haben 
keinen  Anspruch  auf  eine  Entschâ- 
digung. 

Arl.  5.  Im  Einverstandniss  mit 
sammilichen  Rheinuferstaaten  wird 
die  nach  Inhalt  des  Art.  2  zu  leislende 
Entschadigung  in  Bausch  und  Bogen 
nach  Maassgabe  der  Ladung^fâhig- 
keit  der  Schiffe  auf  feste  Geldsatze 
festgestellt  undein  fiir  allemal  wie 
folgt  gewahrt: 

A.  Bei  Dampfêchiffen  : 

lo.  Fiir  Dampfschlcpper  von  mehr 
als  zweihundert  Pferdekraft  mit 
600  fl.  N.  W. 

2*.  ;Fûr  kleinere  Dampfschlepper 
und  grosse    Personen-boote   mit 

450  il. 

8*.  Fiir  kleinere  Dampfboote, 
sofcrn  sie  iiberhaupt  einer  Vor- 
richtung  zum  Senken  derKamine 
bei  ihrer  Durcbfahrt  durch  die 
Briicke  bedûrfen  mit    .     175// 

B.  Bei  SegeUchiffen: 

Ytx  Schifle: 
lo.    von    10,000  Ctr.  und  mehr 

mit 1700// 

2o.    von  10,000  bis  8030  Ctr.  mit 

1700—1300  fl.;  imMittell500  // 
8o.  von  8000  bis  6000  Ctr.  mit 

1800  -1000 fl.;  im  Mittel  1150  // 
4o.  von  6000  bis  4000  Ctr.  mit 

1000—600  fl.;  im  Mittel  800^ 


Ne  seront  pas  admis  à  Tindemnité: 

les  bateaux  qui  seraient  dans  le 
cas  d'y  avoir  droit,  mais  qui  n'auront 
passé  à  Tendroit  où  le  pont  fixe  près 
de  Bommel  sera  établi,  qu'après 
l'expiration  du  dernier  délai  prescrit 
par  les  art.  2  et  3,  ni  les  bateaux  trop 
vieux  ou  qui  ne  seraient  plus  assez 
solides  pour  supporter  les  appareils 
destinés  à  baisser  et  à  relever  les 
mâts  et  les  cheminées; 

enfin  ne  seront  pas  admis  à  l'in- 
demnité tous  les  bateaux  qui  seront 
construits  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présenta 
convention. 

Art.  5.  De  commun  accord  entre 
tous  les  Etats  riverains,  l'indemnité 
à  payer  en  vertu  de  la  disposition  de 
l'art.  2 ,  est  fixée  à  forfait  d'après 
un  tarif  arrêté  conformément  à  la 
capacité  des  différents  bateaux  et 
payable  une  fois  pour  toutes,  ainsi 
qu'il  suit  : 

A.  Pour  les  bateaux  à  vapeur  : 

!•.  Pour  les  remorqueurs  d'une  force 
de  plus  de  200  chevaux  fl.  600  P.  B. 

2o.  Pour  les  remorqueurs  de  moin- 
dre force  et  pour  les  grands 
bateaux  à  vapeur  destinés  au 
transport  de  voyageurs  fi.  450  ^ 

3o.  Pour  les  bateaux  à  vapeur  plus 
petit8,en  tant  qu'ils  auront  besoin 
d'appareils  à  baisser  les  chemi- 
néeis,  afin  de  pouvoir  passer  sous 
le  pont fi.  175  ^ 

B.  Pour  les  bateaux  à  voiles. 

Pour  les  bateaux  d'une  capacité 
1**.  de  10000  Quintaux  et  au  dessus 

fl.  1700. 
2o.  de  10000    à   8000  Q.  fl.  1700 

à  1300  ;  en  moyenne   fl.  1500. 
3o.de8000à6000afl.l300àl000 

en  moyenne  fl.  1150. 
4o.  de  6000  à  4000  Q  fl.  1000  à  600; 

en  moyenne  fiL.&<^Q. 
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5o.  von  4000  bis  3000  Ctr.  mit 

600-450  fl.;  im  Mittel  525  fl. 
6o.  von  3000  bis  1500  Ctr.  mit 

450-260  fl.;  im  Mittel' 350  ^ 
7o.  von    1500   bis   800  Ctr.  mit 

250-50  fl.;  im  Mittel  150 /^ 
8o.  von   800   Ctr.  and    weniger 

Tragfàhigkeit   mit    .     .     .  50  xr 

DerCentner  wird  zu50  Kilogramm 
gerechnet.  Pur  Schifie ,  deren  Trag- 
fàhigkeit in  die  angegebenen  Grenzen 
hineinfâllt,  ist  nach  Maassgabe  dieser 
Skala  die  Entschadigung  verhàliniss- 
màssig  auszumitteln. 

Die  FeststelIuBg  des  Entschàdi- 
gungsbetrages  fur  jedes  einzelne 
Schiff  erfolgt  durch  einen  Kônigl. 
Niederlàndischen  Commissàr  za 
Bommel  endgultig  unter  Ausscbluss 
■  jedes  Becurses 

ArL6.  Der  Betrag  der  nach  den  Be- 
stimmungen  unter  Art.3  zu  gewâhren- 
den  Entschadigung  soll  nach  Maass- 
gabe der  besonderen  Heschafienheit 
der  auf  dem  einzelnen  Schifi'e  bereits 
vorhandenen  und  nur  abzuândernden 
oder  zu  ergânzenden  Einrichtung  in 
jedem  einzelnen  Falle  festgestellt 
werden ,  zu  welchem  Behufe  das 
Schifl*  in  den  Hafen  zu  Bommel 
oder  ans  dortige  Ufer  zur  Besichti- 
gung  zu  stellen  ist.  Bei  dieser  Fest- 
stellung  soll  der  Gesichtspunkt  lei- 
tend  sein ,  dass  die  nôthige  Abânde- 
rung  oder  Ergânzung  in  geniigender, 
aber  am  wenigsten  kostspieliger 
Weise  auszufiihren  ist,  und  es  soll  in 
keinem  Falle  bei  Schifien  von  mehr 
aïs  4000  Ctr.  Ladangsfâhigkeit  ein 
bôherer  Betrag  als  zwei  Dritttheile , 
und  bei  Schiflen  von  4000  Ctr.  La- 
dungsfàhigkeit  und  darunter  ein 
hôherer  Betrag  als  drei  Viertheile 
desjenigen  Betrages  festgestellt  wer- 
den,  welchen  der  Schiffs-Eigenthumer 
zufolge  der  Bestimmung  unter  Art.  5 
dann  anzusprechen  haben  wiirde, 
wenn  sein  Schifl*  mit  Einrichtungen 
zum  Passiren  fester,  nach  oben  ge- 
schlossener  Briicken  garnicht  ver- 
seben  w'àre. 


5^  de  4000  à  3000  Q.  fl.  600  à  450; 

en  moyenne  fl.  525. 
60.  de  3000  à  1500  Q.  fl.  450  à  250; 

en  moyenne  fl.  350. 
7^  de  1500  à  800  Q.  fl.  250  à  50;  en 

moyenne  fl.  150. 
8o.  de  800  Q.  et  au-dessous  fl.  50. 

Le  Quintal  sera  calculé  a  50  Kilo- 
grammes. Pour  les  bateaux  dont  la 
capacité  est  entre  les  limites  précitées 
une  indemnité  proportionnée  sera 
calculée  conformément  à  cette  échelle. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera 
fixé  pour  chaque  bateau  définitive- 
ment et  sans  aucun  recours  par  un 
Commissaire  Royal  des  Pays-Bas 
résidant  à  Bommel. 

^rL  6.  Le  montant  de  l'indemnité 
à  payer  en  vertu  de  Part.  3  sera  fixé 
pour  chaque  cas  d'après  les  conditi- 
ons particulières  des  appareils  qui 
existent  déjà  sur  chaque  bateau  et 
qui  pouront  être  modifiés  ou  amé- 
liorés. 

A  cet  efl'et  le  bateau  doit  être 
conduit  au  port  ou  à  la  rive  de  Bom- 
mel pour  y  être  visité. 

Dans  la  décision  à  prendre  on  par- 
tira du  point  de  vue,  que  les  modifi- 
cations ou  les  améliorations  à  faire 
devront  être  exécutées  d'une  manière 
satisfaisante,  mais  la  plus  écono- 
mique possible. 

Pour  les  modifications  ou  amélio- 
rations précitées  il  ne  sera  accordé 
pour  les  bateaux  d'une  capacité  de 
plus  de  4000  Quintaux  au  plus  que  les 
deux  tiers,  et  pour  les  bateaux  d'une 
capacité  de  4000  Quintaux  et  au 
dessous,  au  plus  les  trois  quarts  du 
montant  que  le  propriétaire  aurait 
droit  à  réclamer  conformément  à  la 
disposition  de  l'art  5,  dans  le  cas 
où  son  bateau  ne  serait  point  du  tout 
muni  d'appareil  pour  passer  sous  les 
ponts  fixes  et  clos  en  haut. 
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Die  Feststellung  dièses  Entschadi- 
gangsbetrages  geschieht  endgûltig 
and  ohne  Becurs  durch  Sachverstân- 
dige,  von  welchen  der  Kônigliche 
Commissâr  in  Bommel  den  einen, 
der  betheiligte  Schiffer  den  andern, 
beide  Sachverstàndige  mit  einander 
aber  den  Obmann  wâhlen.  Kônnen 
sich  die  Sachverstândigen  ûber  den 
Obmann  nicht  einigen ,  so  bezeichnet 
der  Friedensrichter  zu  Bommel  drei 
weitere  Sachverstàndige,  von  welchen 
der  Sachverstàndige  jeder  Partei 
einen  streicht.  Der  Uebrigbleibende 
ist  Obmann. 

Art.  7.  Die  Schiffs-Eigenthiimer , 
welchen  nach  den  vorstehenden  Be- 
stimmungen  ein  Entschâdigungs- 
Anspruch  zusteht,  haben  denselbisn 
nach  der  amtlichen  Aufforderung, 
welche  die  fiegierungen  der  Bhein- 
uferstaaten  in  ihren  Gebieten  er- 
lassen  werden ,  spâtestens  binnen 
drei  Monaten  nach  Ablauf  der  im 
Art.  2  und  3  erwahnten  Frist ,  bei 
Verlnst  ihres  Anrechts ,  bei  dem 
bezeichneten  Commissâr  in  Bommel 
anzumelden.  Dièse  AnmelduDg  muss 
von  der  Vorlage  des  Patents  und 
des  Aichscheins  begleitet  sein. 
Dieselben  haben  femer  durch  eine 
Bescheinigung  des  Besehers  zu  Bom- 
mel nachzuweisen ,  dass  sie  mit  dem 
in  dem  Patent  bezeichneten  Schiffe 
einmal  innerhalb  der  im  Art.  2  und 
3  bestimmten  Frist  auf  der  Waal 
an  der  Brûckenstelle  bei  Bommel 
vorûbergefahren  sind.Der  Commissâr 
wird  den  Schiifs-Eigenthûmern  ûber 
die  erfolgte  Anmeldung  eine  Beur- 
kundung  mit  der  Zusage  ertheilen , 
dass,  wenn  die  nachstehend  be- 
zeichneten Bediugungen  von  ihnen 
erfiillt  sein  werden,  der  Schiffs- 
Eigenthûmer  auf  den  im  Falle  der 
Art.  2  und  5  der  Summe  nach  geuau 
zu  bezeichnenden  ,  im  Falle  der  Art. 
8  und  6  aber  auf  den  durch  die 
'Entscheidung  der  Sachverstândigen 
festzuselzenden  Entschâdigungsbe- 
trag  Anspruch  habe. 


La  fixation  du  montant  de  Tin- 
demnité  sera  faite  dâinitivement  et 
sans  aucun  recours  par  desexperts^ 
dont  Tun  sera  choisi  par  le  Com* 
missaire  Royal  à  Bommel,  et  Tautr^ 
par  le  propriétaire  du  bateau  :  le^ 
deux  experts  choisiront  ensemble 
l'arbitre.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
ront s'entendre  sur  le  choix  d'un  ar- 
bitre, le  juge  de  paix  de  Bommel 
désignera  trois  autres  experts;  chaque 
partie  en  rejeteraun,et  l'expert  restant 
sera  l'arbitre. 


ArL  7.  Les  propriétaires  de  ba- 
teaux qui  ont  des  titres  à  l'indemnité, 
conformément  aux  conditions  ci-des- 
sus mentionnées,  devront,  sur  l'in- 
vitation officielle  à  publier  par  les 
Oouvemements  des  Etats  riverains 
dans  leurs  territoires  respectifs,  pré- 
senter ces  titres  (sous  peine  de  perdre 
leurs  droits)  au  Commissaire  ci-dessus 
indiqué  à  Bommel,  au  plus  tard  pen- 
dant les  trois  mois  qui  suivront  les 
délais  prescrits  dans  les  Art.  2  et  S. 
Cette  demande  doit  être  accompagnée 
de  la  patente  du  batelier  et  du  certifi- 
cat de  jaugeage  du  bateau.  Les  dits 
propriétaires  ont  déplus  à  prouver  par 
un  certificat  du  baliseur  à  Bommel, 
qu'ils  ont  passé  sur  le  Waal,  à  l'en- 
droit où  le  pont  fixe  de  Bommel 
sera  établi  ,  avec  le  bateau  désigné 
dans  la  patente  au  moins  une  fois 
et  au  plus  tard  pendant  les  dé- 
lais prescrits  dans  les  Art.  2  et  3. 
Le  Commissaire  expédiera  aux  pro- 
priétaires de  bateaux  un  certificat 
attestant  la  notification  des  titres 
d'indemnité  reconnus  valables  et 
témoignant  que  le  propriétaire  du 
bateau,  après  avoir  rempli  les  con- 
ditions ci-après  mentionnées ,  a  droit 
dans  le  cas  prévu  aux  art.  2  et  5  à 
une  indemnité,  dont  le  montant  sera 
indiqué  d'une  manière  précise ,  et 
dans  le  cas  prévu  aux  art.  3  et  6  à 
l'indemnité  à  fixer  par  la  décision  des 
experts. 


No.  463. 


—  318  — 


Nach  reststellung  des  Entschâdi- 
gungsbetrages  haben  die  Schiffs- 
£igent humer  die  zam  Senken  und 
Heben  der  Maste  und  Kamine  nothi- 
gen  Vorrichtungen  anfertigen ,  be- 
ziehungsweise  abundern  und  vervoU- 
standigen  zu  lassen  und  mit  den  so 
hergerichteten  Schiffén  diestehende 
Brûcke  bei  Bommel  spatestens  ein 
Jahr  nach  deren  Vollendung  zu 
pasairen. 


Schiffe,  fiir  welche  eine  Entscha- 
digung  auf  den  Grund  der  Bestim- 
mungen  unter  Art.  3  und  6  zugesagt 
ist,  sind  innerhalb  der  gleichen  Frist 
im  Hafen  zu  Bommel  zur  Besich- 
tigung  zu  8tellen,  und  es  ist  der 
Nachweis  zu  liefern ,  dass  eine  der 
Feststellung  der  Sachverstândigen 
entsprechende  Abânderung  oder  Ver- 
voUstândignng  seit  dieser  Feststel- 
lung wirklich  stattgefunden  hat. 

Nach  Erfûllnng  dieser  Bedingun- 
gen,  woriiber  ein  Zeugniss  des 
Bommeler  Besehers  beizubringen  ist, 
wird  den  Schiffs-Eigenthumern  der 
Betrag  der  Entschâdigung  auf  An- 
weisung  der  Kôn.  Niederlàndischen 
Staatskasse  ausbezahlt  werden.  Die 
Zahlnng  erfolgt  an  den  Schiffs- 
Eigenthumer,  welchen  das  Patent  als 
solchen  ausweist,  oder  an  dessen 
gehôrig  beglaubigten  und  in  gleicher 
Weise  legitimirten  Bevollmâch- 
tigten. 

AH.  8.  Sobald  die  Durchfahrt  der 
Schiffe  mit  stehenden  Masten  durch 
die  feste  Briicke  nicht  mehr  thunlich 
sein  wird ,  wird  die  Niederlan- 
dische  Regierung  Krahnen  zum 
Heben  und  Senken  der  Maste  ober- 
halb  und  unterhalb  der  Briicke  fiir 
die  Dauer  eines  Jahres  errichten 
lassen.  Die  Schiffer  haben  fiir  die 
Benutzung  dieser  Hiilfsanstalten 
keinerlei  Gebiihren  zu  enirichten. 

Art,  9.  Die  Niederliiîidische  Re- 
gierung macht  sich  anheiscbig, 
wahrend  der    Erbauung  der  Pfeiler 


Le  montant  de  Tindemnité  ayant 
été  ainsi  fixé,  les  propriétaires  de 
bateaux  auront  à  prendre  les  mesures 
nécessaires,  afin  de  se  pourvoir  de 
Tappareil  à  baisser  et  à  relever  les 
mâts  ou  les  cheminées,  ou  pour  modi- 
fier ou  améliorer  celui-ci;  et  ils  seront 
tenus  de  passer  sous  le  pont  fixe  près 
de  Bommel  avec  les  bateaux  ainsi 
pourvus  du  dit  appareil,  au  plus 
tard  dans  le  courant  d^une  année 
après  Taché vement  de  la  constrac- 
tion  du  pont. 

Jjes  bateaux  auxquels  une  indem- 
nité a  été  accordée  en  vertu  des  art.  3 
et  6  devront  dans  le  même  espace  de 
temps  être  conduits  au  port  de  Bom- 
mel pour  y  être  visités;  leurs  pro- 
priétaires auront  à  prouver  qu'ils 
ont  modifié  ou  amélioré  leurs  appa- 
reils conformément  à  la  décision  des 
experts  et  depuis  cette  décision. 


Après  Taccomplissement  de  ces 
conditions  et  aussitôt  qu  ils  en  auront 
produit  le  certificat  du  baliseur  à 
Bommel,  les  propriétaires  de  bateaux 
recevront  le  montant  de  Tindem- 
nité  par  mandat  sur  le  trésor  du 
Royaume  des  Pays-Bas.  L'indemnité 
sera  payée  à  celui  que  la  patente  dé- 
signera comme  propriétaire  ou  à  son 
mandataire  d&ment  autorisé  et  muni 
du  même  titre. 


Art,  8.  À  partir  du  moment  oii  le 
passage  des  bateaux  sous  le  pont  fixe 
ne  pourra  plus  avoir  lieu  sans  baisser 
les  mâts ,  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  s'engage  à  entretenir,  pendant 
une  année,  au-dessus  et  au-dessous  du 
pont  des  grues  pour  servir  à  bais- 
ser et  à  relever  les  mâts.  Les  bateliers 
n'auront  rien  à  payer  pour  l'usage  et 
la  manoeuvre  de  ces  établissements 
auxiliaires. 

Art,  9.  Le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  s'engage  à  n'obstruer 
qu'aussi  peu  que  possible  la  naviga- 
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and  der  Ausfuhrung  des  Oberbaus 
die  SchiflTahrt  so  wenig  wie  môglich 
einzuengen;  sie  wird  8orge  tragen 
dass  die  drei  OeiTnangen  von  120 
MetcrWeite  nicht  gleichzeitig,  sei 
es  durch  das  Briickengerûst  oder 
dorch  vorûbergehende  Vorrichtun- 
gen  zur  Ânbrin^ung  des  eisernen 
Oberbaues  geschlossen  werden.  Sie 
wird  zu  rechter  Zeitin  offentlichen 
Blâttern  und  an  einem  geeîgneten 
Pankte  oberhalb  der  Stelle ,  an  wel- 
cher  sich  beide  Rheînarroe  trennen  , 
die  Tage  bezeichnen ,  an  denen  die 
Legung  der  Balken  den  Schiffen , 
deren  Masten  oder  Kamine  nicht 
gesenkt  werden  kônnen,  die  Durch- 
fahrt  nicht  gestattet. 

ArL  10.  Zur  Sicherung  der  Schifl- 
fahrt  gegen  etwaige  in  Folge  des 
Baues  der  Briicke  durch  dieStrom- 
verhaltnisse  entstehende  Hemmnisse 
verpflichtet  sich  die  Konigl.  Nieder- 
landische  Regierung  ferner  : 

l*.  wahi'end  des  Baues  der  Briicke 
in  einer  Ausdehnung  von  1000  Meter 
ober-  und  500  Meter  unterhalb  der- 
selben  Buggerungen  bis  zu  einer  Tiefe 
von  4  Meter  uuter  Mittelwasser,  oder 
von  0.52  Meter  unter  dem  NuIIpunkte 
des  Âmsterdammer  Pegels,  ausfuhren 
zu  lassen; 

2o.  den  Strom  an  der  Briickenstelle 
und  bis  1000  Meter  aufwârts  und 
900  Meter  abwârts  durch  Correc- 
tionswerke  so  zu  reguliren ,  dass  das 
Flussbett  auf  eine  Normalbreite  von 
360  Metern  in  der  Hôhe  des  Mittel- 
wassers  eingeengt  wird; 


3**,  durch  die  Briickenstelle  einen 
Leinpfad  in  einer  Breite  von  3,50 
Meter ,  und  in  der  Hôhe  von  6  Meter 
+  A.  P.,  auf  welchem  die  Schiffe 
jederzeit  ungehindert  durch  die 
Briicke  durchgezogen  werden  kôn- 
nen, im  Anschiusse  an  die  bestehen- 
dcn  oder  neuauszubauenden  Ufer 
anzulegen  und  zu  unterhalten; 


tion  pendant  rétablissement  des  piles 
et  le  levage  ou  fa  pose  des  poutres.  II 
aura  soin  que  les  trois  ouvertures  de 
120  mètres  de  largeur  ne  soient  pas 
fermées  simultanément  soit  par  suite 
de  Téchafaudage  ou  de  tout  autre 
arrangement  passager  servant  à  la 
construction  du  tablier  en  fer.  Il 
fera  publier  en  temps  utile  dans  les 
journaux  et  à  l'endroit  convenable  en 
amont  du  point  de  séparation  des 
deux  bras  du  Rhin ,  les  jours  où 
les  travaux  de  levage  ou  de  pose 
des  poutres  ne  permettraient  pas  le 
passage  aux  bateaux,  dont  les  mâts 
ou  cheminées  ne  pourraient  pas  être 
baissés. 

//r/.  10.  Afin  de  garantir  la  naviga- 
tion contre  les  obstacles  qui  pour- 
raient survenir  dans  le  lit  du  fleuve 
par  suite  delà  construction  du ]pK)nt, 
le  Gouvernement  des  Paj^s-Bas  s'en- 
gage en  outre  : 

1**.  à  faire  exécuter  pendant  la 
construction  du  pont  des  draguages 
à  1000  mètres  en  amont  et  500  mètres 
en  aval  du  pont  jusqu'à  une  profon- 
deur de  4  mètres  au  dessous  des  eaux 
moyennes,  ou  de  0.52  mètres  au 
dessous  du  zéro  de  l'échelle  d'Am- 
sterdam. 

2o.  à  régulariser  par  des  travaux 
de  correction  le  fleuve  non  seule- 
ment à  l'endroit  où  le  pont  sera 
construit,  mais  aussi  à  1000  mètres 
en  amont  et  900  mètres  en  aval  de 
cet  endroit,  de  manière  à  resserrer 
le  lit  du  fleuve  à  une  largeur  nor- 
male de  360  mètres  à  la  hauteur  des 
eaux  moyennes; 

3o.  à  faire  établir  et  à  entretenir 
à  l'endroit  où  le  pont  sera  construit 
un  chemin  de  halage  d'une  largeur 
de  3.50  mètres  et  à  une  hauteur  de 
6  mètres  au  dessus  du  zéro  de  l'échelle 
d'Amsterdam ,  et  de  mettre  ce  chemin 
en  communication  avec  la  rive  exis- 
tante ou  encore  à  construire,  en 
sorte  que  le  tirage,  lors  du  passage 
des  bateaux ,  puisse  toujours  se  faire 
sans  obstacles; 
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40.  den  Schiffern  und  Flôsscrn, 
welche  die  Waal  an  der  Brûckenstelle 
wahrend  der  Bauzeit  zu  passiren 
haben,  die  freie  Passage  unentgelt- 
lich  zu  vermitteln. 


40.  à  aider  gratuitement  les  bate- 
liers, afin  que  les  bateaux  et  les 
radeaux ,  qui  pendant  les  travaux  de 
construction  du  pont  fréquentent  le 
Waal  à  Tendroit  oii  le  pont  sera 
établi,  j  puissent  librement  passer. 


Baden,  Batsrn,  Prankbeich, 
Hessen,  Nassau,  Preussen.  Die 
BevoUmàchtigten  erkennen  an ,  dass 
Niederland  durch  die  vorstehend 
iibernommenen  und  von  ihnen  hier- 
mit  acceptirten  Leistungen  denjeni- 
gen  Forderungen  geniigt,  welche  in 
fieziehung  auf  die  Anlage  einerfesten 
Brucke  bei  Bommel  im  Interesse  der 
freien  Schifiïahrt  auf  der  Waal  aus 
den,  die  Rheinschifffahrt  betreffen- 
den,  vôlkerrechtlichen  Vertragen 
hergeleitet  werden  kônnen. 


Bade,  Bavière,  Francs,  Hsssi, 
Nassau  ,  Prusse.  Les  commissaires 
reconnaissent  que  les  Pays-Bas,  en 
se  chargeant  des  engagements  stipu- 
lés ci-dessus  et  acceptés  par  eux  ,  ont 
satisfait  en  ce  qui  concerne  rétablis- 
sement d^un  pont  fixe  près  de'Bommel 
à  tous  les  droits  résultant  des  Conven- 
tions internationales  dans  l'intérêt  de 
la  libre  navigation  sur  le  Waal. 


iLeê  dispatitiont  deeetu  Conoention  ont  été  approwéeê  par  la  Loi  du  7  Août  1S65  (Journal 
Ofieiel  n".  100.) 


1S64. 
SNoT. 


No,  464,  Convention  entre  les  Payê-Boe^  la  Belgique^  la  France 
ei  la  Grande  Bretagne^  pour  régler  les  queêtions  inter- 
nationales relatives  à  la  législation  des  sucres^  conclue 
le  8  Novembre  1864. 

(Journal  Officiel  1S65,  Uo»  84.) 

Sa  Majesté  le  £oi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  également  animés  du  désir  de 
régler,  d'un  commun  accord,  les  questions  internationales  relatives  à  la 
législation  des  sucres  et  notamment  au  drawback  accordé  à  la  sortie 
des  sucres  raffinés,  ont  résolu  de  convertir  en  une  convention  diplo- 
matique Tarrangement  que  les  commissaires  dél^ués  par  les  Grouver- 
nements  des  quatre  Etats  contractants  ont  signé  le  4  Octobre  de  la 
présente    année. 

A  cet  effet  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Mr.  Léonard  Antoine  Lightenvelt , 
grand'  croix,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

Ba  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  mr.  le  baron  Eugène   Beyens ,  officier 
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etc.,  etc.,  ect,   Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  8a  Majesté  TEmpereilr  des  Français  ; 

Sa  Majesté  FEmperenr  des  Français ,  mr.  Edouard  Drouyn  de  Lhujs , 
sénateur  de  l^mpire ,  grand'  croix  etc. ,  etc. ,  etc. ,  Son  Ministre  et 
Secrétaire  d'état  au  Département  des  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  la  Beine  dn  Boyaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d^rlande,  Thonorable  William  George  Grey,  chargé  d  affaires  de  Sa 
Majesté  Britannique  à  Paris  ; 

lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.    Le  minimum  du  rendement  des  sucres  au  raffinage  est  r^lé 
provisoirement  ainsi  qu'il  suit,  par  cent  kilogrammes  de  sucre  brut: 
• 
N<>*  de  la  série  des  types  Hollandais.  Sacres  raffinés  en  pains. 

") 

17 

.     87  kilogrammes 

14v 

isj 

m 85         ^ 

111 

lo] 

9) 

8? 81  0 

7) 
au-dessous  de   7 76  a 

Les  nuances  intermédiaires  entre  deux  classes  appartiendront  à  la 
classe  inférieure. 

Art.  2.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention,  il  sera  procédé,  d'un  commun  accord,  à  frais  communs ,  sous 
le  '  contrôle  collectif  des  agents  nommés  par  les  quatre  Gouvernements 
contractants ,  et  dans  telle  localité  qui  sera  désignée  de  concert ,  à  des 
expériences  pratiques  de  raffinage  sur  des  sucres  bruts  de  chaque  classe , 
et,  autant  que  possible,  des  différentes  origines,  afin  de  constater  leur 
rendement  effectif. 

Art,  3.  Les  rendements  fixés  par  l'article  premier  seront  modifiés  d'après 
les  résultats  obtenus  par  les  expériences  ci-dessus  mentionnées,  qui  devront 
être  constatées  à  l'unanimité  par  les  délégués  des  quatre  Gouvernements , 
et  terminées  au  plus  tard  un  an  après  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention. 

Art,  4t.   Celles    des   Hautes   Parties   contractantes,   qui  accordent  ou 
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accorderont  un  drawback  unique  ou  une  décharge  de  droit,  établiront 
une  corrélation  exacte  entre  les  droits  d'entrée  et  les  rendements  fixa 
d'après  l'article  précédent. 

AH.  5.  £n  attendant  la  mise  à  exécution  des  artt.  2,  3  et  4,  les  ren- 
dements établis  par  Tarticle  premier  ne  seront  pas  obligatoires  en  Angle- 
terre, à  condition  de  maintenir  la  corrélation  qui  existe  aujourd'hui  entre 
le  drawback  fixé  par  l'article  suivant  et  l'échelle  des  droits  actuels  à 
l'importation,  tant  sur  les  sucres  bruts  que  sur  les  sucres  raffinés. 

Art.  6.  11  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  jusqu'à  ce  que  les  artt.  2,  3 
et  4  soient  mis  à  exécution,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
diminuera  le  drawback  actuel  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  de  six 
pence  par  quintal  anglais. 

j^rt,  7.  Le  rendement  du  sucre  candi  pourra  être  de  sept  pour  cent 
inférieur  à  celui  des  sucres  raffinés  en  pains. 

Art,  8.  Les  sucres  raffinés  en  pains,  destinés  à  l'exportation,  devront 
être  présentés  parfaitement  épurés,  durs  et  secs,  à  la  vérification  des 
employés.  Après  cette  opération  les  sucres  pourront  être  concassés  ou 
piles,  sous  la  surveillance  non  interrompue  du  service. 

Art,  9.  Les  sucres  dits  poudres  blanches,  rendus  par  un  procédé 
quelconque  égaux  en  qualité  aux  sucres  mélis,  recevront  à  l'exportation 
le  même  drawback  que  ces  derniers  sucres,  à  la  condition:  lo.  d'être 
assimilés,  quant  à  la  perception  de  l'impôt  de  consommation  ou  des  droits 
d'entrée,  aux  sucres  raffinés;  £o,  d'être  parfaitement  épurés  et  séchés, 
et  conformes  à  Téchantillon-type  établi  par  la  législation  actuelle  de  la 
Orande  Bretagne,  lequel  type  deviendra  obligatoire  pour  ceux  des  pays 
contractants ,  qui  voudraient  user  de  la  faculté  prévue  par  le  présent  article. 

Art.  10.  Le  drawback  accordé  à  la  sortie  des  sucres  dits  bâtards  ou 
vergeoises,  selon  le  type  auquel  ils  appartiennent,  ne  pourra  excéder  les 
droits  afl'érents  aux  sucres  bruts. 

Sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  les  mêmes  sucres  ne  pourront 
être  admis  en  compensation  à  la  sortie,  que  pour  des  quantités  n'excédant 
pas  celles  des  sucres  pris  en  charge,  et  sous  la  condition  de  n'être  pas 
inférieurs,  quant  à  la  nuance,  au  type  n**.  10. 

Art,  11.  11  ne  sera  pas  accordé  de  drawback,  de  restitution  de  droits 
ou  de  décharge  à  l'exportation  pour  les  mélasses  et  les  sirops. 

Art'  12.  Le  droit  à  l'importation  sur  les  sirops  de  raffinage  épuisés,  et 
sur  les  mélai^ses  ordinaires,  ne  devra  pas  excéder  le  tiers  du  droit  appli- 
cable au  sucre  brut  des  types  n**.  10  à  14.  Les  sucres  dits  Melaâoê  paieront 
les  mêmes  droits  que  les  sucres  bruts. 

Art.  13.  Les  droits  à  l'importation  sur  les  sucres  raffinés  en  pains  et 
sur  les  poudres  blanches  assimilées  aux  raffinés,  importés  d'un  des  pays 
contractants  dans  l'autre,  ne  seront  pas  plus  élevés  que  le  drawback 
accordé  à  la  sortie  du  sucre  mélis. 

En  France  les  droits  à  l'importation  seront  de  quinze  pour  cent  supé- 
rieurs au  droit  sur  le  sucre  brut  des  nos.  15  à  18.  Ce  chiffre  sera 
réduit  ou  augmenté  en  raison  inverse  du  rendement  qui  sera  définîtive- 
mrnt  établi. 

Le  droit  sur  le  sucre  candi  pourra  être  de  sept  pour  cent  plus  élevé 
que  le  droit  afférent  aux  autres  sucrrs  /affinés.  Les  vergeoises  seront 
assimilées  aux  sucres  bruts. 

AH.  14.  En  attendant  la  mise  à  exécution  des  articles  2  et  3,  les  droits 
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sur  toQS  les  sucres  raffinés  pounont  être  de  quatre  pour  cent  supérieurs 
au  taux  déterminé  par  Tarticle  précédent. 

Art.  15.  Les  tares  légales  dans  les  pays,  oïl  la  perception  ne  s'effectue 
pas  sur  le  poids  net,  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit: 

Emballages  en  bois  (futailles,  caisses,  etc.) 18  Vo 

Canastres 8  */<> 

Autres  emballages,  doubles 4  */© 

ff               n           simples 2  V© 

Pour  les  sucres  de  betterave  et  pour  les  sucres  importés  dans  des 
emballages  autres  que  ceux  qui  sont  en  usage  pour  les  sucres  exotiques , 
les  droits  seront  perçus  au  net. 

Art,  16.  La  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées  sera 
portée  immédiatement  à  quatorze-cent  soixante-quinze  grammes  par  hec- 
tolitre de  jus  et  par  degré  du  densimèlre  à  la  température  de  quinze 
degrés    centigrades.    Elle  sera  fixée  à  quinze-cents  grammes,  dès  que  la 

Production  annuelle  en  Belgique  aura  atteint  vingt-cinq  millions  de 
ilogrammes. 

Le  droit  à  percevoir  dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées,  sera  le  droit 
auquel  seront  soumis  les  sucres  exotiques  des  numéros  10  à  14. 

il  est  d'ailleurs  entendu,  que  les  sucres  bruts  de  betterave  importés 
d'un  des  pays  contractants  dans  l'autre,  seront  admis  à  l'exportation  après 
raffinage,  à  la  condition,  en  ce  qui  concerne  l'importation  en  France, 
qu'ils  ne  dépasseront  pas  le  n**.  10. 

Art.  17.  La  restitution  ou  la  décharge  des  droits  ne  sera  accordée  aux 
sucres  bruts  indigènes  au  dessous  du  numéro  10,  provenant  de  fabriques 
abonnées,  que  pour  une  quantité  réduite  proportionnellement  aux  rendements 
fixés  par  les  articles  1  et  3. 

Art.  18.  Les  administrations  respectives  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  concerteront  pour  déterminer,  d'un  commun  accord,  les  types 
nécessaires  à  l'exécution  du  présent  arrangement,  et  pour  les  réviser 
périodiquement. 

Art.  19.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  se  concerter 
sur  les  moyens  d'obtenir  l'adhésion  des  Gouvernements  des  autres  pays 
aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

Dans  le  cas  où  des  primes  seraient  accordées  dans  les  dits  pays  à 
l'exportation  des  sucres  raffinés,  les  Hautes  Parties  contractantes  pourront 
sVntendre  sur  les  surtaxes  i\  établir  à  l'importation  des  sucres  raffinés  des 
dites  provenances. 

Art.  20.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  convention  est  subordonna,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
quer l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  21.  La  durée  de  la  présente  convention  est  fixée  à  dix  ans. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'intro- 
duire, d'un  commun  accord,  dans  cette  convention,  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont 
l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 


No.  465.  _  824  — 

ArL  22.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôtsi&ire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pr^ente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1864. 

(Z.  S.)      LiGHTENVELT. 

(Z.A)    fin.  Euo.  Beybns. 
(Z.  5.)     Drouyn  de  Lhuts. 
(£.8.)     W.  G.  GttEY. 

Protocole. 

Les  plénipotentiaires  des  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  qu'il 
est  entendu  que  la  convention,  signée  en  date  de  ce  jour,  deviendrait 
nulle  de  plein  droit  dans  le  cas  où  les  expériences  prévues  par  Tar- 
tide  2  n'aboutiraient  pas  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Pàit  à  Paris,  le  8  Novembre  1864. 

{£,  8,)      LiGHTENVELT. 

(Z.8.)    Bn.  EuG.  Betens. 
(Z.8.)     Droutn  de  Lhuts. 
{Z.  8.)    W.  G.  GasY. 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M,  le  Roi  deê  Pays-Bas  le  19  Juin,  par  5.  M, 
le  Roi  de»  Belge»  le  9  Mai,  par  S,  M.  C Empereur  de»  Fronçai»  le  SI  Mai,  et  par  S,  M, 
la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  U  22  Mai  1865.  L'échange  de»  acte»  de  ratification  a  eu 
Heu  le  6  Juillet  1865.) 


1S64.    No^  465^  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duche  de  Bade 
s  NoT,  ^      ^ 

concernant  Vextradition  réciproque   des  malfaiteurs^  conclue 

le  8  Nooembre  1864. 

(Journal  Officiel  1865  n**.  8.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
de  Bade,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  nouvelle  convention  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni  à  cet  eflet  de  Leurs  pleins 
pouvoirs  ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

le  sieur  Frédéric  Henri  Guillaume  jhr.  de  Scherff,  chevalier  grand'- 
croix  etc. ,  Son  conseiller  d'état  honoraire ,   Son  Envoyé  Extraordinaire 
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•et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Diète  Germanique,  ainsi  que  près  les 
Cours  Ro^vale  de  Bavière,  Grand-ducale  de  Bade,  Electorale  de  Hesse, 
Grand-ducale  de  Hesse,  Ducale  de  Nassau  et  près  la  ville  libre  de 
Francfort  ; 

Son  Altesse  Boyale  le  Grand-Duc  de  Bade: 

le  sieûr  Français  baron  de  Roggenbach ,  grand^croiz  etc. ,  président 
de  Son  ministère  de  la  Maison  Grand-ducale  et  des  aifaires  étrangères 

lesquels,  après  s^être  communiqué  les  dits  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Bade 
s^engagent  à  se  livrer  réciproquement  dans  les  cas  et  d'après  les  formes 
déterminées  par  les  articles  suivants  ,  à  Texception  de  leurs  nationaux , 
les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation  ou  prévenus  à  raison 
d'un  des  crimes  ou  délits ,  mentionnés  à  l'article  2 ,  en  vertu  d'un 
arrêt,  d'un  jugement  ou  d'un  mandat  d^arrêt ,  émanant  des  tribunaux  de 
celui  des  deux  pays ,  contre  les  lois  duquel  les  faits  auront  été  commis. 
Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  sous  la  déno- 
mination de  nationaux,  les  étrangers,  qui,  selon  les  lois  du  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée ,  sont  assimilés  aux  nationaux ,  ainsi  que  les 
étrangers,  qui  se  sont  établis  dans  le  pays,  et  qui  sont  ou  ont  été 
marié  à  une  femme  du  pays ,  dont  ils  ont  un  enfant  ou  des  enfants  nés 
dans  le  pays. 

Les  individus  condamnés  ou  poursuivis,  qui  ne  sont  sujets  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre  des  deux  Etats,  ne  seront  livrés  au  Gouvernement  qui 
aura  réclamé  leur  extradition,  que  lorsque  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent et  qui  sera  informé  des  demandes  en  extradition  par  le  Gou- 
vernement auquel  celles-ci  auront  été  adressées,  ne  s'opposera  pas  à 
leur  extradition. 

ArL  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation , 
accusation  ou  poursuite  du  chef  d'un  des  crimes  ou  délits  suivants, 
commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est 
demandée  : 

lo.  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol; 

2o.  incendie; 

3*".  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque,  de 
papier-monnaie  et  d'effets  publics  ; 

4o.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie,  émission 
avec  connaissance  de  fausse  monnaie; 

50.  faux  témoignage; 

6».  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  con- 
cussion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détour- 
nement commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics  ; 

70.  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit, 
pour  lequel  l'individu  réclamé  aura  été  ou  sera  encore  poursuivi  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié; 

2^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays,  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art..  4.   Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
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un  autre  crime  ou  dflit,  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  Teitra- 
dition  est  demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
acquitté  ou  absous ,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

S'il  est  détenu  pour  dettes ,  en  vertu  d'une  condamnation  antérieore  à 
la  demande  d'extradition,  celle-ci  sera  également  différée  jusqu'à  sa  mise 
en  liberté. 

j4rt.  5.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente 
convention. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu,  dont  l'extradition  aura 
été  accordée, ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucan  fiiit  con- 
nexe à  un  semblable  délit. 

ArL  6.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédi- 
tion authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise 
en  accusation,  ou  du  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  pre- 
scrites par  la  législation  du  pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le 
crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit  et  la  disposition  pénale  qui  lui  est 
appi  cable. 

j4rô.  7.  Lei  deux  Gouvernements  contractants  pourront ,  même  dès  avant 
la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  l'arrestation  immédiate  et  provi- 
soire de  l'étranger  dont  l'extradition  est  réclamée. 

Cette  arrestation  provisoire,  qui  du  reste  est  tout  à  fait  facultative,  se 
fera  dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays 
où  elle  a  lieu. 

L'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  celui  de 
son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification  du  mandat  d'arrêt. 

drl.  8.  L?s  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront , 
si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise ,  livrés  au 
moment  oi\  s'effectuera  l'extradition. 

ArL  9.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  un  des  Gouver- 
nements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront 
invité  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire ,  ayant  pour  but  de  demander  une  audi- 
tion de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

ArL  10.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  et,  en  cas  de 
consentement ,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour , 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu. 

Ari.  IL  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Etat ,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  convic- 
tion ou  de  documents ,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de 
l'autre  pays ,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire  ,  la  demande  en  sera  faite  par  la 
voie  diplomatique ,  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent ,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 
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j4ri.  12.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  ^d'entretien ,  de 
transport  et  autres ,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés, 
ainsi  que  de  ceux  résultant  de  Texécution  des  commissions  rogatoires  et  du 
transport  et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  Tenvoi  et  de  la  restitu- 
tion des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés, 
par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires,  sont  à  la  charge  de  TEtat 
réclamant. 

Art.  13.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  réciproquement  aux 
lois  des  deux  pays ,  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  r^ler  la  marche  de 
Textradition. 

ArL  14>.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingt- 
ième jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

Â  partir  de  sa  mise  à  exécution,  la  convention  d'extradition  ,  conclue 
entre  les  Gouvernements  contractants  à  la  Haye  le  8  Mai  1847,  cessera  d'être 
en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention ,  laquelle  continuera 
à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part  de 
l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  la  présente  convention  a  été  signée  et  scellée. 
Francfort  s/M.,  le  8  Novembre  1861.. 

DK    SCHERFF.  KoGOENBâCH. 

(Z.  s.)  {£.  S.) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M,  le  Roi  des  Payé  Bas  le  19  Décembre  ^t  par 
S  A  R.le  Grand' Duc  de  Bade  /e  26  Aovetnbre  IS64.  Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés 
le  2^  Décembre  \%îii,) 
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16 N*  466.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  eoneemoMi 

la  construction  d'un  chemin  de  fer  pour  relier  le  ckemin 
de  fer  de  FEtat  Néerlandais  de  Oroningue  à  la  frou' 
tière^  avec  le  chemin  de  fer  occidental  de  JJElai  de 
Hanovre  y  conclue  le  16  Novembre  1864. 

(Journal  Officiel,  1865  n°.  1.) 

Sa  Majesté  le  £oi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Koi  de  Hanovre, 
animés  du  désir  de  procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre  Leurs 
Etats  les  avantages,  qui  peuvent  résulter  de  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  pour  relier  le  chemin  de  fer  de  TËtat  Néerlandais  de  Harlingen 
à  la  frontière  Hanovrienue  avec  le  chemin  de  fer  de  TEtat  de  Hanovre, 
conduisant  d'Emden  à  liingen,  etc.,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour 
conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Soi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  mr.  Isaac  Antonie  van  Royen , 
Son  commissaire  dans  la  province  deGroningue,  et  le  sieur  jhr.  Guillaume 
Jean  Gérard  Klerck,  conseiller; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  le  sieur  dr.  George  Hartmann,  Son 
directeur-général  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants,  à  la  réserve  des  rati- 
fications respectives: 

Art.  1.  Les  deux  Gouvernements  déclarent  être  mutuellement  disposés 
à  faire  établir  (art.  2),  chacun  sur  son  territoire,  un  chemin  de  fer,  afin 
de  relier  directement  le  chemin  de  fer  de  TEtat  Néerlandais  à  la  station 
Nienwe  Schans,  par  Bunde  et  Weener,  avec  la  voie  ferrée  de  l'Etat  de 
Hanovre  à  la  station  de  Ihrhove. 

Le  point  de  jonction  à  la  frontière  sera  établi  entre  les  bornes  no.  196 
et  no.  197  par  des  commissaires,  nommés  de  part  et  d'autre.  Les  mêmes 
commissaires  détermineront  le  raccordement  au  point  de  jonction. 

y4rt.  2.  liC  Gouvernement  Néerlandais  déclare  que  le  chemin  de  fer  de 
Harlingen  par  Leeuwarden,  Groningue  et  Winschoten  jusqu'à  la  frontière 
Hanovrienne  près  de  Nieuwe  Schans  sera  construit  aux  frais  de  l'Etat, 
en  vertu  de  la  loi  du  18  Août  1860  (Staatsblad  no.  45),  et  qu'il  pourra 
probablement  être  achevé  et  mis  en  exploitation  dans  le  courant  de 
Tannée  1867. 

Le  Gouvernement  de  Hanovre  s'engage  à  donner  la  concession  pour  la 
construction  et  l'exploitation  de  la  partie  du  chemin  de  fer  en  question  sur 
son  territoire,  à  savoir  du  point  de  jonction  sur  la  frontière  (art.  1)  jusqu'à 
la  station  de  Ihrhove,  à  la  compagnie  qui  se  présentera  à  cet  effet,  et  sous 
les  conditions  prescrites  par  le  décret  Koyal  du  29  Mars  1856,  relativement 
à  la  construction  des  voies  ferrées  par  des  particuliers.  Cette  concession 
contiendra  l'obligation  d'achever  ce  chemin,  y  compris  un  pont  sur  l'Eems, 
et  de  le  mettre  en  exploitation  dans  le  plus  court  délai  possible,  afin  que, 
si  faire  se  peut,  la  construction  soit  terminée  assez  tôt,  pour  que  le  chemin 
puisse  être  mis  en  exploitation  lors  de  l'achèvement  de  la  ligne  ferrée  de 
Harlingen  jusqu'à  la  frontière  Hanovrienne,  et  simultanément  avec 
cette  ligne. 
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Ari.  S.  Chacan  des  deux  Gouvernements  approuvera  et  déterminera  les 
projets   pour    la   construction    du    chemin   de    fer    sur   son   territoire. 

Ils  auront  soin  néanmoins  que  la  construction  ait  lieu  de  manière  à  ce  que 
les  locomotives  et  les  waggons  des  deux  pays  puissent  circuler  sans  aucune 
difficulté  sur  toute  la  longueur  du  chemin  et  jusque  dans  les  stations  de 
Nieuwe  Schans  et  de  Ihrhove.  La  largeur  de  la  voie,  mesurée  entre  les 
rails,  sera  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demi  anglais. 

ArL  4.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  aux  moyens  d'obtenir  que  le 
tracé  entre  les  stations  frontières,  situé  en  partie  sur  le  territoire  Hanovrien 
et  en  partie  sur  le  territoire  Néerlandais,  soit  exploité  par  une  seule  com- 
pagnie ou  administration. 

lis  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations,  chargées  de 
Texploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires,  s'entendent  à  ce  sujet.  En 
cas  de  pareil  accord,  qui  reste  soumis  à  Tapprobation  des  Hautes  Parties 
contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre  ultérieure- 
ment par  rapport  à  cette  exploitation,  par  voie  de  correspondance. 

ArL  5.  Toute  administration,  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation 
commune  de  parties  Hanovriennes  et  de  parties  Néerlandaises  de  ce  chemin 
de  fer,  sera  tenue  de  désigner,  tant  dans  les  Paya-Bas  qu'en  Hanovre, 
un  agent  spécial  et  un  domicile  d'élection,  oïl  devront  être  adressés  à 
cette  administration  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitions, 
que  les  Gouvernements  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  à 
lui  &ire  parvenir. 

ArL  6.  Les  deux  Gouvernements  auront  soin  de  faire  rédiger  les  règle- 
ments de  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Nieuwe  Schans  à  Ihrhove 
autant  que  possible  d'après  les  mêmes  principes,  et  de  faire  organiser 
l'exploitation  autant  que  faire  se  pourra  d'une  manière  uniforme. 

ArL  7.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  de  commun  accord,  atin 
d'obtenir,  autant  que  possible,  une  correspondance  directe  dans  les  difi'é- 
rentes  directions ,  tant  à  la  station  de  Nieuwe  Schans,  qu'à  celle  de  Ihr- 
hove, avec  les  départs  et  les  arrivées  des  convois  les  plus  directs  des  deux  pays. 

Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de  trains  convenables  pour 
voyageurs,  et  sont  tombés  d'accord,  que  ce  minimum  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  de  moins  de  deux  convois  par  jour  dans  chaque  direction. 

De  la  stipulation  du  premier  alinéa  de  cet  article  seront  exceptés  les  convois 
que  les  deux  Gouvernements  jugeront  nécessaires,  chacun  sur  son .  territoire. 

ArL  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  emploieront  leurs  soins,  pour 
que  sur  ce  chemin  de  fer  pour  tout  transport,  dépassant  la  frontière,  il 
soit  adopté  un  tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Quand  pareil  accord  ne  pourrait  pas  avoir  lieu,  il  sera  adopté,  pour 
la  partie  entre  les  stations  frontières  de  ce  chemin  de  fer ,  celui  des  tarifs 
en  vigueur  ponr  les  parties  attenantes  sur  les  deux  territoires,  qui  se 
trouvera  être  le  plus  modique. 

Sur  tout  ce  chemin  de  fer  il  ne  pourra  être  fait  de  difi'érence  entre 
les  sujets  des  deux  Etats,  quant  au  mode  et  aux  prix  du  transport  et  au 
temps  de  l'expédition. 

Les  voyageurs  et  les  marchandises,  passant  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
l'autre,  ne  pourront  être  traités  moins  favorablement  que  ceux  qui  sortent 
des  Etats  respectifs  ou  y  circulent  à  l'intérieur,  tant  en  ce  qui  regarde 
les  prix  de  transport  que  le  temps  de  l'expédition. 

Art.  9.   Les  deux  Gbuvernements  s'assurent  réciproquement    que  les 
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fmrmalilifl,  à  remplir  pour  la  révision  dea  passeports  et  poor  la  police 
e<»ccniant  les  voyageurs,  seront  r^lées  de  la  manière  la  plus  &voraUs« 
admise  dans  les  deux  Etats. 

Jfi.  10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  Texploitation  de  ce  chemin 
de  fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  ^eta 
et  aux  marchandises,  transportés  sur  ce  chemin,  toutes  les  facilités  con- 
cernant les  formalités  d'expédition  en  douane,  compatibles  avec  les  lois 
douaaières  et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  y  compris  spéciale- 
ment celles  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite,  parrap^ 
port  aux  formalités  de  l'expédition  en  douane,  à  tout  autre  chemin  de 
fer  traversant  la  frontière  de  Tun  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  effets,  transportés  de  Tun  dans  Tautre  des  deux  pays  et 
deatinés  pour  d'autres  stations  que  celles  à  la  frontière,  seront  admis  à  passer 
outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être  soumis  à  la  visite  de  la  dou- 
ane aux  bureaux  de  la  frontière,  pourvu  qu'à  ce  lieu  se  trouve  établi  un  bureau 
de  douane .  qu'il  soit  satisfait  aux  lois  et  aux  règlements  généraux ,  et  autant 
que,  d'ap:  *>*  <^es  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  à  un 
autre  point  dans  des  cas  exceptionnels. 

Les  deux  Gouvernements  râleront  de  commun  accord  les  mesures  dou- 
anières nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

ArL  11.  Four  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  sur  ce  chemin  de  fer, 
il  devra  s'effectuer  dans  les  parties  territoriales  respectives  des  deux  Etats 
contractants,  conformément  aux  prescriptions  qui  existent  ou  qui,  jusqu'à 
ce  que  la  concession  soit  accordée ,  pourront  encore  être  données»  tant  dans 
le  Boyaume  de  Hanovre  que  dans  celui  des  Pays-Bas,  relativement  aux  obli- 
gations qui  incombent  aux  entrepreneurs  de  voies  ferrées  dans  l'intérêt 
de  l'administration  des  postes. 

Pour  le  service  postal  entre  les  deux  stations  frontières  les  entrepre- 
neurs seront  tenus: 

1^  de  transporter  gratuitement,  en  tant  que  l'un  ou  l'autre  des  deux 
Gouvernements  l'exigera,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les  voitures 
de  poste  des  deux  Gouvernements ,  avec  leur  matériel  de  service ,  les 
malles  de  la  poste ,  tous  les  objets  envoyés  par  la  poste  et  les  employés 
chargés  dn  service; 

2o.  de  transporter  gratuitement,  sur  la  demande  de  l'un  ou  l'antre 
Gouvernement,  les  maUes  de  la  poste ,  tous  les  envois  de  poste ,  ainsi  que 
le  matériel  et  le  personnel  de  service,  dans  un  compartiment  bien  fermé 
d^lne  voiture  de  ce  chemin  de  fer  destinée  au  transport  de  personnes.  Ce  com- 
partiment devra  être  arrangé  à  cet  effet ,  d'après  les  prescriptions  du  Gou- 
vernement qui  requiert  le  transport. 

So.  d'accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste,  et  de  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets  ; 

4^.  de  mettre  sur  leur  demande  à  la  disposition  des  administrations 
postales  des  deux  Etats,  à  raison  d'un  loyer  à  convenir ,  un  local  dans  les 
stations ,  convenable  pour  le  service  de  la  poste  ; 

5o.  d'établir,  autant  que  les  circonstances  le  permettront ,  laconibrmité 
entre  l'eiploitation  du  chemin  de  fer  et  les  besoins  de  l'administratioD 
postale. 

ArL  12.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soitétaUî  on 
télégr^ihe  éleotra«magnétique  pour  le  service  de  ce  chemin  de  fer. 
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Un  téiégraphe  électro-magnétique  pour  le  service  international  et  publie 
pourra  paiement  être  établi  le  long  de  ce  chemin  de  fer  par  les  soins  des  deux 
(Gouvernements ,  chacan  sar  son  territoire. 

ArL  13.  Les  deux  Gouvernements  sont  d'accord  qu^après  Téchéance  de  la 
concession ,  qui  est  ou  qui  sera  donnée  pour  Texploitation  d'une  partie  du 
chemin  de  fer  entre  Nieuwe  Schanset  Thrhove ,  Texploitation  sera  continuée 
sans  intcnMption. 

Dans  ce  cas  les  deux  Gouvernements  s'entendront  pour  obtenir  que 
Texploitation  du  chemin  de  fer  entre  les  stations  frontières  se  fiasse 
encore  par  une  seule  administration,  comme  il  a  été  convenu  dans 
Tarticle  4. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye  dans  l'espace  de  six  semaines ,  à  compter  du  jour  de  la 
signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Utrecht ,  le  16  Novembre  1864. 

L  A.  VAN  BoTEN.  G.  J.  G.  Klebgk.  g.  Hartmann. 

[L,  S.)  (£.  S.)  {£.  S.) 

{Cette  Conoention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bcu  le  9  Décembre  et  par  S,  M. 
U  Roi  de  Hanovre  le^i  Décembre  \%64,  L'échange  des  octet  de  ratification  a  eu  lieu  U  ^1 
du  même  mois.) 


N^.   467.   Arréié  Boyal,  pariant  modification  du  ^^  du  Règlement    isas. 
concernant    le  transport  de  Parsenic  et  dautres  poisons  **  ^•°^- 
métalliques  sur  le  Rhin. 

Nous  Guillaume  III,  eto.,  etc.,  etc. 

Vu  le  Protocole  n".  XV  de  la  session  ordinaire  de  1864  de  la  Com- 
mission Centrale  pour  la  navigation  du  Bhin  à  Mannheim ,  concernant  une 
modification  du  §  6  du  Règlement  pour  le  transport  de  l'arsenic  et  d'autres 
poisons  métalliques  sur  le  Rhin; 

Vu  l'Arrêté  Royal  du  5  Janvier  1844  (J.  O.  n".  1)  portant  confirmation 
du  dit  Règlement: 

Sur  la  proposition  de  Nos  ministres  des  finances  et  des  affaires  étran- 
gères du  18  et  du  23  Janvier  1865. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Par  suite  de  la  modification  du  §  6  du  R^lement  précité,  les  quan- 
tités d'arsenic  et  d'autres  poisons  métalliques ,  qui  d'après  ce  paragraphe  ne 
devaient  être  chargées  que  sur  des  embarcations  séparées,  pourront  à 
l'avenir  être  transportées  dans  les  bateaux  chargés  d'autres  marchandises 
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pourra  que  le  transport  se  fasse  dans  des  compartiments  séparés  etisoléi 
par  des  cloisons  imperméables. 

Nos  ministres  susdits  sont  chargés  deTexécntion  dn  présent  Arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Journal  OflBciel. 

La  Haye,  le  25  Janvier  1865. 

GUILLAUME. 
Le  MinUire  des  Financée^ 
G.  H.  Bktz. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères^ 
E.  Crimsrs. 


«0  Mws       ^^*   ^^'  ^^^^^^   Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgi^Mi 
conclue  le  20  Mars  1865. 

(Jonmal  Officiel  1865,  ii«.  66.) 

8a  Majesté  le  Koi  des  Pajs-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
également  animés  du  désir  d'améliorer ,  au  moyen  d*une  nouvelle  con- 
vention ,  les  relations  postales  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique ,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  Joseph  Louis  Henri  Alfred 
baron  Gericke  d'Herwynen ,  commandeur  etc. ,  etc. ,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  é 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges ,  le  sieur  Charles  Bogier ,  grand-oflScier 
etc. ,  etc. ,  Son  Ministre  des  affaires  étrangères  : 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  Tadministration  des  postes  des  Pays-Pas  et  Tad- 
ministration  des  postes  de  Belgique  un  échange  périodique  et  r^^lier  de 
lettres ,  de  journaux  et  d'imprimés  de  toute  nature,  d'échantillons  de  ma^ 
chandises  et  autres  objets  de  correspondance,  tant  au  moyen  des  trains  de 
chemin  de  fer,  que  par  tous  autres  services  ordinaires  ou  spéciaux  ,  établis  oo 
à  établir  ultérieurement  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux  pays,  qo 
seront  désignés  d'un  commun  accord  par  les  deux  administrations. 

^rt.  2.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux, entre  lesquels  devra  s'op^ 
l'échange  des  correspondances.  Ils  détermineront  de  même  les  services  de 
transport  à  établir  ou  à  employer  à  cette  fin,  et  régleront,  au  'mieux  désinté- 
rêts des  deux  pays,  la  marche  et  les  coïncidences  des  dits  services. 

Toute  modification  dans  l'organisation  ou  dans  l'exécution  dea  services 
ci- dessus  mentionnés  devra  faire  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les  deax 
administrations. 

Art,  S.  Les  services  spéciaux  de  transports  des  dépêches  établis  on  à  établir 
en  vertu  de  Tart.  2  précédent  seront  exécutés  par  les  moyens  dont  disposest 
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reBpectÎTement  les  deux  administratioDs  ,  lesquelles  iapporteiont  par  moitié 
les  fnds  résultant  de  ces  services. 

A  cet  effet  celle  des  deux  administrations ,  qui  aura  passé  le  contrat  "d^en- 
treprise ,  en  fournira  un  double  à  l'autre  ou  lui  communiquera  les  condi- 
tions auxquelles  le  marché  aura  été  conclu. 

En  cas  de  résiliation  d'un  contrat,  l'indemnité  à  payer  éventuellement 
à  Tentrepreneur  sera  ^^alement  supportée  par  moitié. 

ArL  4.  Par  dérogation  à  Part  3  précédent  il  est  contenu,  que  les 
frais  de  personnel  et  de  matériel,  résultant  de  Texécution  du  service 
ambulant  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  entre  Moerdyck  et  Anvers , 
continueront  à  être  supportés  en  totalité  par  Toffice  Néerlandais,  sans 
pr^udice  toutefois  à  Tapplication  ultérieure  du  principe  établi  par  Tar- 
ticle  précité ,  pour  ce  qui  concerne  les  services  ambulants  qu'il  y  aurait 
lieu  d'organiser  sur  des  lignes  nouvelles. 

Arh  5.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  ordinaires,  expédiées  des  Pays- 
Bas  pour  la  Belgique  ou  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas ,  est  fixée  respecti- 
vement à  10  cents  on  20  centimes  par  lettre  simple  en  cas  d'affranchisse- 
ment, et  à  15  cents  ou  SO  centimes  par  lettre  simple  en  cas  de  non- 
affranchissement. 

Ces  taxes  seront  réduites  à  5  cents  ou  10  centimes  pour  les  lettres 
aflfranchies  et  à  10  cents  ou  20  centimes  pour  les  lettres  non-affranchies, 
tontes  les  fois  que  la  distance,  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'origine 
et  le  bureau  de    destination  de  la  lettre,   n'excédera  pas  SO  kilomètres. 

Le  poids  de  la  lettre  simple  est  limité  à  10  grammes. 

Toute  lettre,  pesant  plus  de  10  grammes,  payera  un  port  simple  en  plus 
pour  chaque  poids  de  10  gprammes  ou  fraction  de  10  grammes. 

^rL  6.  Il  pourra  être  expédié  des  lettres  chargées  des  Pays-Bas  pour  la 
Belgique  et  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas. 

(^  lettres,  qui  devront  être  obligatoirement  affranchies,  supporteront, 
indépendamment  du  prix  de  port  des  lettres  ordinaires,  un  droit  ^^  de 
dix  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  vingt  centimes  en  Belgique. 

L'expéditeur  d'une  lettre  chargée,  soit  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique, 
soit  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  pourra  demander,  au  moment  du 
dép6t  de  cette  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  au  destinataire. 

A  cet  effet  il  payera  d'avance,  pour  la  transmission  de  l'avis,  un  droit 
Jure  de  10  cents  dans  les  Pays-BÛ  et  de  20  centimes  en  Belgique. 

Art.  7.  Dans  le  cas  oii  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu 
lieu,  payera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité  de 
vingt  cinq  florins  daus  les  Pays-Bas  ou  de  cinouante  francs  en  Belgique, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est 
entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements  \  passé  ce  terme,  les  deux  admi- 
nistrations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

Afi.  8.  Lorsque  les  timbres-poste,  apposa  sur  une  lettre  à  destination 
de  l'un  des  deux  pays,  repr&enteront  une  somme  inférieure  à  la  somme 
due  pour  l'affranchissement  jusqu'à  destination,  cette  lettre  sera  considérée 
comme  non-affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire,  à  payer  par  le  destinatt' 
d'une  lettre  insuffisamment  affranchie ,  présentera  une  fraction  de  cinq  M 
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ou  de  décime,  il  sera  perça  par  TofiSce  des  postes  des  Pays-Bas  einq  eeab 
pour  la  fraction  de  cinq  cents,  et  par  Toffice  des  postes  de  Belgique  on 
décime  entier  pour  la  fraction  de  décime. 

Ati,  9.  La  correspondance  exclusiTement  relative  aux  différents  serrioei 
publics,  adressée  d'un  Etat  dans  Tantre,  et  dont  la  circulation  en  franclÛBe 
aura  été  aatoriaée  sur  le  territoire  de  TËtat  auquel  appartient  le  fonction- 
naire ou  Tautorité  de  qui  émane  cette  correspondance,  sera  transmiie 
exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  Tautorité  ou  le  fonctionnaire,  à  qui  elle  est  adressée,  jouit  pareil- 
lement de  la  franchise,  elle  sera  dâivrée  sans  taxe;  dans  le  cas  contraire, 
cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe  territoriale  du  pays  de 
destination. 

Afi.  10.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  les  livras  brocbés 
ou  reliés,  les  imprimés  de  toute  nature,  les  ^euves  d^imprimerie  corrigées  ci 
accompagnées  des  manuscrits  s*y  rapportant,  les  papiers  de  musique,  les 
gravures ,  les  cartes  et  autres  objets  similaires  lithographies ,  autographîà 
ou  photographiés ,  qui  seront  expédiés  soit  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique, 
soit  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  pourront  être  aÎTranchis  jusqu'à 
destination  au  prix  de  2  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  4  ceutimes  en  Bel- 
gique, par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

Four  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  le  présent  article,  \» 
objets  ci-dessus  mentionnés  devront  être  complètement  affranchis  etâtie 
mis  sous  bande;  sauf  Texception  admise  en  faveur  des  épreuves  d^imprimerie 
et  des  manuscrits  y  annexés,  ils  ne  pourront  contenir  aucune  écriture, 
chififre  ou  signe  quelconque,  autres  que  ceux  autorisés  par  les  lois  et  les 
règlements  en  vigueur  dans  chaque  pays. 

Les  journaux  et  les  imprimés,  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  déte^ 
minées  ci-dessus,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséqueiioe. 

Il  est  entendu,  que  chaque  administration  aura  le  droit  de  ne  point  effe^ 
tuer  le  transport  et  la  distribution  sur  son  territoire  de  ceux  des  objets 
mentionnés  au  présent  article,  à  T^ard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satislût 
aux  lois,  arrêtés  ou  décrets,  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation  dans  Tun  et  dans  l'autre  pays. 

Afi.  11.  Les  échantillons  de  marchandises,  qui  seront  expédiés  des 
Pays-Bas  pour  la  Belgique  ou  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  pourront  êtzt 
affranchis  jusqu'à  destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  ô  cents 
dans  les  Pays-Bas  et  de  10  centimes  en  Belgique,  par  40  granmies  om  fraetion 
de  40  grammes. 

Les  échantillons  de  marchandises  devront  être  expédiés  sous  bande  ou  dais 
des  enveloppes  mobiles ,  de  manière  à  ce  que  la  vérification  en  puisse  avoir 
lieu  facilement;  ils  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  intrinsèque  oumsT- 
chaude,  ni  porter  aucune  écriture  à  la  main,  si  ce  n'est  le  nom  de  TexpéditeVi 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand ,  des  nas)^ 
ros  d'ordre  et  des  prix.  Us  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  de  300  grui- 
mos,  ni  avoir  sur  aucune  de  leurs  faces  une  dimension  supérieure  à 
25  centimètres. 

Les  échantillons  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  détenniiiées 
ci-dessus,  et  ceux  dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d'avanee,  sénat 
soumis  au  tarif  des  lettres. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  échantillons  dont  le  transport  poumit  sfiir 
des  inconvénients  ou  des  dangers. 
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Àft.  IS.  Les  ptpieiB  d'affidies,  ks  pièoai  de  pioe<d«re,  et  aaties  doeu* 
mente  maaniiecrits  qai  eeront  expédies  des  Fays-Bae  pour  k  Belgique  et  de 
la  Belgique  pour  lesl^iys^Bafi,  pourront  être  iffnmchiBJiisqu^à  destination 
à  raison  de  15  cents  dims  les  Pays-Bas  et  de  30  centimes  en  Belgique,  par 
200  grammes  on  fraction  de  200  grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  désignées 
denont  être  placés  sous  bande  et  porter  Tindication  du  contenu  en  tête 
de  redresse. 

Ils  ne  pourront  contenir  aucune  lettre  ou  note,  ayant  le  caractère  d^nne 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ceux  des  dits  objets,  qui  ne  rempliraient  pas  lee  conditions  requises 
ou  dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d^avancc,  seront  taxés  comme 
lettres. 

AH.  IS.  Les  objets  mentionnés  aux  artt  10,  11  et  12  précédents,  qui 
auraient  été  insuffisamment  affranchis  au  moyen  de  timbres-poste,  seront 
Cmppés  d'une  taxe,  ^ale  au  double  de  rinsuf&ance,  à  percevoir  à  charge 
du  destinataire,  en  forçant  les  fractions,  s'il  y  a  lien,  jusque  5  cents  dans 
les  Pays-Bas  ou  jusqu'à  10  centimes  en  Belgique. 

Ces  objets  ne  donneront  lieu  à  aucun  déemnpte  entre  les  deux  admini- 
atralions. 

Le  produit  de  la  taxe  compl6nentaire  sera  acquis  à  l'administration  du 
lieu  de  destination. 

Art.  14.  Le  produit  des  taxée,  à  percevoir  en  vertu  des arti  5 ,  6,8, 10, 
11  et  12  précédents  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  jour- 
naux ,  les  imprimés ,  les  échantillons  de  marchandises,  les  papiers  d'affaires  et 
autres  documents  manuscrits,  sera  partagé  par  moitié  entre  les  administra- 
tions des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique. 

Toutefois  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  droits  fixes  de  10  cents  et  de  20 
centimes,  à  percevoir  pour  les  lettres  chargées  et  pour  les  avis  de  réception 
des  dites  lettres.  Ces  droits  resteront  acquis  en  totalité  à  l'administration  qui 
en  aura  fiiit  la  perception. 

En  considération  de  la  différence  des  systèmes  monétaires  en  vigueur  dans 
les  deux  Royaumes,  et  pour  éviter  des  finctions,  tant  dans  l'application  que 
dans  la  bonification  des  taxes ,  il  a  été  convenu  que  pour  toutes  les  opérations 
de  comptabilité  entre  les  deux  offices,  qui  résulteront  de  Texécution  de  la 
présente  convention ,  le  florin  des  Pays-Bas  sera  censé  être  éffii  à  deux  francs 
monnaie  Belge,  et  que  réciproquement  le  franc  sera  assimilé  à  un  demi  florin 
ou  cinquante  cents  des  Pays-Bas ,  tandis  que  les  subdivisions  du  florin  et  du 
firanc  seront  évaluées  dans  la  même  proportion. 

Afi.  16.  Les  administrations  des  postes  des  Pays->Bas  et  de  Belgique  fixe- 
ront d'un  commun  accord,  conformément  aux  conventions  en  vigueur  ou  qui 
interviendront  par  la  suite,  les  conditions  auxquelles  pourront  être  échangées 
à  découvert  entre  ces  administrations  les  correspondances  originaires  ou  à 
destination  des  pays  étrangers  ou  des  colonies,  qui  empruntent ^  soit  l'inter- 
médiaire des  Pays-Bas  pour  correspondre  avec  la  Belgique,  soit  l'intermédiaire 
de  la  Belgique  pour  correspondre  avec  les  Pays-Bas. 

Tl  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  les  correspondances  qui  seront  ainsi 
échangées  à  découvert,  ne  supporteront  que  la  taxe  Neerlando-Belge,  augmen- 
tée du  port  dft  aux  offices  étrangers  ou  coloniaux. 

Art.  16.  L'échange  de  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  sera  admis 
entre  les  deux  Etats,  aussitôt  que  le  Gouvernement  Belge  aura  reçu  de  la 
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I^islatnre  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet.  Les  prix  et  conditioofl  de 
cet  échange  seront  r^lés  par  une  convention  spéciale,  à  conclure  ntt^ 
rieurement  entre  les  Gouvernements  des  deux  pays. 

AfL  17.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
s^entendront  pour  créer  une  catégorie  de  lettres  dites  urgenieê ,  dont  li 
remise  à  domicile  sera  effectuée  par  exprès. 

Ces  lettres  seront  soumises  aux  mêmes  taxes  et  conditions  d^échange 
que  les  lettres  chargées,  e1  seront,  en  outre,  passibles  dWe  taxe  sup- 
plémentaire qui  sera  fixée,  savoir: 

A.  à  vingt  cents  dans  les  Pays-Bas  et  à  quarante  centimes  en  Belgi- 
que, pour  les  lettres  à  destination  d'une  localité  où  il  existe  unbureta 
de  poste; 

B.  à  trente  cents  dans  les  Pays-Bas  et  à  soixante  centimes  en  Bdgi- 
que,  par  cinq  kilomètres,  pour  les  lettres  à  destination  d'une  localité oi 
il  n'existe  pas  de  bureau  de  poste. 

La  taxe  supplémentaire  sera  perçue  au  profit  de  l'office  destinataire. 

Le  port  de  ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté  d'avance,  sauf  la 
taxe  dont  il  est  fait  mention  sous  le  lit.  B  ci-dessus,  laquelle  ne  pourra 
être  payée  que  par  les  destinataires. 

Le  montant  de  la  taxe,  indiquée  sous  le  lit.  A,  sera  bonifié  cubali- 
tivement  avec  le  port  revenant  à  l'office  destinataire  comme  lettre  chargée. 

Art.  18.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Hautes  Partiel 
contractantes,  que  les  objets  de  toute  nature,  adressés  de  l'un  des  deoi 
pays  dans  l'autre  et  affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  au 
dispositions  de  la  présente  convention ,  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte 
et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés  dans  le  pays  de  destinatioa 
d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires ,  sauf 
le  droit  de  timbre  qui  est  encore  applicable  aux  journaux  dans  les  deax  pays 
en  vertu  de  la  législation  en  vigueur. 

Le  Gouvernement  Belge  prend  au  surplus  l'engagement  de  faire  cesser  la 
perception  du  dit  droit  sur  les  journaux  Néerlandais,  aussitfit  que  cednÂi 
aura  été  supprimé  dans  les  Pays-Bas. 

Jrt,  19.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute 
nature ,  tombées  en  rebut ,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autres  pièoei 
de  comptabilité ,  résultant  de  l'échange  des  correspondances ,  transportéei 
en  dépêches  closes ,  par  l'une  des  deux  administrations  pour  le  compte  de 
l'autre ,  ne  sera  pas  compris  dans  la  pesée  des  lettres ,  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature,  et  échantillons  de  marchandises. 

Art.  20.  Les  correspondances  de  toute  nature,  mal  adressées  ou  nal 
dirigées,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  rinter- 
médiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix  auxquels  Toffioe 
envoyeur  aura  livré  ces  objets   en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature ,  adressés  à  des  personnes  ayant  change 
de  résidence,  seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du  pcMi 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Toutefois  ces  correspondances  ne  pourront ,  en  raison  de  la  réexpéditioi 
dont  il  s'agit ,  être  soumises  à  une  taxe  supplémentaire  en  faveur  de  roffior 
qui  aura  déjà  perçu  ou  appliqué  une  taxe  à  son  profit. 

Art,  21.  Le  Gouvernement  Belge  prend  l'engagement  d'accorder  an  Gov- 
vemement  Néerlandais  le  transit  en  dépêches  closes ,  sur  le  territoire  Belgt 
des  correspondances  originaires  des  Pays-Bas  ou  des  pays,  auxquels  les  Pa▼^ 
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Bas  servent  on  ponmient  servir  d^intermédiaire,  pour  toutes  destinations 
indistinctement,  et  vice  versa  ;  y  compris  les  correspondances  échangées  par 
la  voie  de  la  Belgique  entre  les  difierents  boréaux  Néerlandais. 

L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  à  radministration  des 
postes  de  Belgique  pour  le  transport ,  sur  son  territoire ,  des  correspon- 
dances mentionnées  ci-dessus,  on  prix  moyen  de  20  centimes  par  80  gram- 
mes de  lettres  poids  net,  et  un  prix  de  40  centimes  par  kilogramme  de 
joornaux ,  d'imprimés  on  d'échantillons  de  marchandises. 

Toutefois  ce  dernier  prix  sera  porté  à  50  centimes  pour  les  journaux ,  les 
imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises ,  échangés  directement  entre 
Toffice  des  Pays-Bas  et  l'office  de  la  Grande  Bretagne. 

Art.  22.  De  son  côlé  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  prend  l'engagement 
d'accorder  au  Oonvernement  Belge  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  ter- 
ritoire Néerlandais,  des  correspondances  originaires  de  la  Belgique  on 
mssant  par  la  Belgique  à  destination  des  pays  étrangers  auxquels  les 
Pays-Bas  servent  ou  pourraient  servir  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 

L'administration  des  postes  de  Belgique  payera  à  l'administration  des 
postes  des  Pays  Bas,  pour  le  transport  sur  son  territoire  des  dépêches 
mentionnées  au  présent  article,  la  somme  de  vingt  centimes  par  trente 
grammes  de  lettres  poids  net,  et  la  somme  de  quarante  centimes  par 
kilogramme  de  journaux ,  d'imprimé  ou  d'échantillons  de  marchandises. 
Ari,  28.  Les  lettres  officielles  admises  à  circuler  en  franchise  de  port , 
qui  seront  renfermées  dans  les  dépêches  échangées  entre  différents  bureaux 
Néerlandais ,  par  la  voie  de  la  Belgique,  ou  entre  des  bureaux  Néerlandais  et 
des  bureaux  du  Grand -Duché  de  Luxembourg ,  ne  seront  pas  comprises 
dans  la  pesée  des  correspondances  soumises  au  droit  de  transit  Belge. 
Ces  objets  jouiront  de  la  gratuité  du  transport  sur  le  territoire  Belge. 
ArL  24.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  la  suite,  que  la  livraison 
des  correspondances  internationales  au  poids  global  présenterait  des  avan- 
tages au  point  de  vue  de  simplification  des  opérations  d'échange  sur  le  système 
actuel  de  livraison  à  la  pièce,  cette  modification  pourra  être  introduite  après 
une  entente  préalable  entre  les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de 
Belgique. 

Ari,  25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature,  échangés  à  découvert  entre  les  deux 
administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique ,  qui  seront  tombés 
en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  devront  être  renvoyés ,  de  part 
et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte ,  seront  rendus  pour 
le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office 
envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  l'office  correspondant,  seront  envoyés  sans  taxe  ni 
décompte. 

Quant  aux  correspondances  non-affranchies  tombées  en  rebut ,  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  admini- 
strations pour  le  compte  de  l'autre  ,  elles  seront  admises  pour  les  poids 
et  prix ,  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  des 
administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomi- 
Batives,  mises  à  l'appui  des  décomptes. 

jéri.  26.  Les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Bel- 
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gique n'admettront,  à  destination  de  Tnn  des  deux  pays  on  des  pgri^ii 
empruntent  leur  intermédiaire ,  ancane  lettre  qui  contiendrait ,  nît  de 
For  on  de  l'argent  monnayé ,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux  oi  tovi 
autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

Àri,  27.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  Tintégralité  du  produit  dnev- 
respondances  échangées  entre  les  deux  pays,  les  Gouvernements  NeerbaUi 
et  Belge  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  poaiw, 
que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leonpoiio 
respectives. 

j4ri,  28.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Bdgiqnedni- 
seront  trimestriellement  les  comptes,  résultant  de  la  transmission  des  correepo^ 
dances  et  des  dépêches  closes,  que  les  deux  administrations  se  livroroot 
réciproquement  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  conventioD.  Ce 
comptes ,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradiotoirement ,  seront  soUà 
par  Tadministration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  Tautn. 

ArL%9,  L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'administniftioBiB 
postes  de  Belgique  s'entendront  pour  régler  la  direction  des  correepondiDOB 
transmises  réciproquement,  et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  font 
des  comptes  mentionnés  à  Tart.  28  précédent,  ainsi  que  toute  autre  masarede 
détail  ou  d'ordre,  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  dek 
présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures ,  désignées  ci-dessus,  pourront  étfe  modifiés 
par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  m 
deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  80.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de 
la  présente  convention ,  toutes  les  stipulations  ou  dispositions  antMeani, 
concernant  les  relations  postales  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 

Art,  31.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour  doitf 
les  deux  Parties  conviendront,  et  elle  restera  en  vigueur  jusqu^à  oe  que  l'a» 
d'elles  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  douze  mois  à  l'avance,  son  intentic»!  d'à 
faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois  la  convention  continuera  d'avoir  «a 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  fa  liquidation  et  du  solde  Ja 
comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  après  Fa- 
piration  du  dit  terme. 

Ati,  32.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  serort 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  préMsti 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  20  Mars  1865. 

L.  OXRICRE.  Ch.   Bô<»tEB. 

L.  s.  L.  A 

{(ktU  CommHon  a  été  ratifiée  par  S,  M.  U  Roi  dn  Pc^t-Boê  U2%JvraêipvS.M^ 
le  JRoi  dês  Belges  2e  S 4  Mai  1^65.  L* échange  dee  aetee  de  ratification  a  m  Sme 
a9  Mai  IS6S.) 
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N.   469.    Convention   entre  leê  Paye-Bas    et    la   Belgique   /^«''jîlSL 
faeiliter  les  envois  de  fonds  entre  les  Eiats  respectifs  par 
la  voie  de  la  poste ,  conclue  le  21  Mars  1865. 

(Joarnal  Officiel  1865,  n*.  6«.) 

Sa  Majesté  le  £oi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Beiges, 
d&innt  faciliter  an  mojen  d'noe  convention  spéciale  les  envois  défends 
entre  leors  Etats  respectifs  par  la  voie  de  la  poste,  ont  nommé  ponr 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Joseph  Ix)Qis  Henri  Alfred 
baron  Gtericke  d'H^rwynen,  commandeur  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  ,  et 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges ,  le  sieur  Charles  Bogier ,  gprand-of&cier 
etc.,  etc..  Son  Ministre  des  affaires  étrangères; 

lesqneb ,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  que  de  la  Belgique  pour  les 
Pays-Bas. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits  :  ^mandats 
d'articles  d'argent  sur  Tétrangeri^r  tir^  par  des  bureaux  de  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas  sur  des  bureaux  de  Tadministration  des  postes  de 
Belgique,  et  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endossement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent  florins  des  Pays- 
Bas,  lorsqu'il  est  payable  dans  le  Boyaumedes  Pays-Bas,  et  la  somme  de 
deux  cent  onze  francs  soixante-quatre  centimes,  lorsqu'il  est  payable 
en  Belgique. 

Art,  2.  Il  sera  perçu,  sur  chaque  envoi  de  fonds,  effectué  en  vertu 
de  Partiole  précédent,  une  taxe  de  dix  cents  par  cinq  florins  ou  frac- 
tion de  cinq  florins  dans  les  Pays-Bas,  on  de  vingt  centimes  par  dix 
francs  on  fraction  de  dix  francs  en  Belgique,  laquelle  taxe  devra  tou- 
jours être  payée  par  l'envoyeur. 

Le  produit  de  la  taxe  fixée  ci- dessus  sera  partagé  par  moitié  entre 
Tadministration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'administration  des  postes  de 
Belgique. 

Art.  3.  H  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes ,  que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  Néer- 
landais ou  Belges ,  en  exécution  de  l'article  1,  et  les  acquits  donnés  sur 
ces  mandats,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  plus  delà  taxe 
fixée  par  l'article  2. 

n  est  Clément  convenu ,  que  pour  toutes  les  opérations  de  compta- 
bilité entre  les  deux  offices ,  qui  résulteront  de  l'exécution  de  la  présente 
convention,  le  florin  sera  l'équivalent  de  deux  francs  onze  centimes  et 
soixante-quatre  centièmes  de  centime ,  et  le  franc  l'équivalent  de  quarante- 
sept  cents  et  vingt-cinq  centièmes  de  cent.  TiCs  subdivisions  du  florin 
et  du  franc  seront  évaluées  dans  la  même  proportion. 

Art.  4.  L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et   l'administration 
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pourvu  que  le  transport  se  fasse  dans  des  compartiments  séparés  et  isolés 
par  des  cloisons  imperméables. 

Nos  ministres  susdits  sont  chargés  deTexécution  du  présent  Arrâté,  qui 
sera  inséré  au  Journal  OflBciel. 

La  Haye,  le  25  Janvier  1865. 

GUILLAUME. 

It  Miniêire  des  Financée^ 

G.  H.  Betz. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères^ 

E.  Crbmers. 
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wî  M«       ^^^*   ^^*  f^^^^ion   Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
conclue  le  20  Mars  1865. 

(Joarnal  Officiel  1865,  n«.  66.) 

8a  Majesté  le  Koi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
également  animés  du  désir  d'améliorer ,  au  moyen  d'une  nouvelle  con- 
vention, les  relations  postales  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Joseph  Louis  Henri  Alfred 
baron  Gericke  d'Herwynen ,  commandeur  etc. ,  etc. ,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  le  sieur  Charles  Rogier ,  grand-officier 
etc.,  etc..  Son  Ministre  des  affaires  étrangères: 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  des  Pays-Pas  et  l'ad- 
ministration des  postes  de  Belgique  un  échange  périodique  et  régulier  de 
lettres,  de  journaux  et  d*imprimés  de  toute  nature,  d'échantillons  de  mar- 
chandises et  autres  objets  de  correspondance ,  tant  au  moyen  des  trains  de 
chemin  de  fer,  que  par  tous  autres  services  ordinaires  ou  spéciaux  ,  établis  ou 
à  établir  ultérieurement  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux  pays,  qui 
seront  désignés  d'un  commun  accord  par  les  deux  administrations. 

Art.  2.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux, entre  lesquels  devra  s'opter 
l'échange  des  correspondances.  Ils  détermineront  de  même  les  services  de 
transport  à  établir  ou  à  employer  à  cette  fin,  et  râleront,  au  mieux  des  inté- 
rêts des  deux  pays,  la  marche  et  les  coïncidences  des  dits  services. 

Toute  modification  dans  Torsanisation  ou  dans  l'exécution  des  services 
ci-dessus  mentionnés  devra  faire  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les  deux 
administrations. 

Art.  8.  Les  services  spéciaux  de  transports  des  dépêches  établis  ou  à  établir 
en  vertu  de  Tart.  2  précédent  seront  exécutés  par  les  moyens  dont  disposent 


-888  -  N«.  468. 

respectivement  les  deux  administratioDs  ,  lesquelles  supporteront  par  moitié 
les  frais  résultant  de  ces  services. 

A  cet  effet  celle  des  deux  administrations,  qui  aura  passé  le  contrat  )l'en- 
treprise ,  en  fournira  un  double  à  Tautre  ou  lui  communiquera  les  condi- 
tions auxquelles  le  marché  aura  été  conclu. 

En  cas  de  résiliation  d'un  contrat,  l'indemnité  à  payer  éventuellement 
à  Tentrepreneur  sera  paiement  supportée  par  moitié. 

Art  \,  Par  dérogation  à  Fart.  3  précédent  il  est  contenu,  que  les 
frais  de  personnel  et  de  matériel,  résultant  de  Texécution  du  service 
ambulant  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  entre  Moerdyck  et  Anvers , 
continueront  à  être  supportés  en  totalité  par  Toffice  Néerlandais,  sans 
préjudice  toutefois  à  Tapplication  ultérieure  du  principe  établi  par  Tar- 
ticle  précité ,  pour  ce  qui  concerne  les  services  ambulants  qu'il  y  aurait 
lieu  d'organiser  sur  des  lignes  nouvelles. 

An.  5.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  ordinaires,  expédiées  des  Pays- 
Bas  pour  la  Belgique  ou  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas ,  est  fixée  respecti- 
vement à  10  cents  ou  20  centimes  par  lettre  simple  en  cas  d'affrancnisse- 
ment,  et  à  15  cents  ou  80  centimes  par  lettre  simple  en  cas  de  non- 
affranchissement. 

Ces  taxes  seront  réduites  à  5  cents  ou  10  centimes  pour  les  lettres 
affranchies  et  à  10  cents  ou  20  centimes  pour  les  lettres  non-affranchies, 
toutes  les  fois  que  la  distance,  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'origine 
et  le  bureau  de    destination  de  la  lettre,   n'excédera  pas  80  kilomètres. 

Le  poids  de  la  lettre  simple  est  limité  à  10  grammes. 

Toute  lettre,  pesant  plus  de  10  grammes,  payeraunport  simple  en  plus 
pour  chaque  poids  de  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes. 

.Art.  6.  Il  pourra  être  expédié  des  lettres  chargées  des  Pays-Bas  pour  la 
Belgique  et  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas. 

Ces  lettres,  qui  devront  être  obligatoirement  affranchies,  supporteront, 
indépendamment  du  prix  de  port  des  lettres  ordinaires,  un  droit  ^^  de 
dix  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  vingt  centimes  en  Belgique. 

L'expéditeur  d'une  lettre  chargée,  soit  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique, 
soit  de  la  Belgique  pour  les  Pajs-Bas,  pourra  demander,  au  moment  du 
dépôt  de  cette  lettre ,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  au  destinataire. 

A  cet  effet  il  payera  d'avance,  pour  la  transmission  de  l'avis,  un  droit 
fi;re  de  10  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  20  centimes  en  Belgique. 

Art,  7.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu 
lieu,  payera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité  de 
vingt  cinq  florins  dans  les  Pays-Bas  ou  de  cinquante  francs  en  Belgique, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est 
entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements  ;  passé  ce  terme,  les  deux  admi- 
nistrations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

Art,  8.  Lorsque  les  timbres-poste,  apposés  sur  une  lettre  à  destination 
de  l'un  des  deux  pays,  représenteront  une  somme  inférieure  à  la  somme 
due  pour  l'affranchissement  jusqu'à  destination,  cette  lettre  sera  considérée 
comme  non-affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire,  à  payer  par  le  destinataire 
d'une  lettre  insuffisamment  affranchie,  présentera  une  fraction  de  cinq  cents 
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ou  de  décime,  il  sera  perça  par  TofiSce  des  postes  des  Pays-Bas  cinq  cents 
pour  la  fraction  de  cinq  cents ,  et  par  Toffice  des  postes  de  Belgique  on 
décime  entier  pour  la  fraction  de  décime. 

Art.  9.  La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents  sernoes 
publics,  adressée  d'un  Etat  dans  Tautre,  et  dont  la  circulation  en  franehise 
aura  été  aatoriaée  sur  le  territoire  de  TEtat  auquel  appartient  le  fonction- 
naire ou  Tautorité  de  qui  émane  cette  correspondance,  sera  transmise 
exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  Tautorité  ou  le  fonctionnaire,  à  qui  elle  est  adressée,  jouit  pareil- 
lement de  la  franchise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le  cas  contraire, 
cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe  territoriale  du  pays  de 
destination. 

Art.  10.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés 
ou  reliés,  les  imprimés  de  toute  nature,  les  épreuves  d^imprimerie  corrigées  et 
accompagnées  des  manuscrits  s  y  rapportant,  les  papiers  de  musique,  les 
gravures ,  les  cartes  et  autres  objets  similaires  lithographies ,  autographiés 
ou  photographiés,  qui  seront  expédiés  soit  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique, 
soit  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  pourront  être  aîffranchis  jusqulk 
destination  au  prix  de  2  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  4  centimes  en  Bd- 
gique,  par  40  grammes  on  fraction  de  40  grammes. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  le  présent  article,  les 
objets  ci-dessus  mentionnés  devront  être  complètement  affranchis  et  être 
mis  sons  bande;  sauf  Texception  admise  en  faveur  des  épreuves  d'imprimerie 
et  des  manuscrits  y  annexés,  ils  ne  pourront  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque,  autres  que  ceux  autorisés  par  les  lois  et  les 
règlements  en  vigueur  dans  chaque  pays. 

Les  journaux  et  les  imprimés,  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  déter- 
minées ci-dessus ,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu,  que  chaque  administration  aura  le  droit  de  ne  point  effec- 
tuer le  transport  et  la  distribution  sur  son  territoire  de  ceux  des  objets 
mentionnés  au  présent  article,  à  Tégard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait 
aux  lois,  arrêtés  ou  décrets,  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation  dans  Tun  et  dans  l'autre  pays. 

Art.  11.  Les  échantillons  de  marchandises,  qui  seront  expédiés  des 
Pays-Bas  pour  la  Belgique  ou  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  pourront  être 
affranchis  jusqu'à  destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  ô  cents 
dans  les  Pays-Bas  et  de  10  centimes  en  Belgique,  par  40  grammes  ou  fraction 
de  40  grammes. 

Les  échantillons  de  marchandises  devront  être  expédiés  sous  bande  ou  dans 
des  enveloppes  mobiles ,  de  manière  à  ce  que  la  vérification  en  puisse  avoir 
lieu  facilement  ;  ils  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  intrinsèque  ou  mar^ 
cbande,  ni  porter  aucune  écriture  à  la  main,  si  ce  n'est  le  nom  de  Texpéditeur^ 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand ,  des  numé- 
ros d'ordre  et  des  prix.  Us  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  de  300  gram- 
mes, ni  avoir  sur  aucune  de  leurs  faces  une  dimension  supérieure  à 
25  centimètres. 

Les  échantillons  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  déterminées 
ci-dessus,  et  ceux  dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d'avance,  seront 
soumis  au  tarif  des  lettres. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  échantillons  dont  le  transport  pourrait  offlrir 
des  inconvénients  ou  des  dangers. 
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j/iri.  IS.  Les  ptpien  d'd&dres.  lés  piècas  de  [nooédvre,  et  auties  doeii- 
mente  maimscrits  qui  seront  expédia  des  Pays-Bas  pour  k  Belgique  et  de 
la  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  pourront  être  affranchis  jusqu'à  destination 
à  raison  de  15  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  80  centimes  en  Belgique,  par 
200  grammes  ou  fraction  de  200  grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  d^ign^ft 
devront  être  placés  sous  bande  et  porter  Tindication  du  contenu  en  tête 
de  Tadresse. 

Ils  ne  pourront  contenir  aucune  lettre  ou  note,  ayant  le  caractère  d^nne 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ceux  des  dits  objets,  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  requises 
ou  dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d*avancc,  seront  taxés  comme 
lettres. 

Afi.  IS.  Les  objets  mentionnés  aux  artt  10,  11  et  12  précédents,  qui 
auraient  été  insuffisamment  affranchis  au  moyen  de  timbres-poste,  seront 
frappés  d'une  taxe,  ^ale  au  double  de  Tinsuflisance,  à  percevoir  à  charge 
du  destinataire,  en  forçant  les  fractions,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  5  cents  dans 
les  Pays-Bas  ou  jusqu'à  10  centimes  en  Belgique. 

Ces  objets  ne  donneront  lieu  à  aucun  décmnpte  entre  les  deux  admini- 
atraVions. 

Le  produit  de  la  taxe  compl6nentaire  sera  acquis  à  l'administration  du 
lieu  de  destination. 

j4rt.  14.  Le  produit  des  taxes,  à  percevoir  en  vertu  des  artt  5 ,  6, 8, 10, 
11  et  12  précédents  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées ,  les  jour- 
naux ,  les  imprimés ,  les  échantillons  de  marchandises,  les  papiers  d'affaires  et 
autres  documents  manuscrits,  sera  partagé  par  moitié  entre  les  administra- 
tions des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique. 

Toutefois  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  droits  fixes  de  10  cents  et  de  20 
centimes,  à  percevoir  pour  les  lettres  chargéeis  et  pour  les  avis  de  réception 
des  dites  lettres.  Ces  droits  testeront  acquis  en  totalité  à  l'administration  qui 
en  aura  fait  la  perception. 

En  considération  de  la  différence  des  systèmes  monétaires  en  vigueur  dans 
les  deux  Royaumes,  et  pour  éviter  des  fractions,  tant  dans  l'application  que 
dans  la  bonification  des  taxes,  il  a  été  convenu  que  pour  toutes  les  opérations 
de  comptabilité  entre  les  deux  offices,  qui  résulteront  de  Texécution  de  la 
présente  convention ,  le  florin  des  Pays-Bas  sera  censé  être  ^1  à  deux  francs 
monnaie  Belge,  et  que  réciproquement  le  franc  sera  assimilé  à  un  demi  florin 
ou  cinquante  cents  des  Pays-Bas ,  tandis  que  les  subdivisions  du  florin  et  du 
franc  seront  évaluées  dans  la  même  proportion. 

Art.  15.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  fixe- 
ront d'un  commun  accord,  conformânent  aux  conventions  en  vigueur  ou  qui 
interviendront  par  la  suite,  les  conditions  auxquelles  pourront  être  échangées 
à  découvert  entre  ces  administrations  les  correspondances  originaires  ou  à 
destination  des  pays  étrangers  ou  des  colonies,  qui  empruntent,  soit  l'inter- 
médiaire des  Pays-Bas  pour  correspondre  avec  la  Belgkiue,  soit  Tintermédiaire 
de  la  Belgique  pour  correspondre  avec  les  Pays-Bas. 

Il  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  les  correspondances  qui  seront  ainsi 
échangées  à  découvert,  ne  supporteront  que  la  taxe  Neerlando-Belge,  augmen- 
tée du  port  dft  aux  offices  étrangers  ou  coloniaux. 

ArL  16.  L'échange  de  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  sera  admis 
entre  les  deux  Etats ,  aussitôt  que  le  Gouvernement  Belge  aura  reçu  de  la 
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l^islatnre  les  pouvoirs  n^essBÛres  à  cet  effet.  Les  prix  et  conditions  de 
cet  échange  seront  r^lés  par  une  convention  spéciale,  à  concinre  nlté- 
rienrement  entre  les  Oonvernements  des  deux  pays. 

Afi.  17.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgiqne 
s'entendront  pour  créer  une  catégorie  de  lettres  dites  nrgênieê^  dont  la 
remise  à  domicile  sera  effectuée  par  exprès. 

Ces  lettres  seront  soumises  aux  mêmes  taxes  et  conditions  d'échange 
que  les  lettres  chargées,  et  seront,  en  outre,  passibles  d'une  taxe  sup- 
plémentaire qui  sera  fixée,  savoir: 

A.  à  vingt  cents  dans  les  Pays-Bas  et  à  quarante  centimes  en  Belgi« 
que,  pour  les  lettres  à  destination  d'une  localité  où  il  existe  un  bureau 
de  poste; 

B.  à  trente  cents  dans  les  Pays-Bas  et  à  soixante  centimes  en  Belgi- 
que, par  cinq  kilomètres,  pour  les  lettres  à  destination  d'une  localité oi^ 
il  n'existe  pas  de  bureau  de  poste. 

La  taxe  supplémentaire  sera  perçue  au  profit  de  l'office  destinataire. 

Le  port  de  ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté  d'avance,  sauf  la 
taxe  dont  il  est  fait  mention  sous  le  lit.  B  ci-dessus,  laquelle  ne  pourra 
être  payée  que  par  les  destinataires. 

Le  montant  de  la  taxe,  indiquée  sous  le  lit.  A,  sera  bonifié  cubula- 
tivement  avec  le  port  revenant  à  l'office  destinataire  comme  lettre  chargée. 

Art,  18.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  que  les  objets  de  toute  nature,  adressés  de  l'un  des  deux 
pays  dans  l'autre  et  affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  convention ,  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte 
et  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  être  frappés  dans  le  pays  de  destination 
d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires ,  sauf 
le  droit  de  timbre  qui  est  encore  applicable  aux  journaux  dans  les  denx  pays 
en  vertu  de  la  législation  en  vigueur. 

Le  Gbuvernement  Belge  prend  au  surplus  l'engagement  de  faire  cesser  la 
perception  du  dit  droit  sur  les  journaux  Néerlandais,  aussitôt  que  ce  droit 
aura  été  supprimé  dans  les  Pays-Bas. 

j4rL  19.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute 
nature ,  tombées  en  rebut ,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces 
de  comptabilité ,  résultant  de  l'échange  des  correspondances  ,  transportées 
en  dépêches  closes ,  par  l'une  des  deux  administrations  pour  le  compte  de 
l'autre ,  ne  sera  pas  compris  dans  la  pesée  des  lettres ,  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature,  et  échantillons  de  marchandises. 

ArL  20.  Les  correspondances  de  toute  nature,  mal  adressées  ou  mal 
dirigées,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  l'inter- 
médiaire des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix  auxquels  l'office 
envoyeur  aura  livré  ces  objets   en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature ,  adressés  à  des  personnes  ayant  changé 
de  résidence,  seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Toutefois  ces  correspondances  ne  pourront ,  en  raison  de  la  réexpédition 
dont  il  s'agit ,  être  soumises  à  une  taxe  supplémentaire  en  faveur  de  l'office 
qui  aura  déjà  perçu  ou  appliqué  une  taxe  à  son  profit. 

Art.  21.  Le  Gouvernement  Belge  prend  l'engagement  d'accorder  au  Gou- 
vernement Néerlandais  le  transit  en  dépêches  closes ,  sur  le  territoire  Belge, 
des  correspondances  onginaires  des  Pays-Bas  ou  des  pays,  auxquels  les  Pays- 
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Bas  servent  ou  pourraient  servir  d'intermédiaire,  pour  toutes  destinations 
indistinctement,  et  vice  versa  ;  y  compris  les  correspondances  échangées  par 
la  voie  de  la  Belgique  entre  les  différents  bureaux  Néerlandais. 

L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  à  l'administration  des 
postes  de  Belgique  pour  le  transport ,  sur  son  territoire ,  des  correspon- 
dances mentionnées  ci-dessus,  un  prix  moyen  de  20  centimes  par  30  gram- 
mes de  lettres  poids  net,  et  un  prix  de  40  centimes  par  kilogramme  de 
journaux ,  d'imprimés  ou  d'échantillons  de  marchandises. 

Toutefois  ce  dernier  prix  sera  porté  à  50  centimes  pour  les  journaux ,  les 
imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises ,  échangés  directement  entre 
Toffice  des  Pays-Bas  et  l'office  de  la  Grande  Bretagne. 

Art.  22.  De  son  côlé  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  prend  l'engagement 
d'accorder  au  Gouvernement  Belge  le  transit  en  dépêches  closes ,  sur  le  ter- 
ritoire Néerlandais,  des  correspondances  originaires  de  la  Belgique  ou 
gftssant  par  la  Belgique  à  destination  des  pays  étrangers  auxquels  les 
ftys-Bas  servent  ou  pourraient  servir  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 

L'administration  des  postes  de  Belgique  payera  à  l'administration  des 
postes  des  Pays  Bas,  pour  le  transport  sur  son  territoire  des  dépêches 
mentionnées  au  présent  article,  la  somme  de  vingt  centimes  par  trente 
grammes  de  lettres  poids  net,  et  la  somme  de  quarante  centimes  par 
kilogramme  de  journaux ,  d'imprimés  ou  d'échantillons  de   marchandises. 

Ari.  23.  Les  lettres  officielles  admises  à  circuler  en  franchise  de  port , 
qui  seront  renfermées  dans  les  dépêches  échangées  entre  différents  bureaux 
Néerlandais ,  par  la  voie  de  la  Belgique,  ou  entre  des  bureaux  Néerlandais  et 
des  bureaux  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  ne  seront  pas  comprises 
dans  la  pesée  des  correspondances  soumises  au  droit  de  transit  Belge. 

Ces  objets  jouiront  de  la  gratuité  du  transport  sur  le  territoire  Belge. 

ArL  24.  Dans  le  cas  oK  il  serait  reconnu  par  la  suite,  que  la  livraison 
des  correspondances  internationales  au  poids  global  présenterait  des  avan- 
tages au  point  de  vue  de  simplification  des  opérations  d'échange  sur  le  système 
actuel  de  livraison  à  la  pièce,  cette  modification  pourra  être  introduite  après 
une  entente  préalable  entre  les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de 
Belgique.  ' 

ArL  25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature,  échangés  à  découvert  entre  les  deux 
administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique ,  qui  seront  tombés 
en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  devront  être  renvoyés ,  de  part 
et  d'autre ,  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte ,  seront  rendus  pour 
le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office 
envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  l'office  correspondant,  seront  envoyés  sans  taxe  ni 
décompte. 

Quant  aux  correspondances  non-affranchies  tombées  en  rebut ,  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  admini- 
strations pour  le  compte  de  l'autre  ,  elles  seront  admises  pour  les  poids 
et  prix ,  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  des 
administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomi- 
natives ,  mises  à  l'appui  des  décomptes. 

j^ri.  26.  Les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Bel- 
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gique n'admettront,  à  destination  de  Tan  des  deux  pays  on  dea  pajra  ^m 
empruntent  leur  intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait,  aoît  de 
Tor  ou  de  Targent  monnayé ,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux  ou  tout 
autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

j4ri.  27.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des  cor- 
respondances échangées  entre  les  deux  pays,  les  Gouvernements  Neerlaiidaîs 
et  Belge  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  ponroir, 
que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  poates 
respectives. 

j^ri.  28.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  dres- 
seront trimestriellement  les  comptes,  résultant  de  la  transmission  deseorrespon* 
dances  et  des  dépêches  closes,  que  les  deux  administrations  se  liireront 
réciproquement  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  conventioo.  Ces 
comptes ,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement ,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre. 

Art.  29.  Jj'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  Tadministnition  des 
postes  de  Belgique  s'entendront  pour  régler  la  direction  des  correspondances 
transmises  réciproquement,  et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  fimne 
des  comptes  mentionnés  à  Tart.  28  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de 
détail  ou  d'ordre,  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la 
présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures ,  désignées  ci-dessus,  pourront  être  modifiées 
par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  œs 
deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  80.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  eiécntion  de 
la  présente  convention,  toutes  les  stipulations  ou  dispositions  antérieures, 
concernant  les  relations  postales  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 

Art.  SI.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour  dont 
les  deux  Parties  conviendront,  et  elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une 
d'elles  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  douze  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  fa  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  après  l'ex- 
piration du  dit  terme. 

Art.  32.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  20  Mars  1865. 

L.  OXRICRE.  Ch.  ROC^IXR. 

L.  S.  L.  8. 

(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  des  Payi-Bas  le  2Î  Avril  et  par  S.  M. 
le  JRoi  des  Belges  le  ^i  Mai  1869.  L'échange  des  actes  de  ratification  a  eu  Hê»  te 
99  Mai  IS6S.) 
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N.    469.    Convention   entre  les   Paj/ê-Boê    et    la   Belgique    P^^^  ^\^^^ 
faeiliter  les  envoie  de  fonde  entre  les  Etats  respectifs  par 
la  voie  de  la  poste ,  eonehe  le  21  Mars  1865. 

(Joamal  Officiel  1865,  n«.  66.) 

Sa  Majesté  le  £oi  des  Pajs-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 
dÀizant  faciliter  au  moyen  d'une  convention  spéciale  les  envois  de  fonds 
entre  leurs  Etats  respectifs  par  la  voie  de  la  poste,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Joseph  Louis  Henri  Alfred 
baron  Gericke  d'Herwynen  ,  commandeur  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Flf^nipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  ,  et 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges ,  le  sieur  Charles  Bogier ,  grand-ofKcier 
etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  affaires  étrangères; 

lesqueb ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  que  de  la  Belgique  pour  les 
Pays-Bas. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits  :  ^mandats 
d'articles  d'argent  sur  l'étranger,//  tirés  par  des  bureaux  de  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas  sur  des  bureaux  de  l'administration  des  postes  de 
Belgique,  et  réciproquement. 

Ia  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endossement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent  florins  des  Pays- 
Bas ,  lorsqu'il  est  payable  dans  le  Boyaumedes  Pays-Bas,  et  la  somme  de 
deux  cent  onze  francs  soixante-quatre  centimes,  lorsqu'il  est  payable 
en  Belgique. 

Art.  2.  Il  sera  perçu,  sur  chaque  envoi  de  fonds,  effectué  en  vertu 
de  Tartiole  précédent,  une  taxe  de  dix  cents  par  cinq  florins  ou  frac- 
tion de  cinq  florins  dans  les  Pays-Bas ,  ou  de  vingt  centimes  par  dix 
francs  ou  fraction  de  dix  francs  en  Belgique,  laquelle  taxe  devra  ton- 
jours  être  payée  par  l'envoyeur. 

Le  produit  de  la  taxe  fixée  ci-dessûs  sera  partagé  par  moitié  entre 
l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'administration  des  postes  de 
Belgique. 

Art,  3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes ,  que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  Néer- 
landais ou  Belges,  en  exécution  de  l'article  1,  et  les  acquits  donnés  sur 
ces  mandats ,  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  plus  delà  taxe 
fixée  par  l'article  2. 

Il  est  paiement  convenu ,  que  pour  toutes  les  opérations  de  compta- 
bilité entre  les  deux  offices ,  qui  résulteront  de  l'exécution  de  la  présente 
convention,  le  florin  sera  l'équivalent  de  deux  francs  onze  centimes  et 
soixante-quatre  centièmes  de  centime ,  et  le  franc  l'équivalent  de  quarante- 
sept  cents  et  vingt-cinq  centièmes  de  cent.  Les  subdivisions  du  florin 
et  du  franc  seront  évaluées  dans  la  même  proportion. 

Art.  4.  L'administration   des  postes  des  Pays-Bas  et   l'administration 
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des  postes  de  Belgique  dresseront ,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  elles 
d*un  commun  accord ,  des  comptes  sur  lesquels  seront  récapitulée  toutes 
les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs ,  ainsi  que  les  taxes  per- 
çues sur  les  dites  sommes ,  et  ces  comptes ,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contradictoirement ,  seront  soldés  par  Tadministration  qui  sen 
reconnue  redevable  envers  Vautre,  dans  le  délai  dont  les  deux  admini- 
strations conviendront. 

Ari,  5.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administrations, 
en  échange  de  mandats  d'articles  d'argent,  dont  le  montant  n'aura  pas 
été  réclamé  par  les  ayants-droit  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir 
du  jour  du  versement  des  fonds,  seront  définitivement  acquises  à  Tad- 
ministration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

Art,  6.  I/administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  Tadministration 
des  postes  de  Belgique  désigneront ,  d'un  commun  accord ,  les  bureaux 
qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles 
précédents  ;  elles  régleront  la  forme  ded  mandats  susmentionnés  et  celle 
des  comptes  désignés  à  rarticlc  4,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail 
ou  d'ordre,  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la 
présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées  par 
les  deux  administrations,  lorsqu'elles  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  7.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution,  a  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  et  demeurera  obligatoire  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  jusqu'à  ce  que  l'une  d'elled  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais 
trois  mois  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  l'expiration  du  dit  terme. 

Art,  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pr^ente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  £1  Mars  1865. 

L.  Ge&ickg.  Ch.  Booiex. 

(Z.  8.)  (i.  8) 

(  Cette  Convention  a  été  ratifiât  par  6.  iU.  le  Roi  des  Payê-Boe  le  SS  Avril  et  par  &  M, 
le  Roi  des  Belges  le  94  Mai  1865.  Véchange  des  actes  de  ratification  a  eu  Ueulel9  Mai  de 
la  même  armée.) 
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N^,    470*    Convention  enire  les  Pays-Bas  et  la  Bavière^  concernant    1861. 
^admission  des  Consuls  Bavarois  dans  les  principaux  ports  ^      *^ 
des  colonies  Néerlandaises^  conclue  le  SI  Mars  1865. 

(Joorntl  Officiel  1865,  n«.  SI.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pajs-Bas,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié 
existant  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le  Royaume  de  Bavière,  et 
lasnrer  aux  relations  de  commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux 
Etftts  le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but, 
et  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière,  consenti  à  admettre  des  consuls  Bavarois  dans  les  princi- 
paux ports  des  colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve  toutefois  de  faire 
de  cette  concession  Tobjet  d^une  convention  spéciale,  qui  déterminât  d'une 
manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls 
dans  les  dites  colonies. 

A  cet  efiet  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  à  nommé  le  sieur  Joseph  Louis 
Henri  Alfred  baron  Gericke  d'Herwynen,  commandeur  etc.,  etc..  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Soi  des  Belges; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  le  sieur  Maximilien  comte  de  Marogna, 
Son  chambellan  et  conseiller  de  légation,  chevalier  etc..  Son  Ministre 
résident  près  la  Cour  Royale  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res Bavarois  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre  mer 
ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations, 
à  reflet  de  protéger  le  commerce  de  leurs  nationaux  et  de  leur  prêter,  en 
cas  de  besoin,  aide  et  assistance. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur 
faveur. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  Bavarois,  avant 
d'être  admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui 
y  sont  attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  Gou- 
vernement do  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera,  aussi  promptement  que  pos- 
sible, contresigné  par  le  gouverneur  delà  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade  auront  droit  à  la  protection  du  Gouvernement 
et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  Gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  le 
motif  de  cette  mesure. 

Art.  3.  Les  dits  fonctionnaires  sont  autorisés  à  placer  au  dessus  de  la 
porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux  armes  de  leur  Gouverne- 
ment, avec  l'inscription  :  consulat  (ou  vice-consulat)  de  Bavière. 

11  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'aiiloi  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
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maison    et   ceax   qui    Thabitent  aux  poursuites  de  la  justice  tefritoriale. 

Il  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents  relatifs  aux 
affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et  qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra,  d'une  manière  quelconque  et  sous 
aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  Gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  la  voie  diplomatique.  En  cas  d'urgence  le  consul-général,  consul  ou 
vice-consul  peut  faire  lui  même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie, 
en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande 
ne  pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontnuit 
que  les  demandes  antérieurement  adressées  à  ces  autorités  seraient  restées 
sans  effet. 

j4rL  5.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  dénommer, 
dans  les  ports  mentionnés  à  l'art.  1 ,  des  agents  consulaires ,  dont  la  nomi- 
nation sera  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  colonie. 

Ces  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, Bavarois  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou  pou- 
vant aux  termes  des  lois  locales  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ils  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les  ordres 
duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  consu- 
laires l'approbation  susmentionnée,  en  communiquant  au  consul-général  ou 
consul  les  motifs  d'une  telle  mesure. 

Art.  6.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les  Bcie^ 
requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu ,  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Art.  7.  Lorsqu'un  sujet  Bavarois  vient  à  décéder,  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises ,  chargées 
selon  les  lois  de  la  colonie  de  Tadministration  de  la  succession ,  en  donne- 
ront avis  aux  fonctionnaires  consulaires  Bavarois,  afin  de  transmettre  aux 
intéressés  les  informations  nécessaires. 

j4ri.  8.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur  nomination  ne 
sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Boyaume  des  Pays-Bas  ou  ses 
colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou  commerce  outre 
leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en  Bavière  les  mêmes 
faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls 
des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt  personnel,  et  de 
plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales,  qui  seraient 
considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais 
s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  on  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  qui 
ne  seront  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui 
exerceraient,  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires,  une  profes- 
sion ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer 
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les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants»  les  charges,  impositions 
et  contributions. 

Les  consnls-gënâraux «  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
sujets  des  Pays-Bas ,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonc- 
tioDi  consulaires,  conférées  par  le  Gouvernement  Bavarois,  sont  obligés 
d^aoquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature 
qn'dles  puissent  être. 

ArL  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res Bavarois  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immu- 
nités dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être 
accordés   aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée 

ArL  10.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  rechange  des  ratifications,  lequel  aura  lien  à  Bruxelles  dans 
le  délai  de  deux  mois,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Bans  le  cas  où  ni  Tune  ni  Tautre  des  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  Teipiration  de  la  dite  période  de  cinq  années 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  rigueur  pendant  encore  une  année,  a  partir  du  jour  oii  Tune  ou  l'autre 
des  Parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


Rit  à  Bruxelles,  le  81  Mars  1865. 


{L.  S.)   L.  Oekicke. 
{L.S.)   Marogna. 


(Cetit  Comêntion  a  été  ratifiée  far  S.  M.  le  Roi  des  Payê^Boê  le  28  Avril  et  par 
S,  M.  le  Rùi  de  Bavière  le  1 5  Jwn  1 865.  Le*  actee  de  ratification  ont  été  échangée  le 
16  Juin  1S65.) 
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Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Ne-         8eine  Majestat  der  Kônig  der  Nie- 

ierluden   en    Zijne    Majesteit    de  derlande    und  Seine    Majestat    der 

Koning  van  Hannover,  ten  oogmerk  Kônig  von  Hannover,  in  der  Absicht 

hebb«>de  het  postverkeer  tusschen  den   Fostverkehr     zwischen    Ihren 

liunne  Staten  te  bevorderen ,  en  de  Staaten  zu  erleichtem  und  die  post- 

betrekkingen  van  het  postwezen  op  dienstlichen    Beziehungen  in   einer 

senen  met  det^enwoordigeomstan-  den    geffenwartiffen     Verhaltnissen 

ligbeden  overeenkomstigen  voet  te  entsprecnenden   Weise   zu  ordnen 

regden,  hebben  goedgevonden  zich  haben  die  Vereinbarung  eines  neuen 

3iiitrent  het  sluiten   van  een  nieuw  Postvertrages  beschlossen ,  und  fiir 

postverdrag  met  elkander  te  verstaan,  diesen  Zweck  zu  BevoUmâchtigten 

sn  dien  ten  gevolge  tôt  hunne  gevol-  emannt  : 
magtigden  benoemd  : 
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Zijne  Majesteit  de  Kening  der 
Nederlanden ,  Hoogstdeszelfs  hoofd- 
directear  der  posterijen  Joan  Pieter 
Hofstede  ; 

Zijne  Majesteit  de  Koniug  van 
Hannover,  Hoogstdeszelfs  finantie- 
raad ,  Georg  Dieterichs ,  ridder  enz.  ; 

die  naar  aanleiding  hunner  in  goe- 
denen  behoorlijken  vorm  bevonden 
volmagten ,  onder  voorbehoud  der 
allerhoogste  ratificatiën  ,  omtrent  de 
navolgende  artikelen  zijn  overeen- 
gekomen  : 

Art.  1.  Er  zuUen  tusschen  het 
Koningrijk  der  Nederlanden  en  het 
Koningrijk  Hannover ,  voor  de  we- 
derkeerige  aitlevering  der  brieven  en 
van  de  verdere  voorwerpen  der  brie- 
venpost,  geregelde  postverbindingen 
onderhouden  ^orden. 

Het  blijft  aan  de  wederzijdsche 
po8tadministratiënvoorbehouden,zich 
ten  aanzien  eener  regeling  dezer  post- 
verbindingen ,  alsmede  omtrent  de 
aanwijzing  der  grens-poststations , 
met  elkander  te  verstaan.  Zoulang 
daaromtrent  niet  nader  is  overeenge- 
komen ,  blijven  de  bcstaande  post- 
verbindingen onveranderd. 

Art  2.  £lke  postadministratie 
zorgt  voor  de  geregelde  en  stipte  ver- 
zending  der  posten  tôt  aan  het  tegen- 
over  liggende  grensstation,  en  draagt 
de  kosten  van  dat  vervoer. 

Indien  de  beide  administratiën  het 
doelmatig  achten,  met  een  en  den- 
zelfden  ondernemer  wegens  de  over- 
brenging  van  de  post  in  beide  rigtin- 
gen  tusschen  de  grensstations  te  con- 
tracteren ,  worden  de  kosten  van 
zoodanig  vervoer  door  haar  gemeen- 
schappelijk  ,  ieder  voor  de  helft ,  ge- 
dragen. 

Voor  zoo  verre  tut  het  vervoer  der 
brievenmalen  van  spoorwegen  wordt 
gebruikgemaakt,  worden  de  kosten 
deswege  door  elke  administratie,  over 
haar  eigcn  grondgebied  tôt  aan  de 
grenzen  heen  en  weder,  gedragen. 

VVanneer  de  wederzydache  post- 


Seine  Majestat  der  Kônig  der  Nie- 
derlande  Allerhôchst  Ihren  Ober- 
Director  der  Postverwaltang ,  Joan 
Pieter  Hofstede  ; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von 
Hannover,  Allerhôchst  Ihren  Finanz- 
rath  (ïeorg  Dieterichs ,  Bitter ,  etc.  ; 

welche ,  auf  Grand  ihrer  in  guter 
und  gehôriger  Form  befundenenVoU- 
inachtcûberdie  nachfolgenden  Arti- 
kel,  unter  Vorbehalt  der  iQlerhôchstea 
fiatificationen ,  iibereingekommen 
sind  : 

Art.  ] .  Zwischen  dem  Kônigreiche 
der  Niederlandeund  dem  Kônigreiche 
Hannover  sollen,  behufs  wechselseiti- 
ger  Zufuhrung  der  Briefe  und  sonst> 
gen  Briefpost-Gegenst&nde ,  regel- 
mâs;5ige  Briefpost-Verbindungeu  on- 
terhalten  werden. 

Den  beiderseitigenPostverwaltnn- 
gen  bleibt  vorbehalten,  sich  wegen  der 
Regulirung  dieser  Briefpost-Verbin* 
dungen  und  der  Bestimmung  der 
Granz-Poststationen  unter  einander 
zu  verstandigen.  Bis  eine  solche 
Verstàndigung  erfolgt  ist,  bleiben 
die  bestehenden  Briefpost-Verbin- 
dungen  unverandert. 

ArL  2.  Jede  Postverwaltung  sorgt 
fiir  die  sichere  und  rechtzeitîge  Be- 
fôrderung  derPosten  bis  zn  der  ge- 
genùberliogenden  Qrânzstation»  und 
tragt  die  Kosten  fiir  dièse  Beforde- 
rung. 

Im  Fall,  dass  diebeiden  Verwal- 
tungen  fur  zweckmassig  erachten 
sollten ,  mit  einem  und  demselben 
Unternehmer  ûber  die  Hin-und  Zu- 
riickberdrderung  der  Post  zwischen 
den  Grânzstationen  zu  contrahiren, 
werden  die  Kosten  des  Transports 
beiderseits  zur  Halfte  getragen. 

In  sofeni  Eisenbahnen  zarBetor- 
derung  der  Posten  benutzt  werden, 
tragt  jedeVerwaltung  die  desfallsigen 
Kosten  bisan  die  Granzeihres  Gebicts 
und  von  selbiger  her. 

Sollten  die  beiderseitigen  Postver- 


—  845  — 


N".  471. 


administratiën  tôt  de  daarstelliug 
van  doorloopende  ambulante  kantoreii 
mogten  beslaiten ,  zulleu  de  kosteii 
daarvan  voor  elke  administratie  in 
evenredigheid  van  bet  getal  mijlen, 
welke  de  bedoelde  ambulante  kan- 
toren  over  het  postgebied  van  elken 
Staat  doorloopen,  ieder  voor  haar 
aandeel  gedragen  worden. 

j4ri,  3.  De  benoodigde  postzakken, 
postillons-borologiën,  valiezen  eu 
brieventasschen  worden  voorgemeen- 
schappelijke  rekening  aangeschaft  en 
onderhouden. 

AH,  4.  De  paarden  en  rijtuigeu 
van  de  brievenpost  ziju  ,  op  de  heen- 
en  terugreize ,  van  de  betaling  van 
tollen  en  bruggelden  vrijgesteld ,  in 
zoo  verre  deze  niet  aaii  gemeenten  of 
bijzondere  persouen,  ook  voor  de  biu- 
nenlandsche  posten ,  verschuldigd 
zijn. 

Art.  5.  Van  de  Koninklijke-Han- 
noversche  zijde  worden  aan  de  Ko- 
ninklijk-Nederlandsche  posterijen  al 
de  op  de  Hannoversche  postkantoren 
bezorgde ,  benevens  al  de  op  die  post- 
kantoren uit  vreemde  landen  ontvan- 
gen  brieveu  en  and  ère  voorwerpen  der 
brievenpost,  welke  naar  het  Koning- 
rijk  der  Nederlanden  bestemd  zijn , 
onmiddellijk  uitgeleverd. 

Van  de  Koninklijk-Nederlandsche 
zijde  worden  aan  de  Koninklijk- Han- 
noversche posterijen  al  de  op  de  Ne- 
derlandsche  postkantoren  bezoïgde, 
mitsgaders  al  de  op  deze  postkantoren 
uit  vreemde  landen  ontvangen  brie- 
ven  en  andere  voorwerpen  van  de 
brievenpost ,  welke  voor  het  Koning- 
rijk  Hanno ver  bestemd  zijn,  onmid- 
dellijk uitgeleverd. 

De  wederzijdsche  postadministra- 
tien  zullen  echter  bevoegd  zijn  zich 
in  zoodanige  gevallen  omtrent  het 
toelaten  van  uitzonderingen  op  het- 
geen  in  het  tegenwoordige  artikel  be- 
trekkelijk  eene  regtstreeksche  uit- 
wisseling  der  correspondent ie  be- 
paald  is  ,  met  elkander  te  verstaan , 

V. 


waltungen  die  Einrichtung  von 
durchlaufenden  ambulanten  Bureaux 
beschliessen ,  so  werden  die  Kosten 
derselben  auf  die  beiden  Administra- 
tionen  nach  Verhâltniss  der  Zahl  der 
Meilen  vertheilt,  welche  die  betref- 
fenden  ambulanten  Bureaux  in  jedem 
der  beiden  Postgebiete  befahren. 

^rt.  3.  Die  erforderlichen  Brief- 
beutel ,  Cours  -Uhren  ,  Felleisen  und 
Botentaschen  werden  auf  gemein- 
schaftiiche  Kosten  angeschafft  und 
unterhalten. 

^ri.  4.  Die  Pferde  und  Wagen  der 
Briefpost  sind  sowohl  auf  dem  Hin- 
als  Siickwege  von  Erlegung  des 
Wege-  und  Briickengeldes  befreit, 
soweit  solches  nicht  an  Commiinen 
oderPrivate  auch  fiir  die  Staatsposteu 
zu  entrichten  ist. 

Art,  5.  Den  Koniglich-Nieder- 
landischen  Posten  werden  von  Konig- 
lich  Hannoverscher  Seite  aile  bei  den 
Hannoverschen  Postanstalten  aufge- 
gebenen,  desgleichen  aile  diesen  Post- 
anstalten aus  fremden  I<andern  zu- 
gehenden  Briefe  und  sonstigen  Brief- 
post-Gegenstunde  ,  welclie  jiach  dem 
Kônigreiche  der  Niederlande  be- 
stimrat  sind,  unmittelbar  zugefiihrt 
werden. 

Von  Kôniglich-Niederliindischer 
Seite  werden  den  Koniglich-Hanno- 
verschen  Posten  aile  bei  den  Nieder- 
liindischeu  Postanstalten  aufgegebe- 
uen,  desgleichen  aile  diesen  Postan- 
stalten aus  fremden  Liindern  zugehen- 
den  Briefe  und  sonstigen  Briefpost- 
Gegenstiinde,  welche  nach  dem 
Kônigreiche  Haunover  bestimmt 
sind,  unmittelbar  zugefiihrt  werden. 

Die  beiderseitigen  Postverwaltun- 
gen  solleu  jedoch  befugt  sein  ,  sicli 
liber  Âusnahmen  von  der  in  dem  ge- 
genwârtigen  Artikel  stipulirten 
directen  Auslieferung  der  Correspon- 
denz  in  solchen  Fiillen  zu  verstan- 
digen,  in  denen  die  directe  Zufiih 
rung  eine  in  anderer  Weiac  Taclvt  ^M 
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wanneer  de  regtstreekschc  uitleve- 
ring  eeiie  op  andere  wijzeniet  te  voor- 
komen  belangrijke  vertraging  der 
briefwisseling  ten  gevolge  zoude  heb- 
boD.  Zonder  voorafgaand  overleg 
tusschen  beide  postadministraticn 
mogen  uitzonderingen  van  den  be- 
doelden  aard  niet  worden  loegelaten. 

Op  de  uitlevering  der  briefwisse-. 
ling ,  welke  door  middel  van  transite 
over  Pruissen  loopende  postpakket- 
ten  tusschen  Nederlandsche  en  Han- 
noversche  postkantoren  plaats  viudt, 
is  van  toepassing  hetgeen  in  het 
tegenwoordige  artikel  omtrent  de 
regtstreeksche  uitwisseling  is  over- 
eengekomen. 

In  de  kosten  ,  die  van  de  zijde  der 
Hannoversche  postadministratie  aan 
die  van  Pruissen,  wegens  hettran- 
sito-vervoer  over  liet  Pruissische 
grondgebied  van  de  Nederinndsch- 
ïiannoversche  correspondentie,  ver- 
schuldigd  zijn  ,  zal  door  de  Neder- 
landsche administratie  voor  de  helft 
worden  bijgedragen.  De  wederzijd- 
sche  postadrainistratiën  zullen  be- 
voegd  zijn ,  ten  einde  te  voorkoraen 
dat  derekeningter  dezer  zake  telkens 
moet  worden  opgemaakt,  zich  om- 
trent  de  betaling  van  vaste  sommen 
met  elkander  te  verstaan. 

Art,  6.  De  wederzijdsche  post- 
adrainistratiën zullen,  over  en  weder, 
zoodanige  naar  vreemde  landen  be- 
stenide  brieven  en  andere  voorwerpen 
van  de  brievenpost  aan  elkander  uit- 
leveren  ,  waarvan  de  verzending  op 
cène  doelmatige  wijze  over  het  gebied 
der  andere  administratie  geschieden 
kan.  Indien  de  afzender  van  deige- 
lijke  brieven  eene  bepaalde  wijze  van 
verzending  op  het  adres  heeft  aange- 
duid,  behoort  aan  dat  verlangen  te 
worden  voldaan.  Voor  het  overige  is, 
ten  aanzien  der  brieven  voor  een 
vreemd  postgebied  bestemd ,  die  weg 
tekiezen,  welke  uit  hoofde  van  eene 
meer  bespoedigde  overkomst  en  het 
lagere  bedrag  van  het  port  aan  het  pu- 
Uek  demeeste  voordeelen  aanbiedt. 


beseitigende  erhebliche  Verzogerung 
der  Correspondenz  zur  Folge  haben 
wurde.  Ohne  das  vorgangige  Ein- 
verstiindniss  beider  Postverwaltungen 
dûrfen  Âusiiahmen  der  bezeichneten 
Art  nicht  zugelassen  werden. 


Die  Auswechselung  der  Correspon- 
denz ,  welche  mittelst  der  dnrch 
Preussen  transitirenden  Karten- 
schlûsse  zwischen  Niederlandischen 
und  Hannoverschen  Postanstallen 
erfoigt,  gilt  der  in  dem  g^enwâr- 
tigen  Ârtikel  gedachten  uiimiftelba- 
ren  Zufiihrung  gleich. 

Zu  den  Gebiihren,  welche  Seitens 
der  Hannoverschen  Postverwaltung 
an  die  Preussische ,  fur  den  Durch- 
gang  der  Niederlandisch-Hannovcr- 
schen  Correspondenz  durch  Preu»- 
sisches  Gebiet ,  zu  entrichten  sind, 
wird  die  Niederliindische  Verwaltung 
die  Plulftc  beitragen.  Die  beiderseiti- 
gen  Postverwaltungen  sollen  befagi 
sein ,  zu  Vermeidung  jedesinaligcp 
Liquidationen ,  sich  ùber  die  Zah- 
lung  Tester  8ummen  zu  vereiiibaren. 


Art.  6.  Die  beiderseitigeii  Post- 
verwaltungen werden  sich  wecbsel- 
seitig  solche  nach  fremden  Landem 
bestimmten  Briefe  und  Briefpost- 
Gegenstande  zufuhren,  deren  Leitung 
zweckmassigerweise  ûber  den  Bezirk 
der  andernVerwaltungerfolgen  kann. 
Hat  der  Âbsender  derartiger  Briefe 
einen  bestimmten  Speditionsw^  aof 
der  Adresse  bezeichnet,  so  ist  diesern 
Verlangen  Folge  zu  geben  ;  ubrigens 
ist  fur  die  nach  dritten  Postgebieten 
bestimmten  Briefe  derjenige  Wegin 
wuhlen,  welcher  vermôge  der  Schnel- 
ligkeit  der  Beforderung  und  derBil- 
ligkeit  des  Porto  dem  Publicum  am 
meisten  Vortheile  darbietet. 
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Er  wordt  overeengekomen ,  dat 
door  de  bepalingen  van  het  tegen- 
woordige  artikel  op  geenerlei  wijze 
zal  worden  te  kortgedaan  aan  de  regt- 
streeksche  verzendingen  van  brieven 
en  andere  voorwerpen  van  de  brieven- 
post,  die  krachtens  bestaande  over- 
eenkomsten  tusschen  het  Koning- 
rijk  der  Nederlanden  en  het  Koniug- 
rijk  Pruissen,  alsmede  de  vrije  steden 
Bremen  en  Hamburg  plaats  vinden. 

Afi.  7.  De  Nederlandsche  en  Han- 
noversche  postkantoren  tusschen 
weike  de  uitwisseling  van  postpak- 
ketten  zal  geschieden ,  wôrdt  aan  het 
overleg  der  wederzijdsche  postadmi- 
nistratiën  overgelaten. 

Beide  postadministratiën  zijn  ver- 
pligt  voor  de  verzending  der  inter- 
nationale briefwisseling,  gelijk  mede 
voor  de  transitoire  briefwisseling,  de 
snelste  vervoermiddelen,  die  te  harcr 
beschikking  staan ,  te  bezigcn. 

Art.  8.  In  het  algemeen  zal  eene 
verzending  met  de  brievenpost  het 
gewigt  van  vijf  honderd  wigtjes  niet 
mogen  overtreffen ,  met  uilzondering 
van  de  in  art.  24  bedoelde  portvrije 
brieven  en  van  de  pakketten  met  cou- 
ranten. 

Verzendingen  van  stalen  van  koop- 
waren  en  monsters  mogen  echter 
niet  zwaarder  zijn  dan  twee  honderd 
en  vijftig  wigtjes. 

Art.  9.  Als  enkele  brieven  worden 
aangemerkt  de  zoodanige,  waarvan 
het  gewigt  vijftien  wigtjes  niet  te 
boven  gaat. 

De  brieven  van  meer  dan  vijftien 
wigtjes,  tôt  dertig  wigtjes  ingeslolen, 
zijn  aan  het  dabbele  port  van  den 
enkelen  brief  onderworpen. 

De  brieven  van  meer  dan  dertig 
wigtjes,  tôt  vijf  en  veertig  wigtjes 
ingesloten,  zijn  aan  drie  maal  het 
port  van  den  enkelen  brief  onder- 
worpen, en  zoo  vervolgens;  in  dier 
vo^e,  dat  voor  iedere  vijftien  wigtjes 


Es  wird  bevorwortet,  dass  durch 
diein  dem  gegenwartigen  Artikel  ent- 
haltenen  Bestimmungen  die  directen 
Auswechselungen  von  Briefen  und 
Briefpost-Q^enstiinden  in  keiner 
Weise  beeintràchtigt  werden  sollen, 
welche  in  Folge  bestehender  Vertrage 
zwischen  dem  Konigreiche  der  Nie- 
derlande  und  dem  Konigreiche  Preus- 
sen,  sowieden  freien  Stadten  Bremen 
und  Hamburg,   statt  finden. 

Art,  7.  Zwischen  welchen  Nieder- 
liindischen  und  Hannoverschen  Post- 
an  stalten  die  Auswechselu  ng  von 
Briefdepeschen  statt  zu  tinden  hat, 
bleibt  der  Verstandigung  der  bei- 
derseitigen  Postverwaltungen  iiber- 
lassen. 

Beide  Postverwaltungen  sind  ver- 
pflichtet ,  zur  Befôrderung  der  inter- 
nationalen  Correspondenz,  sowieder 
Transit-Correspondenz  die  schnell- 
sten  ihnen  zu  Gelx)te  stehenden  Be- 
fôrderungs-Mittel  zu  benutzen. 

Art,  8.  Im  Allgemeinen  soll  das 
Gewicht  einer  Briefpost-Sendung 
fûnfhundert  Grammen  nicht  iiber- 
schreiten  ,  mit  Ausnahmc  der  in  Art. 
24  gedacliten,  portofreien  Correspon- 
denz und  der  Zeitungs-Packete. 

Sendungen  mit  VVaarenproben  und 
Mustern  durfen  jedoch  hôchstens 
zweihundert  und  fûnfzig  Grammen 
schwer  sein. 

Art.  9.  Als  einfache  Briefe  sind 
diejenige  anzusehen,  deren  Gtewicht 
fûnfzehn  Grammen  nicht  uberschrei- 
tet. 

Die  Briefe  ira  Gewicht  iiber  fiinf- 
zehn  Grammen ,  bis  dreissig  Gram- 
men einschliesslich ,  sind  dem  dop- 
pelten  Porto  des  einfachen  Briefcv^i 
unterworfen. 

Diejenigen  im  Gewichte  iiber 
dreissig  Grammen,  bis  ftinf  und 
vierzig  Grammen  einschliesslich,  sind 
dem  dreifachen  Porto  des  einfachen 
Briefes  unterworfen,  und  so  fortin 
der  Weise,    dass    fiir  jede  feniercn 
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daarenboven  een  enkel  port  meer 
wordt  berekend. 

De  Hannoversche  postkantoren 
zijn  bevo^d  de  brieven  bij  het  post- 
lood  te  vregen;  zullende  een  post- 
lood  exclusive  met  vijftien  wigtjes  in- 
clusive geacht  worden  gelijk  te  staan. 

Art.  10.  Het  port  der  gewone 
brieven  tusschen  de  Nederlanden  en 
Hannover  wordt  naar  de  volgende 
grondslagen  geregeld: 

Het  geheeieNederlandsche  post- 
gebied  maakt  met  betrekking  tôt  het 
port  één  rayon  uit. 

Het  Hannoversche  postgebied 
vormt  Iwee  dergelijke  rayons.  Het 
eerste  rayon  bestaat  uit  die  Hanno- 
versche plaatsenmet  postinrigtingen, 
welke  niet  verder  dan  twintig  Duit- 
sche  (geographische)  mijlen  van  de 
Nederlandsch-Hannoverschegrenzen 
verwijderd  zijn.  Het  tweede  rayon 
bevat  aile  overige  Hannoversche 
plaatsen  met  postinrigtingen. 

Ongefrankeerde  brieven  zijn  on- 
derworpen  aan  een  verhoogd  port  van 
vijf  cents  in  de  Nederlanden ,  en  van 
een  zilvergros  in  Hannover,  voor 
ieder  gewigt  van  eenen  enkelen  brief. 

ArL  11.  Het  door  de  Nederland- 
sche  postkantoren  te  heffen  port  zal 
bedrngen  : 

1.  wegens  elken  enkelen  gefran- 
keerden  brief  uit  Nederland  her- 
komstig: 

tien  cents  wanneer  de  brief  naar 
het  eerste  Hannoversche  rayon  be- 
stemd  is;  en 

twintig  cents  wanneer  de  brief 
naar  het  tweede  Hannoversche  rayon 
bestemd  is; 

£.  wegens  elken  enkelen  ongefran- 
keerden  brief  voor  Nederland  be- 
stemd: 

vijftien  cents  wanneer  de  brief  uit 
het  eerste  Hannoversche  rayon  her- 
komstig  is;  en 

vijf  en  twintig  cents  wanneer  de 
brief  uit  het  tweede  Hannoversche 
rayon  herkomstig  is. 


funfzehn  Grammen  ein  einfacher 
Portosatz  hinzutritt. 

Die  Hannoverschen  Postanstalten 
sind  befugt,  die  Briefe  nach  Fost- 
lothen  zu  wi^en  ;  es  wird  dabei  ein 
Postloth  exclusive  gleich  funfzehn 
Grammen  inclusive  gerechnet. 

ArL  10.  Das  Porto  fiir  die  ge- 
wohnlichen  Briefe  zwischen  den 
Niederlanden  und  Hannover  wird  aaf 
fulgenden  Grundlagen  geregelt: 

Das  ganze  Niederliindische  Post- 
gebiet  bildet  einen  Tax-Rajon. 

Das  Hannoversche  Postgebiet  bil- 
det zwei  Tax-Rayons.  Der  erste  Taz- 
Rayon  besteht  aus  denjenigen  Han- 
noverschen Postorten,  welche  nicht 
weiter  als  zwanzig  Deutsche  (geogra- 
phische) Meilen  von  der  NiederTan- 
disch-HannoverschenOriinze  enifemt 
sind.  Der  zweite  Tax-Rayon  umfasst 
alleiibrigen  Hannoverschen  Postorte. 

Unfrankirte  Briefe  unterli^en 
eînem  Zuschlag-Porto  von  fîinf 
Cents  in  den  Niederlanden  und  von 
einem  Silbergroschen  in  Hannover 
fiir  jedes  ein&che  Briefgewicht. 

Art,  11.  Das  von  den  Niederlân- 
dischen  Postanstalten  zu  erliebende 
Porto  soll  betragen  : 

1.  fiir  jeden  einfachen  frankirten 
Brief,  wclcher  aus  den  Niederlanden 
herriihrt  : 

zehn  Cents ,  wenn  der  Brief  nach 
dein  ersten  Hannoverschen  Tax- 
Rayon  bestimmt  ist;  und 

zwanzig  Cents,  wenn  der  Brief  nach 
dem  zweiten  Hannoverschen  Tax- 
Rayon  bestimmt  ist; 

2.  fur  jeden  einfachen  nnfrankir- 
ten  Brief,  welcher  nach  den  Nieder- 
landen bv?stimrot  ist: 

fiinfzehn  Cents,  wenn  der  Brief 
aus  dem  ersten  Hannoverschen  Tax- 
Rayon  herriihrt;  und 

fiinf  und  zwanzig  Cents,  wenn  der 
Brief  aus  dem  zweiten  Hannoverschen 
Tax-Rayon  herriihrt. 
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Omgekeerd  zal  het  door  de  Han- 
noversche  postkantoren  te  heffen  port 
bedragen: 

1.  wegens  elken  enkelen  gefiran- 
keerden  brief  voor  Nederland  be- 
stemd: 

twee  ziiyergrossen  nanneer  de 
brief  uit  het  eerste  Hannoyersche 
rayon  herkomstig  is;  en 

drie  ziiyergrossen  waiineer  de 
brief  uit  het  tweede  Hannoyersche 
rajon  herkomstig  is; 

2.  wegens  elken  enkelen  ongefran- 
keerden  brief  ait  de  Nederlanden 
herkomstig: 

drie  ziiyergrossen  wanneer  de  brief 
yoor  het  eerste  Hannoversche  rayon 
bestemd  is;  en 

vier  ziiyergrossen  wanneer  de  brief 
yoor  het  tweede  Hannoyersche  rayon 
bestemd  is. 

De  oyereenkomstig  het  tegenwoor- 
dig  artikel  geheven  porten  worden 
tusschen  de  Nederlandsche  en  Han- 
noyersche postadministratien,  ieder 
yoor  de  helft,  gedeeld. 

De  beide  postadministratien  zijn 
beyoegd,  tôt  vereenyoudiging  der 
afrekening,  zich  omtrent  eenen  an- 
deren  yoet  yan  yerdeeling  teii  aanzien 
van  het  port,  des  noods  door  betaling 
yan  eene  yaste  som  bij  wijze  yan 
schadeyergoeding,  met  elkander  te 
verstaan. 

jérL  12.  Bij  uitzondering  yan  de 
bepalingen  yan  art.  11,  wordt  het 
enkele  port,  w^ens  de  tusschen  de 
beide  landen  gewisselde  brieyen,  in 
al  de  gevallen  waarin  de  afstand, 
in  eene  regte  lijn,  tusschen  het 
postkantoor  yan  herkomst  en  dat 
yan  bestemming  niet  meer  dan  SO 
kilometers  (oi  vier  geographische) 
roijlen)  bedraagt,  navolgenderwijze 
verminderd  : 

a.  wanneer  de  heiBng  in  Nederland 
geschiedt: 

op  vijf  cents  voor  gefrankeerde 
en  tien  cents  voor  ongefrankeerde 
brieven  : 


Ândererseits  soll  das  von  den  Han- 
noverschen  Postanstalten  zu  erhe- 
bende  Porto  betragen: 

1.  fur  jeden  einfachen  frankirten 
Brief,  welcher  nach  den  Niederlan- 
den  bestimrot  ist: 

zwei  Silbergroschen,  wenn  dcr 
Brief  aus  dem  ersten  Hannoverschen 
Tax-Bayon  herriihrt;  und 

drei  Silbergroschen,  wenu  der 
Brief  aus  dem  zweiten  Hannover- 
schen Tax-Bayon  hernihrt; 

2.  fur  jeden  einfachen  nnfrankir- 
ten  Brief,  welcher  aus  den  Nieder- 
landen  herrûhrt: 

drei  Silbei^proschen,  wenn  der 
Brief  nach  dem  ersten  Hannover- 
schen Tax-Kayonbestimmt  ist;  und 

vier  Silbergroschen,  wenn  der 
Brief  nach  dem  zweiten  Hannover- 
schen Tax-Bayon  bestimmt  ist. 

Die  in  Gemassheit  des  gpgenwar- 
tigen  Ârtikela  erhobenen  Portotazen 
werden  zwischen  der  Niederlàndi- 
schen  und  der  Hannoverschen  Post- 
verwaltnng   halbscheidlich  getheilt. 

Die  beiden  Postverwaltnngen  sol- 
len  befugt  sein,  znr  Vereinfachung 
der  Abrechnnng,  ^ch  ûber  eine 
andere  Art  der  Port^vertheilung, 
nôthigenfalls  bei  UerausiEahlang  von 
Entschadigungssuromen ,  zu  verein- 
baren. 

Art.  12.  Aïs  Ausnahme  von  den 
Bestimmungen  des  Art.  11  wirdder 
einfachePortosatz,  fôr  die  zwischen 
den  beiden  Landern  gewechselten 
Briefe,  in  allen  den  Fallen  wo  die 
Entfernung  in  gerader  Linie  zwi- 
schen der  Al^angs-  und  der  Be- 
stimmnngs-Postanstalt  dreibsig  Ki- 
lometer  (oder  vier  geographische 
Meilen]  nicht  ûberschreitet ,  wie 
foigt  crmâssigt: 

a,  wenn  die  Hebung  in  den  Nie- 
derlanden  erfolgt: 

auf  fûnf  Cents  fur  frankirte,  und 
zehn  Cents  fur  unfrankirte  Briefe: 


No.  471. 


—  350  — 


b.  wanneer  de  heffing  in  Hannover 
plaats  vindt: 

op  een  zilvergros  voor  gefran- 
keerde,  en  twee  zilvergrossen  voor 
ongefrankeerde  brieven. 

Wegens  de  gemelde  locale  brieven 
zal  slechts  die  administratie  het 
bedrag  der  porten  genieten,  wclke 
de  invordering  daarvan,  hetzij  voor 
gefrankeerde,  het.zij  voor  ongefran- 
keerde  brieven,  bewerkstelligt,  zoo- 
dat  geene  verrekening  wegens  deze 
porten  plaats  vindt. 

Art.  13.  De  tusschen  de  beide 
landen  gewisselde  aangeteekende 
brieven  zijn  aan  gedwongen  franke- 
ring  onderwoppen.  Bij  vooruitbeta- 
ling  wordt  deswege  door  den  afzender 
voldaan : 

1.  het  port  als  voor  gewone  ge- 
frankeerde brieven, 'twelk  op  dezelfde 
wijze,  aïs  in  artt.  11  en  12isYoor- 
geschreven ,  verdeeld  en  genoten 
wordt;  en  daarenboven 

2.  een  vast  aanteekengeld,  het- 
welk  tien  cents  bij  de  verzending 
uit  de  Nederlanden  en  twee  zilver- 
grossen bij  de  verzending  uit  Han- 
nover bedraagt.  Dit  regt  wordt 
uitsluitend  door  de  afzendende  ad- 
ministratie genoten. 

Voor  het  geval  dat  de  afzender 
van  eenen  aangeteekenden  brief  een 
bewijs  van  goeden  ontvang  van  den 
geadresseerde  verlangt,  moet  daarvoor 
nog  een  ander  regt  van  tien  cents 
bij  de  verzending  uit  do  Nederlanden 
en  twee  zilvergrossen  bij  de  verzen- 
ding uit  Hannover  bij  vooruitbetaling 
worden  voldaan.  Ook  dit  regt  wordt 
uitsluitend  door  de  administratie,  op 
het  gebied  waarvan  de  brief  ter  post 
bezorgd  is,  genoten. 

Arl.  14.  Wegens  de  brieven  met 
aangegeven  geldswaarde,  dieweder- 
keerig  van  het  eene  postgebied  naar 
het  andere  verzonden  worden ,  is  het 
verschuldigde  bedrag  bij  vooruitbe- 
taling  te  voldoen. 


b.  wenn  die  Hebung  in  Hannover 
erfolgt  : 

auf  einen  Silbergroschen  fur  fran- 
kirte,  und  zwei  Silbergroschen  fur 
unfrankirte  Briefe. 

Von  der  gedachten  Local-Corres- 
pondenz  wird  immer  nur  diejenige 
Verwaltung  eine  Porto-Einnahme 
haben,  welche  das  Porto,  sei  es  fur 
frankirte  oder  unfrankirte  Briefe, 
erhebt;eine  Àbrechnung  wegen  dieser 
Hebungen  tindet  daher  nicht  stati 

Arl,  13.  Die  zwischen  beiden 
Lândern  gewechselten  recommandir- 
ten  Briefe  unterliegen  dem  Franki* 
rungszwange;  fur  dieselben  ist  von 
dem  Âbsender  im  voraus  zu  ent- 
richten  : 

1.  das  Porto,  wie  fur  gewôhnliche 
frankirte  Briefe,  welches  in  derselben 
Weise,  wie  in  Art.  11  bezw.  12 
bestimmt  worden,  vertheilt  und  be- 
zogen  wird;  und  daneben 

2.  eine  feste  Recommandations- 
Gebiihr,  welche  betriigt  zehn  Cents 
bei  der  Absendung  aus  den  Nieder- 
landen ,  und  zwei  Silbergroschen  bei 
der  Absendung  aus  Hannover,  dièse 
GebQhr  wird  ausschliesslich  von  der 
absendenden  Verwaltung  bezogeu. 

Im  dem  Falle,  dass  der  Âbsender 
eines  recommandirten  Briefes  eine 
Empfangs-Bescheinigung  des  Adres- 
saten  —  Riickschein  —  verlangt,  ist 
dafiir  eine  weitere  Gebiihr  von  zehn 
Cents  bei  der  Absendung  aus  den 
Niederlanden,  und  zwei  Silbei^^ 
schen  bei  der  Absendung  aus  Hanno- 
ver im  voraus  zu  entrichten.  Auch 
dièse  Gcbuhr  wird  ausschliesslich 
von  derjenigen  Verwaltung  bezogen, 
in  deren  Gebiete  der  Brief  zur  Post 
geliefert  ist. 

Arô,  14.  Fiir  die  zwischen  den 
beiderseitigen  Postgebieten  zur  Ver- 
sendung  gelangenden  Briefe  mit 
Werthangabe  ist  die  Taxe  im  voraus 
zu  entrichten. 
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Dit  bedrag  bestaat: 

a  uit  het  port  der  gcwone  ge- 
frankeerde  brieyen; 

b.  uit  het  vaste  aanteekengeld 
(art.  13); 

e»  uit  een  in  verhouding  der 
aàng^even  waarde  te  berekenen 
opkliminend  regt,  bedragende. 

1.  w^ens  brieven  uit  de  Neder- 
landen,  ecn  cent  voor  elke  tien 
gulden  of  voor  elk  gedeelte  van  tien 
gulden; 

2.  wegens  brieven  uit  Hannover, 
een  vierde  zilvergros  voor  elke  tien 
thaler  of  voor  elk  gedeelle  van  tien 
thaler. 

Het  bedrag  van  het  opklimmeiid 
r^t  (c)  wordt  tusschen  de  Neder- 
landsche  en  de  Hannoversche  pnst- 
administratien ,  ieder  voor  de  helft, 
verdeeld. 

Omtrent  de  verrekening  van  het 
aanteekengeld  (ô)  en  ten  aanzîen  der 
verdeeling  van  het  port  (a)  zijn  de 
betrekkelijk  de  aangeteekende  brie- 
ven in  art.  18  vermelde  bepalingen 
van  tocpassinjg. 

De  wederzîjdsche  postadministra- 
tien  zijn  bevoegd  zich  omtrent  eeiie 
anderc  wijze  van  verdeeling  van  het 
aanteekengeld  en  van  het  opklimmend 
regt  met  elkander  te  verstaan ,  indien 
daardoor  eene  vereenvoudiging  in  de 
berekening  kan  worden  verkregen. 

Ook  wegens  de  brieven  met  aange- 
geven  geldswaarde  kan  deterugzen- 
dîng  van  een  bewijs  van  goeden 
ohUang  gevorderd  worden.  Daarop 
zijn  dezelfde  bepalingen  van  toepas- 
sîng,  als  die  waaromtrent  in  het 
voorgaande  artikel  tcn  aanzien  van 
dergelijke  bewijzen  wegens  de  bezor- 
gîng  van  aangeteekende  brieven  is 
overeengekomen. 

Ari.  15.  Ten  aanzien  der  aan- 
sprakelijkheid  van  de  wederzijdsche 
posfadministralien  voor  de  aangetee- 
kende brieven  en  de  brieven  met 
aangegeven  geldswaarde,  zijn  de 
navolgende    beginselen    in    acht   te 


Dièse  Taxe  setztsich  zusammen: 
a   aus  dem  Porto  fur  gewôhniiche 
frankirte  Briefe; 

b.  aus  der  Kecommandations- 
Gebûhr  (Art.  13); 

c.  aus  dem  nach  der  Hôhe  des 
declarirten  Betrages  zu  bemessenden 
Werthporto;  dasselbe  betr&gt: 

1.  bei  Briefen  aus  den  Nieder- 
landen ,  einen  Cent  fQr  jede  zehn 
Gulden ,  oder  jedcn  Theil  von  zehn 
Gulden  ; 

2.  bei  Briefen  aus  Hannover,  ein 
viertel  Silbergroschen  fur  jede  zehn 
Thaler,  oder  jeden  Theil  von  zehn 
Thalem. 

Der  Ertrag  des  Werthportos  (c) 
wird  zwischen  der  Niederliindischen 
ùnd  der  Hannoverschen  Postverwal- 
tung  halbscheîdlîch  gctheilt. 

Wegen  des  Bezuges  der  Recom- 
mandatîons-Gebiihr  (6)  und  wegen 
der  Theilung  des  Portos  (a)  gelten 
die  im  Art.  13  hînsichtlich  der 
recommandirten  Briefe  getroflenen 
Festsetzungen. 

Oie  beîderseitigen  Postverwaltun- 
gen  sollen  befugt  sein,  wegen  des 
Bezuges  der  Recommandations-Ge- 
biihr  lind  des  Werthportoseineandere 
Vereinbarung  zu  tVeffen.ftlls dadurch 
eine  Vereinfachûng  der  Berechnung 
zu  erzielen  ist. 

Auch  in  Betreff  der  Briefe  mit 
Werthangabe  kônnen  Rilckscheine 
verlangt  werden;  es  finden  darauf 
dîeselben  Bestimniungen  Anwendung, 
welche  in  dehn  vorhcrgehenden  Arti- 
kel, in  Ansehung  der  Rûckscheine 
fiir  die  recommandirten  Briefe, 
getroflen  sind. 


Art.lb,  In  Betreff  der  Haftbarkeit 
der  beiderseitîgen  Postver^altungen 
fiir  die  recommandirten  Briefe  und 
die  Briefe  mit  Werthangabe,  gelten 
folgende  Grundsâtze: 


nemen: 
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1.  Bij  het  verloren  gaan  van  een 
aangeteekenden  brief  heeft  de  afzen- 
der,  of  in  zijne  plaats  de  geadres- 
seerde,  aanspraak  op  eene  schade- 
vergoeding  van  vijf  en  twintig  gui- 
den  Nederlandsch, gelijkstaande met 
veertien  Hannoversche  thaler. 

2.  Bij  het  verloren  gaan  van  eenen 
brief  met  aangegeven  geldswaarde, 
of  wanneer  de  inhoud  daarvan  niet 
in  zijn  geheel  overkomt ,  en  indien  , 
naar  mate  van  de  omstandigheden 
waaronder  dit  geschied  is,  volgens 
de  wetten  van  het  iand  waarin  het 
verlies  of  de  beschadiging  heeft  plaats 
gehad,  op  de  postadministratie  de 
verpligting  tôt  schadeloosstelling 
berust,  wordt  aan  den  afzender,  of 
in  zijne  plaats  aan  den  geadresseerde, 
het  bedrag  der  aangegeven  waarde, 
doch  in  geen  geval  raeer  dan  dat 
van  de  werkelijk  geleden  schade, 
uitgekeerd.  Er  kan  geene  vergoeding 
wegens  den  inhoud  van  eenen  brief 
met  aangegeven  waarde  gevorderd 
worden,  wanneer  de  zegels  en  de 
omslag  van  den  brief  ongeschonden 
zijn  gebleven,  en  wanneer,  bij  de 
uitreiking  aan  den  geadresseerde, 
het  gewigt  van  den  brief  met  het- 
geen  op  het  postkantoor  van  oor- 
sprong  bevonden  is  overeenstemt. 

3.  De  verpligting  der  postad- 
ministratien  tôt  schadeloosstelling 
vervalt,  zoodra  de  geadresseerde  of 
zijn  gemagtigde  voor  de  ontvangst 
der  slukken  heeft  geteekend,  of 
wanneer  dezc,  voor  het  geval  dat  de 
uitreiking  aan  den  geadresseerde  niet 
mogelijk  was,  aan  den  afzender  of 
zijn  gemagtigde  tegen  een  bewijs 
van  ontvangst  zijn  teruggegeven. 

4.  De  administratie,  welke  voor 
eene  niet  ter  plaatse  van  bestemming 
aangekomen  verzending  schadeloos- 
stelling verleent,  wordt  in  al  de 
regten  van  den  eigenaar  gesteld. 
Tôt  dat  einde  is  de  schadeloosge- 
stelde  partij  gehouden ,  des  verlangd 
wordende,  schriftelijk  aile  ophelde- 
rJDgeu  te  geven,   die  geschikt  ziju 


1.  Gkht  ein  reconrmiandirtcf  Brief 
verloren,  so  ist  demAbsender,  oder 
eintretenden  "Falls  statt  Seiner  dem 
Adressaten ,  eine  Entschâdigung  von 
fiinf  und  zwanzig  Qnlden  Nieder- 
landisch,  beziehungsweise  vierzehn 
Hannoverschen  Thalern  zu   zahlen. 

2.  Wenn  ein  Brief  mit  Werth- 
angabe  verloren  geht,  oder  eînen 
Abgang  am  Inhalte  erleidet,  und  die 
dabei  obwaltenden  Umstande  nach 
den  Qesetzen  des  Landes,  in  wel- 
chem  der  Verlust  oder  die  Bescha- 
digung  stattgefunden  hat,die  Ersatz- 
pflicht  der  Postverwaltung  nach  sich 
ziehen,  so  ist  dem  Absender,  oder 
eintretenden  ïalls  statt  Seiner  dem 
Adressaten ,  der  Betrag  des  declarir- 
ten  Werths,  jedoch  niemals  mehr 
als  der  Betrag  des  wirklich  erlittenen 
Schadens  zu  zahlen.  Schadenersatz 
fur  den  Inhalt  eines  Briefes  mit 
Werthangabe  kann  nicht  gefordert 
werden,  wenn  die  Siegel  und  die 
Emballage  des  Briefes  unversehrt 
geblieben  sind,  und  wenn,  bci  der 
Auslieferung  des  Briefes  an  den 
Adressaten ,  das  Gewicht  des  Briefes 
mit  dem  von  der  Postanstalt  des 
Aufgabeorts  ermittelten  Qewichte 
ûbereinstimint. 

3.  Die  Ersatz-Verbindlichkeit  der 
Postverwaltungen  hôrt  auf,  sobald 
der  Adressât  oder  dessen  BevoU- 
miichtigter  den  Empfang  der  Sendung 
bescheinigt  hat ,  oder  sobald  die  Sen- 
dung, falls  dieselbe  sich  als  unan- 
bringlich  erweiset,  dem  Absender 
oder  dessen  BevoUmâchtigten  g^n 
Empfangsbescheinigung  zuriickge- 
geben  worden  ist. 

4.  Die  Verwaltung,  welche  fur 
eine  nicht  an  den  Bestimmungsort 
gelangte  Sendung  Ersatz  leistet,  wird 
in  aile  Rechte  des  Eigenthiimers 
gesetzt.  Zu  diesem  Zweck  hat  die 
Partei,  welcher  Ersatz  geleistet  wird, 
auf  Verlangen  schriftlich  jede  Aus- 
kunft  zu  crtheilen  welche  geeignet 
ist,    die   Nachforschung    nach  den 
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om  het  ondenoek  naar  de  in  het 
ongerefde  genikte  stokken  gemak- 
kdijk  te  maken,  en  terens  al  hare 
regten  aan  de  bedodde  administratie 
oyer  te  dragen. 

5.  Wanneer  eene  verzending  te 
kwader  trouv  hooger  is  aangegeren 
dan  de  werkelijke  waarde  bedraagt, 
worden  de  strd'vetten  Tan  het  land , 
wiar  de  brief  ter  post  is  bezorgd ,  in 
toepassing  gebragt. 

6.  Elke  te  yerstrekken  schadeyer- 
goedingmoet  denafzender,  of,  naar 
mate  znlka  te  pas  komt,  den  geadres- 
seerde ,  uiterlijk  binnen  den  tijd  van 
twee  maanden ,  te  rekenen  van  den 
dag  der  reclamatie,  worden  uitbetaald. 

7.  De  verantwoordelijkheid  berust 
op  de  postadministratie,  die  de  be- 
trokken  verzending  van  de  andere 
postadministratie  zonder  aanmerking 
neeft  overgenomen. 

Is  daarentegen  bij  de  overname 
eenige  onr^elmatigheid  op  eenegel- 
dige  wijze  geconstateerd ,  wordt  de 
administratie  die  overgenomen  heeft 
van  de  verantwoordelijkheid  ont- 
heven 

In  beide  gevallen  is  het  leveren 
van  tegenbewijs  niet  uitgesloten. 

De  forraaliteiten,  bei  eene  geldige 
niet-accoordbevinding  in  acht  te 
nemen,  worden  door  de  wederzijd- 
scbe  postadministratiën  gemeen- 
schappelijk  vastgesteld. 

8.  Wanneer,  in  weerwil  der  voren- 
staande  bepalingen ,  niet  kan  worden 
uitgemaakt,  op  welk  postgebied  het 
verlies  heeft  plaats  gehad,  en  wanneer 
tevens  de  beide  adroinistratiën  zich 
niet  met  elkander  kunnen  verstaan 
omtrent  de  vraag,  in  welken  toestand 
de  brief  zich  bij  de  afzending  en  bij 
de  aankomst  bevond  ,  zal  de  aan  den 
belanghebbende  toekomende  schade- 
vergoeding  door  de  beide  adroini- 
stratiën gemeenschappelijk ,  ieder 
voor  de  helft ,  worden  gedrageii. 

9.  Beclamatiën  zijn  slechts   dan 


abhanden  gekorome nen  GtNGten^tiuidfn 
iQ  erleichtem ,  und  bat  lugleick  aile 
ihre  Reehte  der  gedackten  Verwal- 
tung  lu  ûbertragen. 

5.  Wenn  eine  Sendung  in  betriU 
gerischer  Absicht  hôher  declarirt 
worden  isi,  als  der  wirkliche  Werth 
betragt,  so  erfolgt  die  Bestrafung 
nach  den  Gesetien  desjenigen  Tan* 
des,  in  welchem  der  Brief  lur  Post 
g^ben  worden  ist, 

6.  Jeder  au  leistender  Ersatibetrag 
muss  dem  Absender,  beiw.  dem 
Adressaten ,  spiitestens  innerhalb 
einer  Frist  von  zwei  Monaten ,  vom 
Tage  der  Réclamation  an  goreohnet« 
gezahlt  werden. 

7.  Als  verantwortlich  gilt  diojenigo 
Post  ver  waltnng,  welche  die  bolrcf- 
fende  Sendung  von  der  andern 
Postverwaltung  nnbeanstandet  iiber* 
nommen  hat. 

Tst  hingegen  bei  der  Uebernahmo 
eine  giîltige  Beanstandung  erfolgt , 
so  wird  die  ûbernehuiende  Vorwul- 
tung  von  der  Verantworlichkeit 
befreit. 

In  beidcn  Fiillcn  ist  die  Filhrung 
des  Gegcnbeweisesnicht  ausgeHchlos- 
sen. 

Die  Formen,  in  dcnen  eine  giiltigc 
Beanstandung  vollzogen  sein  musiv, 
werden  von  den  beiderseitigen  PoHt- 
verwaltungen  gemeinschaftlîch  vcr- 
abredet. 

8.  Wenn  uiigeachtet  der  vorhcrge- 
henden  Bestimmungen  nicht  fe«tge- 
stellt  werden  kann,  in  welchem  Fost- 
eebiete  der  Verlust  sich  zugetragcn 
hat,  und  wenn  zugleich  die  beiden 
Verwaltungen  sich  nicht  dariiber 
einigen  kônnen ,  in  welcher  Bcschaf- 
fenheit  der  Brief  sich  bei  derAbsen- 
dung  und  beim  Eingang  befand  ,  so 
soll  der  dem  Hetheiligtenznstehcndc 
Schadenersatz  von  den  beidcn 
Verwaltungen  gemeinschaftlîch  zu 
glcichen  Thcilen   gcleistet   werden. 

9.  Beclamationen  sind  uur  dann 
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van  kracht ,  wanneer  zij  binnen  den 
tijd  van  een  jaar,  te  rekenen  van  den 
dng  waarop  de  brief  ter  post  is  be- 
zorgd ,  worden  ingediend. 

Deze  termijn  verstreken  zijnde, 
vervalt  de  aanspraak  op  schadeloos- 
stelling. 

Art.  16.  Wanneer  de  postzegels, 
waarmede  een  tusschen  de  beide  lan- 
den  gewisselde  brief  is  voorzien,  eene 
mindere  waarde  vertegenwoordigen 
dan  het  voor  de  frankering  tôt  aaii  de 
plaats  van  bestemming  verschuldigd 
bedrag,  zal  een  dergelijke  brief  aïs 
ongefrankeerd  behandeld  en  met  port 
belast  worden  ,  maar  niettemin  de 
waarde  der  gebroikte  postzegels  in 
mindering  daarvan  komen.  De  ver- 
deeling  van  het  port  geschiedt 
overeenkomstigartt.ll  en  12.  Het 
bedrag  van  het  betaalde  frankeergeld 
zal  aan  de  andere  administratie  ver- 
goed  ,  en  door  deze  van  het  van  den 
geadresseerde  te  heffen  port  afgetrok- 
ken  worden. 

In  het  geval ,  dat  het  door  den  ge- 
adresseerde van  eenen  ontoereikend 
gefrankeerden  brief  verschuldigde 
aanvullingsport  eene  breuk  beneden 
een  halven  zilvergros  of  van  minder 
dan  vijf  cents  oplevert ,  zal ,  wegens 
de  bedoelde  breuk ,  door  de  Neder- 
landsche  postadministratie  te  haren 
behoeve  het  bedrag  van  vijf  cents , 
en  door  de  Hannoversche  postadmi- 
nistratie te  haren  behoeve  het  be- 
drag van  een  halven  zilvergros  inge- 
vorderd  worden. 

Art.  n.  De  verzendingen  van 
stalen  en  raonsters  van  koopwaren, 
die  uit  de  Nederlanden  naar  Hanno- 
ver  of  uit  Hannover  naar  de  Neder- 
landen geschieden,  raogen,  wat  hunne 
afmeting  in  lengte,  breedle  cnhoogte 
betreft,  dertig  Nederlandsche  duimen 
of  eenen  Hannoverschen  voetniette 
boven  gaan. 

Zij  raoeten  door  den  afzender  ten 
voile  gefrankeerd  worden. 

Het  port  bedraagt  vooi  elkeveeilig 


von  Wirkung,  wenn  sie  innerhalb 
Jahresfrist,  vom  Tage  der  Aufgabe 
des  Briefes  an  gerechnet,  erhoben 
werden. 

Mit  Ablauf  dièses  Terrains  er- 
lischt  der  Anspruch  auf  Entschâdi- 
gung. 

y4rt.  16.  Wenn  die  Freimarken, 
mit  welchen  ein  zwischen  den  beidën 
Liindern  ausgewechselter  Brief  ver- 
sehen  ist ,  einen  geringeren  Werth 
darstellen,  aïs  den  fUr  die  Frankirung 
bis  zum  Bestimmungsorte  entfal- 
lenden  Portobetrag,  so  soi!  ein  sol- 
cher  Brief  aïs  unfrankirt  behandeit 
und  taxirt  werden  ,  jedoch  unter  An- 
rechnung  desWerths  der  verwendeten 
Marken.  Der  Bezug  des  Portos  r^elt 
sich  nach  Art.  11  und  12.  Der  Betrag 
des  entrichteten  Francos  wird  der 
andern  Verwaltung  vergûtet,  und 
von  dieser  auf  das  von  dem  Adres- 
saten  einzuhebende  Porto  in  Aurech- 
nung  gebracht. 

In  den  Fallen ,  wo  das  von  dem 
Empfânger  eines  ungenûgend  fran- 
kirten  Briefes  zu  entrichtende  Er- 
giinzungsporto  in  einen  Bruch  unter 
einem  halben  Silbergroschen  oder 
unter  fiinf  Cents  ausliiuft,  wird  fQr 
den  betrefi'enden  Bruchtheil ,  seitens 
derNiederlîindischenPostverwaltung 
fur  ihre  Rechnung  der  Betrag  von 
funf  Cents  ,  und  seitens  der  Hanno- 
verschen Postverwaltnng  fiir  ihre 
Rechnung  der  Betrag  von  einem 
halben  Silbergroschen  erhoben  wer- 
den 

Art,  17.  Die  Sendungen  mît 
Waarenproben  oder  Mustern ,  welche 
aus  den  Niederlanden  nach  Hannover, 
oder  aus  Hannover  nach  den  Nieder- 
landen versandt  werden ,  dûrfen  in 
Lange,  Breile  oder  Hohe  dreissig 
Centimeter  oder  einen  Hannover- 
schen Fuss  nicht  iiberschreiten. 

Dieselben  mussen  von  dem  Absen- 
der  ganz  frankirt  sein. 

0\^  T^^^  hetrâgt  fur  je  vierzig 
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wîgtjes  of  gedeelte  van  veertig 
wigtjes  : 

wanneer  de  heffingin  deNederlan- 
den  geschiedt  vijf  cents  ; 

bij  heffmg  in  Hannover  negen 
penningen. 

Het  bedrag  dezer  porten  wordt 
tasschen  de  beide  administratiën , 
ieder  voor  de  helft,  gedeeld. 

De  stalen  en  nionsters  van  koop- 
waren  kunnen  siechts  onder  de  voor- 
waarden,  die  bij  de  wetten  op  den 
in-  en  uitvoer  in  ieder  land  zijn 
gesteld ,  ter  verzending  worden  toe- 
gelaten.  Zij  uiogen  geene  handels- 
waarde  bezitten,  en  moeten  onder 
kruisbaud  of  op  zoodanige  andere 
wijze  zijn  ingepakt,  dat  omtrent 
hunnen  aard  geen  twijfei  kan  bestaan. 
Bij  deze  voorwerpen  mag  geen  brief 
gevoegd  worden.  Ook  mogen  zij 
geene  andere  schriftelijke  teekenen 
dragen  dan  het  adres ,  den  naam  van 
den  afzender,  een  fabriek-  of  handels- 
merk,  nommers  en  prijzen. 

De  verzendingen  van  stalen  en 
monsters  van  koopwaren  ,  die  aan  de 
bovenvermelde  bepalingen  niet  vol- 
doen ,  of  met  betrekking  waarvan  het 
portgeheel  of  gedeeltelijk  voor  reke- 
ningvan  degeadresseerden  is  gelaten, 
worden  als  ongefrankeerde  brie- 
ven  behandeld  en  met  port  be- 
last.  Het  bedrag  van  het  door  den 
afzender  betaalde  irankeergeld 
wordt  echter  daarbij  in  rekening 
gebragt. 

AH.  18.  Gedrukte,  gesteendrukte, 
geplaatdrukte  of  andere  werktuigelijk 
vermenigvuldigde  en  voor  de  verzen- 
ding met  de  brievenpost  geschikte 
stukken,  kunnen  van  het  eene  post- 
gebied  naar  het  andere  ,  tegen  voor- 
uitbetaling  van  een  port  van  vijf 
cents  in  de  Nederlanden  en  van 
negen  penningen  in  Hannover  voor 
elke  veertig  wigtjes  of  gedeelte  van 
veertig  wigtjes  ter  verzending  wor- 
den toegelaten. 

Het  bedrag   dezer  porten   wordt 


Grammen  oder  einen  Theil  von 
vierzig  Grammen  : 

bei  der  Erhebung  in  den  Nieder- 
landen ,  fdnf  Cents  ; 

bei  der  Erhebung  in  Hannover, 
neun  Pfennige. 

Der  Ertrag  dieser  Taxen 
wird  zwischen  den  beiden  Verwal- 
tungen  halbscheidlich  getheilt. 

Die  Waarenproben  und  Muster 
kônnen  nur  unter  den  aus  den  ZoU- 
gesetzen  jeden  Landes  sich  ergebenden 
Bedingungen  zur  Versendung  gelan- 
gen.  Sie  dûrfen  keinen  Kaufwerth 
haben  und  miissen  unter  Band  gelegt 
oder  so  verpackt  sein ,  dass  iiber  ihre 
Natur  kein  Zweifel  obwalten  kann. 
Ein  Brief  darf  diesen  Sendungen 
nicht  beigefùgt  sein;  auch  durfen  sie 
keinen  andern  handschriftlichen 
Vermerk  tragen ,  als  die  Adresse  des 
Empftingers ,  den  Namen  des  Absen- 
ders,  ein  Fabrik-  oder  Handelszeichen, 
Nummern  und  Preise. 

Diejenigen  Sendungen  mit  Waa- 
renproben oder  Mustern,  welche  den 
vorbezeichneten  Bestimmungen  nicht 
entsprechen ,  oder  in  Betreff  deren 
die  Bezahlung  des  Portos  ganz  oder 
theil  weise  den  Empfângern  iiberlas- 
sen  ist,  werden  wie  unfrankirteBriefe 
behandelt  und  taxirt.  Der  Betrag 
des  von  dem  Absender  etwa  entrich- 
teten  Francos  gelangt  jedoch  dabei 
zur  Anrechnung. 

ArtA^,  Gedruckte,lithographirte, 
metallographirte,  oder  soust  auf  me- 
chanischem  Wege  hergestellte,  zur 
Befôrderung  mit  der  Briefpost  ge- 
eignete  Gegenstande,  kônnen  zwi- 
schen den  beiderseitigen  Postgebieten 
gegen  Vorausbezahlung  einer  Taxe 
von  fiinf  Cents  in  den  Niederlanden, 
und  von  neun  Pfennigen  in  Hanno- 
ver ,  fiir  jede  vierzig  Grammen  oder 
einen  Bruchtheil  von  vierzig  Gram- 
men, zur  Versendung  gelangen. 

Der  Ertrag   dieser   Taxen  wir*l 
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eveneens  tusschen  de  beide  admi- 
nistratiën ,  ieder  voor  de  helft ,  ver- 
deeld. 

De  voorwerpen  moeten  in  dier 
voege  onder  kruisband  zijn  ingepakt, 
dat  [de  inhoud  gemakkelijk  is  na  te 
gaaii.  Er  mag  geen  briefzijn  bijge- 
voegd,  noch  mogen  deter  verzending 
aaDgeboden  stukken,  buiten  het 
adres,  de  plaats  van  herkomst,  de 
dag-  en  handteekening,  eenig  schrif- 
telijk  teeken  hoegenaamd  ,  of  andere 
na  hunne  vervaardiging  in  druk  enz. 
aangebragte  bijvoeging  of  verande- 
ring,  bevatten. 

Bij  uiizondering  is  ten  opzigte 
van  drukprocven  de  bijvoeging  der 
daartoe  behoorende  kopijen  veroor- 
loofd.  Desgelijks  mogen  de  druk- 
procven de  correctien  bevatten,  die 
tôt  den  druk  betrekking  hebben. 

De  met  de  kopieermachine  ver- 
vaardigde  of  gecalqueerde  schrif- 
turen  zijn  van  de  verzending  onder 
kruisband  tegen  verminderd  port 
uitgesloten. 

Zoodanige  verzendingen  onder 
kruisband,  die  niet  aan  de  voren- 
staande  bepalingen  voldoen  ,  of  ten 
opzigte  waarvan  de  betaling  van  het 
port  geheel  of  gedeeltelijk  aan  den 
geadresseerde  is  overgelaten,  worden 
aïs  ongefrankeerde  brieven  behandeld 
en  met  port  belast. 

Het  door  den  afzender  betaalde 
frankeergeld  wordt  éditer  daarbij 
in  rekening  gebragt. 

Art,  19.  Acten  en  dergelijke  ge- 
schreven  bescheiden  kunnen  weder- 
keerig  van  het  eene  postgebied  naar 
het  andere,  onder  de  navolgende 
voorwaarden  ,  verzonden  worden  : 

1.  De  stukken  moeten  door  den 
afzender  ten  voile  gefrankeerd  wor- 
den. Het  port  bedraagt  voor  elke 
honderd  vijf  en  twintig  wigtjes  of 
een  gedeelte  van  honderd  vijf  en 
twintig  wigtjes,  wanneer  de  verzen- 
ding uit  de  Nederlanden  geschiedt, 
vijf  en  twintig  cents,  en  indien  de 


gleichfalls  zwischen  den  beideu  Vcr- 
waltungen  halbscheidlichgetheilt. 

Die  Gegenstande  mûssen  unter 
Band  dergestalt  verpackt  slbin  ,  dass 
der  Inhalt  leicht  zu  controliren  ist. 
Es  darf  kein  Brief  beigefûgt  sein , 
noch  diirfen  die  zur  Versendung 
gelangenden  Gegenstande  ausser  der 
Adresse,  der  Angabe  des  Abgangs- 
ortes,  des  Datums  und  der  Namens- 
unterschrift ,  irgend  welchen  hand- 
schriftlichen  Vermerk,  oder  sonstigc 
nach  ihrer  Fertigung  durch  Druck 
u.  s.  w.  angebrachte  Zusatze  oder 
Aenderungen  enthalten. 

Ausnahmsweise  ist  bei  Cîorrectur- 
bogen  die  Beifûgung  der  zugehôrigen 
Manuscripte  gestattet;  auch  diirfen 
dieselben  mit  den  auf  den  Druck 
bezûglichen  Aenderungen  versehen 
sein. 

Die  mit  der  Copirmaschine  oder 
mitteist  Durchdrucks  hergestelltcn 
Schriftstiicke  sind  von  der  Versen- 
dung unter  Band,  gegen  ermassigtes 
Porto ,  ausgeschlossen. 

DiejenigenSendungen  unter  Band, 
welche  den  vorbezeichneten  Bestim- 
mungen  nicht  entsprechen,  oder  in 
Betrefl'  deren  die  Bezahlung  des  Por- 
tos ganz  oder  theilweise  dem  Em- 
pfânger  ûberlassen  ist,  werden  wie 
uiifrankirte  Briefe  behandelt  und 
taxirt. 

Der  Betrag  des  von  dem  Absender 
elwa  entrichteten  Trancos  gelangt 
jedoch  dabei  in  Anrechnung. 

Are,  19.  Acten  und  àhnliche  hand- 
schriftliche  Urkunden  kônnen  zwi- 
schen den  beiderseitigen  Postgebicten 
unter  den  nachfolgenden  Bedingun- 
gen  versandt  werden: 

1.  Die  Sendungen  miisscn  von 
dem  Absender  ganz  frankirt  sein.  Die 
Taxe  betragt  fiir  jede  ein  hundert 
fiinf  und  zwanzig  Grammen ,  oder 
einen  Bruchtheil  von  ein  hundert 
fiinf  und  zwanzig  Grammen ,  wenn 
die  Absendung  in  den  Niederlanden 
erfolgt,  funf  und   zwanzig   Cents 
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vensending  uit  Hannover  plaats  vindt 
vier  zilvergrossen. 

2.  De  stukken  moeten  in  dier 
vo^e  ondcr  kruisband  ingepakt 
zijn,  dat  de  inhoud  gemakkelijk  is 
na  te  gaan. 

8.  Op  het  adres  moet  aangeduid 
worden,  dat  de  inhoud  uit  acten  of 
dergelijke  stukken  bestaat. 

4.  Zij  mogen  geen  brief  bevatten , 
even  min  aïs  eenige  aanduiding , 
welke  het  kenmerk  eener  schriftelijke 
mededeeling  bezit,  of  beschouwd  zou 
kunnen  worden  de  plaats  daarvan  te 
vervullen.  De  plaats  van  afzending, 
de  dagteekening  en  de  naam  van  den 
a&ender  mogen  worden  vermeld. 

Het  bedrag  der  porten  wegens  de 
hier  bedoelde  stukken  wordt,  ieder 
voor  de  helft,  tusschen  de  beide 
administratien  verdeeld. 

Verzendingen  van  acten ,  welke 
aan  de  onder  1  tôt  4  vermelde  bepa- 
lingen  niet  beantwoordeu ,  worden  als 
ongefrankeerde  brieven  behandeld  en 
met  port  belast.  Het  bedrag  van  het 
frankeergeeld,'t  welk  door  den  afzen- 
der  mogt  zijn  voldaan,  wordt  daarbij 
echter  in  rekening  gebragt. 

Art,  20.  In  zoo  verre  nieuws- 
papieren  en  tijdschriften ,  door  Ne- 
lierlandsche  postkantoren  aan  Han- 
noversche  postkantoren ,  of  door 
Hannoversche  postkantoren  aan  Ne- 
derlandsche  postkantoren,  bij  wijze 
van  abonnement  worden  geleverd, 
zuUen  deswege  aan  de  bestellende 
postkantoren  geene  hoogere  prijzen 
worden  in  rekening  gebragt,  dan 
die  waarvoor  het  postkantoor,  't  welk 
de  bestelling  uitvoert,  dezelfde 
nieuwspapieren  en  tijdschriften  in 
zijn  eigen  land  aflevert. 

De  wederzijdsche  postadministra- 
iien  zullen  elkander  dienovereenkom- 
stig  opgemaakte  prijscouranten,  met 
vermelding  der  voorwaarden  van  het 
abonnement ,  mededeelen. 

£r  wordt  overeengekomen  dat  de 
voorschrifben  van  dit  en  van  het 
voorafgaand   art.  IS  geene  inbreuk 


wenn  die  Abseudung   in    Hannover 
erfolgt,  vier  Silbergroschen. 

2.  Die  Kendungen  miissen  unter 
Band  dergestalt  verpackt  sein,  dass 
der  Inhalt  leicht  zu  controliren  ist. 

3.  Sie  miissen  aufder  Adresse  aïs 
Âctensendungen  bezeichnet  sein. 

4.  Sie  diirfen  keinen  Brief,  auch 
keine  Bemerkung  enthalten ,  welche 
die  Eigenschaft  einer  brief  lichen  Mit- 
theilung  hat,  oder  die  Stelle  einer 
solcheu  zu  vertreten  geeignet  ist  ;  der 
Absendungsort,  das  Datum  und  der 
Absender  diirfen  bezeichnet  sein. 

Der  Ertrag  der  Taxen  fiir  Acten- 
sendungen wird  zwischen  den  beiden 
Yerwaltungen  halbscheidlich  ge- 
theilt. 

Actensendungen ,  welche  den  oben 
unter  1  bis  4  bezeichneten  Bestim- 
mungen  nicht  entsprechen ,  werden 
wie  unfraukirte  Briefe  behandeit  und 
taxirt.  Der  Betrag  des  von  dem  Ab- 
sender etwa  entrichteten  Francos 
gelangt  jedoch  dabei  zur  Anrechnun^. 

Art,  20.  So  weit  Zeitungen  und 
periodische  Schriften  von  Nieder- 
kndischen  Postanstalten  bei  Hanno- 
verschen  Postanstalten ,  oder  von 
Hannoverschen  Postanstalten  bei 
Niederliindischen  Postanstalten ,  im 
Wege  des  Abonnements  bezogen 
werden ,  sollen  dafiir  den  bestellenden 
Postanstalten  keine  hoheren  Preise 
als  diejenigen  in  Bechnung  gestellt 
werden ,  fiîr  welche  die  die  Bestellung 
ausfûhrende  Postanstalt  die  betref- 
fenden  Zeitungen  und  Zeitschriften 
im  eigenen  Lande  absetzt. 

Hiernach  aufgestellte  Preisver- 
zeichnisse,  mit  Augabe  der  Abonne- 
ments-Bedingungen,  werden  die  bei- 
derseitigen  rostverwaltungen  sich 
einander  mittheilen. 

Seibstverstândiich  wird,  durch  die 
Festsetzungen  des  gegenwiirtigen 
und  des  vorhergehenden  Art.  18,  in 
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maken  op  het  regt  der  beide  Rege- 
ringen ,  om ,  ieder  voor  zoo  veel  haar 
eigen  grondgebied  betreft,  de  ver- 
zending  of  bestelling  van  de  bij  die 
artïkclen  bedoelde  stukken  niet  te 
doen  plaats  hebben,  dan  in  zoo  verre 
de  wetten  en  verordeningen  omirent 
de  voorwaarden  van  de  openbaarina- 
kingofvan  de  uitgifte  dier  stukken 
zijn  in  aclit  genomen. 

Art.  21.  De  in  de  artikelen  van  S 
tôt  en  met  1 1  en  van  1 6  toi  en  met 
19  voorkomende  bepalingen  zijn  mede 
van  toepassing  op  de  voorwerpen  van 
de  brievenpost ,  die,  door  tusschen- 
komst  van  de  Hannoversche  admi- 
nistratio,  tusschen  andere  tôt  het 
postgebied  der  Duitsche  Postver- 
eeniging  behoorende  Staten  en  de 
Nederlanden  verzonden  worden , 
docli  met  de  navolgende  wijzigingen  : 

1.  Voor  de  gewone  en  aangetee- 
kende  brieven ,  alsmede  voor  brieven 
met  aangegeven  geldswaarde  worden 
dezelfde  porten  ingevorderd ,  als  die 
welkc  voor  het  tweede  Hannoversche 
rayon  zijn  bepaald.  In  zoo  verre  even- 
wel  de  bedoelde  stukken  uit  het 
Groot-Hertogelijk  Olclenburgsche 
postgebied  herkomstig  of  derwaàrts 
bestemd  zijn  ,  worden  de  voor  het 
eerste  Hannoversche  rayon  vastge- 
stelde  porten  toegepast. 

2.  De  in  te  vorderen  porten  wor- 
den in  deverschillendemunttaal  van 
de  andere  Duitsche  Postvereenigings- 
landen ,  naar  mate  het  le  pas  komt, 
herleid. 

3.  De  porten  ,  welke  volgens  de 
bepalingen  van  het  tegenwoordig 
verdrag ,  ieder  voor  de  helft  tus- 
schen de  beide  administration  ver- 
deeld  zouden  moeten  worden ,  wan- 
neer  de  verzending  der  desbetreflende 
stukken  in  het  internationale  ver- 
keer  tusschen  de  Nederlandsche  en 
het  Hannoversche  postgebied  plaats 
vindt  (artt.  11,  13,  14,  17,  18  en 
19),  zuUen  ten  aanzien  der  stukken 
van  en  naar  de  tôt  de  Duitsche 
Postvereeniging,  doch  niet  tôt  het 


keiner  Weise  das  Becht  der  beiden 
Regierungen  beschrànkt ,  auf  ihren 
resp.  Gebieten  die  Beforderung  und 
die  Bestellung  derjenigen  in  den 
genannten  Ârtikeln  bezeichneten 
Gegenstîinde  zuversagen,  in  Betreff 
deren  den  Gesetzen  oder  Verordnun- 
gen,  welche  die  Bedingungen  der 
Verofl'entlichung  oder  des  Vertriebes 
yorschreiben,  nicht  genûgt  sein  soUte. 
Art.  21.  Die  in  den  Artikeln  8 
bis  11  und  13  bis  19  enthaltenen 
Feststellungen  finden  auch  auf  die, 
durch  Vermittelung  der  Hannover- 
schen  Postverwaltung,  zwischen  an- 
dern  zum  Deutsclien  Postverein 
gehôrigen  Postgebieten  und  den 
Niederlanden  versandten  Ikiefpost- 
sendungen  Anwendung,  jedoch  untcr 
den   nachstehenden  Modificationen  : 

1 .  Die  Taxe  fur  gewohnliche  Briefe, 
recommandirte  Briefe  und  Briefe  mit 
Werthangabe,  wird  nach  den  Siitzen 
erhoben ,  welche  fiir  den  zweiteu 
Hannoverschen  Tax-Rayon  festge- 
setzt  sind.  Sofern  jedoch  die  bezeich- 
neten Sendungen  aus  dem  Grossher- 
zoglich  Oldenburgischen  Postgebiete 
herrûhren,  oder  dahin  bestimmt 
sind ,  kommen  die  fur  den  ersten 
Hannoverschen  Tax-Rayon  festge- 
stellten  Siitze  zur  Anwendung. 

2.  Die  Taxsiitze  werden  behuf 
der  Erhebung  in  die  abweichenden 
Miînzwiihrungen  der  andern  Deut- 
schen  Postbezirke  entsprechend 
reducirt. 

3.  Diejenigen  Taxbetriige,  welche 
nach  den  J5estimmungen  desgegen- 
wârtigen  Vertrags  halbscheidlich  zu 
theileu  sein  wùrden ,  sofern  die  be- 
treflende  Sendung  im  internationa- 
len  Verkehre  zwischen  dem  Nieder- 
lândischen  und  dem  Hannoverschen 
Postgebiete  vorgekoramen  wiire  (Art. 
11,  13,14,17, 18  und  19),  werden 
bei  Sendungen  aus  und  nach  den 
zum  Deutschen  Postverein  gehôri- 
gen ,  nicht  Hannoverschen  Postge- 
bieten in  dem  Verhâltnissegetheilt, 
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Hannoversche  postgebied  behoorende 
Staten  in  die  verhouding  verdoeld 
worden ,  dat  het  aandeel  van  Neder- 
land  eenderde ,  en  dat  van  Hannover, 
uit  hoofde  van  zijne  afrekening  te 
dezer  zake  met  de  andere  Duitsche 

Sostadministratien ,  Iwee  derden  be- 
raagt. 
4.  Voor  het  geval  dat  een  brief 
met  aangegeven  waarde  binnen  den 
krîng  van  eene  andere  Duitsche ,  tôt 
de  Postvereenigîng  behoorende  ad- 
ministratie  mogt  verloren  gaan ,  of 
de  inhoud  daarvan  niet  in  zijn  gc- 
heel  overkomen,  is  de  betrokken 
administratie  in  dezelfde  mate  aan- 
sprakelîjk,  als  de  Hannoversche 
administratie  volgens  art.  15  verant- 
woordelijk  zijn  zoude,  indien  hct- 
zelfde  geval  op  Hannoversch  grond- 
gebied  had  plaats  gehad  :  in  dier 
voege,  dat  ten  aanzien  harer  ver- 
pligting  tôt  schadeloosstelling  de 
binnen  den  omtrek  der  Duitsche 
Postverceniging  daaromtrent  be- 
staande  conventionele  bepalingen 
beslissend  zijn. 

De  wederzijdsche  postadministra- 
tiën  zullen  bevoegd  zijn,  tôt  vereen- 
voudiging  der  afrekening,  omtrent 
eene  andere  wijze  van  verdeeling  van 
het  port  als  als  sub  no.  3  van  het 
tegenwoordige  artikel  bepaald  is, 
des  noods  door  betaling  eener  vaste 
som  bij  wijze  van  schadeloosstelling, 
met  elkander  overeen  te  komen. 

j4rL  22.  De  Nederlandsche  en 
Hannoversche  postadministratiën 
zullen  bevoegd  zijn ,  naar  gelang  der 
met  vreemde  landen  bestaande  of  in 
de  toekomst  te  sluiten  postconven- 
tiën,  zich  met  elkander  omtrent  de 
voorwaarden  te  verstaan ,  waarop 
over  en  weder  de  verzending  der 
stuksgewijze  uitgeleverde  transitoire 
correspondentie  zal  plaats  vinden, 
namelijk  : 

a.  de  voorwerpen  van  de  brieven- 
post  uit  de  Nederlanden  naar  de 
niet  tôt  de  Duitsche  Postverceniging 
behoorende  Staten,  die  zich  van  de 


dass  die  Niederlilndische  Postverwal- 
tung  ein  Drittel ,  die  Hannoversche 
aber,  welche  die  Abrechnung  mit 
den  andern  Deutschen  Postverwal- 
tuugen  besorgt,  zwei  Drittel  zu 
beziehen  hat. 


4.  Falls  ein  Brief  mit  ange- 
gebenem  Werthe  in  dem  Gebiete 
einer  andern  Deutschen  Vereins- 
Postverwaltung  verloren  gehen  oder 
einen  Abgang  am  ïnhalte  erleiden 
sollte,  ist  die  betreftende  Verwal- 
tung  in  demselben  Umfang  verant- 
wortlich,  wie  nach  Art.  J5  die 
Hannoversche  Verwaltung  verant- 
wortlich  sein  wiirde,  wenn  derselbe 
Vorfall  sich  auf  Hannoverschem 
Gebiete  zugetragen  halte,  mit  der 
Massgabe ,  dass  fiir  den  Umfang  der 
Ersatzpflicht  derselben  die  inner- 
halb  des  Deutschen  Postvereins  dar  • 
ûber  geltendeu  vertragsmâssigen  Be- 
stimmungen  entscheidend  siud. 


Die  beiderseitigen  Postverwaltun- 
gen  sollen  befugtsein,  zur  Verein- 
fachung  der  Abrechnung,  sich  iiber 
eine  andere  Art  der  Portovertheilung, 
als  unter  no.  3  des  gegenwiirtigen 
Artikels  bestimmt  ist,  nothigenfalls 
bei  Herauszahlung  von  Entschadi- 
gungssummen,  zu  vereinbnren. 

Art.  22.  Die  Niederliindische 
Postverwaltung  und  die  Hannover- 
sche Postverwaltung  sollen  befugt 
sein ,  nach  Massgabe  der  mit  frem- 
deu  Lîindern  bestehenden  oder  in 
Zukunft  abzuschliessenden  Post- 
Conventionen ,  die  Bedingungen  zu 
verabreden ,  unter  denen  gegenseitig 
zum  Einzeltransit  iibcrliefert  werden 
konnen  : 

a.  die  Briefpost-Gegenstiinde  aus 
den  Niederlanden  nach  den  der  Ver- 
mittelung  der  Hannoverschen  Pos- 
ten  sich   bedienenden,    zum  Deut- 
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tusschenkomst  van  de  Hannover- 
sche  posten  bedienen,  of  ait  dcze 
Staten  iiaar  de  Nederlanden; 

b.  de  voorwerpen  van  de  brieven- 
post  uit  Hannover  of  uit  andere 
gedeelten  der  Duitsche  Postvereeni- 
ging ,  naar  de  van  de  tusschenkomst 
der  Nederlandsche  posten  zich  be- 
dienende  vreemde  landen,  of  uit  deze 
landen  ,  hetzij  naar  Hannover ,  hetzij 
naar  de  overige  gedeelten  der  Duit- 
sche Postvereeniging. 

Daarbij  zal  het  beginsel  worden 
toegepast,  dat  het  transitport  ge- 
middeid  niet  hooger  te  staau  koint 
dan  het  aandeel ,  't  welk  de  admi- 
aistratie ,  die  het  transitvervoer  ver- 
leent,  voIgensart.2i  zoudetoekomen 
in  het  port  wegens  de  verschillende 
voorwerpen  der  brievenpost,  die  tus- 
schen  de  Nederlanden  en  de  niet- 
Hannoversche,  lot  de  Duitsche  Post- 
vereeniging behooreude  landen  van 
het  tweede  rayon  uitgewisseld  wor- 
den. 

Voor  het  overige  blijft  de  loepas- 
sing  van  dit  beginsel  afhankelijk 
van  de  toestemming  van  de  niet- 
Hannoversche ,  tôt  de  Postvereeni- 
ging behooreude  administratiën,  over 
het  grondgebied  waarvan  de  corres- 
pondentie  mcde  mogt  verzonden 
worden. 

/trL  23.  De  Nederlandsche  en  de 
Hannoversche  postadministratiën 
zulleti  bevoegd  zijn  zich  omtrent  de 
voorwaarden  te  verstaan  ,  waarop  ge- 
sloten  postpakketten ,  van  de  eene 
zijde  tusschen  de  Nederlanden  en 
vreemde  tôt  de  Duitsche  Postver- 
eeniging niet  behooreude  landen, 
transito  over  Hannover,  en  van  de 
andere  zijde  tusschen  Hannover  en 
vreemde  landen,  transito  over  de 
Nederlanden  ,  kunnen  worden  uitge- 
wisseld. Daarbij  zal  het  beginsel  toe- 
passing  vinden ,  dat  het  te  betalen 
transitregt,  wat  de  brieven  betreft 
voor  elke  15  wigtjes,  en  voor  zoo 
veel  de  drukwerken  aangaat  voor 
elke  40  wigtjes ,  het  bedtag  vau  het 


schen  Postverein  nicht  gehôrigen 
Lândern,  oder  aua  diesen  Lândern 
nach  den  Niederlanden  ; 

b.  die  Briefpost-Gegeuslande  ans 
Hannover,  bezw.  dem  Deutschen 
Postvereine,  nach  den  dèr  Vermit- 
telung  der  Niederlandischen  Posten 
sich  bedienenden  fremden  Lândern, 
oder  aus  diesen  Lândern  nach  Han- 
nover, bezw.  dem  Deutschen  Post- 
vereine 

Es  wird  dabei  der  Qrundsatz  in 
Anwendung  gebracht  werden ,  daas 
die  Transittaxe  im  Durchschnitt 
nicht  hoher  zu  stehen  kommt,  als 
der  fiir  die  Transit  leistende  Vei- 
waltung  nach  Art.  21  sich  ergebeude 
Antheil  an  der  Taxe  fur  Briefpost- 
Gegenstânde,  welche  zwischeu  den 
Niederlanden  und  den  nicht  Hanno- 
verschen  Deutschen  Postvereins- 
Gebieten  des  2teh  Tax-Rayons  aus- 
gewechselt  werden. 

Uebrigens  bleibt  die  Austiibrung 
dièses  Grundsutzes  von  der  Zustim- 
mung  derjenigen  nicht  Hannover- 
schen  Postvereins-Verwaltungen  ab- 
hiingig ,  deren  Gebiete  durch  die 
Transit- Corrcspondenz  bcriihrt  wer- 
den. 

ArL  23.  Die  Nicderliindische 
Postverwaltung  und  die  Hannover- 
sche Postverwaltung  sollen  befugt 
sein ,  die  Bedingungen  zu  verabre- 
den ,  unter  welchen  geschlossene 
Briefpackete,  einerseits  zwischeu  den 
Niederlanden  und  fremden  dem 
Deutschen  Postverein  nicht  angeho- 
rigen  Laudern  im  Transit  durch 
Hannover,  andererseits  zwischen 
Hannover  und  fremden  Liindern  im 
Transit  durch  die  Niederlande ,  aus- 
gewechselt  werden  kônnen.  Dabei 
soU  als  Grundsatz  gelten,  dass  die 
fiir  jede  15  Grammen  Briefe,  und 
fiir  jede  40  Grammen  Drucksachen, 
zu  zahlende  Transit-Gebùhr  den 
Betrag  der  Transittaxe  nicht  iîber- 
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transitport  niet  zal  mogen  te  boven 
gaan ,  ^t  welk ,  volgens  het  vooraf- 
gaande  art.  £2,  voor  stuksgewijze 
uitgeleverd  wordende  gefrankeerde 
transitoire  brieveo ,  alsmede  voor 
drokwerken»  te  beialen  is. 

De  toepassing  van  dit  beginsel  is 
eveneens  afhankelijk  van  de  toestem- 
mingvandeniet-Hannoversche  Post- 
vereenigings-administratiên,  over  het 
grondgebied  waarvan  de  postpakket- 
ten  mode  mogten  verzonden  worden. 

Art.  24.  De  briefwisseling  tns- 
schen  Zijne  Majesteit  den  Koning 
der  Nederlanden  en  de  leden  van  het 
Koninklijk-Nederlandsche  regerende 
Huis  ter  eene,  en  Zijne  Majesteit 
den  Koning  van  Hannover  en  de 
leden  van  het  Koninklijk-Hanno- 
versche  regerende  Huis  ter  andere 
zijde,  wordt  portvrij  verzonden. 

Wijders  zal  de  briefwisseling  we- 
gens  zuivere  Staatsdienstaangelegen- 
heden  tusschen  de  wederzijdsche 
antoriteiten  vrijstelling  van  port 
genieten. 

£lke  dienstbrief,  waarvoor  aan- 
spraak  op  portvrijdom  gemaakt 
wordt,  moet  als  officieel  gekenmerkt 
en  met  het  ambtszegel  gesloten  wor- 
den. Op  het  adres  moet  tevens  de 
ambtsbctrekking  van  den  afzender 
worden  vermeld. 

De  nadere  bepalingen  betreffende 
den  portvrijdom  zullen  in  gemeen- 
schappelijk  overleg  tusschen  de  we- 
derzijdsche postadministratiën  gère- 
geld  worden. 

ArL  25.  De  beide  postadminis- 
tratiën zullen  zorg  dragen  ,  dat  bij 
het  onderlinge  verkeer  de  bestaande 
wetten  en  verordeningen  tôt  hand- 
having  van  het  postregaal  worden 
nagekoroen.  Overtredingen,  die,  door 
de  onderdanen  van  den  eenen  Staat 
bedreven,  in  den  anderen  Staat  wor- 
den ontdekt,  zullen  ter  kennisse  der 
betrokken  postadministratie  gebragt 
worden,  ten    einde  daaraan    verder 

V. 


steigen  soll,  welche  nach  dem  vor- 
hergehenden  Art.  22  fur  einzeln 
transi tirende  frankirte  Briefe,  bezw. 
fur  transilirende  Drucksachen ,  zu 
entrichten  ist. 

Die  Âusfûhrung  dièses  Orundsat- 
zes  bleibt  gleichfalls  von  der  Zustim- 
mung  derjenigen  nicht  Hanno- 
verschen  Postvereins-Verwaltungen 
abhangig,  deren  Gebiete  durch  die 
geschlossen  transitirenden  Brief- 
packete  berûhrt  werden. 

Art.  24.  Die  Correspondenz  zwi- 
schen  Seiner  Majestat  dem  Konig 
der  Niederlande  und  den  Mitglte- 
derndes  Kôniglich-Niederlandischen 
R^entenhauses  einerseits ,  und  Sei- 
ner Majestat  dem  Kônige  von  Han- 
nover und  den  Mitgliedern  des 
Koniglich-Hannoverschen  Regen- 
tenhauses  andererseits ,  wird  porto- 
frei  befordert 

Ferner  wird  die  Correspondenz  in 
reinen  Staatsdienst-Angelegenheiten 
zwischen  den  beiderseitigen  Behôr- 
den  portofrei  befordert  werden. 

Jedes  Dienstschreiben ,  fiir  wel- 
ches  Portofireiheit  in  Auspruch  ge- 
nommen  wird ,  muss  als  Officialsache 
bezeichnet  und  mit  dem  Dienstsiegel 
verschlossen  sein ,  auch  auf  der 
Adresse  die  Bezeichnung  der  absen- 
denden  Behôrde  enthalten. 

Die  nâhern  Pestsetzungen  in  Be* 
treff  der  Portofireiheits-Angel^en- 
heiten  werden  von  den  beiderseitigen 
Postverwaltungen  im  Einverstiind- 
nisse  geregelt. 

Art,  25.  Die  beiden  Postverwal- 
tungen werden  darûber  wachen,  dass 
im  gegenseitigen  Verkebre  die  be- 
stehenden  Gtesetze  und  Verordnun- 
gen  zur  Aufrechthaltung  des  Post- 
regals  befolgt  werden.  Uebertretun- 
gen ,  welche  von  Unterthanen  des 
einen  Staats  ausgegangen  und  in 
dem  anderen  Staate  entdekt  worden 
sind ,  werden  ,  behuf  Einleitung  des 
weitcam  Verfahrens  nach  den  Geset- 
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soodanig  gevolg  te  geven,   aïs   de 
wetten  van  ieder  land  medebrengen. 

Are.  26.  Omirent  de  in  hetver- 
keer  tusschen  de  wederzijdsche  post- 
kantoren  in  acht  te  nemen  wijze  van 
verzending  der  correspondentie;  ora- 
trent  de  behandeling  der  loop-cedels , 
van  de  onbestelbare,  na  te  zenden 
en  verkeerd  gezonden  voorwerpen  ; 
omtrent  de  bestelling  der  expresse- 
brieven,  de  wijze  van  afrekening, 
alsmede  ten  aanzien  van  aile  andere 
tôt  de  uitvoering  van  het  t^enwoor- 
dig  verdrag  te  nemen  maatregelen, 
zullen  de  wederzijdsche  postadmini- 
stratiën  zich  met  elkander  verstaan. 

De  bepalingen  der  hieromtrent 
tusschen  de  beide  postadministratiën 
te  sluiten  overeenkomst  kunnen  ,  in 
gemeen  overleg,  ten  aile  tijde  ge- 
wijzigd  worden. 

Yerder  worden  de  wederzijdsche 
postadministratiën  gemagtigd,  om- 
trent het  bezigen  van  postwissels  tôt 
overmaking  van  geld  in  het  interna- 
tionaal  postverkeer  ,  en  ten  aanzien 
van  het  tijdstip  der  invoering  van 
dezen  maatr^el ,  met  elkander  over- 
een  te  komen ,  alsmede  om  in  gemeen 
overleg  de  porten  wegens  stalen  van 
koopwarcn  enz.  (art,  1 7), wegens  dag- 
bladen ,  periodieke  geschriften  en 
andere  stukken  onder  kruisband 
(artt.  18  en  19),  op  eene  andere 
wijze  te  regelen. 

Arl.  27.  Het  tegenwoordig  ver- 
drag is  van  kracht ,  te  rekenen  van 
den  Isten  Julij  1865  ,  wordendemet 
dezen  dag  het  op  den  19den  Septem- 
bor  1853  te  Arnhem  gesloten  post- 
verdrag  buiten  werkinggesteld. 

Van  weôrszijde  is  de  bevoegdheid 
voorbchouden ,  het  verdrag  ten  ail  en 
tijde  in  dier  voege  op  te  zeggen  ,  dat 
het  vervalt  aan  het  eindeder  maand 
December  van  dat  jaar ,  hetwelk  op 
het  jaar  van  opzegging  volgt. 

ArL  28.  Nadat  het  tegenwoordig 
verdrag  zal  zijn  geratiûeerd,  xulleu 


zen  eines  jeden  Landes,  sofort  sur 
Kenntniss  der  betreffenden  Postver- 
waltnng  gebracht  wwden. 

Ari.  26.  UeberdasbeidmnWech- 
selverkehr  zwischen  den  beid^aei- 
tigen  Fostanstalten  zu  beobachtende 
Expéditions- Verfahren  ;  iiber  die 
Behaiidlung  der  Laufizettel ,  der  un- 
bestellbaren ,  nachzusendend^i  Bnd 
nnrichtig  spedirten  Gegenstânde; 
ûber  die  Express-Bestellung  ;  ûber 
die  Abrechnungsweise,sowie  ûber  aile 
sonstigen  zur  Ausfûhrung  desgegen- 
wiirtigen  Vertrags  zu  treffenden 
Massregeln,werden  diebeiderseitigen 
Postverwaltungen  sich  verstândigen. 

Die  Bestimmungen  des  hieriiber 
zwischen  den  beiden  Postverwaltun- 
gen abzuschliessenden  Uebereinkom- 
mens  konnen ,  durch  beiterseitiges 
Einverstândniss,  jeder  Zeit  geândert 
werden. 

Perner  werden  die  beiderseitigen 
Postverwaltungen  ermiichtigt,  ûber 
das  Verfahren  mitPost-Anweisungen 
zurUebermittelungvon  Geldbetragen 
im  internationalen  Postverkehr,  und 
ûber  den  Zeitpunkt  der  EinfOhrung 
desselben  sich  zu  verstiindigen,  sowie 
im  gegenseitigen  Einverstiindnisse 
die  GebiihTen  fur  Sendungen  mit 
Waarenproben  etc.  (Art.  17),  fur 
Zeitungen,  periodischeSchriften  und 
sonstige  Sendungen  unter  Band  (Art. 
18  und  1 9),  anderweit  festzusetzen. 

Arl,  27.  Gegenwàrtiger  Vertrag 
tritt  mit  dem  1  Juli  1865,  mit  wel- 
cheni  Tage  deram  1 9  September  1853 
zu  Arnhem  abgesclilossene  Postver- 
trag  ausserWirksamkeit  gesetztwird, 
in  Kraft. 

Beiden  Theilen  bleibt  die  Befug- 
niss ,  den  Vertrag  jeder  Zeit  in  der 
Art  zu  kiîndigen  ,  dass  derselbe  mit 
Ablauf  des  Monats  December  des 
auf  das  Kiîndigungsjahr  folgenden 
Jahres  erlischt. 

Art,  28  Nach  erfolgter  Ratifica- 
tion des  gegenwiirtigen    Vertrages, 
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de  ratifîcatien    zoodra  mogelijk   te  sollen    die    Katifications-Urkunden 

^8  Gravenhage  worden  nitgewisseld.  baldthunlichst  im  Haag  ausgewedh- 

selt  werden. 
Het  verdraçy  in  dnplo  opgemaakt,         Der  gegenwartigeVertrag  ist  dop- 

zal  door  de   oieide   gevolmagtigden  peit  ausgefertigt ,    und  von  beidcn 

onderteekend    en  van  hunne   zegels  Bevollmàchtigten  unterschrieben  und 

yoorzien  worden.  nntersiegeit  worden. 

Aidas  gedaan  te  "s  Gravenhage,  SogeschehenimHaag, amsechsten 
den  zesden  April  een  duizend  acht  April  ein  tausend  acht  hondcrt  funf 
honderd  yijf  en  zestig  nnd  sechzig. 

J.   P.    HOFSTBDE.  GeoRO    DiETERICHS. 

(L.  a.)  (z.  s.) 

{Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  \ 9  Juin  et  par  S.  M.  le 
Roi  de  Hanovre  le  13  Jwn  1865.  Les  actes  de  ratification  ont  été  échantfés  le  6  Juillet  de 
la  wAne  atmée.) 


N^.  472,  Convention  télégraphique  internationale  entfc  les  Pays-  1865. 
Bas,  r Autriche,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Bavière,^''  '^"• 
la  Belgique,  le  Danemarc,  F  Espagne,  la  France,  la 
Grèce,  la  ville  libre  de  Hambourg,  le  Hanovre,  V Italie, 
le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  le  Royaume  de 
Saxe,  la  Suède,  la  Confédération  Suisse,  la  Turquie 
et  le  Wurtemberg,  conclue  le  17  Mai  1865. 

(Journal  Officiel  1865,  no.  m  ] 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Bade,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Bavière,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark ,  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagiics , 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes, 
la  ville  libre  de  Hambourg,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Sa  Majestc* 
le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  ,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, la  Confédération  Suisse,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  également  animés  du  désir  d'assurer 
aux  correspondances  télégraphiques,  Changées  entre  leurs  Etals  respec- 
tifs, les  avantages  d'un  tarif  simple  et  réduit,  d'améliorer  les  conditions 
actuelles  de  la  télégraphie  internationale,  et  d  établir  une  entente  per- 
manente entre  leurs  Etats ,  tout  en  conservant  leur  liberté  d'action  pour 
les  mesures  qui  n'intéressent  point  l'ensemble  du  service,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires! savoir: 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

mr.  Léonard  Antoine  Lightenvelt,  grand'  croix,  etc.,  etc.,  etc.,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
TEmperenr  des  Français; 

Sa  Majesté  TEmpereur    d'Autriche,    Roi    de  Hongrie  et  de  Bohême: 

mr.  le  Prince  Richard  de  Metternich-Winneburg,  duc  de  Portella, 
comte  de  Kônigswart,  Son  chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  Grand 
d'Espagne  de  l^e  classe,  grand'croix  etc.,  etc.,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire près  Sa  Majesté  l'Empereur   des  Français; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade: 

Son  conseiller  intime  actuel  mr.  le  baron  Ferdinand  Alesina  de 
Schweizer,  grand'croix  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 

mr.  le  baron  Auguste  de  Wendland,  Son  chambellan,  grand-comman- 
deur, etc.,  etc.,  etc  ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

mr.  le  baron  Eugène  Beyens ,  officier  etc. ,  etc. ,  etc. ,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

mr.  le  comte  Léon  de  Moltke-Hoitfeld ,  Son  chambellan,  comman- 
deur etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes: 

mr.  Alexandre  Mon ,  ancien  président  du  Conseil  des  Ministres 
et  de  la  Chambre  des  Députés,  député  aux  Certes,  grand'croix  etc., 
etc.,  etc.,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

mr.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys ,  sénateur  de  l'Empire,  grand^  croix, 
etc. ,  etc. ,  etc. ,  Son  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  : 

mr.  Phocion  Roque,  Son  Plénipotentiaire,  officier,  etc.,  etc,  etc.; 

la  ville  libre  de  Hambourg: 

mr.  Jean  Hermann  Heeren ..  docteur  en  droit ,  Ministre-résident  des 
villes  libres  d'Allemagne  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre: 

mr.  le  baron  Charles  de  Linsingen,  Son  conseiller  intime  de  Tjégation, 
officier,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

mr.  le  chevalier  Constantin  Nigra,  grand'  croix,  etc.,  etc.,  etc.,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l^m- 
pereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 

mr.  le  vicomte  de  Païva,  Pair  du  Royaume ,  grand'  croix,  etc.,  etc., 
etc. ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  TEmpereui  des  l?tax\^^\^\ 
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Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse  : 

mr.  le  comle  Henri  Louis  Robert  de  Qoliz ,  grand"  croix ,  etc.,  etc. , 
etc.,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
rSmpereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Bussies: 

mr.  le  baron  André  de  Budberg,  Son  conseiller  privé,  grand'croix, 
etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Saxe: 

mr.  le  baron  Albin  Léo  de  Seebach,  Son  conseiller  intime  et  cham- 
bellan ,  grand'croix ,  etc. ,  etc. .  etc  ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège: 

mr.  Greorge  Nicolas  baron  Adelswârd  ,  grand'croix  ,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français; 

Ift  Confédération  Suisse: 

mr.  Kern ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
dite  Confédération  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans  : 

Esseid  Mouhammed  Djemil-Pacha ,  Muchir  et  Membre  du  Grand  Con- 
seil de  l'Empire,  décoré  des  ordres  Impériaux ,  etc.,  etc  ,  etc.,  Son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Wurtemberg  : 

mr.  le  baron  Jean  Auguste  de  Waechter,  Son  conseiller  d'état  et  cham- 
bellan, commandeur,  etc,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspondances  télé- 
graphiques des  Etats  contractants  les  dispositions  ci-après: 

TITBE   L 
JDu  réseau  international. 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  aflecter  au 
service  télégraphique  international  des  fils  spéciaux ,  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  une  rapide  transmission  des  dépèches. 

Ces  fils  seront  établis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique 
du  service  aura  fait  connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est  continu 
ou  très-actif  seront,  successivement  et  autant  que  possible,  reliées  par 
des  fils  directs ,  de  diamètre  supérieur ,  et  dont  le  service  demeurera 
dégagé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires. 

Art.  2.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants  le  service 
est ,  autant  que  possible ,  permanent ,  le  jour  et  la  nuit ,  sans  aucune 
interruption. 

Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts  au 
public  : 

du  Iw  Avril  au  30  Septembre,  de  7  heures  du  matin  à  9  heures 
du  soir: 
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du  1er  Octobre  au  31  Mars ,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées  par 
les  administrations  respectives  des  Etats  contractants. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  même  Etat  est  celle  du  temps  moyetr^ 
de  la  capitale  de  cet  Etat. 

Arô.  3.  L'appareil  Morse  reste  provisoirement  adopté  pour  le  servic^^ 
des  fils  internationaux. 

TITRE    IL 

De  la  correspondance. 

SECTION    I. 

Conditions  générales. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  per- 
sonnes le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Art.  5.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

Art.  6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  toutefois  n^accepier 
à  raison  du  service  de  la  télégraphie  internationale  aucune  responsabilité. 

SECTION  IL 

J)u  dépôt. 

Art,  7.  Les  dépêches  télégraphiques  sont  classées  eu  trois  catégories: 

lo.  Dépêches  d'Etat:  celles  qui  émanent  du  Chef  de  l'Etat ,  des  Minis- 
tres, des  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer,  et  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements  contractants. 

Les  dépêches  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce  ne  sont 
considérées  comme  dépêches  d'Etat  que  lorsqu'elles  traitent  d'affaires 
de  service. 

2<>.  Dépêches  de  service  :  celles  qui  émanent  des  administrations  télé* 
graphiques  des  Etats  contractants,  et  qui  sont  relatives  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public ,  déter- 
minés de  concert  par  les  dites  administrations. 

3o.  Dépêches  privées. 

Art,  8.  Les  dépêches  d*Etat  ne  sont  admises  comme  telles  que  revê- 
tues du  sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  privée  peut  toujours  être  tenu  d'établir  la 
sincérité  de  la  signature  dont  la  dépêche  est  revêtue. 

Art.  9.  Toute  dépêche  peut  être  rédigée  en  l'une  quelconque  des  lan- 
gues usitées  sur  le  territoire  des  Etats  contractants. 

Chaque  Etat  reste  libre  de  désigner,  parmi  les  langues  usitées  sur 
son  territoire,  celles  qu'il  considère  comme  propres  à  la  correspondance 
télégraphique. 

Les  dépêches  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  composées  en  chiffres 
ou  en  lettres  secrètes,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Les  dépêches  privées  peuvent  aussi  être  composées  en  chifires  ou  en 
letties  secrètes,  lorsqu'elles  sont  échangées  entre  deux  Etats  contractants 
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qai  admettent  ce  mode  de  correspondance ,  et  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  règlement  de  service  dont  il  est  fait  mention  à  l'article 
54  ci-apràs. 

La  réserve  mentionnée  dans  le  paragraphe  ci-dessus  ne  s'applique  pas 
aux  dépêches  de  transit. 

Les  dépêches  en  langage  ordinaire  ne  peuvent  contenir  ni  combinai- 
sons de  mots ,  ni  constructions ,  ni  abréviations  inusitées. 

Àri.  10.  La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite  lisiblement,  en 
caractères-  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des 
signaux  télégraphiques  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  la  dépêche 
est  présentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi  de  la  signature. 

L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour  assurer  la 
remise  de  la  dépêche  à  destination. 

Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  du 
signataire  de  la  dépêche  ou  de  son  représentant. 

SECTION    HT. 

De  la  IransmUsioH. 

Art,  11.  La  transmission  des  dépêches  a  lieu  dans  l'ordre  suivant: 

l^  dépêches  d'Etat; 

V,  déj)éches  de  service  ; 

3**.  dépêches  privées. 

Une  dépêche  commencée  ne  peut  être  interrompue  pour  faire  place  à 
une  communication  d'un  rang  supérieur  qu'en  cas  d'ur^^ence  absolue 

Les  dépêches  de  même  rang  sont  transmises  par  le  oureau  de  départ 
dans  l'ordre  de  leur  dépôt ,  et ,  par  les  bureaux  intermédiaires ,  dans 
l'ordre  de  leur  réception. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  dépêches  de  même  rang 
sont  transmises  dans  l'ordre  alternatif. 

11  peut  être  toutefois  dérogé  î\  cette  règle  dans  l'intérêt  de  la  célérité 
des  transmissions ,  sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont 
desservies  par  des  appareils  spéciaux. 

Art.  12.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peu- 
vent prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  toutes  leurs  dépêches  inter- 
nationales à  un  bureau  permanent. 

Ces  dépêches  sont  immédiatement  échangées,  à  leur  tour  de  réception, 
entre  les  bureaux  permanents  des  différents  Etats. 

Art.  13.  Chaque  Gouvernement  reste  juge,  vis-à-vis  de  l'expéditeur, 
de  la  direction  qu'il  convient  de  donner  aux  dépêches ,  tant  dans  le 
service  ordinaire  qu'au  cas  d'interruption  ou  d'encombrement  des  voies 
habituellement  suivies. 

Art.  14.  Lorsqu'il  se  produit ,  au  cours  de  la  transmission  d'une  dépê- 
che, une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques,  le  bureau 
à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite,  expédie  immédiatement  la 
dépêche  par  la  poste,  ou  par  nn  moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  eu 
dispose.  11  l'adresse,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier  bureau 
télégraphique  en  mesure  de  la  réexpédier  par  le  télégraphe,  soit  au  bureau 
de  destination,  soit  au  destinataire  même.  Dès  que  la  communication  est 
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rétablie,  la  dépêche  est  de  nouveau  transmise  par  la  voie  tél^raphique^^^ 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception. 

Afi,  15.  Tout  expéditeur  jieut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter,  s'i^ 
en  est  encore  temps,  la  transmission  de  la  dépêche  qu'il  a  déposée. 

SECTION  rV. 

De  la  remue  à  deêûinatian. 

AtL  16.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées  soit  à 
domicile,  soit  poste  restante^  soit  bwreau  télégraphique  restant. 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 
réception. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante,  dans  la  localité 
que  le  bureau  tél^raphique  dessert,  sont  immédiatement  portées  à  leur 
adresse. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante,  hors  de  la  localité 
desservie ,  sont ,  suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  envoyées  immédiate- 
ment à  leur  destination  par  la  poste,  ou  par  un  moyen  plus  rapide,  si 
l'administration  du  bureau  destinataire  en  dispose. 

Art.  17.  Chacun  des  Etats  contractants  se  réserve  d'organiser  autant 
que  possible,  pour  les  localité  non  desservies  par  le  tél^raphe,  un  ser- 
vice de  transport  plus  rapide  que  la  poste;  et  chaque  Etat  s'engage, 
envers  les  autres,  à  mettre  tout  expéditeur  en  mesure  de  profiter  pour 
sa  correspondance  des  dispositions  prises  et  notifiées,  à  cet  égard,  par 
l'un  quelconque  des  autres  Etats. 

Art.  18.  Lorsqu'une  dépêche  est  portée  à  domicile  et  que  le  destina- 
taire est  absent,  elle  peut  être  remise  aux  membres  adultes  de  sa  famille, 
à  ses  employés,  locataires  ou  hôtes,  à  moins  que  le  destinataire  n'ait  dé- 
signé, par  écrit,  un  délégué  spécial,  ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé 
que  la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul 

Lorsque  la  dépêche  est  adressée  bureau  restant,  elle  n'est  délivrée 
qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise  à  destination,  avis  est  laissé  au 
domicile  du  destinataire,  et  la  dépêche  est  rapportée  au  bureau  pour  lui 
être  délivrée  sur  sa  réclamation. 

Si  la  dépêche  n'a  pas  été  réclamée  au  bout  de  six  semaines,  elle  est 
anéantie. 

La  même  règle  s'applique  aux  dépêches  adressées  bureau  restant. 

SECTION  V. 

Du  contrôle. 

Art.  19.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'arrêter  la  transmission  de  toute  dépêche  privée  qui  paraîtrait  dange- 
reuse pour  la  sécurité  de  l'Etat,  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays, 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs,  à  charge  d'en  avertir  immédiate- 
ment l'expéditeur. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  tél^raphiques  extrêmes  ou 
intermédiaires ,  sauf  recours  à  l'administration  centrale ,  qui  prononce 
s^LUB  appel. 
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Art.  20.  Chaque  Gouvernement  se  r&erve  aussi  la  faculté  de  suspendre 
le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé, 
s^il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur 
certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  à  charge 
pour  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouvernements 
contractants. 

SECTION  VI. 
Deê  archives. 

Art.  21.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches,  les  bandes  de 
signaux  ou  pièces  analogues  sont  conservés  dans  les  archives  des  bureaux 
au  moins  pendant  une  année,  à  compter  de  leur  date,  avec  toutes  les 
précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

Passé  ce  délai ,  on  peut  les  anéantir. 

Art.  22.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de 
son  identité. 

L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
copies  certifiées  conformes  de  la  dépêche  qu'ils  ont  transmise  ou  reçue. 

SECTION  VIL 

Be  certaines  dépêches  spéciales. 

Art.  23.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à 
son  correspondant 

Il  peut  se  faire  adresser  cette  réponse  sur  un  point  quelconque  du 
territoire  des  Etats  contractants. 

Faute  d'indication  fournie  dans  la  dépêche  même,  ou  par  une  dépêche 
ultérieure  arrivée  en  temps  utile,  la  réponse  est  transmise  au  bureau 
d'origine,  pour  être  remise  à  destination  par  les  soins  de  ce  bureau. 

Lorsque  la  réponse  n'a  pas  été  présentée  dans  les  huitjours  qui  suivent 
la  date  de  la  dépêche  primitive,  le  bureau  destinataire  en  informe 
l'expéditeur  par  une  dépêche  qui  tient  lieu  de  réponse.  Toute  réponse 
présentée  après  ce  délai  est  considérée  et  traitée  comme  une  nouvelle 
dépêche. 

Art.  24.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  a  la  faculté  de  la  recommander. 

Lorsqu'une  dépêche  est  recommandée ,  le  bureau  de  destination  transmet 
par  la  voie  télégraphique,  à  l'expéditeur  même,  la  reproduction  intégrale 
de  la  copie  envoyée  au  destinataire,  suivie  de  la  double  indication  de 
l'heure  précise  de  la  remise  et  de  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle 
cette  remise  a  eu  lieu. 

Si  la  remise  n'a  pu  être  effectuée,  ce  double  avis  est  remplacé  par 
l'indication  des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  remise  et  par  les 
renseignements  nécessaires  pour  que  l'expéditeur  puisse  faire  suivre  sa 
dépêche,  s*il  y  a  lieu. 

La  transmission  de  la  dépêche  de  retour  s'effectue  par  priorité  sur  les 
autres  dépêches  de  même  rang. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  peut  se  faire  adresser  la 
dépêche  de  retour  sur  un  point  quelconque  du  territoire  des  Etats  con« 
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tractants,   en  fournissant  les  indications  nécessaires,   comme  en  matière 
de  réponse  payde. 

Art,  25.  La  recommandation  est  obligatoire  pour  les  dépêches  com- 
posées en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes. 

AfL  26.  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention  faire  ^tvrtf,  sans  autre 
indication,  le  bureau  de  destination,   après   Tavoir  présentée  à  TadTessc^^ 
indiquée,  la  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  »  la  nouvelle  adress^^. 
qui  lui   est  désignée  au  domicile  du  destinataire;   il  n'est  toutefois  teni^. 
de  faire  cette  réexpédition  que  dans  les  limites  de  l'Etat  auquel  il  appar- — . 
tient,  et  il  traite  alors  la  dépêche  comme  une  dépêche  intérieure 

Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la  dépêche  en  dépôts 
Si  la  dépêche  est  réexpédiée,  et  que  le  second  bureau  ne  trouve  pas  Le 
destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  la  dépêche  est  conservée  par  ce  bureau. 

Si  Ja  mention  Jaire  suivre  est  accompagnée  d'adresses  successives ,  la 
dépêche  est  successivement  transmise  à  chacune  des  destinations  indi- 
quées, jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se  conforme 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justificatioas  néces- 
saires ,  que  les  dépêches  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégraphique ,  pour 
lui  être  remises  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lui  soient 
réexpédiées  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée,  ou  dans  les  conditions  des 
paragraphes  précédents. 

Arô.  27.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées  : 

soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes  ; 

soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité  ; 

soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  différentes ,  ou  li  plu- 
sieurs domiciles  dans  la  même  localité. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  chaque  exemplaire  de  la  dépêche  ne  doit 
porter  que  l'adresse  qui  lui  est  propre ,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
demandé  le  contraire 

lies  dépêches  à  destination  de  plusieurs  Etats  doivent  être  déposées 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'Etats  différents. 

j4rL  28.  Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les 
facilités  données  au  public  pour  les  réponses  payées,  les  dépêches  recom- 
mandées, les  dépêches  à  faire  suivre  et  les  dépêches  multiples. 

Art.  29.  Les    Hautes    Parties  contractantes    s'engagent  à  prendre  les 
mesures  que  comportera  la  remise  à  destination   des  dépêches    expédiées 
de  la  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à  établir  sur  1^ 
littoral  de  l'un  quelconque  des  Etats  qui  auront  pris  part  i\  la  présente? 
convention. 

TITRE    m. 

Des  taxes, 

SECTION   I. 

Principes  généraux. 

Art,  30.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la 
formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci-après. 
La  taxe    applicable   à   toutes    les    correspondances  échange,  par  la 
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aéme  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  coutrac- 
ants,  sera  uniforme.  Un  même  Etat  pourra  toutefois  être  subdivisé,  pour 
'application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriales 
LU  plus.  Les  Etats  contractants  se  réservent  d'ailleurs  toute  liberté 
faction  à  T^rd  de  leurs  possessions  ou  de  leurs  colonies  situées  hors 
TEurope. 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  la  longueur  ne 
lépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  à  la  dépêche  de  vingt  mots 
l'accroît  de  moitié  par  chaque  série  indivisible  de  dix  mots  au-dessus 
le  vingt. 

Le  firanc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs 
internationaux. 

Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  points  quelconques 
les  Etats  contractants  doit  être  composée  de  telle  sorte  que  la  taxe  de 
[a    dépêche  de   vingt    mots  soit  toujours   un  multiple  du  demi-franc. 

n  sera  perçu  pour  un  franc: 

en  Autriche ,  40  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 

dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  28 
iLreuzer; 

enDanonark,  35  skillings; 

en  Espagne ,  0,40  écu  ; 

en  Grèce,  1,11  drachme; 

en  Hanovre,  Prusse,  Saxe,  8  silbergros  ; 

dans  les  Pays-Bas ,  50  cents  ; 

en  Portugal,  192reis; 

en  Kussie,  25  copeks  ; 

en  Suède,  72  œres; 

en  Norvège,  22  skillings. 

AtL  31.  Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat ,  de  concert 
^ntre  les  Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Le  tarif  immédiatement  applicable  aux  correspondances  échangées 
mtre  les  Etats  contractants  est  fixé  conformément  aux  tableaux  annexés 
i  la  présente  convention.  Les  taxes  inscrites  dans  ces  tableaux  pourront, 
toujours  et  à  toute  époque,  être  réduites  d'un  commun  accord  entre 
tel  ou  tel  des  Gouvernements  intéressés,  mais  toute  modification  d  en- 
semble ou  de  détail  ne  sera  exécutoire  qu'un  mois  au  moins  après  sa 
lotification. 

SECTION   II. 

De  Vapplicaiion  des  iojpes. 

Art.  32.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  sa  dépêche, 
)our  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  ]a  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit  au 
paragraphe  7  de  l'article  suivant. 

Art.  33.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  sept  syllabes, 
.'excédant  est  compté  pour  un  mot. 

Les  expressions  r<^unies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le 
lombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

Les  mots  séparés  par  une  apo:<trophe  sont  comptés  comme  autant  de 
nota  isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes ,  les  noms  de  lieux ,  places, 
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boulevards ,  etc. ,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications  sont 
comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres ,  plus  un  mot  pour  Texcédant. 

Tout  caractère  isolé ,  lettre  ou  chiffre ,  est  compté  pour  un  mot  ;  il  en 
est  de  même  du  souligné. 

Les  signes  que  les  appareils  expriment  par  un  seul  signal  (signes  de 
ponctuation  >  traits  d^union,  apostrophes ,  guillemets ,  parenthèses ,  alinéa) 
ne  sont  pas  comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre:  les  points ,  les  virgules  et  les 
barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

Art.  34.  Le  compte  de  mots  s'établit  de  la  manière  suivante ,  pour  les 
dépêches  en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes: 

Tous  les  caractères ,  chiffres ,  lettres  ou  signes ,  employés  dans  le  texte 
chiffré,  sont  additionnés.  Le  total  divisé  par  cinq  donne  pour  quotient 
le  nombre  de  mots  qu'ils  représentent;  Texcédant  est  compté  pour 
un  mot. 

On  y  ajoute ,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de  la  dépêche ,  les 
mots  en  langage  ordinaire  de  l'adresse ,  de  la  signature  et  du  texte ,  s'il 
y  a  lieu.  Le  compte  en  est  fait  d'après  les  règles  de  l'article  précédent. 

Art.  35.  Le  nom  du  bureau  de  départ ,  la  date,  l'heure  et  la  minute  du 
dépôt  sont  transmis  d'office  au  destinataire. 

Jrt.  36.  Toute  dépêche  rectificative ,  complétive,  et  généralement  toute 

communication  échangée  avec  un  bureau  télégraphique  i\  l'occasion  d'une 

dépêche  transmise  ou  en  cours  de  transmission  ,  est  taxée  conformément 

•  aux  règles  de  la  présente  convention ,  à  moins  que  cette  communication 

n*ait  été  rendue  nécessaire  par  une  erreur  de  service. 

Art.  37.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse  entre  le 
point  de  départ  de  la  dépêche  et  son  point  de  destination. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  li  éviter,  autant  qu'il  sera 
possible ,  les  variations  de  taxe  qui  pourraient  résulter  des  interruptions 
de  service  des  conducteurs  sous-marins. 

SECTION  in. 
Des  taxes  spéciales. 

Art.  38.  La  taxe  de  recommandation  est  égale  si  celle  de  la  dépêche. 

Art,  39.  La  taxe  des  réponses  payées  et  dépêches  de  retour,  à  diriger 
sur  un  point  autre  que  le  lieu  d'origine  de  la  dépêche  primitive ,  est  cal- 
culée d'après  le  tarif  qui  est  applicable  entre  le  point  d'expédition  de  la 
réponse  ou  de  la  dépêche  de  retour  et  son  point  de  destination. 

Art,  40.  Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  même 
destinataire,  dans  des  localités  desservies  par  des  bureaux  différents, 
sont  taxées  comme  autant  de  dépêches  séparées. 

Les  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité  à  plusieurs  destina- 
taires, ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans 
réexpédition  par  la  poste,  sont  taxées  comme  une  seule  dépêche  ;  mais  il 
est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  outre  les  droits  de  poste,  s'il  y  a 
lieUf   autant  de  fois  un  demi-ÎTMic  c^xx'iV  y  a  de  destinations  moins  une. 
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ArL  41.  Il  est  perçu ,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  à  Tart.  22 , 
un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  copie. 

ArL  42.  Les  dépêches  recommandées ,  à  envoyer  par  la  poste  ou  à  déposer 
poste  restante,  sont  affranchies,  comme  lettres  chargées,  par  le  bureau 
tél^raphique  d'arrivée.  « 

Le  bureau  d'origine  perçoit  les  taxes  supplémentaires  suivantes: 

un  demi-franc  par  dépêche  à  déposer  poste  restante,  dans  la  localité 
desservie,  ou  à  envoyer  par  la  poste,  dans  les  limites  de  l'Etat  qui  fait 
l'expédition  ; 

un  franc  par  dépêche  à  envoyer ,  hors  de  ces  limites  »  sur  le  territoire 
des  Etats  contractants; 

deux  francs  et  demi  par  dépêche  à  envoyer  au  delà. 

Les  dépêches  non  recommandées  sont  expédia  comme  lettres  ordinai- 
res par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée.  Les  frais  de  poste  sont  acquittés, 
s'il  y  a  lieu ,  par  le  destinataire ,  aucune  taxe  supplémentaire  n'étant  perçue 
par  le  bureau  d'origine. 

Art.  43.  La  taxe  des  dépêches  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par 
l'intermédiaire  des  sémaphores ,  sera  fixée  conformément  aux  règles  générales 
de  la  présente  convention,  sauf,  pour  ceux  des  Etats  contractants  qui 
auront  organisé  ce  mode  de  correspondance,  le  droit  de  déterminer,  comme 
il  appartiendra,  la  taxe  aflérente  à  la  transmission  entre  les  sémaphores 
et  les  navires. 

SECTION   IV. 
De  la  perception. 

Art,  44.  lia  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ. 

Sont  toutefois  perçus   à  l'arrivée  sur  le  destinataire: 

lo.  la  taxe  des  dépêches  expédiées  de  la  mer ,  par  l'intermédiaire  des 
sémaphores  ; 

2**.  la  taxe  complémentaire  des  dépêches  à  faire  suivre; 

So.  la  taxe  complémentaire  des  réponses  payées  dont  l'étendue  excède 
la  longueur  affranchie; 

4o.  les  frais  de  transport,  au  delà  des  bureau  tél^raphiques ,  par  un 
moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  où  un  service  de  cette 
nature  est  organisé. 

Toutefois  l'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  peut  affranchir  ce 
transport  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déterminée  par  le 
bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  La  dépêche  de  retour  fait 
connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

Dans  tous  les  cas  oi\  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  la  dépêche 
n'est  délivrée  au  destinataire  que  contre  payement  de  la  taxe  due. 

SECTION   V. 

T)e8  franchisea. 

Art.  45.    TiCs    dépêches    relatives    au  service  des  tél^raphes  interna- 
tionaux des  Etats  contractants  sont  transmises   en  franchise  sur  tout  1 
réseau  des  dits  Etats. 
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SECTION    VI. 

Des  détaxes   et  rembourêemenis. 

Art,  46.  Est  restituée  à  Texpéditeur  par  TEtat  qui  Ta  perçue ,  sauf 
recours  contre  les  autres  Etats ,  s'il  y  a  lieu ,  la  taxe  de  toute  dépêche 
dont  la  transmission  télégraphique  n'a  pas  été  effectuée. 

Art.  47.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'Etat  qui  l'a  perçue,  sauf 
recours  contre  les  autres  Etats,  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  int^rale  de  toute 
dépêche  recommandée  qui ,  par  suite  d'un  retard  notable  ou  de  graves 
erreurs  de  transmission  ,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet ,  à 
moins  que  le  retard  ou  l'erreur  ne  soit  imputable  à  un  Etat  ou  à  une 
compagnie  privée  qui  n'aurait  pas  accepté  les  dispositions  de  la  pré- 
sente convention. 

AH.  48.  Toute  réclamation  doit  être  formée,  sous  peine  de  déché- 
ance, dans  les  trois  mois  de  la  perception. 

Ce  délai  est  porté  à  dix  mois  pour  les  correspondances  échangées 
avec  des  pays  situés  hors  d'Europe. 

TITRE    IV. 
De  la  comptabilité  internationale. 

y4rt.  49.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  réciproquement 
compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

TiCs  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au  delà  des 
lignes  sont  dévolues  à  l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le 
transport. 

Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de  toutes 
les  dépêches  qu'il  lui  a  transmises ,  calculées  depuis  la  frontière  de  ces 
deux  Etats  jusqu'à  destination. 

Ces  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord ,  d'après  le  nombre 
des  dépêches  qui  ont  franchi  cette  frontière,  abstraction  faite  du  nombre 
des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas ,  les  parts  de  TEtat  limi- 
trophe et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déterminées 
par  des  moyennes  établies  contradictoirement. 

Art,  50.  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses  payées  et  recom- 
mandations sont  réparties  ,  entre  les  divers  Etats ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  les  réponses  et  les  dépêches  de  retour 
étant  traitées,  dans  les  comptes,  comme  des  dépêches  ordinaires  qui 
auraient  été  expédiées  par  l'Etat  qui  a  perçu. 

Lorsque  la  transmission  n'a  pas  eu  lieu,  la  taxe  est  acquise  à  l'office 
qui    l'a  perçue  ,  sauf  les  droits  de   l'expéditeur. 

Art.  51.  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  quelle  soit,  a  été  transmise  par 
une  voie  différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence 
de  taxe  est  supportée  par  l'office  qui  a  détourné  la  dépêche. 

Art.  b%.  Le  règlement  réciproque  de^  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

T^e  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 
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Are,  58.  Le  solde  résnltant  de  la  liquidation  est  payé  en  monnaie 
courante  de  TËtat  au  profit  duquel  ce  solde  est  établi. 

TITRE    V. 

DUpoêUianê  générales. 

SECTION   I. 
Des  diêpoâitionê  camplémeniairejt. 

Art.  54.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  complétées, 
en  ce  qui  concerne  les  règles  de  détail  du  service  international,  par  un 
règlement  commun  qui  sera  arrêté  de  concert  entre  les  administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants. 

lies  dispositions  de  ce  règlement  entreront  en  vigueur  eu  même  temps 
que  la  présente  convention;  elles  pourront  être,  à  toute  époque,  modi- 
fiées d'un  commun  accord  par  les  dites  administrations. 

Art.  55.  L'administration  de  l'Etat,  où,  en  vertu  de  l'article  56 
ci-après,  aura  eu  lieu  la  dernière  conférence,  sera  chargée  des  mesures 
d'exécution  relatives  aux  modifications  à  apporter  d'un  commun  accord 
au  règlement. 

Toutes  les  demandes  de  modifications  seront  adressées  à  cette  admini- 
stration, qui  consultera  toutes  les  autres,  et,  après  avoir  obtenu  leur 
assentiment  unanime,  promulguera  les  changements  adoptés,  en  fixant  la 
date  de  leur  application. 

SECTION    II. 

Conférences  et  communications  réciproques. 

Art,  56.  La  présente  convention  sera  soumise  i\  des  révisions  périodi- 
ques oft  toutes  les  Puissances  qui  y  ont  pris  part  seront  représentées. 
•    A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  successivement  dans  la  capitale 
de  chacun  des  Etats  contractants,  entre  les  délégués  des  dits  Etats. 
La  première  réunion  aura  lieu  en  1868,  il  Vienne. 

Art.bl.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  afin  d'assurer ,  par  un  échange 
de  communications  régulières,  la  bonne  administration  de  leur  service 
commun,  s'engagent  à  se  transmettre  réciproquement  tous  les  documents 
relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  à  se  communiquer  tout  perfec- 
tionnement qu'elles  viendraient  à  y  introduire. 

Chacune  d'elles  enverra  directement  à  toutes  les  autres: 

1**.  par  le  télégraphe: 

la  notification  immédiate  des  interruptions  qui  se  seraient  produites 
sur  son  territoire,  ou  sur  les  lignes  des  Etats  et  des  compagnies  privées 
auxquels  elle  servira  d'intermédiaire  pour  leur  correspondance  avec  chacun 
des  Etats  contractants; 

2®.  par  la  poste: 

la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  l'ouverture  de  lignes 
nouvelles,  à  la  suppression  de  lignes  existantes,  aux  ouvertures,  suppres- 
sions et  modifications  de  service  des  bureaux  compris  sur  son  territoire 


No.  472.  —  876  — 

ou  sur  le  parcours  des  lignes  télégraphiques  des  Etats  et  compagnies 
désignés  au  paragraphe  précédent; 

au  commencement  de  chaque  année,  un  tableau  statistique  du  mouvement 
des  dépêches  sur  son  réseau  pendant  Tannée  écoulée,  et  la  carte  de  ce 
réseau,  dressée  et  arrêtée  au  81  Décembre  de  la  dite  année; 

enfin  ses  circulaires  et  instructions  de  service,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  publication. 

Art.  58.  Une  carie  officielle  des  relations  télégraphiques  sera  dressée 
et  publiée  par  Tadministration  française  et  soumise  à  des  révisions 
périodiques. 

Sbction  III. 

Des  réserves. 

Art,  59.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
le  droit  de  prendre,  séparément  entre  elles,  des  arrangements  particuliers 
de  toute  nature,  sur  les  points  du  service  qui  n^intéressent  pas  la  géné- 
ralité des  Etats,  notamment: 

sur  la  formation  des  tarifs; 

sur  l'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux ,  entre  des  points 
et  dans  des  cas  déterminés; 

sur  l'application  du  système  des  timbres-dépêche; 

sur  la  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

sur  le  service  de  la  remise  des  dépêches  à  destination; 

sur  l'extension  du  droit  de  franchise  aux  dépêches  de  service,  qui 
concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 

SECTION   IV. 

Des  adhésions. 

Art,  60.  Les  Etats,  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention , 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats 
contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et, 
par  cet  Etat,  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admis* 
sion  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art,  61.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer,  autant 
que  possible,  les  règles  de  la  présente  convention  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  lignes  télégraphiques  terrestres  ou  sous-marines,  et  à 
négocier,  avec  les  compagnies  existantes,  une  réduction  réciproque  des 
tarifs,  s'il  y  a  lieu. 

Ne  seront  compris,  en  aucun  cas,  dans  le  tarif  international: 

lo.  les  bureaux  télégraphiques  des  Etats  et  des  compagnies  privées, 
qui  n'auront  point  accepté  les  dispositions  réglementaires  uniformes  et 
obligatoires  de  la  présente  convention  ; 

2^.  les  bureaux  tél^raphiques  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
Autres  exploitations  privées  y  aituéa  sur  le  territoire  continental  dea  Etats 


877  — 


N».  472. 


contractants    on    adhérents ,  et   pour    lesquels  il  y  aurait  une  taxe  sup- 
plémentaire. 

SECTION   V. 

I)e  Vextcution. 

'La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  1er  Janvier 
1866,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  et  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en 
serait  faite. 

j4rL  63.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Pait  à  Paris ,  en  vingt  expéditions ,  le  17  Mai  1865. 

{Suivent  les  signatures) 

TABLEAU  de»  taxes  fixées  pour  servir  à  la  formation  des  tarifs 
internationaux^  en  exécution  de  V article  31  de  la  conven- 
tion ,  signée  à  Paris  à  la  date  de  ce  jour. 


TAXES   TERMINALES. 


[La  Uxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour  les  correspondances 
en  provenance  ou  à  destination  de  ses  bureaux.] 


Désignation 

Indication 

Taxe. 

Observations. 

des  EUU. 

des  correspondances. 

Fr.  et. 

Autriche 

Four     les     correspondances 
échangées    avec    tous    les 
EV^ts  contractants.  .    .    . 

3  00 

Four  toute  dépêche, 
qui  traverse  les  Eutsde 
rUnion    austro-^erma- 
nique,    cette   tax«  est 
commune  avec  ces  Etats. 

1 
Bade.    . 

Pour  les  correspondances  qui 

^      traversent  les  Buts  de  rU- 

nion  austro-germanique.    . 

3  00 

Idem. 

1 

Pour  toutes  les  autres  .    .    . 

1  00 

Four  les  correspondances  oui 
i      traversent  les  EUte  de  l'U- 

Bavière * 

'      nion  austro-germanique.    . 

3  00 

Idem. 

Pour  toutes  les  autres  .    .    . 

1  00 

V. 


^\ 
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Désignation 
des  Etats. 


Belgique. 


Indieation 
des  correspondances. 


Pour  les  correspondances 
échangées aTcc  le  Danemark, 
la  Norvège ,  la  Kussie  et  la 
Suède 


Danemark 


Espagne . 


Four  toutes  les  autres  .    .    . 

Pour  tontes  ses   correspon- 
dances , 


. 


France. 


Grèce .    . 
Hanovre 
lUUe.    . 
Norvège . 


Four  les  correspondances 
échangées  avec  le  Dane- 
mark, l'Italie .  la  Norfége.  la 
Suède  et  les  Etals  composant 
rUnion  austro -germanique , 
à  l'exception  de  la  Prusse.    . 

[  Four  toutes  les  antres.    . 

Four  les  correspondances 
échangées  avec  le  Danemark, 
laGrèce,  laNorvége,  la  Russie» 
la  Suède,  la  Turquie  d'Eu- 
rope et  les  Etats  composant 
l'Union    austro-germanique. 

Four  toutes  les  autres ,  y  corn 
pris  celles  échangées  avec  les 
Pays -fias  et  le  Wurtemberg. 

Pour  toutes  ses  correspon- 
dances  


Pour   toutes  ses   correspon 
dances  


Pour   toutes  ses  correspon- 
dances  


Pour  toutes   ses   correspon* 
dances 


Pour  les  correspondances  oui 
tra?ersent  les  Etats  de  l'U- 
nion  


Pays-Bas. 


Pour  les  correspondances 
échangées  avec  l'Italie  et  la 
Suisse ,  par  la  Belgique  et  la 
France 


Portugal . 


Pour  toutes  les  autres.    . 

Pour  toutes   ses  correspon- 
dances  


Taxe. 


Fr.  et. 

1  50 
I  00 

1  50 


a  00 
2  50 


3  00 

2  00 

1  00 

3  00 
3  00 

2  00 

3  00 

0  50 

1  00 

1  00 


Observations. 


Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  l'Union. 


Idem. 
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Désignation 
des  Etats. 


Indication 
des  correspondances. 


Prusse 


Russie  (d'£urope).  . 


Stze 


Suède. 


Suisse. 


Turquie    (d^ Europe). 


Wurtemberg  et  Ho-J 
henaoUeru   .    . 


Pour  les  correspondances  qui 
trATer8?nt  les  Ktats  de  l'U- 
niou 

Pour  toutes  les  autres.    .     . 

Pour  les  correspondances 
échangées  avec  tous  les  Etats 
contractants,  à  l'exception 
de  la  Turquie 


Pour  toutes    ses   correspon 
dances 

Pour  toutes  ses  correspon 
dances 

Pour  toutes  ses  correspon 
dances  

Pour  les  correspondances 
échangées  avec  tous  les 
Etats  contractants  à  l'excep- 
tion de  la  Russie  .    .    . 


Pour  les  correspondances  qui 
traversent  les  Etats  de 
l'Union 


Pour  les  correspondances 
échangées  avec  la  France, 
ritalie  et  la  Suisse.    .    . 


Fr.  Ct. 


3  00 
2  50 


00 


3  00 


3  00 


1  00 


4  00 


3  00 


1  00 


Observations. 


Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  l'Union. 


La  taxe  est  portée  à 
8  fr.  pour  les  stations  du 
Caucase. 


Taxe  commune  avec 
les  autres  Etats  de  l'U- 
nion. 


Principautés  de  Serbie 
et  de  Moldo-Valachie 
non  comprises. 


Taxe  commune  avec 
les  autres  Etats  de 
l'Union. 

La  taxe  de  1  fr.  pour 
la  France  est  commune 
avec  les  autres  Etats  de 
l'Union. 
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B. 

TAXES   DE    TRANSIT. 

[Le  taxe  de  transit  est  celle  qui  revient  à  chaque  Ktat  pour  les  correspondance 
qui  traversent  son  territoire.] 


Désignation 
des  £Uts. 


Autriche. 


Indication 
des  correspondance». 


Pour   toutes    les   correspon 
dances   et   dans   1  ou  tes  les 
directions 


I 


Bade. 


Bavière 


Pour  les  correspondances  qui 
traversent  les  Etats  de  TU 
nion  austro-germanique,  dans 
toutes  les  directions    .    . 

Pour  toutes  les  autres .    . 

Pour  les  correspondances  Qui 
traversent  les  Etats  de  rU- 
nion ,  dans  toutes  les  direc- 
tions     


Belgique . 


Pour  toutes  les  autres.    . 

I  Pour  les  correspondances 
I  échancçées  par  la  France  entre 
1  les  Pays-Bas  d'une  part, 
.  )    l' Italie  et  la  Suisse  de  l'autre. 

i  Pour  toutes  les  autres  corres- 

j     pondances,   dans  toutes  les 

directions 


Fr.  Ct. 


3  00 


Danemark 


Pour  toutes  les  correspon- 
dances et  dans  toutes  les 
directions  (lignes  sous- ma 
rines  comprises).   .    .    . 


Espagne . 


Pour  les  correspondances  en 
provenance  ou  à  destination 
du  Danemark ,  de  l'Italie ,  de 
la  Norvège ,  de  la  Suède  et 
des  Etats  composant  l'Union 
austro-germanique ,  à  Tex- 
ception  de  la  Prusse.    . 

Pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  France  et 
le  Portugal 


Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances  


3  00 
1  00 

3  00 

1  00 

0  50 

1  00 

1   50 


3  00 


2  00 


2  50 


Observations. 


Pour  toute   dépêche 

3 ui  traverse  lesEtati 
e  r  Union  austro 
germanique,  cetti 
taxe  est  commune 
avec  ces  Etats, 


Idem. 


Idem. 
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Désignation 
des  suis. 


ludicatioii 
des  correspondances. 


France 


Four  les  correspondances 
échangées  : 

l*".  entre  l'Italie  d'une  part,  et 
TEspagne  et  le  Portugal 
d'autre  part 

2"*.  entre  la  Belgique  ei  le» 
Payâ-Bas  d'une  part,  et 
d'autre  part  tous  les  autres 
KtAts ,  par  les  frontières 
d'Allemagne ,  d'Italie  et  de 
Suisse 

Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances, dans  toutes  les 
directions 


Grèce . 


UanoTre . 


Pour  toutes  les  correspon- 
dances et  dans  toutes  les 
directions 


Julie . 


Norvège  . 
Pays-Bas. 

Portugal. 

Prusse    . 


Pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  entre  les 
frontières  d'Autriche ,  de 
France  et  de  Suisse.    .    . 

Pour  toutes    les   correspon 
dances  échangées  entre  les 
mêmes  frontières  et  la  fron- 
tière ottomane  (ligne  sous- 
marine  comprise). 


Pour  toutes  les  correspon- 
dances, dans  toutes  les  direc- 
tions  


ïr.  et. 


2  00 


2  00 


3  00 


Pour  les  correspondances  qui 
traversent  les  Etats  de  l'U- 


nion. 


i 


Pour  toutes  les  autres  corres 
pondances,  dans  tontes  les 
directions.     .    :    .    .    . 


Russie  (d'Europe) 


Pour  toutes  les  correspon- 
dances, dans  toutes  les 
directions  .  à  l'exception  de 
la  Turquie  d'Europe  .    . 


3  00 


1  00 


3  00 


3  00 


3  00 


2  50 


5  00 


Observations. 


Le  transit  de  l'ile  de 
C!orse  est  fixé  à  1  fraoc. 

Pas  de  transit. 


Taxe  commune  avec 
les  autres  Etats  de 
l'Union. 


Pas  de  transit. 


Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  l'Union. 

Pas  de  transit 


Taxe  commune  avec 
les  autres  EUts  de 
l'Union. 


La  convention  ne  s 'ap- 
pliquant qu'H  l'Europe,  il 
n'est  pas  fait  mention  du 
transit  vers  l'Asie. 
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Désignation 

Iidlcation 

Taxe. 

ObserTations. 

des  EUts. 

des  correspondaDces. 

Fr.Ct 

Saxe 

Pour    toutes   les   correspon- 
dances, dans  toutes  les  direc- 

* 

tions  

3  00 

Taxe  commune  avec  les 
autres  Etats  de  rUnioD 

Suède 

Pour   toutes    les    correspon- 
dances, dans  toutes  les  direc- 

n 

tions    (lignes    sous-marines 

comprises) 

3  00 

Suisse 

Pour   toutes   les   correspon- 
dances, dans  toutes  les  direc- 

tions   .    .  ^ 

1  00 

Turquie  (d'Europe) . 

Pour  les  correspondances  en 

profcnance  ou  à  destination 
de  la  Grèce 

3  00 

Principautés  de  Serbie 
et  de    Moldo-Valacbie 

Wurtemberg  et  Ho- 

non  comprises. 

henzolleru  .      .    . 

Pour   toutes   les   correspon- 
dances, dans  toutes  les  direc- 

tions     .    .    . 

3  00 

Taxe    commune    avec 

les   autres   Etats  de 

r  Union. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mai  1865. 

(Les  actes  de  ratification  de  cette  Convention  ont  été  ^chatujés  à  Paris  le  14  Août  1865.) 


1865. 
31  Mai. 


I\".  473.  Convention  entre  les  Paya-Bas  ^  r  Autriche^  la  Belgique, 
VKspagne ,  les  Etats  Unis ,  la  France ,  la  Grande  Bre- 
tagne^ r  Italie^  le  Portugal  y  la  Suède  et  le  Sultan  de 
MaroCy  concernant  V administration  et  T entretien  du  Phare 
du  Cap  Spartel,  conclue  le  31  Mai  1865. 

(Documents  communiqués  aux  Etats -Généraux). 

Au  nom  de  Dieu  Unique  ! 

11  n'y  a  de  force  et  de  puissance  qu'en  Dieu. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  la  Reine 
d'Espagne,  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  le  Roi 
de  Portugal  et  des  Algarves ,  8.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et 
S.  M.  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez ,  animés  d'un  égal  désir  d'assurer 
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la  secorité  de  la  navigation  sur  les  côtes  du  Maroc»  et  voulant  pour- 
voir, d'un  commun  accord,  aux  mesures  les  plus  propres  à  atteindre 
ce  but, 

ont  r^Iu  de  conclure  une  convention  spéciale  et  ont ,  à  cet  effet , 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  sir  John  Hay  Drummond  Hay,  comman- 
deur etc.,  gérant  le   consulat-général  des  Pays-Bas  au  Maroc; 

S.  M.  rÊmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  sir  John 
Hay  Drummond  Hay,  commandeur  etc..  Son  agent-général  ad  intérim 
près  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Ernest  Daluin,  chevalier  etc.,  Son 
consul-général  à  la  côte  Occidentale  d'Afrique; 

8.  M.  la  Reine  d*£spagne,  don  Francisco  Merry  y  Colom,  grand-croix 
etc..  Son  ministre-résident  près  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis ,  le  sieur 
Jesse  Harland  Me.  Math ,  Esquire ,  son  consul-général  près  S.  M.  le 
Sultan  du  Maroc; 

8.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste  Louis  Victor  baron 
Aymë  d'Aquin,  ofiicier  etc..  Sou  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
le  Sultan  du  Maroc; 

8.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
sir  John  Hay  Drummond  Hay,  commandeur  etc.,  Son  ministre  résident 
près  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Alexandre  Verdinois,  chevalier  etc.. 
Son  agent  et  consul-général  d'Italie  près  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  José  Daniel  Colaço, 
commandeur  etc.,  Son  consul-général  près  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc; 

8.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Selim  d'Ehrenhoff, 
chevalier  etc..    Son  consul-général  près   S.  M.  le  Sultan  du  Maroc;  et 

S.  M.  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  le  lettré  Sid  Mohammed  Bar- 
gash.  Son  ministre  des  afiaires  étrangères. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Arù,  I.  S.  M.  Schérifîenne  ayant,  dans  un  intérêt  d'humanité,  ordonné 
la  construction  aux  frais  du  gouvernement  Marocain  d'un  phare  au  Cap 
Spartel ,  consent  à  remettre ,  pour  toute  la  durée  de  la  présente  conven- 
tion ,  la  direction  supérieure  et  l'administration  de  cet  établissement  aux 
représentants  des  Puissances  contractantes.  Il  est  bien  entendu  que  cette 
dâégation  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de  souve- 
raineté du  Sultan,  dont  le  pavillon  sera  seul  arboré  sur  la  tour  du  phare. 

Ari.  2.  Le  Gouvernement  Marocain  ne  possédant  actuellement  aucune 
marine,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  les  dépenses  nécessaires  pour 
Tentretien  et  l'administration  du  phare  seront  supportées  par  les  Puis- 
sances contractantes  au  moyen  d'une  contribution  annuelle,  dont  la  quotité 
sera  égale  pour  chacune  d'elles.  Si  plus  tard  le  Sultan  venait  à  posséder 
une  marine  militaire  ou  marchande,  il  s'engage  à  prendre  part  aux 
d^»enses  dans  la  même  proportion  que  les  autres  Puissances  signataires. 
Les  frais  de  réparation  et,  au  besoin,  de  reconstruction,  seront  d'ailleurs 
à  sa  charge. 

Art.  3.  Le  Sultan  fournira ,  pour  la  sûreté  du  phare ,  une  garde  com- 
posée d'un  kaid  et  de  quatre  soldats.  Il  s'engage  en  outre ,  à  pourvoir , 
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par  tons  les  moyens  qui  dépendent  de  lui ,  même  en  cas  de  guerre,  soit 
intérienre ,  soit  extérieure ,  à  la  conservation  de  cet  établissement,  ainsi 
qu'à  la  sécurité  des  gardiens  et  employés. 

D^un  autre  côté,  les  Puissances  contractantes  s'engagent,  chacune  en 
ce  qui  la  concerna,  à  respecter  la  neutralité  du  phare  et  à  continna 
le  payement  de  la  contribution  destinée  à  son  entretien ,  même  dans  le 
cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  des  hostilités  viendraient  à  éclata, 
soit  entr'elles,  soit  entre  Tune  d'elles  et  le  Boyaume  de  Maroc. 

Art,  4.  Les  représentants  des  Puissances  contractantes  chargés,  en 
vertu  de  l'article  1  de  la  présente  convention ,  de  la  direction  supérienre 
et  de  l'administration  du  phare,  établiront  les  règlements  nécessaire 
pour  le  service  et  la  surveillance  de  cet  établissement,  et  aucune  modi- 
fication ne  pourra  être  ensuite  apportée  a  ces  règlements  que  d^'un  com- 
mun accord  entre  les  Puissances  contractantes. 

Art,  5.  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur  pendant  dix  annéei 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait,  par  une  déclaration  officielle, 
annoncé  son  intention  de  faire  cesser ,  en  ce  qui  la  concerne ,  les  effds 
de  la  convention ,  elle  restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  é 
ainsi  de  suite ,  d'année  en  année ,  jusqu'à   due  dénonciation. 

ArL  6.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  k 
présente  convention  est  subordonnée ,  autant  que  de  besoin  ,  à  racoom- 
plissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnellei 
de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes,  qui  sont  tenues  d^en  pco- 
voquer  l'application,  ce  qu'elles  s^obligent  à  faire  dans  le  plus  bief 
délai    possible. 

ArL  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  o 
seront  échangées  à  Tanger ,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  iBl 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Ifait  en  double  original ,  en  Français  et  en  Arabe ,  à  Tanger ,  la  pn- 
tégée  de  Dieu ,  le  cinquième  jour  de  la  lune  de  Moharrem,  l'an  de  FH^ 
1282,  qui  correspond  au  trente-et-un  du  mois  de  Mai  de  Tannée  ail 
huit-cent  soixante-cinq. 

{L.  S)  J.  Hat  Drukkond  Hat. 

\L,  8,)  J.  Hat  Drummonb  Hat. 

[L.  8)  Ernst  Daluin. 

[L,  8)  Prancisco  Mebry  t  Coijok. 

\L.  s')  Jesse  H.  m.  Math. 

{L,  8)  Aymé  d'Aquin. 

{L.  8.)  J.  Hay  Drummond  Hat. 

\L.  8)  A.  Verdinois. 

(Z.  5.)  José  Daniel  Colaço. 

{L,  8.)  Sel.  Ehrenhoff. 

\L.  5.)  S.  M.  Bargash. 
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N®,    474.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation ,  entre   les   Pays-    i«65. 

7  Juillet 
Bas  et  la  France^  conclu  le  7  Juillet  1865. 

(Journal  Officiel  1865,  n».  109.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmpcreur  des 
Français ,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  Pays ,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  de 
commerce  et  de  navigation  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
«avoir: 

Sa  Majesté  le  Eoi  des  Pays-Bas: 

Mr.  Epiraaque  Jacques  Jean  Baptiste  Cremers,  commandeur  etc.,  Son 
Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Mr,  Gérard  Henri  Betz,  commandeur  etc.,  Son  Ministre  des  Finances; 

Mr.  Isaac  Dignus  Fransen  van  de  Putte,  commandeur  etc.,  Sou 
Ministre  des  Colonies; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Mr.  Philippe  Charles  Maurice  Baudin,  commandeur  etc. ,  Son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Koi  des 
Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

j4rL  1.  n  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  habitants  des  deux  Pays;  ils  ne  seront  pas  soumis,  à 
raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie ,  dans  les  ports ,  villes  ou 
lieux  quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils 
y  résident  temporairement ,  à  des  droits ,  taxes ,  impôts  ou  patentes,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  pri villes,  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques ,  dont  jouiraient  en  matière  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  les  tarifs  annexés 
aux  traités  et  conventions,  conclus  avec  la  Grande  Bretagne  les  23  Janvier, 
12  Octobre  et  16  Novembre  1860,  avec  la  Belgique  les  1er  Mai  1861  et 
12  Mai  1863,  avec  le  Zollverein  le  2  Août  1862,  avec  l'Italie  le  17  Jan- 
vier 1863,  avec  la  Suisse  le  30  Juin  1864  et  avec  les  Royaumes  Unis 
de  Suède  et  de  Norvège  le  14  Février  1865,  les  objets  d'origine  ou  de 
manufacture  Néerlandaise,  similaires  de  ceux  qui  sont  énumér&  aux 
dits  tarifs ,  qui  seront  importés  directement ,  soit  par  mer  sous  pavillon 
Français  ou  Néerlandais ,  soit  par  terre  aux  conditions  déterminées  par 
l'art.  10  ci-après,  soit  par  les  voies  fluviales. 

Ces  importations  auront  lieu  conformément  aux  stipulations  des  dits 
traités  et  conventions  et  notamment  des  artt.  18,  19,  20,  21,22,  23  et 
24  du  traité  conclu  avec  la  Belgique  du  1^  Mai  1861. 

Art,  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  Française,  similaires 
des  produits  mentionnés  à  l'article  2,  qui  seront  importés  directement 
dans  le  Boyaume  des  Pays-Bas,  soit  par  mer  sous  pavillon  Néerlandais 
ou  Français,  soit  par  terre  aux  conditions  déterminées  par  l'article  10 
du  présent   traité,  soit  par  les  voies  fluviales,    seront    admis,  sauf  les 


N«.  474.  _  886  — 

exceptions  ci-après  mentionnées ,  aux  droits  du  tarif  général  actaellement 
en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  et  sous  les  conditions  fixées  par  la  l^islation 
de  cet  Etat. 

AH.  4.  T/exportation  des  marchandises  de  Tun  des  deux  Etats  dans 
l'autre  est  affranchie  de  tons  droits,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chiffons 
autres  que  de  soie,  les  drilles  de  toute  espèce,  la  pâte  à  papier  et  les 
vieux  cordages,  goudronnés  ou  non,  qui  seront  soumis  aux  droits  que 
paie  ou  paiera  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  les  deux  Etats. 

AH,  5.  n  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
charges,  qui  sont  ou  seraient  supportées  par  les  producteurs  Français ,  soit 
pour  les  droits  grevant  à  Tintérieur  leurs  produits  ou  les  matières  dont  leurs 
produits  sont  febriqués,  soit  pour  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un 
exercice  administratif  établi  sur  leur  production,  pourront  être  compensées 
par  des  surtaxes  complémentaires  équivalentes  sur  les  produits  similaires 
d'origine  ou  de  manufacture  Néerlandaise. 

Par  application  cle  ces  principes ,  les  produits  Néerlandais  ci-dessous 
énumérés  seront  assujettis  aux  surtaxes  suivantes  à  leur  importation  en 
France  : 

Sel  ammoniac  (hydrochlorate  d'ammoniaque)  les  100  kilos  fir.    S,00 
Sulfate  de  soude  anhydre  contenant  en  nature 

plus  de  25  pet.  de  sel  pur a  6,00 

Dito  impur u  5,40 

Soude    artificielle  brute,  ne  titrant  pas  au 

minimum  30  degr& ^  4,35 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude) ,  ne  titrant 

pas  au  minimum  60  degrés »  11,00 

Soude  artificielle  brute   titrant  au  moins  30 

degrés „  0,40 

Cristaux  de  soude  (carbonate  de  soude  cri- 
stallisé)   ^  0,40 

Sulfate  de  soude  impur,  anhydre,  ne  contenant 

pas  en  nature  plus  de  25  pet.  de  sel.     .     .  //  0,55 

Dito  cristallisé  ou  hydraté. „  0,20 

Sulfate  de  soude  pur,  anhydre,  ne  contenant 

pas  en  nature  plus  de  25  pet.  de  sel.     .     .  „  0,60 

Dito  cristallisé  ou  hydraté ^  0,25 

Sulfite  de  soude //  0,60 

Sel  de  soude  (carbonate  de  soude)  titrant  au 

moins  60  degrés /,  1,10 

Acide  hydrochlorique  (acide  muriatique)  .     .  ^  0,30 

Chlorure  de  chaux ^  0,75 

Chlorate  de  potasse j,  6,60 

Chlorure  de  magnésium ^  0,40 

Outremer  factice ^  0,65 

Soude  de  varech „  0,15 

Salin  de  betteraves //  0,10 

Sel  d'étain ,,  0,30 

Soude  caustique „  1,40 

Bicarbonate  de  soude //  0,70 
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100       kilos     fr. 

Silicate  de  soude  anhydre f  0,70- 

Silicate  cristallisé  ou  hydraté »  OfS^ 

Aluminate  de  sonde »  0,70 

Hyposnlfite  de  soude »  0,30 

Acétate  de  soude  anhydre «  0,50 

Acétate  cristallisé  ou   hydraté n  0,30 

Alcool  pur,  liqueurs,  eaux  de  vie  en  bouteilles ,  Thectolitre  90,00 

Bière,  rhectolitre 2,40 

Vernis  à  Tesprit  de  vin ,  par  4iectolitre  d'alcool  pur    contenu 

dans  le  vernis 90,00 

Il  est  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les  sucres  raffinés  ne  figurent  pas 
dans  cette  nomenclature ,  parceque  les  droits,  dont  ils  sont  greva,  compren- 
nent rimpôt  de  consommation. 

Art.  6.  En  cas  de  suppression,  de  diminution  ou  d'augmentation  des 
droits  ou  des  charges  mentionnés  dans  l'article  précédent ,  les  surtaxes 
seront  supprimées ,  réduites  ou  augmentées  proportionnellement. 

Il  demeure  en  outre  convenu  que ,  si  des  drawbacks  étaient  accordés  à  des 

Îroduits  de  fabrication  Française  pour  compenser  les  taxes  qui  pourraient 
tre  établies  sur  les  matières  premières ,  les  droits  qui  grèvent  les  produits 
similaires  de  fabrication  Néerlandaise ,  pourront  être  augmentés ,  s'il  y  a 
lieu ,  d'une  surtaxe  ^le  an  montant  de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks ,  qui  seraient  établis  à  l'exportation  des  produits  Fran- 
çais ,  ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  grevant 
les  dits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

Ari.  7.  Les  Pays-fias  jouiront  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont 
réservés  à  la  France  par  les  deux  articles  précédents ,  pour  les  produits 
qui  sont  ou  seraient  soumis  dans  les  Pays-Bas  à  des  droits  ou  charges 
analogues. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature ,  originaires  de  l'un  des  deux 
Pays  et  importées  dans  l'autre ,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
quelconques  d'accise  on  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou 
grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 

Art.  9.  La  bonification  sur  les  sels  marins  bruts  d'origine  Française ,  impor- 
tés directement  de  France  dans  les  Pays-Bas  par  mer,  accordée  daJis  ce  dernier 
pays ,  à  titre  de  déchet,  par  la  loi  qui  régit  actuellement  l'accise  du  sel,  sera 
portée  de  5»/o  à  7  Vo  sans  qu'aucune  bonification  puisse  être  accordée  à  des 
sels  marins  bruts  de  toute  autre  provenance. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  raison  de  la  quantité  de 
sel  brut  qu'elle  contient  d'après  la  proportion  fixée  par  la  l^islation 
Néerlandaise. 

Le  sel  raflSné  d'origine  Française  sera,  comme  le  sel  brut,  admis  en  exemp- 
tion de  droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  l^slation  Néerlandaise 
accorde  l'exemption  du  droit  d'accise.  Cependant  pour  le  sel  raffiné  cette 
faveur  n'est  accordée  que  dans  les  cas  où  le  dit  produit  jouit  également  dans 
les  Pays-Bas  de  l'exemption  de  l'accise. 

ArU  10.  Seront  considérées  comme  importées  directement  les  marchan- 
dises d'origine  ou  de  fabrication  Néerlandaise ,  expédiées  en  France  par  les 
chemins  de  fer  confinant  aux  Pays-Bas ,  pourvu  que  les  wagons  ou  les  colis  , 
renfermant  ces  marchandises,  soient  plombés  par  la  douane  Néerlandaise  et 
que  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France. 
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Si  par  suitfi  de  circonstances  de  force  majeure  les  wagons  devaient  être 
ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  force  majeure  soit  dûment  constaté  et 
que  les  opérations ,  qui  en  seraient  la  conséquence ,  soient  faites  sous  la 
surveillance  de  Tautorité  locale,  qui  devra  d'ailleurs  apposer  de  nouveaux 
plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  Française  jouiront  sous  les 
mêmes  conditions,  à  l'entrée  dans  les  Pays-Bas,  d'un  traitement  exac- 
tement semblable. 

Art,  11.  Les  droits  de  toute  nature ,  y  compris  ceux  d'accise  et  d'octroi, 
perçus  dans  les  Pays-Bas  sur  les  vins  d'origine  Française,  soit  en  fûts, 
soit  en  bouteilles ,  seront  réduits  : 

à  28  florins  par  hectolitre  pour  la  première  année,  à  partir  du  1  Janvier 
qui  suivra  la  ratification  du  présent  traité  ; 

à  26  florins  pour  la  seconde; 

à  24  florins  pour  la  troisième;  et 

à  20  florins  pour  les  années  suivantes. 

j4rL  12.  Les  alcools  d'origine  Française  seront  soumis  à  leur  impor- 
tation dans  les  Pays-Bas  à  un  droit  (non  compris  l'accise)  de  3  florins 
50  cents  par  hectolitre  d'alcool  i\  50  degrés  Gay  Lussac. 

Réciproquement  les  alcools  d'origine  Néerlandaise  seront  soumis  à  leur 
importation  en  France  à  un  droit  d'entrée  de  15  francs  ,  décimes  compris, 
par  l'hectolitre  à  100  degrés  G.L. 

Les  droits  d'entrée  et  d'accise  sur  les  eaux  de  vie  ou  les  liqueurs  d'origine 
Française ,  importées  dans  les  Pays-Bas  en  bouteilles ,  seront  réglés  d'après 
le  tarif  pour  la  force  de  l'alcool  à  75  degrés  G.  L.  ;  quant  aux  parfume* 
ries  et  produits  chimiques  à  base  d'alcool,  ils  resteront  soumis  au  droit 
qui  frappe  les  alcools  à  90  degrés  G.  L. 

Arl.  13.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine 
ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays,  seront  soumis  dans 
l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrica- 
tion nationale  et  payeront ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  la  même  base  que  ceux-ci ,  les 
droits  de  marque  et  de  garantie. 

AH.  14.  Les  produits  non  originaires  des  Pays-Bas,  importés  de  la 
Neerlande  en  France  ,  soit  par  mer ,  soit  par  terre  aux  conditions  déter- 
minées par  l'article  10  du  présent  traité ,  soit  par  les  voies  fluviales,  ne 
seront  pas  soumis  à  des  surtaxes  plus  élevées  que  celles,  dont  sont  ou  pour- 
ront être  frappés  les  produits  importés  en  France  sous  pavillon  Français 
d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 

Toutefois  pour  les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  5,00  francs  par  100 
kilogrammes,  décimes  compris. 

Les  produits  originaires  des  Pays-Bas  et  non-compris  dans  les  tarifs, 
mentionnés  à  l'article  2,  importés  en  France  par  les  voies  susdites,  ne  seront 
pas  soumis  i\  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  importés  directement 
par  mer  sous  pavillon  Néerlandais  ou  Français. 

ArL  15.  Les  marchandises  de  toute  origine  importées  de  France  soit 
par  terre  aux  conditions  déterminées  par  l'article  10  du  présent  traité,  soit 
par  les  voies  fluviales,  seront  admises  à  l'entrée  dans  les  Pays-Bas  aux 
mêmes  droits ,  que  si  elles  y  étaient  importées  directement  de  France  par 
mer  et  sous  pavillon  Français. 

Ar^.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engagement 


_  889  ~  N°.  474. 

de  ne  pas  interdire  Texportation  de  la  houille  et  de  n^établir  aucun  droit  sur 
cette  exportation. 

Art.  17.  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  à  l'exportation  des 
Pays-Bas  en  France  pour  les  bières  et  les  vinaigres  ne  pourra  dépasser  62 
cents  et  demi  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  accordée  qu'aux  bières  et  vinaigres  de 
bonne  qualité,  conformément  à  la  législation  Néerlandaise  actuelle. 

AfL  18.  Aussi  longtemps  que  le  traité  de  commerce  entre  la  France, 
la  Prusse  et  les  autres  Etais  du  Zollverein  restera  en  vigueur,  les  produits 
originaires  du  Zollverein  seront,  dans  les  cas  suivants,  admis  à  leur  im- 
portation en  France  sous  les  mêmes  conditions  que  les  articles  similaires 
Néerlandais ,  importés  directement  des  Pays-Bas  : 

1«.  lorsqu'ils  auront  traversé  le  territoire  Néerlandais  par  chemin  de 
fer  aux  conditions  déterminées  par  l'article  10  et  sous  le  plomb  de  la  douane 
Allemande,  sauf  le  cas  prévu  par  le  second  alinéa  du  dit  article  10; 

2*.  lorsqu'ils  seront  expédiés  par  les  ports  d'Amsterdam,  Rotterdam  , 
Dordrecht,  Flessingue  et  Harlingue  par  bateaux  plombés  ou  par  chemin  de 
fer,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  10,  pourvu  que  le  transbor- 
dement dans  les  ports  ci-dessus  dénommés  ait  lieu  sous  la  surveillance 
non  interrompue  des  employés  des  douanes ,  conformément  aux  dispositions 
du  2me  alinéa  de  l'article  10. 

Art,  19.  Les  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la  valeur,  ne  pourront  être 
importés  que  par  les  bureaux  de  douane,  qui  sont  actuellement  ouverts  à 
l'importation  des  dits  tissus ,  ou  qui  pourraient  l'être  ultérieurement. 

Art.  20.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
détachées,  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans  le  présent  traité, 
est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  tout  modèle  ou  dessin 
de  l'objet  importé. 

Art.  21.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux  Elats 
ou  y  allant ,  seront  réciproquement  exemptés  dans  l'autre  Etat  de  tout  droit 
de  transit. 

Toutefois  la  législation  spéciale  de  chacun  des  deux  Etats  est  maintenue 
pour  les  articles  dont  le  transit  est  interdit,  et  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le  transit 
des  armes  et  munitions  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  Pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art,  22.  Les  voyageurs  de  commerce  Français  ,  voyageant  dans  les  Pays- 
Bas  pour  le  compte  d'une  maison  Française ,  seront  soumis  à  une  patente 
fixe  de  florins  15.36,  additionnels  compris. 

Eéciproquement  les  voyageurs  de  commerce  Néerlandais ,  voyageant  en 
France  pour  le  compte  d'une  maison  Néerlandaise,  seront  soumis  à  une  patente 
fixe  de  32.50  francs  ,  additionnels  compris. 

Art,  23.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  ,  qui  servent  d'échantil- 
lons et  qui  seront  importés  dans  les  Pays-Bas  par  des  commis-voyageurs  de 
maisons  Françaises,  ou  en  France  par  des  commis-voyageurs  de  maisons  Néer- 
landaises, seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  temporaire ,  moyen- 
nant les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou 
la  réint^ration  en  entrepôt  ;  ces  formalités  seront  les  mêmes  en  France  et 
dans  les  Pays-Bas  et  elles  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvernements. 

ArU  24.  lies  sujets  de  Tune  des  Hautes  Fartiez  coTilt«ic\A\\\^  y^vîwvaxV 
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dans  les  Etats  de  Tautre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  Français  ne  pourront  revendiquer  dans  les  Pays-Bas  la  propriété  ex- 
clusive d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  s'iLs  n'en  ont  déposé  deux 
exemplaires  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement  d'Amsterdam. 

Béciproqueiuent  les  Néerlandais  ne  pourront  revendiquer  en  France  la 
propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  s'ils  n'en  ont 
déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  à  Paris. 

Il  est  entendu  que,  lorsqu'il  conviendra  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
d'introduire  dans  sa  l^islation  des  dispositions  analogues  à  celles  qui  exis- 
tent dans  la  législation  Française  pour  la  protection  des  dessins  et  modèles 
de  fabrique ,  les  si^gets  Néerlandais  jouiront  de  plein  droit  en  France  de 
toutes  les  garanties  accordées  par  la  loi  aux  sujets  Français. 

Art.  25.  Les  dispositions  du  présent  traité  sont  applicables  à  l'Algérie  tant 
pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession  que  pour  l'importation 
des  marcnandises  Néerlandaises. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Boyaume  des  Pays-Bas  jouiront  à 
leur  importation  dans  les  autres  colonies  Françaises  de  tous  les  avantages  et 
faveurs  qui  sont  actuellement,  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux  produits 
similaires  de  la  nation  Européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  26.  Les  objets  suivants  d'origine  ou  de  manufacture  Française ,  savoir: 

Livres,  cartes  géographiques,  gravures  et  cahiers  de  musique, 

Tableaux , 

Instruments  de  musique. 

Odeurs  et  parfumeries , 

Comestibles  et  provisions. 

Verrerie  et  cristallerie, 

Orfèvrerie , 

Vêtements  confectionnés. 

Idem  de  soie. 

Chapeaux , 

Cuirs , 

Soieries , 

Bijouterie , 

Vins, 

Alcools , 

Poterie  et  porcelaines, 

Tissus  de  laine, 

Bubans  et  passementerie  de  laine , 

Fleurs  artiMcielles, 

Mercerie , 

Lingerie  cousue. 

Articles  de  mode  (en  laine  et  en  coton), 
ff      If     tf     ifin  soie) , 

Quincaillerie, 

Papiers  de  toute  sorte , 

Ouvrages  en  peau , 

Savons , 

Produits  chimiques, 

seront  admis  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  Indes  Orientales  aux 
droOM  âxésparle  tarif,  promulgaé  ^giiix  \«^\o\  ^\l^  ïx>\V\^1^65  (bulletin 
officiel  no,  76)  et  applicable  K  àalet  aLu\3wmct\^^^  ^wsA\^^\\ftAt«îtoîvwi. 
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Dans  le  cas  oïl  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  jugerait  nécessaire  d'aug- 
menter dans  ses  colonies  les  droits  sur  les  alcools  de  fabrication  Néerlandaise, 
les  droits  sur  les  alcools  d'origine  Française  subiront  une  augmen- 
tation égale. 

Art.  27.  Les  sujets  respectifis  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront  dans  les  deux  Pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation, 
dn  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art,  28.  Les  navires  Français,  chargés  ou  sur  lest,  qui  entreront 
dans  les  ports  des  colonies  Néerlandaises  des  Indes  Orientales  ou  qui  en 
sortiront  9  seront  pour  les  taxes  de  toute  espèce  afférentes  à  la  coque 
assimilés,  sans  distinction  de  provenance  on  de  destination ,  aux  bâtiments 
Néerlandais  faisant  les  mêmes  opérations. 

Ari.  29.  Les  marchandises  de  toute  nature,  accompagnées  ou  non  d'un 
certificat  d'origine  Néerlandaise,  qui  seront  importées  d'un  port  quelconque 
sous  pavillon  Français  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  Indes  Orien- 
tales, ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  taxe  ou  formalité  que  si  Timpor- 
tation  en  avait  lieu  sous  pavillon  Néerlandais. 

Ari.  80.  Les  marchandises ,  qui  seront  exportées  des  Indes  Néerlandaises 
par  navires  Français  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  point 
assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient 
exportées  par  navires  Néerlandais. 

Ari.  31.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  des  trois  articles  pré- 
cédents en  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  le  régime  applicable  aux  nations 
Asiatiques. 

Art.  82.  Les  navires  Néerlandais,  venant  directement  des  Indes  Orien- 
tales Néerlandaises  avec  ou  sans  chargement  dans  les  ports  de  France,  seront 
assimilés  aux  navires  Français  faisant  les  mêmes  opérations. 

Art.  38.  Les  navires  des  Pays-Bas,  venant  directement  d'un  port  de 
ce  Royaume  dans  un  port  de  l'Algérie,  jouiront  d'une  réduction  de  50  pet. 
sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage,  et  les  droits  une  fois  payés 
dans  un  port  de  l'Algérie  ne  seront  plus  exigés  dans  les  autres  ports  de 
cette  possession  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter 
son  déchargement  ou  son  chargement. 

Art.  34.  Les  navires  Néerlandais,  venant  d'un  port  quelconque  dans  les 
colonies  Françaises,  y  jouiront,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
navigation. 

Art.  85.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  ÏVance  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  dans  ses  colonies,  et 
réciproquement  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires des  Pays-Bas  dans  l'empire  Français  et  ses  colonies,  jouiront  de 
tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités,  dont  jouissent  ou  pour- 
ront jouir  par  la  suite  les  agents  de  même  grade  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  36.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res des  deux  Pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à 
bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d'un  bâtiment 
de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes 
et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée 
des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle  d*équipage  ou  par  d'autres  docu- 
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raents  officiels  que  les  individus   qu'ils  réclament   faisaient  partie  du  dit 
équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la 
recherche  et  Tarrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls  généraux ,  consuls,  vice-consuls  et  autres  agents  consulaires,  jus- 
qu'à ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  faire  partir  les 
déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux  mois , 
h,  compter  du  jour  de  Tarrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  seront  exceptés  de 
la  présente  disposition.  Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera 
mis  à  la  disposition  du  consul,  qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'eu 
connaître,  aura  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son 
exécution. 

Arù.  37,  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Néerlan- 
dais naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées  par  les  consuls- 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  Pays-Bas,  et 
réciproquement  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires Français  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  des  Pays-Bas. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux  Pays 
pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étran- 
gers aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  consu- 
laires, les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

^rl,  88.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder 
aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation 
à  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  même  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs. 

ArL  39.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la 
dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obliga- 
toire jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire  d'un 
commun  accord  dans  ce  traité  toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en 
opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

ArL  40.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Les  stipulations  qui  précèdent  seront  simultanément  exécutoires  de  part 
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et  d'autre  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particu- 
lières à  chacun  des  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Pait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  septième  jour  du  mois  de  Juille 
de  l'an  de  grâce  mil  huit-cent  soixante-cinq. 

{L.S,)  E.  Cremers. 

[l.  s.)  g.  h.  Betz. 

{L.  S.)  I.  D.  Fransen  van  de  Putte. 

{L.  8.)  Ch.  Baudin. 

{Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S,  M.  le  Roi  des  Pajfg-Bas  le  7  Août  et  par  S.  M. 
r Empereur  des  Français  le  12  Juillet  1865.  L'échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu 
U  10  Août  1865.) 


îVo.     475.     Nouveau    Traité  de    VAssoeiaiion    Austro-Oermanique    iges 
pour  les  Télégraphes,  conclu  le  30  Septembre   1865.       *<>  ^ej 

(Journal  Officiel  1865,  n».  173.) 

Deutsch' Oesterreichischer   Telegraphen*  Vereins-  Vertrag , 
abgeschlossen   in   Schwerin   am  30   September   1865. 

Um  die  Bestimmungen  des  Deutsch-Oesterreichischen  Telegraphen- 
Vereins  mit  denjenigen  des  Pariser  internationalen  Vertrags  vom  J  7  Mai 
1865  in  Uebereinstimmung  zu  bringen,  haben  die  nachbenaiinten,  in  der 
Reihenfolge  des  Art.  IV  der  Deutschen  Bundes-Acte  vom  8  Juni  1815 
aufgefiihrten ,  Hohen  Regierungen  der  Deutschen  Bundesstaaten  : 

Oesterreich ,  Preussen ,  Bayern  ,  Sachsen  ,  Hannover ,  Wurtemberg , 
Baden  und  Mecklenburg-Schwerin  ,  sowie  des  Kônigreichs  der  Nieder- 
lande ,  Bevollmâchtigte  ernannt ,   und  zwar  : 

Oesterreich  :  den  Kaiserlich-Kôniglichen  Telegraphendirector  Cari 
Brunner  von  Wattenwyl; 

Preussen:  den  Kôniglichen  Telegraphendirector  Oberst  Franz  von 
Chauvin  ; 

Bayern:  den  Kôniglich-Bayerischen  Bezirks-Ingenieur  Heinrich  Gum- 
bart  ; 

Sachsen  :  den  Kôniglichen  Telegraphendirector  Heinrich  Adolph  Bal- 
lenberger  ; 

Hannover  :  den  Kôniglichen  Oberbaurath  Cari  Josef  Gauss  ; 

Wurtemberg  :  den  Kôniglichen  Eisenbahnbau-  und  Telegraphendirector 
Ludwig  von  Klein; 

Baden  :  den   Grossherzoglichen  Ministerialrath  Hermann  Poppen  ; 

Mecklenburg Schwerin  :  den  Grosshorzoglicheii  Gchcimen  Ministerialrath 
Dr.  Eduard  Meyer;  und 
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den  Grossherzoglichen    Ministerîalrath    Dr.     Martin  Christian  Dîppe; 

die  Niederlande  :  den  Kôniglichen  Divisions-Chef  im  Ministerium  des 
Innern  Wilhelm  Constantin  Arnold  Staring; 

welche  unler  Vorbehalt  hôherer  Genehmigung  nachstehenden  neuen  Ver* 
trag  vereinbart  haben  : 

ArL  1.  {Umfang  des  Vereins).  Als  Linien  und  Stationen  des  Deutsch-Cles- 
terreichischen  Telegraphen- Vereins  werden  aile  Telegraphenlinien  und  Stati- 
onen angesehen,  welche  die  Telegraphen  ver  waltungen  der  den  Verein  bil- 
denden  Staaten,  sei  es  in  den  eigenen  Staatsgebieten  oder  in  denGebieten 
anderer  Staalen,  fur  den  allgemeinen  Verkehr  unterhalten.  Jeder  Begierung 
bleibt  jedoch  vorbehalten ,  Linien  und  Stationen ,  welche  sie  zur  unter- 
seeischen  Verbindung  mit  fremden ,  nicht  zu  Deutschland  gehôrigen 
Staaten  anlegt ,  von  der  Eigenschaft  als  Yereiuslinien  und  Vereinsstationen 
entweder  auszuschliessen ,  oder  fur  die  unterseeischen  Linien  abweichende 
Tarife  vorzuschlagen. 

Nur  Deutsche  Staaten  kônnen  dem  Deutsch-Oesterreichischen  Tele- 
gr  phen-Vereine  ferner  als  wirkliche  Mitglieder  beitreten. 

Ari2.{  FereinS'Correspondenz.)  Den  Vereinsbestimmungen  ist  diejenîge  tele- 
graphische  Correspondenz  unterworfen,  von  welcher  die  Linien  zweier  oder 
mehrerer  Vereinsverwaltungen  beriihrt  werden.  Die  Bestimmungen  fur  die 
Correspondenz,  welche  nur  die  Linien  einer  Vereinsverwaltung  beriihren , 
bleiben  jeder  Begierung  ûberlassen. 

y4rl.  t5.  Zur  Sicherung  regelinâssiger  Befiirderung  der  Vereins-Correspon- 
denz  werden,  nach  naherer  Verstândigung  der  betheiligten  Verwaltungen  , 
zwischen  den  Stationen  der  verschiedenen  Staaten  besondere  Leitungen  mit 
iibereinstimmender  und  dem  Bedurfniss  entsprechender  Anzahl  Driihte 
unterhalten,  die  vorzugsweise  nur  fur  den  Vereinsverkehr  zu  benutzen 
und  die  bei  ruhender  Vereins-Correspondenz  fiir  dièse  oflen  zu  halten  sind. 

Art.  4.  [Gegenseitige  MUcàeilungen.)  Die  Mitglieder  des  Vereins  wer- 
den sich  gegenseitig  aile  den  Telegraphendienst  betretiendeu  neueu  Ein- 
richtungen  und  VervoUkommnungen  mittheilen. 

Zu  Anfang  jedes  Jahres  wird  durch  die  Koniglich  Preussîsche  Telegra- 
phenverwaltung  die  neue  Auflage  einer  Specialkarte  siimmtlicher  Linien  und 
Stationen  des  Deutsch-Oesterreichischen  Telegraphen- Vereins  veranstaltet,  zu 
welcher  von  den  einzelnen  Ver  waltungen  das  Material  rechtzeitig  zu  liefern  ist. 

Von  jeder  Eroffnung  und  Schliesaung  einer  Telegraphenstation  ist  sich 
gegenseitig  Mittheilung  zu  machen. 

Art,  5.  (Zusicherung  gegemeitiger  Befôrderung,)  Die  Vereinsregîerungen 
sichern  sich  gegenseitig  die  mogiichst  schnelle  und  genaue  Ueberlieferung 
der  von  ihren  Stationen  angenommenen  Vereinsdopeschen  zu.  Ausscr  in  den 
vertragsmâssig  festgesetzten  Fallen  (siehe  Art.  12)  diirfen  Vereinsdepeschen 
nicht  zuriickgewiesen,  noch  diirfen  solche  unterdriickt  werden. 

Eine  Gewàhr  fiir  die  richtige  Ueberkunft  der  Depeschen,  sowie  fur  dereu 
Ueberkunft  innerhalb  einer  bestiramten  Zeit  wird  nicht  iibernommen.  Hat 
nach  Massgabe  der  in  dem  vereinbarten  Règlement  enthaltenen  Bestimmun- 
gen eine  Riickerstattung  von  Gebuhren  wegen  Verlust,  Verzôgerung  oder 
VerstUmmelung  von  Depeschen  stattzuBnden ,  so  ist  diejenige  Verwaltung 
zu  Zahlung  des  zuriickzuerstattenden  Betrags  verpflichtet ,  auf  deren  Linien 
der  Verlust,  die  Verzôgerung,  oder  die  Verslûmmelung  erfolgt  ist. 

Jeàe  Vereinsregierung  ist  befugt,  einzelne  oder  siimmtliche  Linien  fiir 
aile  oder  fur  gewisse  Atten  ûw  Cone%^oTv3i^xvx  Td\,Ns^\'&^^\»a,^tBettlebzu 
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setzen.  Sobald  ein  solcher  Fall  eintritt,  milssen  die  ûbrigen  Yeieinsregie- 
rungen  hievon  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

A  ri.  6.  [Bewahrung  des  Telegraphen-Geheimniiseë.)  Die  Vereinsregie- 
ruDgen  werden  Sorge  tragen,  dass  die  Mittheilung  von  Depeschen  an  Unbe- 
fagte  verhindert  und  dass  das  Telegraphen-Geheimniss  ûberhaupt  in  jeder 
Beziehung  auf  das    strengste  gewahrt  werde. 

Art.  7.  {Bereehtigung  zur  Benutzung  der  Telegraphen),  Die  Benutzung 
der  Telegraphen  der  Vereinsregierangen  steht  Jedermann  ohne  Aus- 
nahme  zu. 

ArL  8.  {Beatimmungêort  der  Depeschen).  Telegraphiscbe  Depeschen 
kônnen  nach  allen  Orten  aufgegeben  werden,  wohin  die  Befôrderung 
gaoz  odrr  theilweise  durch  den  Telegraphen  moglich  ist.  Befindet  sich 
am  Bestioimungsorte  keine  Telegraphenstation ,  so  geschieht  die  Weiter- 
befbrderung  von  der  aussersten,  beziehnngsweise  der  von  dem  Âufgeber 
bezeichneten  Telegraphenstation  entweder  durch  die  Post,  oder  mittelst 
Estafette,  oder  durch  Expressboten ,  oder  durch  den  Eisepbahnbetriebs- 
Telegraphen. 

Den  einzelnen  Verwaltungen  bleibt  es  iiberlassen ,  den  Yerkehr  zwischen 
den  Vereinsstationen  nnd  den  Stationen  der  Eisenbahnbetriebs- Telegra- 
phen besonders  zu  ordnen. 

Art.  9.  {Dienêtzeit  der  Stationen)  Die  Tel^raphenstationen  zerfallen 
riicksichtlich  der  Zeit,  wàhrend  welcher  sie  fiir  die  Annahme  und  Befôrde- 
rang  der  Depeschen  oifen  zu  halten  sind ,  in  drei  Klassen,  nâmlich  : 

a.  Stationen  mit  Tag-  und  Nachtdienst; 

b.  Stationen  mit  voUem  Tagesdienst  ;  und 

c.  Stationen  mit  beschriinktem  Tagesdienst. 

jért.  10.  {Zeiibestimmung.)  Die  Uhren  aller  Telegraphen  stationen  einer 
und  derselben  Vereinsverwaltung  werden  nach  der  mittleren  Zeit  der  Cen- 
tralstation  gerichtet. 

Art.  11.  [Classijicationen  und  Er for  démisse  der  Depeschen,)  In  Bezug 
anf  die  Behandlung  der  telegraphischen  Depeschen  sind  zu  unterscheiden: 

a.  Staatsdepeschen  der  dem  Vcrein  angehorigen,  sowie  der  vertragsmassig 
berechtigten  Kegierungen  ; 

b.  Dienstdepeschen,  welche  sich  ausschliesslich  auf  den  Telegraphen 
dienst  beziehen  ; 

c.  Privatdepeschen. 

Staatsdepeschen  konnen  in  beliebiger  Sprache  abgefasst  oder  chiffrirt  auf- 
geliefert  werden. 

Welche  Depeschen  jede  einzelne  der  Vereinsregierungen  als  ihre  Staats- 
depeschen betrachtet  zu  sehen  wûnscht,  hiingt  von  ihrem  Ermessen  ab, 
jedoch  miissen  sie  als  Staatsdepeschen  bezeichnet  und  durch  Siegel  oder 
Stempel  als  solche  beglaubigt  sein. 

Etir  Dienstdepeschen  zwischen  den  Vorstànden  der  Telegraphen-Cen- 
tralverwaltungen  ist  die  Anwendung  von  Chiffern  ebenfalls  gestattet. 

Privatdepeschen  konnen  in  irgend  einer  der  auf  dem  Gebiete  der  contrahi- 
rendenden  Staaten  gebràuchlichen  Sprachen  abgefasst  sein.  Es  steht  jedoch 
jedem  Staate  frei ,  unter  den  auf  seinem  Gebiete  gebriiuchlichen  Sprachen 
diejenigen  zu  bezeichnen ,  welche  zur  telegraphischen  Correspondenz  zuge- 
lassen  werden. 

Die  Anwendniig  der  Chiflernschrift  ist  bei  Privatdepeschen  gestattet 
wenn  sie  zwischen  den  Stationen  zweier  Staaten  gewechseU  ^^id^\!k  ^  \;^^Vk» 
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dîese  Art  der  Correspondenz  zulassen.  Tm  Transitverkehr  dûrfen  chiffrirte 
Privatdepeschen  nicht  beanstandet  werden. 

Art,  12.  [C<mtrolirung deë  InhaHs der  Tiepeschen)^\x\eCoxiiro\tiihetà\t 
Zulassigkeit  der  Befôrderung  vor  Staatsdepeschen  mit  Riicksicht  auf ihren 
Inhalt  steht  den  Telegraphenstationen  nicht  zu. 

Dagegen  kônnen  Privatdepeschen, deren  Inhalt  gegen  die  Qesetze  verstosst 
oder  ans  Rucksichten  des  ôflentlichen  Wohls  und  der  Sittlichkeit  fur  unzu- 
lâssig  erachtet  wird ,  von  der  Annahme  und  Weilerbeforderang  ausgeschlos- 
sen  werden. 

Art.  13.  {Reihenfolgeder  TeUgraphimng.)J)\eilM6ràGtxiVi^àtx^exeiTïS' 
depeschen  von  jeder  Station  aus  auf  derselben  Liniegeschieht  in  derReihen- 
folge,  in  welcher  sic  entweder  bei  der  Station  anfgeliefert  werden ,  oder 
telegraphisch  zu  derselben  gelangen.  Den  Vorrang  hiebei  haben  jedoch  jeder- 
zeit  die  Staatsdepeschen  und  nach  diesen  die  dringenden  Dienstdepeschen , 
sowie  diejenigpn  Depeschen,  welche  dringende  Massregeln,  oder  schwere 
Unfâlle  auf  Eisenbahneu  betreflen. 

j4ri.  14.  [Gmndlage  der  Tarife.)  Fiir  die  Ermittelung  der  Befôrde- 
rnngsgebiihren  fur  Depeschen,  welche  innerhalb  des  Vereinsgebiets  ver- 
bleiben ,  wird  einerseits  die  Wortzahl  der  Depesche ,  andererseits  die  directe 
Enlfernung ,  auf  welcher  die  Depesche  zu  befôrdern  i^it,  zu  Grunde  gelegt. 

Im  Verkehr  mit  demVereinsauslande  finden  die  bezûglichen  internationalen 
Tarifbestimmungen  Anwendung. 

Art.  15.  {Specielle  Taxbestimmungen.)  Die  Einheit  der  Beforderungs- 
gebiihr  bildet  je  nach  der  Wâhrung,  welche  bei  der  Aufgabestation  besteht, 
der  Satz  von  8  Sgr.  =  40  Kr.  Oesterr.  =  28  Kr.  Siiddeutsch  =  0.50  GL 
Niederl.  ^  1  Franc,  fiir  die  einfache  Depesche  und  eine  Zone.  Eine  einfache 
Depesche  ist  eine  solche,  welche  nicht  mehr  als  20  Worte  enthàlt.  Eûrjede 
folgenden  lOWorte  wirdjedesmal  die  llàlfteder  Einheitsgebiihrmehr  erhoben, 
so  dass  Depeschen  mil  21  bis  80  Worten  12  Sgr.,  dergleichen  mit  31  bis 
40  Worten  16  Sgr.  u.  s.  f.  kosten. 

Die  Zonen  bestimraen  sich  durch  directe  Entfernungen  (Luftliuîen)  in 
der  Weise ,  dass  bis  zu  10  geogr.  Meilen  eine  Zone,  iiber  10  bis  45  Meiien 
zwei  Zonen,  iiber  45  Meilen  drei  Zonen  in  Berechnungkommen. 

Die  nach  Massgabe  der  Wortzahl  fiir  die  erste  Zone  ermittelte  Gebiihr 
steigt  jedesmal  um  denselben  Beirag  fiir  jede  folgende  Zone. 

Die  bei  der  Aufgabe  bezahlten  Qebiihren  fiir  die  Weiterbefôrderung  von 
Depeschen  nach  ausserhalb  der  Telegraphenlinien  gelegenen  Orten ,  mittelst 
Expressboten  oder  Estafette ,  werden  der  Verwaltung  der  Adress-Station  im 
Wege  directer  Abrechnung  vergiitet. 

jirt.  16.  [Gebuàren-Erhebufig.)  Bei  Aufgabe  der  Depeschen  sînd  sâmmt- 
liche  bekannte  ïelegraphirungsgebiihren  im  Voraus  zu  entrichten,  die 
Weilerbeforderungsgebuhren  dagegen  in  der  Regel  vom  Adressaten  zu 
erheben.  Die  den  Telegraphendienst  betreffenden  Depeschen  allein  haben 
Anspruch  auf  gebiihrenfreie  Beforderung. 

Art.  17.  [Abrechnungen  des  Deutscà-OesterreichùeAen  Telegraphen- 
Vereins)  Zur  Ermittelung  und  Ausgleichung  der  wechselseitigen  Zah- 
lungen  und  Forderungen  der  einzelnen  Verwaltungen  des  Deutsch-Oes- 
terreichischen  Telegraphen- Vereins ,  fiir  die  gegenseitige  Benutzung  der 
Vereinslinien  ,  finden ,  nach  regelmiissigen  Zeitabschnitten,  Abrechnuugen 
st&tt. 

ArL  18.  {GegenUanà  Aet  Ferein«*Al)TecXuun9^^^\^i>\tdi«Be{order1Ulg 
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tel^raphischer  Depeschen  auf kommenden  Telegraphirnngsgebûbren  fliessen 
in  die  Yereinscasse  und  bildeu  den  Gegenstand  der  Yereinsabrechnung ,  nach 
Masagabe  der  diesfalld  vereinbarteii  Instruction. 

Art.  19.  {Theilung  des  Vereins-E^ukommens.)  Die  Vereinsgebiihren  wer- 
den  unter  die  Yereinsmitglieder  vertheilt  nach  Massgabe  der  in  einerojeden 
Staate  vorhandenen  Telegraphen-leitungen ,  der  in  demselbeu  befôrderten 
Anzahl  Yereinsdepeschen  uiid  der  von  den  Depeschen  in  jedem  einzelnen 
Staate  durchlaufenen  durchschnittlichen  Meiléuzahl,  und  zwar  in  nach- 
stehender  Weise: 

ein  Zehntel  der  Yereins-Einnahraen  kommt  zur  Yertheilung  nach  Yerhàlt- 
niss  der  Liiiige  der  Telegraphenlinieu  und  Leitungen,  welche  am  1  Januar 
des  betreffenden  Jahres  in  den  einzelnen  Sfaaten  in  Benatzung  waren.  Hiebei 
wird  von  jeder  Telegraphenlinie  ein  Drahtmitder  vollen  Meilenzahl,  jeder 
weitere  Draht  aber  nur  mit  der  halben  Meilenzahl  seiner  Lange  in  Berechnung 
genommen  ; 

drei  Zehntel  des  Yereinseinkommens  werden  getheilt  nach  Yerhaltnîss 
der  in  dem  betreffenden  Âbrecbnungsquartale  in  den  einzelnen  Staaten  befôr- 
derten (d.  i.  abgegangenen ,  angekommenen  und  durchgegangenen)  Anzahl 
Yereinsdepeschen,  ohneEûcksicht  auf  ihre  Wortzahl  ; 

die  iibrigen  sechs  Zehntel  der  Yereinseinnahmen  kommen  nach  Yerhâlt- 
nisszahlen  zur  Yertheilung,  welche  sich  ergeben,  wenn  man  die  Anzahl  der 
Yereinsdepeschen  eines  jeden  Staates  multiplïcirt  mit  der  durchschnittlichen 
Meilenzahl,  welche  die  Depeschen  in  die^em  Staate durchlaufen. 

Fur  die  Zeit  bis  31  December  1866  kommen  fiir  die  durchschnittliche 
Meilenzahl  der  Depeschenbefôrderung  in  den  verschiedenen  Yereinsstaaten 
die  Ziffern  in  Anwendung,  welche  aus  den  vom  Marz  1862  bis  Februar  1863 
stattgefundenen  Aufzeichnungen  sich  ergeben  haben. 

Dièse  Ziffern  sind  : 

fiir  Oesterreich 72.79 

ir    Preussen, 80.50 

0    Bayern 53.21 

//    Sachsen 17.30 

//    Hannover 42.80 

a    Wurtemberg 20.28 

//    Baden 22.26 

f    Mecklenburg-Schwerin 15.30 

n    die  Niederlande 24.50. 

Die  gleîchen  Erraittelungen  zur  Bestimraung  der  durchschnittlichen 
Meilenzahl  der  Depeschenbefôrderung  in  den  einzelnen  Yereinsstaaten  sol- 
len  periodisch  von  drei  zu  drei  Jahren ,  nàchstesmal  im  Jalire  1866 , 
stattGnden. 

Fur  den  Fall  des  Beitritts  einer  neuen  Yerwaltung  zum  Deutsch-Oester- 
reichischen  Tel^aphen- Vereine  soll  deren  Theilnahme  an  dem  Yereinsein- 
kommen  von  dem  Tagedes  Beitritls  ab,  welcher  jedoch  nur  der  ersteTag 
eines  Abrechnungsquartals  sein  darf ,  beginnen. 

Zur  Ermittelung  der  durchschnittlichen  Meilenzahl  der  Depeschen-Befôr 
demng  in  dem  neu  hinzugetreteneii  Staate  haben  alsdann  entsprechend 
Aafseichnnilgen  wâhrend  eines  ganzen  Quaitals  zu  dienen  ,  und  es  soll  d 
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hiernach  ermittelle  durchschnittliche  Meilenzahl  fi'ir  den  Rest  der  dreijàh- 
rigen  Période  gelten. 

Arô.  20.  [Central-Organ  Jiir  die  VereinS'Mrechnungen.)  Die  Kôniglich 
Preossische  Telegraphenverwaltung  unterzieht  sich  als  Central-Organ  der 
Besorgung  des  Vereins-Abrechnungsgeschâfts  auf  Grundlage  der  desfalls 
vcreinbarten  Instruction.  Der  Aufwand  fiir  dièse  Geschàftsbesorgung  wird 
von  samintlichen  Vereinsverwaltungen  nach  Massgabe  ihres  Antheils  an 
der  Gesammt-Einnahme  getragen. 

Art,  21.  (AbrecknungS'Perioden.)  Tur  jedes  Kalenderquartal  wird  cine 
besondere  Vereinsabrechnung  aufgestellt. 

Die  Vereinsverwaltungen  haben  dem  Central-Organ  das  Material  dazii 
spatestens  nach  Âblauf  von  6  Wochen  nach  jedem  Quartalschlusse  zu 
ûbersenden. 

Das  Central-Organ  hat  sodann  auf  Grund  dièses  Materials  mit  môglichster 
Beschleunigung  die  Vereinsabrechnungen  aufzustellen  und  den  Vereins- 
verwaltungen mitzutheilen. 

Art.  22.  [Saldirung.)  Die  Vereinsverwaltungen  ,  fiir  welche  sich  aus  den 
Abrechnungen  eine  Schuld  ergiebt,  haben  ihre  Zahlungen  unmitlelbar  an 
jene  Verwaltongen ,  zu  deren  Guusten  die  Guthaben  aui^geinittelt  worden 
sind,  zu  leisten.  Portoauslagen  und  Wechselspesen  fur  dièse  Zahlungen 
werden  von  allen  Vereinsverwaltungen  gemeinschaftlich ,  und  zwar  nach 
Massgabe  ihres  Antheils  an  der  Vereins-Einnahme ,  getragen. 

Art.  23.  [Aufbewahrung  der  Originale  der  Depeschen.)  Die  Originale 
der  aufgegebenen  Depeschen,  sowie  die  Papierstreifen  mit  der  telegraphischen 
Schrift  und  die  Niederschriften  der  aufgenommenen  Depeschen  werden  miii- 
destcns  ein  Jahr  lang  in  einer  das  Qeheimniss  sichernden  VVeiseaufbewahrt 
und  kônnen  dann  vernichtet  werden. 

Art,  24.  {Telegraphen-Çonferenz.)  Zum  Behufe  der  Furtbildung  deb 
Deutsch-Oesterreichischen  Télégraphe» -Ve reins  iindet  nach  Betliirfuiss 
zeitweise  ein  Zusammentritt  von  Abgeordneten  der  Vereinsregierun- 
gen  statt. 

Bei  den  Conferenzen  ist  Stimmeneinhelligkeit  nothwendig  zu  alleu 
Beschlûssen,  welche  sich  bezieheu: 

a.  auf  den  Umfang  und  die  Dauer  des  Vereins  ; 

b.  auf  Verânderungen  der  Vereinstarife  ; 

c.  auf  Theilung  des  Vereinseinkommens  ; 

d.  auf  Gebiihrenfreiheiten  ; 

e.  auf  die  den  Verein  beriihrenden  Vertriige  mit  fremdeii  Staaten. 

In  allen  minder  wichtigen  Fiillen  genûgt  zur  Beschlussfassung  die  abso- 
lute  Majoritut. 

Sowohl  die  einhellig,  als  die  mit  absoluter  Majoritut  gefassten  Beschlusse 
unterliegen  der  hoheren  Ratification. 

Bei  Gegenstiinden  reglementarischer  Natur  ist  nur  die  durch  absolute 
Stimmenmehrheit  getroffene  Vereinbarung  der  Vereinsverwaltungen  erfor- 
derlich. 

Art.  25.  [Beilagendes  Vereina-Vertrages.)  Die  diesem  Vertrage  aiige- 
schlossene  Dienstanweisung  (Anlage  A)  und  die  Telegraphenordnung(An- 
lage  B)  treten  gleichzeitig  mit  demselben  in  Kraft,  konnen  jcdoch  unbe- 
schadet  des  Verlrages  im  gemeinsaraen  Einverstiindnisse  der  Vereinsverwal- 
tungen geandert  werden. 

Art.  26,  [Dauer  des  VertrageB.)  G^genwartiger  Vertrag  triit  am  Istcn 
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Januar  1866  in  Wirksamkeit  und  bleibt  bis  zam  Slsten  December  1869 
in  Kraft. 

Sofern  derselbe  nicht  spiitestens  ein  Jahr  vor  dessen  Ablauf  gekûndîgt 
wird ,  soll  er  auf  weitere  sechs  Jahre  und  so  fort  von  sechs  zu  sechs  Jahren  als 
verlàngert  angesehen  werden. 

Art.  27.  [Aujhebung  der  fruheren  Verlràge.)  Der  revidirte  Tel^raphen- 
Vereins-Vertrag  vom  16November  1857  und  der  Nachtrag  zu  demselben 
vom  13  Juni  1863  treten  mit  dein  Isten  Januar  1866  ausser  Kraft. 

Art.  28.  {Ratification.)  Die  Ratification  dièses  Vertrages  soll  binnen 
seclis  Wochen  von  heute  an  in  der  Weise  erfolgen ,  dass  jede  der  hohen 
Vereinsregierungen  ihre  Ratilications-Urkunde  im  Correspondenzwege  an 
die  Grossherzoiçlich  Mecklenburg-Schwerinsche  Regierung  gelangen  und 
letztere  nach  Eingang  stimmtlicher  Erklârungen  das  Ergebniss  derselben 
nebst  ihrer  eigenen  Erklârung  den  sàmmtlichen  iibrigen  Vereinsregierungen 
binnen  acht  Wochen  von  heute  an  zugehen  làsst. 

So  geschehen 

Schwerin,  den  SOten  September  1865. 

L.  8.  Cahl  Beunxeiu 

Z.S.  Franz  v.  Chauvin. 

L.  S.  Heinrich  g  II  MB  art. 

L.  S.  Hkinrich  Adoi.ph  Bai.lenbekger. 

L.  8,  Cari.  Joseph  Qauss. 

L,  8.  LiiDAviG  vo.v  Klein. 

L.  8.  Hermann  Poppen. 

If.  8.  EduakdMeyeu  Dr. 

L  S  Martin  Chkistian  Dippe. 

L,  8.  Witj.emConstantijn  Arnold  Staring. 

(Ce  Traite  a  été  ratifié  par  toutes  les  parties  contractantes.) 


iio.  47b.  Arrangement  télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel-    ises. 
gique,  en  date  du  29  Nouemhre  1865.  ^9  Nov. 

^Archives  du  Ministère  de  rintérieur.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  ,  voulant  maintenir ,  en  faveur  des  correspondances 
tél(^graphiques  échangées  entre  les  deux  pays,  certaines  dispositions  spéciales 
arrêtées  pour  la  durée  des  traités  en  vigueur  et  qui  cessent  d'être  obligatoires, 
de  même  que  ces  traités,  au  1er  Janvier  1866  ,  par  suite  de  l'application  de 
la  Convention  télégraphique  internationale  signée  î\  Paris  ,  le  17  Mai  1865  ; 
voulant  user,    pour    cet    objet,    de    la  faculté   stipulée  par    les   articles 
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31  et  59  de  cette  convention ,  d'après  lesquels  des  arrangements  particaliers 
peuvent  être  conclus  entre  deux  ou  plusieurs  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, les  soussignés  ,  autorisés  à  cet  effet ,  ont  arrêté  les  dispositions 
suivantes: 

Les  télégrammes  échangés  entre  les  deux  pays  par  deux  bureaux  dont  la 
distance ,  en  ligne  directe,  n'excède  pas  cinquante  kilomètres,  continueront 
à  être  taxés  à  un  franc  par  vingt  mots. 

La  part  de.  taxe  afférente  à  chacun  des  Etats  contractants ,  pour  ces 
dépêches  ,  de  même  que  la  taxe  afférente  au  transit ,  par  le  territoire  de  Turi 
de  ces  Etats ,  des  télégrammes  échangés  entre  deux  bureaux  de  Tautre  Etat, 
sera  r^lée  dans  les  comptes,  à  raison  d'un  demi  franc  par  vingt  mots. 

Les  télégrammes  arrivant  à  un  bureau  de  l'un  des  deux  Etats,  voisin  de  la 
frontière,  pourront  être  transportés,  par  exprès,  sur  le  territoire  de  l'antre 
Etat ,  dans  un  rayon  à  déterminer  de  commun  accord  par  les  administrations 
télégraphiques  respectives.  Ces  télégrammes  seront  sous  enveloppe,  portant 
la  formule  imprimée,  le  timbre  ou  le  cachet  de  ces  administrations. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  la  Conven- 
tion télégraphique  internationale  conclue  à  Paris  le  17  Mai  1865  et  aura  la 
même  durée,  sauf  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être  faite  une  année  à 
l'avance,  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Toutes  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  dans  les  relations  télégra* 
phiques  entre  les  deux  Etats,  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas  moditit': 
par  le  présent  arrangement  ou  par  la  dite  Convention  internationale. 

Fait  i\  Bruxelles,  en  double  original,  le  29  Novembre  1865. 

L.  Gericke.  Ch.  ROOIKK. 


6  Dec. 


865.         ]\o,  4/7.   Arrangement   télégraphique  entre    les  Pays-Bas^    V Italie 
et  la  Belgique^  conclu  le  6  Décembre  1 865. 

(Archive!  du  Ministère  de  T Intérieur.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges ,  voulant 
appliquer  aux  correspondances  télégraphiques,  échangées  entre  l'Italie  et 
les  deux  autres  pays,  les  dispositions  des  articles  30  et  3 1  de  la  convention 
internationale,  signée  à  Paris,  le  17  Mai  1865,  en  appliquant  à  ces  cor- 
respondances les  conditions  de  tarif  les  plus  avantageuses ,  les  soussignés 
autorisés  à  cet  efiet ,  ont  arrêté ,  dans  ce  but ,  les  dispositions  suivantes  : 

La  taxe  de  la  dépêche  simple  sera  uniformément  fixée  à  cinq  francs  pour 
toutes  les  correspondances  échangées ,  par  la  voie  de  Franco ,  entre  les 
bureaux  télégraphiques  du  Royaume  d'Italie,  d'une  part,  et  les  bureaux  des 
Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique ,  d'autre  part. 
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Cette  taxe  sera  repartie  comme  suit: 

à  l^'talie 2  francs; 

aax  autres  pays ,  conformément  aux  taUeaQx  annexés  à 

la  dite  convention 3       # 


Total  égal  ,     .    .     .     .       5  francs. 


Cette  taxe  sera  appliquée  jusqu'à  la  frontière  des  Etats  de  TEglise, 
en  cas  d'adhésion  de  ces  Etats  à  la  convention  internationale  du 
17  Mai  1865. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  cette  con- 
vention ,  pour  une  durée  indéterminée ,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  de  la  dénonciation  qui  en  serait  faite  par  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1865. 

{L.    S.)      LiGHTENVELT. 
(i.    S.)       NiORA. 

{L.  S.)    Bon  Euo.  Bbtins. 


N^.     478,  Convention  additionnelle  au  traité  du  12  Mai  186S,  con-    1355, 
due  entre  les  Paya-Bas  et  la  Belgique^  le  1  Décembre  1865.    ^^^ 

(Docaments  commoniqaéf  anx  Etats  Généraux.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges ,  ayant  reconnu  l'utilité  de  compléter  par  une 
disposition  concernant  les  personnes ,  le  traité  de  commerce  et  de  navi* 
galion,  conclu  le  12  Mai  1863,  entre  la  Néerlande  et  la  Belgique,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  les  sieurs  Epimaque  Jacques  Jean  Baptiste 
Cremers,  commandeur  etc..  Son  Ministre  des  affaires  étrangères;  —Jean 
Rudolphe  Thorbecke,  grandcroix  etc..  Son  Ministre  de  l'intérieur,  et 
Nicolas  Olivier,  Son  Ministre  de  justice,  chargé  temporairement  du  por- 
tefeuille des  finances; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  sieur  Âldephonse  Alexandre  Pélix  baron 
du  Jardin  ,  grandofficier  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ; 

liCsquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  additionnelles 
suivantes  : 

Art.  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Etats  seront  traités  dans  les 
Pays-Bas  et  en  Belgique  sur  le  pied  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée. 

Dans  les  colonies  Néerlandaises  les  sujets  Belges  jouiront  du  traitement 
des  sujets  de  la  nation  étrangère  non-Âsiatique  la  plus  favorisée. 
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Art.  2.  La  présente  conreotion  aun  Lunénie  force,  râleur  et  durée  que 
le  Traité  de  Commerce  et  de  Xairigation  du  12  Hai  1863 ,  auquel  elle  se 
rattache. 

Art.  3.  lift  prÀente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Ilaje  »  dam  le  délai  de  six  mois ,  ou  plus  tAt ,  si 
£ure  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  Tont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  la  Uaje  le  7  Décembre  1865. 

{L.  8)  £.  CuMua.  (Z.  8.)  Bsron  du  Jambih. 

(L.    8)  TUOKBECKI. 

{L.  S.)  Olivikk. 


SUPPLÉMENT. 


N^.   398^.      Convtntiom  entre  lee   Paye-Bae    e$   rXepâfne,  peur    iHXk 

tentraiUùm   réciproywe  des   mûlfaiieun^   conclue  h  8  Kot^ 

5  Novembre  1S60. 

(Joumal  Offldei   1866,  n*.  y) 

8a  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  la  Beine  d'£s{Nigne  « 
ayant  résolu,  d^un  commun  accord,  de  conclure  une  convention  pour 
Textradition  réciproque  des  malfaiteurs,  afin  dWurer  la  répression  des 
crimes  et  délits  communs ,  commis  sur  Leurs  territoires  respectifs ,  et 
dont  les  auteurs  ou  complices  voudraient  se  soustraire  à  la  vindicte 
publique  et  à  Taction  des  lois ,  en  se  réfugiant  de  l^ln  des  deux  paya 
dans  Tautre,  ont  muni  à  cet  effet  de  Leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  : 

le  sieur  Jules  Philippe  Jacques  Adrien  comte  de  Zuylen  do  Nyevelt, 
«hevalier  etc..  Son  chambellan  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

et  Sa  Majiesté  la  Beine  d'Espagne: 

don  Bafael  Jabat,  chevalier  etc.,  etc.,  Son  Ministre  Bésident  près  la 
Cour  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas; 

lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Arl.  1.  Les  Gouvernements  des  Pays- Ras  et  d'Espagne  s^engagent  par 
la  présente  convention  à  se  livrer  réciproquement,  à  Texception  de  leurs 
nationaux,  tous  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation,  ou 
«outre  lesquels  une  ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt  a  été 

f>rononcée  par  les  autorités  compétentes  de  celui  des  deux  pays,  contre 
es  lois  duquel  un  ou  plusieurs  des  crimes  ou  délits  mentionnés  à  l'article 
suivant  auront  été  commis. 

La  demande  d'extradition  ne  pourra  être  faite  que  par  la  voie  diplo- 
matique 

Sont  compris  dans  le  Boyaume  des  Pays-Bas,  quant  à  l'application 
de  cette  convention,  sous  la  dénomination  de  nationaux,  les  étrangers, 
qui,  selon  les  lois  du  Boyaume,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que 
les  étrangers,  qui  se  sont  établis  dans  le  pays,  et,  après  s'être  mariés  à 
une  femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés 
dans  le  pays. 

Le  même  privilège  sera  accordé  à  l'Espagne  dans  les  cas  où  elle  le 
réclamera ,  en  justifiant  que  les  accusés  réunissent  les  conditions  énoncées 
dans  ce  paragraphe. 

JrL  2.  Les  crimes  et  délits,  à  raison  desquels  l'extradition  pourra 
4tre  réciproquement  accordée,  sont: 

lo.  parricide,  assassinat,  empoisonnement,  infanticide,  meurtre,  viol; 

2o.  incendie; 
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3o.  faux  en  ^ritare  authentique  ou  de  commerce,  et  en  écriture 
privée,  7  compris  la  contrefaçon  ou  falsification  de  billets  de  banque» 
de  papier  monnaie  et  d'effets  publics; 

4^.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie  et  émission» 
sciemment  faite,  de  fausse  monnaie; 

50.  faux  témoignage; 

($0.  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  aggravantes» 
escroquerie,  concussion,  corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction 
ou  détournement  commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 

70.  banqueroute  frauduleuse. 

j4rt.  3.  Les  crimes  ou  délits  politiques  ne  peuvent  être  Tobjet  de 
l'extradition  stipulée  par  la  présente  convention. 

L'individu^  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne  pourra  dans  aucun 
cas  être  poursuivi  ou  puni  pour  des  crimes  ou  délits  politiques  antérieurs, 
ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  on  délit,  non  pins 
que  pour  des  crimes  ou  délits  communs,  non  compris  dans  l'article  2, 

Ari.  4.  Les  objets,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  de  l'individu 
réclamé,  ou  dont  on  pourrait  se  saisir,  si  l'inculpé  les  avait  déposés 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  ainsi  que  tous  les  autres  objets,  pouvant 
servir  à  la  preuve  du  crime,  seront  livrés,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise  au  Gouvernement  réclamant ,  an 
moment  où  s'effectuera  l'extradition,  ou  iil  y  a  lieu  plus  tard.  (1) 

j4rL  ô.  Tja  demande  d'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  pro- 
duction de  l'original  ou  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  condamnation ,  ou  de  mise  en  accusation ,  ou  de  l'ordonnance 
de  poursuite  avec  mandat  d'arrct ,  ou  de  tout  autre  document ,  ayant  la 
même  force  que  cette  ordonnance  délivrée  dans  les  formes  prescrites  par 
la  législation  du  pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le 
délit  et  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

La  demande  d'extradition  sera  en  outre  accompagnée,  s'il  y  a  lieu, du 
signalement  de  l'individu  réclamé. 

Art.  6.  Si  l'individu  réclamé  n'était  pas  sujet  de  l'Etat  réclamant  mais 
d'un  Etat  tiers ,  l'extradition  pourra  demeurer  en  suspens  jusqu'à  ce  que 
le  Gouvernement,  dont  l'individu  réclamé  est  le  sujet,  ait  été  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  raisons  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer 
à  l'extradition. 

Toutefois  le  Gouvernement  auquel  la  demande  sera  faite,  restera  libre 
de  refuser  l'extradition  ou  de  livrer  l'individu  réclamé,  soit  au  Gh>uver* 
nement  de  son  propre  pays,  soit  à  celui  du  pays  où  il  a  commis  le 
crime  ou  le  délit. 

Art.  7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  par  les  tribu* 
naux  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour  des  crimes  ou  délits  commis 
dans  ce  pays,  l'extradition  sera  difi'érée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  on 
absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  être  accordée,  si  la  prescription  de 
la  peine  ou  de  l'action  criminelle  est  acquise  d'après  les  lois  da  payt 
où  l'individu  réclamé  s'est  réfugié. 

j4rt.  9.  L'extradition  n'aura  pas  lieu,  lorsque  la  demande  en  sera  motivée 
par  le  même  crime  ou  délit,  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  ft 


(1)  V.  la  Déclaration  ci-deMous. 
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déjà  subi  sa  peine,  ou  dont  il  a  été  acquitté  ou  absous  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  rindividu  est  détenu  pour  dettes  en  vertu  d'une  condamnation 
antérieure  à  la  demande  d^extradition ,  celle-ci  sera  différée  jusqu'à  sa 
mise  en  liberté. 

Art.  10.  Les  individus,  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  seront 
conduits  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique,  qui  a  fait  la 
demande. 

Les  frais  encourus  par  l'arrestation,  la  détention,  l'entretien  et  le 
transport  des  individus,  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  jusqu'au 
moment  de  leur  remise ,  resteront  à  la  charge  du  Gouvernement  .sur  le 
territoire  duquel  ils  se  seront  réfugiés. 

Par  contre,  dès  qu'ils  seront  embarqués,  les  frais  de  transport  et  d'en- 
tretien seront  à  la  charge  du  Gouvernement  réclamant. 

Art.  11.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  criminelle  un  des 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
dans  l'autre  Etat ,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par 
la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du 
pays  oit  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  toute 
réclamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française. 

Art.  12.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire  dans  l'autre  pays ,  son  Gouvernement  l'engagera  à 
se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement 
il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  la  comparution  devra 
avoir  lieu. 

Art.  13.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  crimi- 
nels, détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant 
qu'il  n'y  ait  pas  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  toute 
réclamation  de  frais,  résultant  du  transport  et  du  renvoi  dans  les  limites 
de  leurs  territoires  respectifs,  des  criminels  à  confronter,  ainsi  que  de 
l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

Art.  14.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ont  déclaré  en  même  temps 
que  l'emploi  de  la  langue  Française,  dont  elles  se  sont  servies  d'un 
commun  accord  dans  la  présente  convention ,  ne  peut  et  ne  doit  en 
aucun  cas  porter  atteinte  au  droit  qu'elles  ont  respectivement  de  se 
servir  de  leur  propre  langue  dans  le  texte  des  stipulations  interna- 
tionales. 

Art.  15.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  eu  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 
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£Ile  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aassitot  qis 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  le  cinq  Novembre  mil  huit-cent  soixante. 

DE    ZUYLEN    DE    NyEVELT.  RaPHAET.    JaBAT. 

{L.  s.)  [L.  S.) 

[Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  te  Roi  des  Paya-Bas  le  5  Décembre.  1869  tf 
par  S,  M,  la  Reine  d^ Espagne  le  26  Décembre  1865.  Déchange  des  actes  de  raiificaam 
a  eu  lieu  le  20  Janvier  1866.) 

Â  Toccasion  de  rechange  des  actes  de  ratification  de  la  Ck>nveiitios 
qui  précède,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  une  déclaration  è» 
la  teneur  suivante: 

Déclaration. 

Les  Gouvernements  Néerlandais  et  Espagnol,  s'étant  entendos  a 
sujet  des  modifications  proposées  par  le  dernier  à  la  Convention  d'extr*- 
dition  signée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne  le  5  Novembre  1860.  « 
rien  ne  s'opposant  plus  à  rechange  des  ratifications  de  cet  acte  inter- 
national ,  les  soussignés ,  à  ce  dûment  autorisés ,  déclarent  à  Toccsi^a 
de  cet  échange,  qu'il  a  été  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, que  les  mots:  ^ou^  iil  y  a  lieu  ^  plus  tard  ^  9  seront  ajoutés  & 
la  fin  de  Tarticle  4  de  la  dite  Convention. 

La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  faisant  par^e  intense 
de  la  Convention  du  5  Novembre  1860,  et  comme  ayant  la  même  fora 
et  valeur  que  cette  Convention. 

Fait  en  double  à  la  Haye  le  £0  Janvier  1866. 

(L,  S.)  E.  Cremers.  [L,  s.)  José  L.  Ai.baheda. 


H. 

1862.  |\o^     423,      Trailc  (VAmitid\  de  Commerce  et  de  Xavigafion  «wcï'i 

'^  ^^^'  entre  les  Pays-Bas  et  les  Iles  de  Hawaii^  fo  16  Od^ 

1862.  (1) 

(Journal  Officiel   1864,  n".  96) 

Zijne   Majesteit   de   Koning  der         His    Majesty    the    King   of  î:- 

Nederlanden,    ter   eener,  en    Zijne  Netherlands,  on  the  one  part,aa*^ 

Majesteit    de    Koning  der  Hawaii-  His    Majesty    the     King     of   :-■ 

eilanderi,  ter  andere  zijde,  wenschencle  Hawaiian  Islands  ,  on  the  other  pii^- 

(l)  Ce  Traité,  publié  dans  la  2e  livraison  du  Vol.  V,  avant  la  ratification  et  lel  ^3. 
avait  été  soumis  à  Tapprobation  des  Etats -Généraux ,  ayant  subi  quelques  modifeaa* 
par  suite  de  négociations  ultérieures  ,  nous  en  rétahlissoiw  le  t«xtc  tel  qu*U  a  c»  na*   ; 


y.) 
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ArL  4.  No  dutiea  of  tonnage, 
liïirbour,  lighthouses,  pilotage,  qua- 
nintine  or  otlier  sirailar  duties  of 
wlialever  nature  or  under  whatever 
dénomination,  shall  be  imposed  in 
either  country  upon  tlie  vessels  of 
tlie  other,  wliich  shall  not  be  equally 
imposed  in  the  like  cases  on  national 
vessels.  And  in  gênerai  as  concerns 
the  importation  of  ail  goods  and 
articles  of  whatever  description,  the 
Havtaiian  flag  will  be  assimilated  in 
the  Netherlands  and  their  colonies, 
and  the  Netherland  flag  in  the 
Hawaiian  Islands  to  the  flag  ofthe 
most  favoured  foreign  nation. 

ArL  5.  Any  advantage,  which  in 
future  either  ofthe  lligh  contracting 
Parties  shall  grant  to  another  State 
as  regards  the  establishment  or 
exercise  of  industry,  commerce, 
custom  duties  or  navigation ,  shall 
be  granted  in  the  same  way  and  at 
the  same  time  to  the  other  con- 
tracting Party. 

Art.  6.  The  présent  treaty  shall 
be  in  vigour  for  ton  years,  to  date 
from  the  day  of  the  exchange  of  the 
ratiflcations. 

In  case  that  neither  the  one  nor 
the  other  shall  hâve  notified  twelve 
nionths  before  the  expiration  of  the 
said  period  of  ten  years  the  intention 
of  terminating  its  conditions,  the 
treaty  shall  continue  in  force  nnlil 
the  end  of  a  year,  to  reckon  from 
the  day  on  which  the  other  con- 
tracting Party  shall  hâve  given 
notice. 


The  ratification  shall  take  place 
by  His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  and  His  Majesty  the 
King  of  the  Hawaiian  Islands,  and 
the  ratification  shall  be  exchanged 
at  the  Hague  or  els'^where,  witliin 
the  spacc  of  cighteen   months,  or 
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stig  uit  het  Koningrijk  der  Ne- 
derlanden  of  uit  zijne  kolonien, 
regtstreeks  of  niet  r^tstreeks  inge- 
voerd,  en  aile  koopwaren,  zonder 
onderscheid  van  herkomst,  uit  de 
Nederlanden  of  Aunne  kolonien  in 
de  Hawaii-eilanden  ingevoerd ,  zul- 
len  er  toegelaten  worden  tegen  be- 
taling  van  inkomende  regten  en 
belastingen,  gelijkstaande  met  en 
niet  hooger  dan  en  onder  dezelfde 
voorwaarde  aïs  die,  waaraan  de 
voortbrengselen  en  bewerkte  artike- 
len  van  de  op  de  Hawaii-eilanden 
meest  begunstigde  vreemde  natie , 
in  zake  van  handel  en  r^ten  van  in- , 
uit-  en  doorvoer ,  zijn  onderworpen. 

En  wederkeerig  zuUen  aile  voort- 
brengselen en  bewerkte  artikelen , 
afkomstig  van  de  Hawaii-eilanden, 
regtstreeks  of  niet  regtstreeks  inge- 
voerd, en  aile  koopwaren  zonder 
onderscheid  van  herkomst,  uit  de 
Hawaii-eilanden  in  Nederland  en 
zijne  kolonien  ingevoerd ,  er  toege- 
laten worden  tegen  betaling  van 
inkomende  regten  en  belastingen, 
gelijkstaande  met  en  niet  hooger 
dan  en  onder  dezelfde  voorwaarden 
als  die,  waaraan  de  voortbrenselen 
en  bewerkte  artikelen  van  de  in 
Nederland  en  zijne  kolonien  meest 
begunstigde  vreemde  natie,  in  zake 
van  handel  en  regten  van  in-,  uit- 
en  doorvoer,  zijn  onderworpen. 

Op  dezen  regel  wordt  alleen  eene 
uitzondering  gemaakt  voor  zooveel 
aangaat  de  bijzondere  gunsten ,  welke 
in  de  Nederlandsche  Oost-Indische 
kolonien  zijn  toegestaan  of  loege- 
staan  mogten  worden  aan  de  Aziati- 
sche  natien  van  den  Oosterschen 
Archipel  voor  den  invoer  der  voort- 
brengselen van  hunnen  grond  of 
hunne  nijverheid ,  of  voor  hunne 
uitvoeren ,  m  zooverre  gelijke  uit- 
zondering w  opgenomen  in  de  le- 
staande  iractaten  tusschen  de  Ne- 
derlanden  en  de  meeêt  begunstigde 
andere  natien  en  met  betrekking  tôt 
dezelfde  artikelen. 


ceeding  from  the  Kingdom  of  the 
Netheriands  or  from  its  colonies, 
imported  directly  or  indirectly,and 
ail  goods  without  distinction  of 
origin ,  imported  from  the  Nether- 
iands or  iheir  colonies  into  the 
Hawaiian  Islands ,  shall  be  adfnitted 
on  the  payment  of  customs  and 
import  duty,  equal  but  notgreater 
and  under  the  same  conditions  as 
are  imposed  on  the  products  and 
manufactured  articles  of  the  most 
favoured  foreign  nation  in  the  Ha- 
waiian I^ilands ,  as  regards  commerce 
and  customs. 


And  reciprocally  the  products  and 
manufactured  articles  of  everysort, 
coming  from  the  Hawaiian  Islands, 
imported  directly  or  indirectly,  and 
ail  mercllandi^e  without  distinction 
of  origin,  imported  from  the  Ha- 
waiian Islands  into  the  Netheriands 
and  their  colonies ,  shall  be  admitted 
on  the  payment  of  customs  and  im- 
port duties,  equal  and  not  greata 
and  on  the  same  conditions  as  those 
to  which  are  subjected  the  prodace 
and  manufactured  articles  of  the 
most  favoured  foreign  nation  in  the 
Netheriands  and  their  colonies,  in 
matters  of  commerce  and  customs. 


Exception  is  allowed  from  this 
rule,  where  spécial  faveurs  hâve  been 
or  may  hereafter  be  granted  in  the 
Netherland  colonies  of  the  East 
Indies  to  the  Asiatic  nations  of  the 
Eastern  Archipelago  for  the  impor- 
tation of  the  products  of  their  soil 
and  their  industry  and  for  their 
exportations ,  to  the  same  extent  and 
tOitli  regard  to  the  same  articles,  at 
in  the  existing  treaties  between  ike 
Netheriands  and  the  other  most 
favoured  nations. 
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Art.  4.  Qeen  tonne- ,  haven- , 
vnur- ,  loods-  of  quarantainegelden 
of  andere  soortgelijke  regten  ,  van 
welken  aard  of  oiider  welke  benaming 
ook ,  zuUen  in  een  der  beide  landen 
gelegd  worden  op  de  scliepen  van 
het  andere  land ,  welke  niet  evenzeer 
onder^dezelfde  omstandigheden  op 
nationale  schepen  zuUen  gelegd  zijn. 
En  in  het  algemeen  bij  den  invoer 
van  aile  goederen  en  artikelen  van 
welken  aard  ook ,  zal  de  Hawaiische 
vlag  in  de  Nederlanden  en  hunne 
kolonien,  en  de  Nederlandsche  vlag 
in  de  Hawaii-eilanden  gelijkgesteld 
worden  met  de  vlag  van  de  meest 
begnnstigde  vreemde  natie. 

Art.  5.  Elkvoordeel,  hetwelkde 
eene  der  Hooge  contracterende  Par- 
tijen  later  aan  eenen  anderen  Staat 
mogt  verleenen  met  betrekking  lot 
de  vestiging,  de  uitoefening  van 
eenig  nijverheidsbedrijf,  van  handel, 
van  in-,  uit-  en  doorvoerregten  of 
van  scheepvaarlregten ,  zal  op  de- 
zelfde  wijze  en  gelijktijdig  aan  de 
andere  Partij  worden  toegekend. 

Art.  6.  Het  tegenwoordig  tractaat 
zal  van  kracht  zijn  gedurende  tien 
jaren,  te  rekenen  van  den  dag  der 
uitwisseling  van  de  ratificatien. 

Ingeval  de  eene  noch  de  andere 
der  contracterende  Partijen  twaalf 
maanden  voor  het  einde  van  het 
gezegde  tijdperk  van  tien  jaren  haar 
vooniemen  mogt  te  kennen  gegeven 
hebben  om  er  de  uitwerkselen  van 
te  doen  ophouden ,  dan  zal  het 
tractaat  blijven  voortduren  van 
kracht  te  zijn  tôt  na  afioop  van 
een  jaar,  te  rekenen  van  den  dag 
waarop  de  eene  of  de  andere  der 
Partijen   het  zal  hebben  opgezegd. 

Het  zal  bekrachtigd  worden  door 
Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden  en  door  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Hawaii -eilanden , 
en  de  acten  van  bekrachtiging  er 
van  zullen  uitgewisseld  worden  te 
's  Qravenhage  of  elders,  binnen  den 


ArL  4.  No  duties  of  tonnage, 
harbour,  lighthouses,  pilotage,  qua- 
rantine  or  other  similar  duties  of 
whatever  nature  or  under  whalever 
dénomination,  shall  be  imposed  in 
either  country  upon  the  vessels  of 
the  other,  which  shall  not  be  equally 
imposed  in  the  like  cases  on  national 
vessels.  Ând  in  gênerai  as  concerns 
the  importation  of  ail  goods  and 
articles  of  whatever  description,  the 
Hawaiian  flag  will  be  assimilated  in 
the  Netherlands  and  their  colonies , 
and  the  Netherland  flag'  in  the 
Hawaiian  Islands  to  the  flag  of  the 
most  favoured  foreign  nation. 

Arl.  5.  Any  advantage ,  which  in 
future  either  of  the  High  contracting 
Parties  shall  grant  to  another  State 
as  regards  the  establishment  or 
exercise  of  industry,  commerce, 
custom  duties  or  navigation,  shall 
be  granted  in  the  same  way  and  at 
the  same  time  to  the  other  con- 
tracting Party. 

Art,  6.  The  présent  treaty  shall 
be  in  vigour  for  ten  years,  to  date 
from  the  day  of  the  exchange  of  the 
ratifications. 

In  case  that  neither  the  one  nor 
the  other  shall  hâve  notified  twelve 
months  before  the  expiration  of  the 
said  period  of  ten  years  the  intention 
of  terminating  its  conditions,  the 
treaty  shall  continue  in  force  unlil 
the  end  of  a  year,  to  reckon  from 
the  day  on  which  the  other  con- 
tracting Party  shall  hâve  given 
notice. 


The  ratification  shall  take  place 
by  His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  and  His  Majesty  the 
King  of  the  Hawaiian  Islands,  and 
the  ratification  shall  be  exchanged 
at  the  Hague  or  elsewhere,  within 
the  space  of  eighteen  months,  or 
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tijd  van  achttien  maanden  of,  zoo 
mo^elijk ,  vroeger. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  gevol- 
inagtigden  het  hebben  geteekend 
en  er  hunne  respective  cachetten 
op  hebben  gesteld. 

Qedaan  te  's  Gravenhage ,  den 
zestienden  October  des  jaars  acht- 
tien honderd  twee  en  zestig. 

{L,    S.)    P.  VAN   DER    MaKSEN    DE 

SOMBREFF. 
{L,  S,)  G.  H.  Bftz. 
(Z/.  S,)  John  Boweino. 


earlier,  if  raay  be. 

In  witness  of  which  the  above 
named  plenipotentiaries  hâve  signed 
and  affixed  hereto  their  respective 
seals. 

Donc  at  the  Hague,  this  sixteenth 
day  of  October  in  the  year  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  sixty  two. 

{L.   S.)    P.  VAN   DER  MaESEN    VT. 

SoMBREFF. 
{L.  S,)   G.   H.   Beïz. 
(L.  s.)  John  Bowring. 


{L'échange  des  actes  de  ratification  de  ce  Traité  a  eu  lieu  à  Londres ,  le  9  Août   1864.) 


No.  425. 


ILI. 


Traité  de  Commerce  et  (T Amitié  entre  les  Pays-Bas  et 
la  République  de  Libéria,  conclu  le  20  Décembre  1862. 


Ce  Traité,  dont  le  texte  se  trouve  à  la  page  155  et  suiv.  de  ce  Volume, 
a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  17  Mai  1864  et  par  le 
Président  de  la  République  de  Libéria  le  29  Janvier  1863.  L'échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  le  3  Juin  1864. 


IV. 


N*^.   444.      Traité  de  Commerce  et  de  Navigation   entre  les  Pays- 
Bas  et  V Italie,  conclu  le  24  Novembre  1863. 

Ce  Traité,  dont  le  texte  se  trouve  à  la  page  257  et  suiv.  de  ce  Volume, 
a  été  ralillé  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  29  Avril  1864  et  par 
8.  M.  le  Roi  d'Italie  le  2  Juin  1864.  L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  le  12  Novembre  1804. 


Bij  (lo  UiTGF.VERS  dezcs  en  huniie  Correspondenten , 

zoo    in    Nedorland    als    in   do    Overzeesché   bezittingen, 

zijn  o.  a.  verkrijgbaar  : 

Dit  blad   vcrsch\jnl  twee  malen  per  week.    —   Prijs  per  jaargang  TSO; 
^  voor    âa    biiitensteden ,    franco    per  po»t,    met  f  1.20    verhooging. 

— Àdvertcntién^  behalve  bel  zegeIreRl ,  20  cents  per  regel. 
H  Ë  (i  1  S  T  Ë  K    op  heizelfile    W  e  e  k  b  l  a  d    per  jaar  ,  ongeveer  ï  1.50. 
d;:;^  Zcer  eiikele  slellcn  of  reeksen  van  jaargangen  {(jo  nog  le  verkrygen. 

T  H  K  .H 1 6. 

Reglsgeleerd  Tijdschrift ,  door  Mr.  Dav.  H.  Levyssobn  Norman. 
Mr.  A.  d  «  P  i  n  t  0  ,  Mr.  G  ij  s  b.  M.  van  d  c  r  L  i  n  d  e  n ,  Jbr.  Mr. 
J.  de  Wiiie  vanCitters  en  Mr.  J.  Kappeyne  van  de 
Coppcllo.  Vicr    siakken  *s  jriais. 

NB.  S*>dcrl  den  Jaargang  1857  wordt  een  Dibliographisch  Bulletin, 
betrerrende  reglsceleerde  uitgaven  in  Nederland  en  bel  bnitenland,  bg 
elk  0°.  van  de  The  mis  gevoegd.  Vorige  jaargangen  nog  te  bekomen. 

RAAD   ¥A!¥   STATE. 

AFDEELING   GESCHILLEN  VAN  BESTUUR. 

Verzamcling  van  de  beslissingen  der  boogste  Administratieve  Reglsmagt. 
Prij*5  der  dnc  eersig  deelen,   ppr  deel  fS.    Van  deel  IV  :  f  7.06.  — 
GESCIUEDEMS  DER  CONTENTIEL'SE  REGTSMAGT ,   f  3. 

ADMIMSTRATIE  EN  JCSTITIE.  SiaM^reglelijke  Proeve  van  Mr.  W.  A.  C. 
de  Jonge.  lid  van  den  Kaod  van  Siaie.  f  1.50. 

DE  REGTSPRAAK  VAN  DEN  HOOGEN  RAAD  DER  NEDERLANDEN  , 
met  ophelderingenen  geschiedkuiidige  toclicblingen  .  verwijzingen  enz., 
door  Mr.  D.  L  é  o  n  ,  advocaat  bij  den  Hoogen  Raad  der  Nederlanden 
en  lid  der  Provinciale  Sinlen  van  Zaidhoibnd.  —  Tweede  deel  ;  Zesde 
aflev.  (Slrafvordpiinjj),  waannede  dat  werk  compicet  iî».  Prijs  van  bet 
geheele  werk  :  f  37.45.  Elk  deel  i^  ook  nfzon«!erlijk  vprkrijabaar. 

— Vervok'  op  dil  werk  :  Deel  I  {Slaatsregt)  door  Mr.  E.  L.  va  o  E  m  d  e  n.  f  8. 

ONTWEUP-WETBOEK  VAN  STRA  F  VOR  DER  IN  G  .  oilgegevcn 
met  loeslemming  van  den  Miitisler  van  Justitie,  met  Memorie  van  Toe- 
licliting.  f  5.50. 

WETBOEK  VAN  BLHGERLIJKE  REGTSVORDERING.  —  Ontwerp 
en  Memorie  van  Toclichling.  Uitgegeven  met  toestem- 
ming  van  d(^n  Minisier  v.in  Ju'^tilie,  onder  loezigt  van  Mr.  A.  A. 
de  Pinlo,  lieferendaris  bij  hcl  Dep.  van  Juslitie  en  Regter'Plaatsver- 
ranger  bij  de  Arrondissements' Iteglbank  te  '«  Gravenhage.  f  3.00. 

REGISTEROP  DE  NEDERUNDSCHE  STAATS-COIJRASt,  1809-1852. 

REGISTER  OP  HET  NEDERLANDSCH  STAATSBUD  van  1813/60.  f  5.80. 

ALPIlAUETISCilE  KLAPPER  op  de  voornaamsle  th.in>;  vigerende 
Welien,  Koninktijke  Bcsluilen.  ProvincialeBeslaiten 
en  C  i  r  c  u  I  a  i  r  e  «î ,  tcn  dien<le  der  Gcmeenle-be»luren  enz  . ,  door 
H.  L.  A  liink  Koops.  f  0.50. 

VERZAMELLNG  VAN  REGTSGELEERDE  ADVIEZEN.—  Tweede  lot  zesde 
Verzameling ,  ihans  bij  vermindord»în  prijs  f  7.10. 

RECCEIL  DES  TRAITÉS  ET  CONVENTIONS  conclus  par  le  linyaume 
des  Pays- lias  avec  tes  Puissances  ttrangcres  depuis  1813  jusqu'à  nos 
jours,  par  M.  E.  G.  La  g  e  m  a  ns  ,  docteur  en  droit,  rcrérendaireatiaché 
au  minislcrc  de  l'inlérieur,  IV  vr lûmes ,  gr.  in  8o.  T  20. 
— Suite  de  cet  ouvrage,  comprenant  les  Traités  et  Conventions 
jusqu'à  ivpoqvc  la  jdus  récente.  Tom.  V  (livre  1  et  2)    (5.25. 

DE  LETTEnivLNDIGE  EIGENDOM,  Wettenen  V crordenxngennopens 
den  l)  0  €  h  Itandel  en  de  Drnl:pers  in  IS'edcrlaud  en  Sed.'Indie,  f  2.75. 


WETGEVING  betreffende  de  NALATKNSCHAPPEN ,  »ro(?p<fr  rfoor  Je 
WEES-  EN  MOMUOIKKAMERS  BEHEEKn.  gepolgd  door  OFFICIELE 
OPKOEPINGEN  DER  EK  FG  EN  A  M  EM.  door  Mr.  i)av.  H.  Levyssohn 
Norman.  Complète  exemplaren  in  linnon  band,  f  10. 

HANDLEIDING  TOT  DE  KENNIS  VAN  HET  ADMINISTRATIEF  KEGT 
IN  NEUERLAND.doorJbr.  Mr.J.J.de  la  Bassecoor  Caan.  Eerste 
deel,  Tweede  gedeelte.  —  Dit  gedeelie  beval  de  Wet  op  bel  Lager 
en  die  op  bel  M  i  d  d  e  I  b  a  a  r  0  n  d  e  r  w  ij  9.  Deze  tweede  aitgate 
omirent  helLagerOnderwijs  isaaozieniyk  vermeerderd  en  verbeterd:die  vbd 
bel  Middelbaar  Onderwys,  met  Aanteekeningen  voorzien,  gebeel  nieow. 
Oolangft  veracheen  dc^deuitgare  van  dcel  I ,  Isieged.,  van  dit  Werk, 
welk  gedeelte  mede  gelieel  nieow  is  bcwerkl. 
De  Prgs  van  bel  Werk  is  lban.«  aldus: 

Eersle  deel ,  laie  gcd.  (Slaalsregl)  2de  uitgave f  5.00. 

I  2de      >     (Lagf>r  en   Middellutar  Onderwya)     .     .     >  1.50. 

Tweede  en  Oerde  df>el ,  (De  Provinciale  en  Plaat«elijke  B<>.4inren).  ■  4.00 

HANDLEIDING  TOT  DE  WET  OP  HET  LAGEH  ONDERWUS  VAN  1857. 
door  denzeirden.  ï  1.20. 

SCHETSvflndenREGERINGSVORMder  NEDERLANDSCHE  REPUDLIEK, 
van  1515  lot  1795,  door  dcnznlfden.    f  2.80. 

BEGINSELEN  VAN  HANUELS-  EN  ALGEMEEN  6URGERLIJK  REGT; 
Handboek  voornamelyk  ten  gebrnike  bij  bel  Middelliaar  Oiiderw^s , 
door  Mr.  F.  N.  Sickenga,  leeraar  in  de  Staais- en  llAndelswelen- 
scbappt'n  aan  de  boogere  burgnrscbool  le  Dordrocht.  f  1.80. 

OVER  HET  REGT  EN  DE  ACTIE  VAN  DEN  LE(;ATARIS  volgens  defiederl. 
Welgeving  ^  AciOT  Mr.  J.  E.  G  0  0  d  s  mi  t ,  Hoogleeraar  te  Leiden.  r0.20. 

W.  HOOGVLIET ,  de  Wet  lioadende  bepalmgen  omirent  bel  gebruik  der 
Spoorwegen,  benevens  bel  Règlement  op  de  dienst  der  openbare  middelen 
ffan  venoer  hier  te  lande.    Met  aanteekeningen.  f  0.90. 

N1EUWE  REGTERLUKE  0RGAN1SAT1E.  f  0.15. 

WET  r»P  DE  NATIONALE  MILITIE.    (met  de  Tabel).  f  0.25. 

J.  E.  ERDMAN ,  Alphabetische  Piaamlyst  van  al  de  Gemeenten  in  bet 
Konitigryk  der  Nederlanden  ,  met  aanwjjzing  der  Arrondissementen  en 
Kantons  waartoe  ieder  derzelve  beboorl.  f  1.50. 

Mr.H.G.LAGEMANS,  DE  LEER  DER  MINISTERIELE  VERANTWOOR- 
DELIJKHEID    en  bare  toepasiting  in  h  et  ^edcrlandsche  Slaalsregl,  f  1. 

Mr.J.  A.LEVY,  De  in  den  bandel  gebraikelijke  beleenings- of  prolongatit" 
conlraclen.  f  1.00. 

Mr.A.G.  KLEYN,  De  Begtsoonaak.  Eene  stadie  van  Civiel  Regt.  Eersle 
gedeelie  :  Inleiding:  Romeinsch  Uegl.  f  2.23.  Tweede  gedeelte 
Tegeowoordig    Regl.  f2.25. 

IlVnnCHK  lVKTBOKHK!tf  {Zakformaat). 
TWEE  DEELEN,  gebonden  m  gesingen  lederen  band:  r8.50.  —  Vermeerderde 
uitgave  van  1865,  waarin  de   GRONDWET   van  184S  en  het  thans  van 
kracht  zijnde  REGERINGS-REGLEMENT  voor  NEDERLANDSCH  INDIE. 

OVER  HET  BEHEER  ONZER  KOLONIEN,    door  Jbr.  J.  P.  Cornets 

de  Groot  van  Kraaijenbarg. 

Dit  werk,  van  een  blijvenden  aard  ,  b^helst  0.  a.een  met  deels  nog  onuti' 

gegeven  slukken  en  vêle  statistieke  b\jzonderhcden  loegelicbt,  gescbied- 

kundig   onderzoek   van    de  ver^chillende    sirisfis   van  beiieer  van  Ned. 

Indiè;    in  bet   bijzonder  betrekkelijk  de  Cultures  op  Java.  f3.75. 
Mr.S.KEYZER,  Handboek  voor  het  Mahomedaa  nsche  Regl,f5.e0, 
Mr.  H.  D.  LEVVSSOHN  NORMAN .  Geschiedenis  der  Britsche    Ileer^ 

schappij  op  Java  en  Onderhoorigheden.    f  3.30. 
MONITEUR    DES  INDES.    Arec   Cartes  et  Planches.  —  Drie  Deelen.  — 

Pur  deci  f  18.— 
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479.  1866.  3  Février,  (jonvention    entre    les  Pays-Bas  et  l'Espagne,  concerBant 

Tadmission  réciproque  des  consuls  dans  les  colonies  respectives. 

480.  1866.  31  Mars.    Convention  entre   les   Pays-Bas  et  la  Belgique»  pour  réta- 

blissement d'une  série  de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et 
à  ses  embouchures. 
—     1866.  ^/]2  Juin.    Convention  additionnelle  au  Traité  Postal  de  1843  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Grande  Bretagne  (Y.   le  n^.  529  du 
^  1870.) 
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491*  1866.  25  Juin.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  le  Japon,  pour  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  tarif  d'importation  et  d*exportation. 

499.  1866.  4  Juillet.  Protocole  pour  prolonger  le  délai  fixé  par  l'art  3  de  la 
Convention  de  1864  relative  à  la  législation  des  sucres. 

499.   1866.  »/2o  Août.  Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Ville  libre  de  Hambourg. 

494.   1866.  9  Oct        Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemaro. 

499.  1866.  20  Nov.  Déclaration  des  plénipotentiaires  Néerlandais,  Belge,  Français 
et  Anglais  pour  régler  le  rendement  du  raffinage  des  diverses 
catégories  de  sucres  bruts. 

499.  1867.  5  Mars.  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne,  réglant  les 
limites  des  possessions  Néerlandaises  et  Britanniques  sur  la 
Côte  de  Guinée. 

497.  1867.  26  Mars.  Traité  de  Conunerce  et  de  Navigation  entre  les  Pays-Bas 
et  l'Autriche. 
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499.  1867.  1  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Rojanme  de  Siam» 
concernant  Tadmission  des  agents  consnlaiiea  Siamois  dans 
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499.  1867.  8  Avril.  Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphique  inter- 
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la  Grande  Bretagne,  l'Italie,  la  Prusse  et  la Buseie, portant 
révision  du  Traité  du  19  Avril  1839,  en  ce  qoi  oonceme 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
499.  1867.  20  Juin.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  17  Novembre 
1850  entre  les  Pays-Bas  et  la  Pruase,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs. 
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l'Amérique. 
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avec  la  Prusse  le  17  Nov.  1850  et  la  Convention  additionnelle 
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49V.   1867.  9  Nov.       Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  pour  r%ler 

le  raccordement  des  chemins   de  fer  sur  le  territoire  des 

deux  Etats. 
499*   1867.  28  Nov.     Convention  entre   les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  oonoemant  la 

construction  d'un  chemin  de  fer  de  Venb  à  Osnabrûok. 

499.  1867.  4  Dec.        Convention   entre  les   Etats  riverains  du  Rhin,  concernant 

la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin  près  de  Dûsseldorf. 

500.  1868.  11  Janv.    Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède. 

501.  1868.  22  Janv.    Convention  de  Poste  entre  les  Pays-Bas  et  la  Pranoe. 

IMI9.  1868.  11  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie  pour  r^ler  réci- 
proquement la  position  des  sociétés  par  actions  (anonymes) 
et  autres  associations  commerciales  etc. 

508.   1868.  15  Avril.    Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse. 

594.  1868.  9  Juillet     Déclaration,  signée  entre  les  Plénipotentiaires  des  Paya-Bas 

et  de  la  Prusse  portant  application  de  la  Convention  Consulaire 
du  16  Juin  1856,  aux  fonctionnaires  consulaires  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord. 

595.  1868.  21  Juillet  Convention  entre  les  Pays-Bas,  la  Confédération  de  TAlle- 

magne  du  Nord,  l'Autriche  et  la  Hongrie,  le  Grand  Duché 
de  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemaro»  l'SqiagBe» 


U  France»  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie»  le  Loxem- 
bourg,  la  Perse,  le  Portugal,  les  Principautés-Unies  du 
Danube,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Confédération 
Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  —  à  l'effet  d'apporter 
des  modifications  à  la  Convention  Télégraphique  internationale 
du  17  Mai  1865. 
1868.  33  Juillet.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  télégrammes  par  la 
poste,  signée  par  les  membres  délégués  de  la  conférence 
télégraphique  internationale  de  Vienne. 
IMV.  1868.  ^  g^p^'  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemarc  pour  modifier 
le  Traité  Postal  de  1866. 


1868.  1  Sept.  Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord. 

1868.  8  Sept.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  modifiant  la 
Convention  du  3  Octobre  1862  pour  l'extradition  des  mal- 
faiteurs. 

510.  1868.  17  Oct       Convention  pour  la  révision  de  l'Acte  du  31  Mars  1831» 

relatif  à  la  Navigation  du  Bhin,  entre  les  Pays-Bas»  le 
Grandduché  de  Bade,  la  Bavière,  la  France,  leGrandduché 
de  Hesse  et  la  Prusse. 

511.  1868.  17  Oct       Protocole  relatif  aux  Règlements  de  police  pour  la  Navigation 

du  Rhin. 
519.   1868.  17  Oct.       Règlement  de  police  pour   la   Navigation  du    Rhin  et  le 
Flottage. 

518.  1868.  17  Oct.       Règlement  pour   le  transport  sur  le  Rhin  des  matières  in- 

fiammables  ou  corrosives  et  des  poisons. 

514.  1868.  20  Oct       Articles  additionnels  portant  révision  de  la  Convention  conclue 

à  Genève  le  22  Août  1864,  pour  l'amélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne. 

515.  1868.  25  Oct.       Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas,  la  Confédération 

de  l'Allemagne  du  Nord,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le 
Grandduché  de  Bade  et  la  Monarchie  Austro-Hongrobe. 

516.  1868.  4  Nov.       Déclaration   concernant   l'implication  du   ^^  alinéa  de   la 

Convention  du  8  Nov.  1864  sur  le  régime  des  Sucres,  signée 
par  les  plénipotentiaires  Néerlandais,   Belge,   Français  et 
Anglais. 
51V.   1868.  ^j^  Déclaration  signée  par  la  commission  militaire  internationale 

à  St.  Pétersbourg  à  l'effet  de  renoncer  mutuellement,  en 
cas  de  guerre,  à  l'emploi  de  certains  projectiles  explosibles. 

519.  1868.  1  Dec.         Déclaration,  portant  accession  des  Grandduchés  de  Mecklen- 

bourg  Schwérin  et  de  Mecklembourg  Strélits,  du  Duché  de 
Lauenbourg  et  de  la  ville  libre  de  Lûbeck,  au  Traité  de 
Commerce  du  31  Décembre  1851  entre  les  Pays-Baa  et 
la  Pnuae. 


yi 

519.  1868.  7  Dec.        Convention   entre    les   Pays-Bas  et  la  Belgique,  conccniant 

l'admission  réciproque  des  médecins  établis  dans  les  commîmes 
limitrophes  de  l'un  des  deux  pays,  à  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  dans  les  communes  limitrophes  de  l'autre  pays. 

520.  1868.  11  Dec.      Traité  supplémentaire  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse. 

521.  18681869.—^  Déclarations  échangées  entre  les  Pays  Bas  et  l'Autriche,  con- 

cernant la  réduction  des  frais  de  transport  des  paquets  clos 
aux  Indes  Orientales  par  la  voie  de  Trieste. 

522.  1869.  3/3  Mars.     Ck)n7ention  Postale  entre  les  Pays-Bas  el  le  Grandduché  de 

Luxembourg. 

528.  1869.  15  Mars.     Convention  concernant  la  délimitation  entre  les  Pays-Bas 

et  la  Belgique  dans  le  Zwin. 

524.  1869.  32  Juin.  Article  additionnel  à  la  Convention  de  Poste  du  22  Janvier  1868 
entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  concernant  Texemption 
réciproque  des  imprimés  et  journaux  d'une  taxe  ou  droit 
quelconque. 

595.  1869.  20  Nov.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs. 

526-  1869.  27  Nov.  Convention  entre  les  gouvernements  des  Pays-Bas,  de  Bade, 
de  Bavière,  de  France,  de  Hease  et  de  Prusse,  arrêtant 
des  dispositions  uniformes  sur  la  pêche  dans  le  Rhin ,  ses 
affluents  et  ses  embouchures,  depuis  Bâle,jusqu*en  pleine  mer. 

527.  1869.  27  Dec.  Déclaration  concernant  la  modification  de  quelques  dbpositiona 
de  la  Convention  du  8  Novembre  1864  sur  le  régime  des 
Sucres  ;  signée  par  les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas ,  de  la 
Belgique,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

529.  1870.  10/^  Janv.  Convention  additionnelle,  modifiant  le  Traité  Postal  du  26  Sep- 

tembre 1867  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

38  Mml 

529.   1870.  ^-j^.         Convention  additionnelle  à  l'effet  de  modifier  le  Traité  Postal 
du  14  Octobre  1843  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne. 
(Annexes:  I.  Convention  additionnelle  du  1^/13  Sept.  1864. 
II.  Convention  additionnelle  du  ^/i2  Juin  1866. 

5SO.  1870.  8  Sept.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant l'immigration  d'ouvriers  libres  des  Indes  Britanniques 
dans  la  colonie  de  Suriname. 

581.  1870.  2l  Oct.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne,  pour 
régler  la  transmission  des  télégrammes  provenant  des  pos- 
sessions Néerlandaises  aux  Indes,  ou  destinés  pour  ces 
possessions. 

582*  1870.  19  Dec.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  pour 
régler  les  communications  télégraphiques  entre  les  deux  Etats. 

588.  1871.  2 5 Février.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne» 
concernant  la  cession  à  la  Grande-Bretagne  des  possessions 
Néerlandaises  sur  la  côte  de  Gainée. 


vn 

ISfL  9d  Man.  DéoUntioii  eonoemant  Pteeesaion  des  Vilies  Libm  et 
Hmaeatîqaes  de  Brème  et  Hambourg  aa  Traité  de  Commerce 
et  de  NaTigatkm  du  31  Décembre  1851  entre  les  Fajs-Bas 
et  les  StatB  da  ZollTerein. 

ASft.  1871.  18  Août  Gonveatioii  entre  les  Plays-Bas  et  l'Empire  Allemand  con- 
cernant le  raoQordement  d'mi  chemin  de  fer  de  BoKtel  par 
Gennep  à  Clèifes  et  à  Wesel. 

iM6.  1871.  5  Oet  Convention  t61égn4>liiqiie  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire 
Allemand. 

i^M9.  1871.  Vu  ^^<^  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne,  pour 
régler  les  conditions,  auxquelles  des  envois  d'argent  pourront 
se  iaire  entre  les  deux  Pays  au  moyen  de  mandats  de  poste. 
1871.  87  Oet  Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  concernant 
l'établissement  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin  près  de  Duisburg- 
Rhemhausen. 
1871.  87  Oot.       Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  concernant  la 

construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin,  près  de  WeseL 
1871.  8  Nov.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant l'île  de  Sumatra. 
—  1871.  8  Nov.  Protocole  arrêtant  une  stipulation  additionelle  à  la  Convention 
du  85  Février  1871  concernant  la  cessbn  des  possessions 
Néerlandaises  sur  la  côte  de  Guinée  à  la  Grande-Bretagne. 
[V.  le  No.  533-] 

Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne. 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les  Pays-Bas 
et  l'Espagne.  [V.  le  Sapplteml]. 
Convention    Consulaire  entre   les   Pays-Bas   et  l'Espagne. 
[Y.  le  SappléMBl]. 

ML4.  1878.  11  Janv.  Déclaration  échangée  entre  les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas 
et  de  l'Empire  Allemand,  concernant  l'application  de  la 
Convention  Consulaire  de  1856  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Prusse,  aux  agents  consulaires  de  l'Empire  Allemand  dans 
les  colonies  Néerlandaises. 

MW.  1878.  14  Janv.  Convention  Tél^;raphique  internationale  entre  les  Pays-Bas, 
l'Empire  Allemand,  l'Autriche  et  la  Hongrie,  la  Belgique, 
le  Danemarc,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne, la 
Grèce,  l'Italie,  la  Perse,  le  Portugal,  les  Principautés- 
Unies  du  Danube,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède»  la  Confédé- 
ration Suisse  et  la  Turquie,  à  l'effet  d'introduire  des  amélio- 
rations dans  la  Convention  Tél^;raphique  conclue  à  Paris  en 
1865  et  révisée  à  Vienne  en  1868. 

IMC  1878.  81  Mars.  Protocole  signé  entre  le  Ministre  des  affiôres  étrangères  de 
&   M.  le  Boi  des  Payi-Bas  et  l'Envoyé  de  la  République 


•«1. 

1871. 

18  NoT. 

»ê.9. 

1871. 

18  NoT. 

M». 

1871. 

18  NoT. 

rai 

de  Vénéiaâft,  arrêtant  les  meturet  pour  la 

des  rektioDB  entre  les  deux  Etats. 
54V.   1878.  18  ÀTril.    Arrêté  Royal  oonœmant   l'adhésion   du  GoaTememoit  de 

l'Empire  Allemand  pour  l'Alsaoe  et  la  Lorraine  an  Traité 

de  Commerce  et  de  Narigation  du  31  Déo.  1851. 
649*   1878.  84  Mai.      Convention   entre   les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  oonoemut 

l'endiguement  du  bras  de  mer  le  Zwin. 
649.  1878.  S0/|7  Juin.  Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie* 
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^  1866.  20  Nov.       Déclaration  pour  régler  le  rendement  du  raffinage  des  diverses 

eatégories  de  sueres  bruts .^^95 

^''•"^67.  8  AvriL       Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphique  interna- 
tionale de  1865 499 

1867.  11  Mai.       Traita  portant  r^visfôn  du  Traité  du  19  Avril  1839,  en  ce 

qui  concerne  le  draind-Duohé  de  Luxembourg    ....    i'(49â 
<i  ^^67'  9  Nov.         Convention   pour  régler  le  laooofdcmeiit  des  chemins  de  fer 

sur  le  territdre  des  deux  Etats i*  AI^V 

^'M868.  21  Juillet.  Convention    modifiant   k  Convention  Télégraphique  intema- 

tâenale  du  17"  Mai  1865 :  5ll5 

'^*M68.  22  Juillet.  Déclaration   concernant    l'expédition  des  Télégranunes  par  la 

poste r^t 

^^lfl68.  8  Sept.         Convention  modifiant  la  Convention  du  6>  Octobre  1862  pour 

l'extradition  des  malfaiteurs ' 

&*'Ï868.  8t»0ot.  * -^f^Articles.xadditionneb  à   la  Convention  de  ' Genève  d«  22 

Aoâf^lSôi AI4I 

1868*  4  Nov.         Déclaration  concernant  Papplieatîon  du  Se  alinéa  de  l'art.  13 

de  la  Convention  du  8- Nov.  1864  sur  le  régime  des  sucres.  51.6 

1868.  7  Dec.  Convention  conce|^x]Ant  Jf^dmission  réciproque  des  médecins.  51# 

1869.  15  Mars.      Convention   pour  la^  délimitation  entre  les  deux  pays  dans 

le  Zwin élfeS 

1869.  27  Dec.        Déclaration  modifiant  quelques  dispositions  de  la  Convention 

de  1864  sur  le  régime  des  sucres.    ..*......  597 

'  ""1872.  14  Janvier.  Convention  Télégraphique  internationale  modifiant  celles  de 

1865  et  de  1868 é45 

'*\872.  24  Mai.       Convention  concernant  l'enliguement  du  Zwin ##9 

Ville  Iil%ré*  dé  «rÉHie. 

,j.)S71.  23  Mars.  Déclaration  concernant  l'accession  des  Villes  Libres  et 
Qanséi^tiques  de  ^pr^me  et  de  Hambourg  au  Traité  i4v  Com- 
merce et  de  Navigation,  du  31  Décembre  1851  entre  les 
Fajs-Bas  et  les  Etats  du  ZoUve^ein .^V 


xn 


1866.  9  Oot         Convention  Postale 

1867.  8  Ami.       Articles  additionnels  à  la  Convention  Tél^;raphique  inter- 

nationale de  1865  

1868.  91  Juillet   Convention  modifiant  la  Convention  Tél^;raphiqae  interna- 

tionale du  15  Mai  1865 

1868.  99  Juillet   Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télégranunes  par  la 

poste 

1868.  ^g^  .'        Convention  pour  modifier  la  Convention  Postale  de  1866     .  tt#V 
1868.  90  Oot        Articles  additionnels  à   la  Convention   de  Genève  du  99 

Août  1864 1^14 

1879.  14  Jaav.      Convention  Télégraphique  internationale,    modifiant    nUes 

de  1865  et  de  1868 


1866.  S  Février.    Convention  concernant  l'admission  réciproque  des  consuls 

dans  les  principaux  port  des  colonies  respectives.    ....  4f# 

1867.  8  Avril      Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphique  interna- 

tionale de  1865  

1868.  91  Juillet.  Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphique  interna- 

tionale du  17  Mai  1865 

1868.  99  Juillet   Déclaration    concernant  l'expédition  des   Télégrammes  par 

la  poste. IM8 

1871.  18  Nov.      Traité  Postal 541 

1871.  18  Nov.      Tiaité  de  Commerce  et  de  Navigation  [ Y.  le  SappItaMt]  .  JMt 

1871.  18,  Nov.       Convention  Consulaire  [V.  le  SiffltaMt] 

1879.  14  Janv.      Convention  Télégmphique  internationale»  modifiant  celles  de 

1865  et  de  1868 

1866.  95.  Juin.  Convention  entre  les  P.  B.,  la  Giande-Bretagne ,  la  France , 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  d'une  part  et  le  Japon  d'autre 
part,  pour  l'établissement  d'un  nouveau  tarif  d'importatbn 
et  d'exportation 4M1 

1866.  4  Juillet     Protocole  pour  prolonger  le  délai  fixé   par  l'art.  8  de  la 

Convention  de  1864,  relative  à  la  législation  des  sucres.    .  AM 

1866.  90  Nov.       Déclaration  pour  régler  le  rendement  du  ralBnage  des  diverses 

catégories  de  sucres  bruta 4M 

1867.  8  Avril.      Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphique  inter- 

nationale de  1865 4M 

1867.  11  Mal      Tiaité  portant  révision  du  Traité  du  19  Avril  1889 ,  en  ce 

qui  concerne  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 4WI 

2M8.  99  Jaav.      Convention  da  l^oito ëmi 


xm 

NO. 

1865.  91  Juillet.  Gon^ention  modifiant  U  GonTention  Télégraphique  intena- 

tionale  du  17  Mai  1865 M» 

1868.  17  Oot       GoiiTeiitîoii  pour  la  réTision  de  l'acte  de  1881  relatif  à  la 

NaTigation  du  Rhin •■►^ 

1868.  90  Oct        Articles    additionels    à  la  GonTeution  de  GenèTC  du  28 

Août  1864 *1A 

1868.  4  NoT.        Déolaiaiion  concernant  Tapplieation  du  9e  alinéa  de  l'art  13 

de  la  Gonvention  de  1864  sur  le  régime  des  sucres    .    .    .  51tf 

1869.  99  Juin.      Article  additionnel   à  la  Gonvention  de  Poste  du  99  Jan- 

▼ier  1868  .    .    .• MA 

1869.  97  NoT.      Gonvention  sur  la  pêche  dans  le  Ehin,  ses  affluents  et  ses 

embouchures Mtf 

1869.  97  Dec       Déclaration  modifiant  quelques  dispositbns  de  laGonTcntion 

de  1864  sur  le  régime  des  sucres M' 

1879.  14  JanT.      Gonvention  Tél^;raphique  intematioDale,  modifiant  celles  de 

1865  et  de  1868 54U 

1866.  4/19  Juin.    Gonvention  additionnelle  au  Traité  PosUl  de  1848.  (Y.  le 

m  599). 

1866.  95  Juin.  Gonvention  entre  les  P.  B.»  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
les  Etats-Unis  d'une  part  et  le  Japon  d'autre  part,  pour 
l'établissement  d'un  nouveau  tarif  d'importation  et  d'expor- 
totion 481 

1866.  4  Juillet     Protocole  pour  prolonger  le  délai  fixé  par  l'art  S  de  la 

Gonvention  de  1864  relative  à  la  législation  des  sucres  .    .  489 

1866.  90  NoT.       Déclaration  pour  régler  le  rendement  du  raffinage  des  diverses 

catégories  de  sucres  bruts 4M 

1867.  5  Mars.       Traité  réglant  les  limites  des  possessions  Néerlandaises  et 

Britanniques  sur  la  c6te  de  Guinée 496 

1867.  11  Mai       Traité  portant  révision  du  Traité  du  19  Avril  1889  en  ce 

qui  concerne  le  Grand-Duché  de  Luzembouig 49 1 

1868.  91  Juillet  Gonveation  modifiant  la  Gonvention  Télégraphique  interna- 

tionale du  17  Mai  1865 , 59tt 

1868.  99  Juillet   Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télégrammes  par  la 

poste 506 

1868.  90  Oct        Articles  additionneb   à  la  Gonvention  de  Genève  du  99 

Août  1864. 514 

1868.  4  Nov.       Déclaration  concernant  Inapplication  du  9e  alinéa  de  l*art  13 

de  la  Gonvention  de  1864  sur  le  régime  des  sucres  .    .    .  516 

1869.  97  Dec.       Déclaration  modifiant  quelques  dispositions  de  la  Gonven- 

tion de  1864  sur  le  régime  des  sucres 59V 

I8I81  jjg^        Convention  additionelle  modifiait  le  Tmité  Postai  d»  1%4&  «  W% 


XIV 

m 

1870.  8  Sept.        Ck>nventionooiicernant  l'immigration  d'ouvriers  libres  des  IndeB 

Britanniques  dans  la  coloiiie  de  Suriname ^99 

1870.  21  Oet  Convention  pour  régler  la  transmission  des  télégrammes 
provenant  des  possessions  Néerlandaises  aux  Indes  ou  destinées 
à  ces  possessions MUL 

1870.  19  Dec.       Convention    pour   régler   les  coromunioaidona  télégraphiques 

entre  les  deux  £tats 

1871.  S5  Eév.        Convention  concernant  la  cession  à  la  Grande-Bretagne  des 

possessions  Néerlandaises  sur  la  côte  de  Ghiinée.    .... 
1871.  7/14  Oct.     Convention  pour  régler  les  conditions  auxquelles  des  envois 

d'argent  pourront  se  &ire  par  mandats  de  poste     ....  9B9 

1871.  2  Nov.         Convention  concernant  l'Ile  de  Sumatra 540 

1872.  14  Janv.      Convention  Télégraphique  internationale  modifiant  celles  de 

1866  et  1868 

1867.  8  Avril.       Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphique  interna- 

tionale de  1865  

1868.  21  Juillet   Convention   modifiant  la  Convention  Télégraphique  intena^ 

tionale  du  17  Mai  1865 

1872.  14  Janvier.  Convention  Tél^pmphique  internationale»  modifiant  cellea  de 

1865  et  de  1868 54ft 

CIrAnd-Dmelié  de  Hease. 

1868.  17  Oct        Convention  pour  la  révision  de  l'aete  de  1891  relatif  k  la 

Navigation  du  Rhin 5âO 

1869.  27  Nov.       Convention  sur  la  pèche  dans  le  Rhin»  ses  affluents,  et  ses 

embouchures 59# 

VUle  Uhwm  de  llAiii%«nirs. 

1866.  ffl/ao  Août  Traité  Postal 

1867.  8  Avril.       Articles  additionneb  à  la  Convention  Télégraphique  interna- 

tionale de  1865  

1871.  23  Mars.  Déclaration  concernant  l'aocession  des  Villea  libres  de  Brème 
et  de  Hambourg  au  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation 
du  31  Dec.  1851 ,  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats  du  Zollverein.  1184 

Italie. 

1867.  S  AvriL      Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphique  inteni^ 

nationale  de  1865 499 

1867.  11  Mai.      Traité  portant  révision  du  Traité  du  19  Avril  1839»  ob  ce 

qui  concerne  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 491 

1867.  16  Oei       Coavealàoa  PqiMa 4MI 


XY 

NO. 

1868.  11  Avril.     Ck)nvention  pour  régler  réciproquement  la  position  des  sociétés 

ptr  actions  et  autres  associations  commerciales tt02 

1868.  21  Juillet.  Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphique  interna- 
tionale du  17  Mai  1865 tt05 

1868.  32  Juillet.  Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télégrammes  par  la 

poste éOe 

1868.  20  Oct.        Article8additionnels'àlaConventiondeGenèvedu22Aoûtl864  6t4L 

1869.  20  Nov.       Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  .    .  5M 
1872.  14  Janvier.  Convention  Télégraphique  internationale,  modifiant  celles  de 

1865  et  de  1868 545 

Ville  llkre  de  liilkeek. 

1868.  1  Dec.         Déclaration  d'accession   au  Traité  de  Commerce  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Prusse 51.9 

liSxeHikeKvir* 

1868.  21  Juillet.  Convention,  modifiant  la  Convention  Télégraphique  interna- 
tionale du  17  Mai  1865 505 

1868.  22  Juillet   DécUration   concernant  l'expédition  des  Télégrammes  par  la 

poste 506 

1869.  2/3  Mars.     Convention  Postale 528 

HecklenteOM^  5cltwérlii. 

1B68.  1  Dec.         DécUration  d'accession  au  Traité  de   Commerce  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Prusse 5t9 

MeekleiibOMff-Stréllta. 

1868.  1  Dec.         Déclaration  d'accession  au   Traité  de   Commerce  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Prusse *1® 

1867.  8  Avril.       Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphique  interna- 

tionale de  1865 499 

1868.  21  Juillet.    Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphique  interna- 

tionale du  17  Mai   1865 505 

1868.  22  Juillet    Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télégrammes  par  la 

poste 506 

187S.  14  Janvier.  Convention  Télégraphique  internationale,  modifiant  celles  de 

1865  et  de   1868 545 

Prloetpamtéfl  Unies  du  DAiimbe. 

1868*  91  Juillet.    Convention   modifiant  la  Convention  Télégraphique  interna- 
tionale du  17  Mai  1865 ,    «    ,    .    . 


XVI 

NO. 

1868.  29  Juillet.  Déolaratioii  oonoermuit  l'expédition  des  Télégrammes  par  U 
poste •••• 

1878.  U  JanTier.  GonTention  Télégnphiqoe  intemationale,  modifiant  celles  de 
1866  et  de  1868  


1867.  8  Avril.      Artioles  additionnels  à  la  GonTention  Télégraphique  interna- 
tionale de  1865  

1867.  11  Mal       Traité  portant  révision  du  Traité  da  10  Avril  1830,  en  ce 

qui  concerne  le  Grand-Doché  de  Luxembourg 491. 

1867.  80  Juin.       Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  17  Novembre 

1850,  pour  l'extraditbn  réciproque  des  malûdtenrs     .    •    .  49S 
1867.  25  Sept       Traité  pour  modifier  des  Traités  de  délimitation  antérieurs. 

1867.  17/25  Oct.   Déclaration   concernant  le  remplacement  de  la  Convention 

d'extradition  conclue  en  1817  avec  le  Hanovre  «  par  la 
Gonventbn  du  17  Novembre  1850  et  la  Convention  addi- 
tionnelle du  20  Juin  1867 

1867*  28  Nov.  Convention  concernant  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Yenlo  à  Osnabruck ,    .    .    .    • 

1868.  17  Oct       Convention  pour  la  révision  de  l'acte  de  1831  relatif  à  la 

Navigation  du  Rhin **«• 

1868.  11  Dec.       Traité  supplémentaire  de  limites ••• 

1860.  27  Nov.      Convention  sur  la  pêche  dans  le  Rhin,  ses  affluents  et  ses 

embouchures ♦    .    •  ••• 

Bteto  mveMUu  dn  Bliln. 

{Cammiition  Centrale,) 

1867.  4  Dec.         Convention  concernant  la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le 

Rhin  près  de  Dusseldorf. 49# 

1868.  17  Oct       Convention  pour  la  révision  de  l'acte  du  31  Mars  1831 

relatif  à  la  Navigation  du  Rhin 1^1.^ 

1868.  17  Oct.  Protocole  relatif  aux  Règlements  de  police  pour  la  Naviga- 
tion du  Rhin HU 

1868.  17  Oct        Règlement  de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin  et  le 

flottage 519 

1868.  17  Oct       Règlement  pour  le  transport  des  matières  inflammables  ou 

eorrosives  et  des  poisons 91S 

1871.  27  Oct.  Convention  concernant  l'établissement  d'un  pont  fixe  sur  le 
Rhin  près  de  Ddsburg-Rheinhausen 

1871*  27  Oct  Convention  concernant  la  construction  d'un  pon  t  fixe  sur 
la  Ehm  pik  it'NVwÀ  ««..»«• 


XYII 

NO. 


1867*  8  Ami.      Articles  additionnels  à  la  Oonrention  Télégraphique  inter- 
nationale de  1866  

1867.  19/7  Avril.  CïonTention  poor  l'extradition  réciproque  des  roalftdteurs.    . 

1867.  11  MaL        Traité,  portant  révision  du  Traité  du  10  A?ril  1880  en  oe 

qui  concerne  le  Grand-Dnohé  de  Luxembourg. 491 

1868.  21  JuiL       OonTefttion  modifiant  la  Gon?ention  Télégrapiiique  interna- 

tionale du  17  Mai  1865      ### 

1868.  8S  Juil.       Déclaration  concernant  l'expédition  des  Télégrammes  par  la 

poste.    .    .    .    , ### 

1^^  u  M^to!  I>^l»tion  signée  à  8t.  Fetersbonrg  par  la  commission 

militaire  internationale  à  l'effet  de  renoncer  mutuellement  en 

cas  de  guerre  à  l'empk»  des  projectiles  explosibles*  .  .  .  Mf 
1872.  14  JanT.      ConTcntion  Tél^iapUqae  internationale,  modifiant  celles  de 

1865  et  de  1868 M# 

1878.  90/17  Juin.  ConTention  Postale. 


1867.  8  AmL        Axtîdes  additiomels  à  la  ConveitioB  TétégiapUqiie  iater- 
de  1865  


1868.  SI  JnL  Canvaition  ModiiBBt  la  GoBfoslM  TâégrapUqae  iaUnM- 
IkMk  d>  17  Mai  1865 

1868.  82  JhL  IVfhfalirm  iimwiint  PopédilM  an  TâégnuuMS  par 
kpoale 

1818.  14  Jmt.      GoBifcfltm   TâégiapUqae  Jatinalkili,  moâHÊai  stlk» 

et  1585  a  4e  1868 êéé 


IMT.  8  AvnL       Aitidfls  tàhùmatk  a  la  Omwmâm  T4 
■tÎMir  et  1885  .    .    . 
U  Jêkw.     C !■■  pa«i£e  .    .    . 

^àÊÊÊi^éi  17  Mm  Utà 

m  i».      ttÛDKM  imiiiwai  iTcnéêmaft  ém  Tfifm— ts  m  ^ 


Èi^lMU Mê 


1M8  ec  é»  litt \ 


xvnr 

NO. 
OonfédéMtffoii  flaisse. 

1867.  8  ÀTril.       Articles  additionnels  à   la   Ck>nTention  Télégraphique  inter- 

nationale de  1866 .    .    • 

1868.  15  Avril.     Traité  Postal 

1868.  21  Juil.       CJonvention   modifiant  la  Convention  Télégraphique  interna- 
tionale du  17  Mai  1865 IMItt 

1868.  88  Jnil.       Déclaration  concernant  Texpédition  des  Télégrammes  par  la 

poste. MM 

1868.  80  Oct.        Articles  additionnels   à   la   Ck)nvention  de   Genève  dn  88 

Août  1864 , 514 

1878.  14  Janv.      Convention  Télégraphique  internationale  »  modifiant  celles  de 

1865  et  de  1868 54U» 

1867.  8  Avril.      Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphique  interna- 

tionale de  1865 4ÈM 

1868.  21  Juil.       Convention   modifiant  la  Convention  Télégraphique  interna- 

tionale du  17  Mai  1865 505 

1868.  88  Juil.       Déclaration    concernant   l'expédition  des   Télégrammes   par 

la  poste MM 

1868.  80  Oct        Articles  additionnels   à  la   Convention  de  Genève  du   88 

Août  1864 514 

1878.  14  JanT.      Convention  Télégraphique  internationale  modifiant  celles  de 

1865  et  de  1868 545 

1867*  8  Avril.       Articles  additionnels  à  la  Convention  Télégraphique  interna* 

tionale  de  1865 489 

1868.  81  Juil.  Convention  modifiant  U  Convention  Télégraphique  interna- 
tionale du  17  Mai  1865 5115 

1868.  88  Juil.       Déclaration  concernant  Texpédition  des  Tél^rammes  par  la 

poste 54M 

1868.  80  Oct        Articles  additionnels  à    la  Convention  de   Genève   du  28 

Août  1864 514 

1868.  85  Oct.        Convention  Télégraphique 515 

jjnÊiftiaiTc. 

Ktaia  Vnîm. 

1866.  85  Juin.  Convention  entre  les  P.B.,  U  Grande-Bretagne  »  la  France, 
les  Etats  Unis  de  l'Amérique  d'une  part  et  le  Japon  d'autre 
part,  pour  l'établissement  d'un  nouveau  tarif  d'impôrtàtiôû 
et  d'expoTtBAioTi 4SI 


I 


XIX 


N*. 

1867.  S6  Sept      Conventioii  Postale 41941 

1870. 10/S9  JanT.  Convention  additionnelle   modifiant  la  Ck)nTention   Postale 

de  1867 589 


1872.  81  Mars.     Protocole  arrêtant   les  mesures  pour   le  rétablissement  des 
relations  entre  les  deux  Etats 


1866.  S5  Juin.  ConTention  entre  les  P.  B.,  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
les  Etats  Unis  de  TAmérique  d'une  part  et  le  Japon  d'autre 
part,  pour  l'étabUssement  d'un  nouTeau  tarif  d'importation 
et  d'exportation 481 

1867*  1  Ayril.       Convention   concernant   l'admission  des   agents   consulaires 

Siamois  dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises.  498 

Perse. 

1868.  dl  JuiL  Convention  modifiant  la  Convention  Télégraphique  interna- 
tionale du  17  Mai  1865 ,    .    .    .    .  505 
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N^.  479.    Convention    entre    les    Pays-Bas  et  F  Espagne^  concernant    1866. 
r admission  réciproque  des  consuls  dans  Us  principaux  ports 
des  colonies  respectives^  conclue  le  3  Février  1866. 

(Journal  Officiel,   1866,  m.  75.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  voulant 
resserrer  les  liens  d'amitié  qui  Les  unissent  si  heureusement,  et  ^'  .tarer 
aux  relations  commerciales  des  deux  nations  tout  le  développement,  ainsi 
que  la  plus  ample  protection  possible,  et  ayant  reconnu  que  l'un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  atteindre  ce  double  but  serait  d'admettre 
réciproquement  des  consuls  dans  les  principaux  ports  des  colonies  respec- 
tives, sont  convenus  de  négocier  à  cet  effet  une  convention  spéciale  et 
ont  en  conséquence  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas: 

M.  Ëpimacque  Jacques  Jean  Baptiste  Cremers,  commandeur  etc..  Son 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et 

M.  Isaac  Dignus  Fransen  van  de  Putte,  commandeur  etc..  Son  Ministre 
des  Colonies; 

et  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne: 

don  José  Luis  Albareda  y  Sedze,  député  aux  Cortès,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  1.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  Pays-Bas  seront  admis  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée dans  les  ports  des  possessions  d'outre-mer  ou  colonies  Espagnoles, 
où  résident  ou  résideront  des  agents  de  la  même  catégorie  de  toute 
aatre  nation  étrangère. 

Réciproquement  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  Espagnols  seront  admis  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée dans  les  ports  des  possessions  d'outre-mer  ou  colonies  des  Pays- 
Bas,  où  résident  ou  résideront  des  agents  de  la  même  catégorie  de  toute 
autre  nation  étrangère. 

Art.  2.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications,  lequel  nura  lieu  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que 
l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  Son  intention 
d^en  &ire  cesser  les  efiets. 
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N.     Un  bateau  fanal ,  montrant  un  feu  fixe  blanc,  sur  le  territoire  Belge, 
entre  le  banc  dit  Ballastplaat  et  le  petit  banc  du  Vieux  Doel; 
0.     Un  feu  fixe  blanc  sur  la  digue  de  l'ancien  fort  Frederick. 
ArL  2.  Par  suite  du  nouveau  mode  d'éclairage  adopté  pour  la  passe  des 
Wielingen  et  de  la  disparition  du  banc,  dit  Paardenmarkt,  le  bateau  phare, 
qui  est  actuellement  mouillé  près  de  ce  banc ,  devenant  inutile  en  ce  moment, 
sera  provisoirement  enlevé.  Cependant  il  est  convenu  entre  le  Gouvernement 
Belge  et  celui  des  Pays-Bas,  que  la  Belgique  conserve  le  droit  de  replacer 
ce  bateau  phare  à  son  mouillage  actuel ,  si  le  banc,  dit  Paardenmarkt,  venait 
à  se  réformer  et  devenait  un  nouveau  danger  pour  la  navigation.  Toutefois 
le  Gouvernement  Néerlandais  maintient  la  réserve  qu'il  a  faite  antérieure- 
ment à  l'occasion  du  placement  de  ce  bateau. 

ArL  8.  Chacun  des  deux  pays  construira  et  érigera  les  feux  à  terre ,  à 
placer  sur  son  propre  territoire. 

AH,  4.  Tous  les  bateaux  feux  indistinctement  seront  construits  par  le 
Gouvernement  Belge.  Ceux  d'entr'eux,  qui  devront  servir  sur  le  territoire 
des  Pays-Bas,  seront,  après  leur  achèvement  complet,  remis  au  Gouverne- 
ment Néerlandais,  pour  être  placés  à  leur  station. 

ArL  5.  Les  plans  et  devis  estimatifs  de  tous  les  travaux  à  exécuter ,  tant 
pour  la  construction  des  feux  à  terre,  que  pour  les  feux  flottants,  seront 
soumis  à  l'approbation  des  Commissaires  permanents  et  arrêtés  de  commun 
accord. 

Arl.  6.  Tous  les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  Néerlandais  feront , 
autant  que. possible,  l'objet  d'une  adjudication  publique,  et  les  soumissions 
ne  seront  admises  qu'après  qu'elles  auront  été  approuvées  par  les  deux 
Gouvernements. 

Arl,  7.  Les  Commissaires  permanents  Belges  auront  à  toute  époque  le 
droit  d'inspection  et  de  surveillance  sur  tous  les  travaux  de  construction  et 
d'entretien  des  feux. 

Si  par  euiBt-mêmes,  par  le  rapport  des  pilotes  ou  partons  autres  moyens, 
ils  reconnaissent  que  le  service  de  l'éclairage  laisse  à  désirer,  ils  en  infor- 
meront sans  délai  leurs  collègues  des  Pays-Bas,  afin  qu'il  soit  pris  des  mesu- 
res ,  pour  faire  cesser  sans  retard  tous  sujets  de  plainte. 

ArL  8.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  activer  les  travaux,  de  manière  que  le  nouveau  service  puisse 
fonctionner  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  9.  Tous  les  frais  à  faire  par  le  Gouvernement  Néerlandais,  pour 
l'établissement  sur  son  territoire  de  la  série  de  feux,  dont  la  construction 
lui  incombe,  seront  payés  par  le  Gouvernement  Belge,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'achèvement  des  travaux,  ou  aux  époques  fixées  par  les  conditions  d ad- 
judication. Ces  paiements  auront  lieu  un  mois  après  la  remise  par  le  Gou- 
vernement Néerlandais  au  Gouvernement  Belge  de  déclarations,  accom- 
pagnées des  comptes  justificatifs. 

ArL  10.  Le  Gtouvemement  Néerlandais  veillera  à  ce  que  les  construc- 
tions, les  appareils  d'éclairage  et  tout  ce  qui  en  dépend,  soit  conservé  en 
bon  état  de  service. 

Il  ne  pourra  ni  les  enlever,  ni  les  déplacer,  ni  les  détourner  deleor 
destination  sans  le  consentement  de  la  Belgique. 

Les  feux  flottants,  dont  la  remise  aura  été  faite  au  Gouvernement  des 
Pajs-Bas,  ainsi  que  les  feux  à  terre,  construits  sur  son  territoire,  resteront  sa 
propriété,  aussi  longtemps  c\\îL^\\a  s«totv\.  «av^Ao^éa  ^  leur  destination, mais 
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en  cas  de  modification  à  Téclairage,  qui  amènerait  la  suppre.^sion  ou  la  mise 
hors  d'usage  de  Tun  ou  Tautre  de  ses  éléments ,  ces  derniers  seront  restitués 
à  la  Belgique. 

Art,  11.  Toutes  les  dépenses  à  faire  sur  le  territoire  Néerlandais,  se 
rapportant  au  personnel  à  terre  et  à  flot,  aux  fournitures  destinées  à  l'ali- 
mentation des  feux  ou  à  Tentretien  des  appareils  et  bâtiments ,  seront  fixées 
de  commun  accord  par  les  Commissaires  permanents  des  deux  pays,  qui  les 
régleront  d'après  les  services  similaires  établis  sur  les  autres  cours  d'eau 
des  Pays-Bas. 

Art,  12.  La  solde  du  personnel  Néerlandais,  ayant  été  fixée,  comme  il 
est  dit  à  Particle  précédent,  sera  payée  mensuellement  parle  Gouvernement 
Belge  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  sur  la  production  des  états  collectifs 
dûment  certifiés  par  les  autorités  Néerlandaises  compétentes. 

Art,  13.  Tous  les  frais  occasionnés  par  l'entretien  des  bâtiments  et  appa- 
reils ,  ainsi  que  par  l'alimentation  des  feux ,  seront  payés  par  le  Gouvernement 
Néerlandais,  qui  en  fera  l'avance,  et  lui  seront  remboursés ,  trimestrielle- 
ment ,  par  la  Belgique,  après  remise  des  comptes  dressés  et  certifiés  comme 
le  prescrit  l'art.  12. 

Art,  14  Le  feu  de  Hansweert,  mentionné  au  lit.  jETde  la  nomenclature, 
formant  l'article  1  ci-dessus,  devant  être  construit  et  entretenu  aux  frais 
exclusifs  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  servir  principalement  pour 
indiquer  l'embouchure  du  canal  de  Sud-Béveland,  les  stipulations  de  la 
présente  convention  ne  lui  seront  point  applicables. 

Art,  15.  Le  Gouvernement  Néerlandais,  voulant  de  son  côté  contribuer 
à  l'amélioration  de  l'éclairage  de  l'Escaut ,  s'engage  à  augmenter  la  portée  des 
feux  de  Flessingue  et  de  Terneuze. 

Art,  16.  Les  Commissaires  permanents  des  deux  pays  auront  la  faculté 
d'apporter  au  système  d'éclairage  décrit  ci-dessus  les  modifications,  qui 
deviendraient  nécessaires  par  suite  de  changements  dans  la  direction  des 
passes  ou  d'autres  circonstances. 

ArL  17.  La  présente  convention  ne  deviendra  exécutoire  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  les  Gouvernements  respectifs. 

Ainsi  fait  en  double  à  Anvers,  le  vingt-six  Décembre  mil  huit-cent 
soixante-cinq. 

Lea  Cammiêêaires  permanents  Néerlandais^ 

H.   DE  KocK. 
Kleynhens. 

Les  Commissaires  permanents  Belges, 

F.    DONNET. 

J.   VAN    HaVBRBEKE. 

(Cette  Corwention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  ^  et  par  S.  3f.  U 
Roi  des  Belges  le  23  Avril  1866.  Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  le  8  Mai  de  la 
même  année.) 
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bovengenoemde  vîer  Mogendheden, 
is  op  den  1  Julij  1872  aan  herzie- 
ning  onderworpen.  Twee  jaren  echter 
ua  de  onderteekening  der  tegenwoor- 
dige  conventie,  zal  ieder  der  con« 
tracterende  partijen,  na  zes  maan- 
den  te  voren  daarvaii  kennis  te  hebben 
gegeven  aan  de  anderen ,  eene  her- 
zieningkunnen  eischen  van  de  regten 
op  thee  en  zijde,  op  eene  basis  van 
vijf  per  cent  der  gemiddelde  waarde 
dezer  artikelen,  gedurende  de  drie 
laatst  voorgaande  jaren. 

Op  het  verzoek  van  één  of  meer 
der  con tracterende  partijen  zal  ook 
zes  roaanden  na  teekening  der  con- 
ventie het  regt  op  timmerhout  ver- 
anderd  worden  van  eene  ad  valorem  in 
eene  vastgestelde  waarde. 

AH,  8.  De  salarissen  voor  ver- 
lofebrieven,  bedoeld  bij  art.  6  der 
regulatien  gehecht  aan  de  boven- 
genoemde tractaten,  worden  hierbij 
afgeschaft.  Verlofsbrieven  voor  het 
landen  of  aan  boord  brengen  van 
lading  zullen  zoo  als  vroeger  ver- 
eischt  worden,  doch  kosteloos  wor- 
den verstrekt. 

^4rt.  4.  Het  Japansch  Gouverne- 
ment zal  bereid  zijn  om  op  den  1 
Julij  eerstkomende  in  de  haven  van 
Kanagawa  (Yoko-Hama) ,  en  op  en 
van  af  den  1  October  eerstkomende 
in  de  havens  van  Nagasaki  en  Uako- 
date,  op  aanzoek  van  den  invoerder, 
vreemde  invoerartikelen ,  zonderbe- 
taling  van  regten  ,  in  pakhuizen  op 
te  slaan. 

Het  Japansche  Gouvernement  zal 
verantwoordelijk  zijn  voor  de  veilige 
berging  der  goederen ,  zoo  lang  die 
in  zijne  bewaring  zullen  zijn ,  en 
zal  aile  voorzorgen  nenien  ,  die  ver- 
eischt  worden  ,  dezelve  tegen  brand- 
schade  te  kunnen  verzekeren. 

Wanneer  de  invoerder  of  de  eige- 
uaar  de  goederen  uit  het  pakhuis 
wenscht  te  nemen.  moet  hij  de  bij 
het  tarief  vastgestelde  regten  heta- 
ie/j,    doch  indien  liij   die  goedeteu 


les  quatre  pouvoirs  susnommés, 
reste  sujet  à  révision  à  la  date  du 
1er  juillet  1872.  Toutefois ,  deux 
ans  après  la  signature  de  la  présente 
Convention ,  chacune  des  Parties 
contractantes  aura  la  faculté ,  en  en 
donnant  avis  aux  autres  six  mois  à 
Tavance,  de  réclamer  la  modifica- 
tion des  droits  sur  le  thé  et  la  soie, 
en  prenant  pour  base  le  cinq  pour  cent 
de  la  valeur  moyenne  des  articles 
durant  les  trois  années  précédentes. 

A  la  demande  de  chacune  des  Par- 
ties contractantes,  le  droit  ad  valo- 
rem admis  aujourd'hui  pour  les  bois 
de  construction  pourra  être  ramené 
à  un  droit  fixe  six  mois  après  la 
signature  de  la  présente  Convention. 

Ari  S.  Le  droit  de  permis  stipulé 
dans  le  Règlement  VI,  annexé  aux 
Traités  susmentionnés ,  est  aboli. 

Les  permis  d'embarquement  et  de 
débarquement  seront  exigibles  comme 
par  le  passé  ,  mais  ils  seront  délivrés 
sans  frais. 


Art.  4.  A  partir  du  1er  juillet 
prochain  pour  le  port  de  Kanagawa 
(Yokohama),  et  du  1er  octobre  sui- 
vaut  pour  les  ports  de  Nagasaki  et 
deHakodadé,  le  Gouvernement  japo- 
nais devra  mettre  à  la  disposition 
du  commerce,  dans  chacun  des  ports 
ouverts,  des  entrepôts  destinés  à 
recevoir  en  franchise  de  droits  les 
marchandises  d'importation,  à  la 
demande  qui  lui  en  sera  faite  par 
l'importateur.  La  garde  des  susdites 
marchandises  incombe  au  Gouver- 
nement japonais  durant  leur  séjour 
dans  les  entrepôts,  qui  devront 
d'ailleurs  être  construits  et  disposa 
de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  être 
assurés  par  les  compagnies  d'assu- 
rances contre  l'incendie.  Lorsque  les 
importateurs  ou  les  propriétaires  des 
marchandises  mises  en  entrepôt  vou- 
dront  les   en    retirer,   ils    devront 
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wederom  wenscht  oit  te  voeren  ,  kan 
hij  zulks  doen  zonder  betaling  van 
regten. 

Pakhuishuur  zal  in  ieder  geval 
bij  aHevering  der  goederen  moeten 
worden  betaaid. 

Het  bedrag  dier  onkosten  zal  te 
gelijk  met  de  noodige  reglementen 
voor  het  bestuar  dier  pakhuizen  wor- 
den vastgesteld  in  geœeen  overleg 
met  de  contracterende  partijen. 

j4rL  5.  Aile  Japansche  producten 
mogen  van  iedere  plaats  in  Japan 
naar  elk  dv  r  geopende  havens  wor- 
den vervoerd ,  zonder  aan  de  betaling 
van  eenig  ander  regt  van  doorvoer 
of  accijns  onderworpen  te  zijn  dan  aan 
de  gewone  tollen  ,  gelijkelijk  geheven 
wordende  van  allen  handel  voor  on- 
derhond  van  wegen  en  ter  onderstea- 
niug  der  scheepvaart. 

^rL  6.  In  opvolging  der  artike- 
len  van  de  tractaten  tusschen  Japan 
en  vreemde  mogendheden  gesloten, 
waarbij  bepaald  wordt  dat  vreemde 
munt  in  Japan  gangbaar  zal  zijn  en 
even  veel  zal  gelden  aïs  een  gelijk  ge- 
wigt  Japansche  mnnt  van  hetzelfde 
metaal ,  zijn  tôt  nu  toe  dollars  door 
het  Japansche  tolkantoor  aangeno- 
mengeworden,  in  betaling  van  regten, 
tegen  hun  gewigt  in  boes,  gewoonlijk 
genoemd  itzeboes,  of  tegen  drie  hon- 
derd  elf  boes  voor  honderd  dollars. 

Daar  het  Japansche  Goavemement 
echter  dezen  toestand  wenscht  te  ver- 
anderen  en  zich  te  onthouden  van  aile 
inmenging  in  de  verwisseling  van 
inlandsche  tegen  vreemde  munt ,  als 
ook  begeerig  zijnde  om  in  de  behoefte 
van  inlandschen  vreemden  handel  te 
voorzien  door  het  in  omloop  brengen 
van  eene  geëvenredigde  hoeveelheid 
Japansche  muntstnkken ,  heeft  reeds 
besloten  de  Japansche  mant  te  ver- 
grooten ,  ten  einde  in  staat  te  kunnen 
zijn  aile  vreemde  muntspecie  of  onge- 
munt  gond  en  zilver ,  dat  immer  aan 
het  Japansche  Gouvernement  door 
vreemdelmgen     of     Japanuers     zal 


payer  les  droits  fixés  paf  le  nouveau 
Tarif;  mais  il  leur  sera  loisible  de 
réexporter  leurs  marchandises  sans 
avoir  à  pajer  aucun  droit.  Il  est 
entendu  que,  dans  les  deux  cas ,  le 
Gouvernement  japonais  prélèvera,  au 
moment  de  leur  sortie,  un  droit  de 
magasinage  qui ,  ainsi  que  les  règle- 
ments auxquels  seront  soumises  ces 
diverses  opérations,  sera  établi  d^un 
commun  accord  par  les  parties  con- 
tractantes. 

j4rt,  5.  Tous  les  produits  japonais 
pourront  être  amenés  de  toutes  les 
parties  du  Japon  aux  ports  ouverts  au 
commerce ,  sans  être  soumis  à  aucune 
taxe  ou  droit  de  transit  autres  que 
les  droits  de  péage  ordinaires,  qui 
sont  également  prélevés  sur  tous  les 
trafiquants  pour  Tentretien  des  routes 
et  des  voies  de  navigation. 

ArL  6.  En  conséquence  des  articles 
des  Traités  conclus  par  les  Puissan- 
ces étrangères  avec  le  Japon,  relatifs 
à  la  circulation  des  monnaies  et  sti- 
pulant que  toute  monnaie  étrangère 
aura  cours  au  Japon  et  passera  pour 
la  valeur  de  son  poids  comparé  }\  celui 
de  la  monnaie  japonaise  analogue ,  la 
douane  japonaise  a  reçu  jusqu^à  ce 
jour ,  en  payement  des  droits ,  des 
dollars  pour  leur  poids  en  bous  (com- 
munément appelé  UeAibous),  c'est-à- 
dire  à  raison  de  trois  cent  onze  bous 
pour  cent  dollars. 

Toutefois ,  le  Gouvernement  japo- 
nais, désireux  de  modifier  cet  usage 
et  de  s'abstenir  de  toute  ingérence 
dans  réchange  des  monnaies  étran- 
gères contre  celles  du  Pays,  a  déjà 
pris  des  mesures  afin  de  donner  à  la 
fabrication  actuelle  des  monnaies 
japonaises  le  développement  qui  lui 
permettra  d'en  produire  la  quantité 
nécessaireià  tous  les  besoins  du  com- 
merce étranger  et  indigène. 

Ainsi  le  Gouvernement  japonais 
s'engage  à  recevoir ,  dans  les  établis- 
sements créés  à  cet  efiet,  toutes  les 
monnaies  étxwvç^fete»  eX  Va  Xvw^Vs» 
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konnen  worden  ter  hand  gesteld,  în 
inlandsche  of  Japansche  munt  van 
hetzelfde  gehalte  te  verwisselen ,  na 
aftrek  van  muntloon  en  op  de  plaat- 
sen  daartoe  bestemd  en  aangewezen. 

Daar  het  noodzakelijk  is  voor 
de  uitvoering  van  dezen  maatregel, 
dat  de  verschillende  mogendheden, 
met  welke  Japan  tractaten  gesloten 
heeft,  eerst  toestaan  de  bepalingen 
dier  tractaten,  welke  betrekking  heb- 
ben  op  den  geldkoers,  te  wijzigen, 
zal  het  Japansche  Gouvernement  ter- 
stond  deze  mogendheden  voorstellen 
om  de  noodige  wijzigingen  in  deze 
bepalingen  te  brengen ,  en  na  verkre- 
gen  toestemming  zal  het  Japansche 
Gouvernement  bereid  zijn ,  om  van  af 
den  iBten  Januarij  1 868  dezen  maat- 
regel in  werking  te  brengen. 

Het  in  rekening  te  brengen  munt- 
loon zal  later  worden  bepaald,  in 
gemeen  overlegmet  de  contracterende 
partijen. 

Art,  7.  Om  een  einde  te  maken 
aan  eenige  misbruiken  en  moeijelijk- 
heden ,  waarover  in  de  geopende  ha- 
vens  geklaagd  wordt  ten  aanzien  van 
het  doen  van  zaken  aan  hettolkan- 
toor,  het  laden  en  lossen  van  koop- 
manschappen ,  het  huren  van  booten , 
koelies,  bedienden  en  zoo  voorts,  zijn 
de  contracterende  partijen  overeen- 
gekomen,  dat  de  Gouverneur  van 
ieder  der  geopende  havens  terstond 
in  onderhandeling  zal  treden  met  de 
vreemde  Consuls,  met  het  oogmerk 
om  na  wedêrzijdsch  overleg  zulke 
regulaiiëu  vast  te  stellen,  die  een 
einde  zullen  maken  aan  deze  misbrui- 
ken  en  moeijelijkheden ,  en  aile  ge- 
makken  en  zekerheid  zullen  aanbie- 
den  zoowel  ten  aanzien  der  handels- 
operatiën  als  der  verrigtingen  van 
particulieren. 

Ook  zal,  ten  einde  de  koopman- 
schappen  te  beveiligeu  tegen  de  wis- 
selvalligheden  van  het  weder,  deze 
r^ulatie  inhouden  het  overdekken 
yan  een  of  meer  der  laud\ug8\jlautsen, 


d'or  et  d'argcTit  que  les  étrangers  et 
les  indigènes  demanderont  à  échanger 
contre  des  monnaies  du  Pays  repré- 
sentant la  même  valeur  intrinsèque, 
à  charge  par  eux  d^acquitter  on  sim- 
ple droit  de  monnayage. 

Le  taux  de  ce  monnayage  sera  ulté- 
rieurement fixé,  d'un  commun  ao- 
cord ,  entre  les  Parties  contractantes. 
Toutefois,  comme  cette  mesure  ne 
peut  être  rendue  exécutoire  avant  que 
les  diverses  Puissances  qui  ont  con- 
clu des  Traités  avec  le  Japon  n'aient 
préalablement  consenti  à  modifier  les 
articles  de  ces  Traités  qui  sont  rela- 
tifs à  réchange  des  monnaies,  le 
Gouvernement  japonais  soumettra 
immédiatement  l'adoption  de  ces  mo- 
difications aux  Puissances  signataires 
des  Traités,  et,  si  elles  sont  consen- 
ties ,  il  sera  prêt,  à  partir  du  1  Jan- 
vier 1868,  à  mettre  à  exécution  la 
mesure  ci-dessus  indiquée. 


ArL  7.  Dans  le  but  de  mettre  un 
terme  à  plusieurs  abus  et  inconvénients 
qui  ont  été  signalés  dans  les  ports 
ouverts,  relativement  à  l'expédition 
des  affaires  à  la  douane,  à  l'embarque- 
ment et  au  débarquement  des  mar- 
chandises, au  louage  des  bateaux,  des 
coulies,  des  domestiques,  etc.,  les 
Parties  contractantes  sont  convenues 
que  les  gouverneurs  de^  ports  ouverts 
s'entendraient  immédiatement  avec 
les  consuls  des  Puissances  signatai- 
res des  Traités,  afin  d'établir,  d'un 
commun  accord,  les  règlements  né- 
cessaires pour  mettre  un  terme  à  ces 
abus  et  à  ces  inconvénients  et  pour 
donner  toutes  les  facilités  et  toute  la 
sécurité  possibles  aux  opérations  com- 
merciales et  aux  transactions  parti- 
culières. Il  est  stipulé  expressément 
par  les  présentes  que  des  hangars  se- 
ront construits  sur  un  ou  plusieurs 
points  des  quais,  dans  les  ports  ou- 
verts ,  afin  de  mettre  les  marchandises 
à  Tabri  des  intempéries  au  moment  du 
débarquement  ou  de  l'embarquement. 
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door  de  vreemdelingen  in  iedere 
haven  voor  het  laden  en  lossen  hun- 
ner  goederen  gebruikt  wordende. 

AH,  8.  Aile  Japan^che  onderda- 
nen  zullen  in  de  geopeude  havens  van 
Japan  of  elders  mogen  koopen  aile 
soorten  van  zeil-  of  stoomschepen , 
bestemd  voor  den  overvoer  van  pas- 
sagiers  en  koopmanschappen ,  met 
uitzondering  van  oorlogschepen , 
welke  slechts  op  magtiging  van  het 
Japansche  Gouvernement  gekocht 
zullen  kunnen  worden. 

De  door  de  Japansche  onderdanen 
gekochte  schepen  zullen  als  Japan- 
sche schepen  worden  ingeschreven, 
mits  dat  voor  stoomschepen  een  vast- 
gesteld  regt  van  drie  boes  per  ton ,  eu 
voor  zeilschepen  een  regt  van  ^n  boe 
per  ton  betaald  worde. 

De  tonnemaat  van  ieder  schip  zal 
bewezen  worden  uit  het  scheepsregis- 
ter ,  hetwelk  door  den  Consul  van  de 
belanghebbende  partij,  op  verzoek  der 
Japansche  autoriteiten ,  zal  worden 
vertoond  en  door  hem  Consul  als  au- 
thentiek  zal  worden  gecertificeerd. 

ArL  9.  Tn  nakoming  der  tracta- 
ten,  gesloteii  tusschen  Japan  en  de 
genoemde  mogendheden,  en  der  speci  - 
aie  verbindtenissen  gemaakt  door  de 
Gezanten  van  het  Japansche  Gouver- 
nement, voorkomende  in  de  Nota's, 
gewisseld  met  het  Britsche  Gouver- 
nement op  den  6«Q  Junij  1862  en  met 
het  Fransche  Gbnvernement  inOcto- 
ber  van  datzelfde  jaar ,  zijn  al  de  be- 
perkingen  van  den  handel  en  van  het 
verkeer  tusschen  vreemdelingen  en 
Japanners ,  in  die  Nota's  genoemd ,  uit 
den  weg  geruimd ,  en  aankondigingen 
zijn  te  dien  aanzien  reeds  door  het 
Japansche  Gouvernement  openbaar 
gemaakt.  Het  Gouvernement  voor- 
noemd  aarzelt  dan  ook  niet  te  verkia- 
ren,  dat  vrijheid  verleend  is  aan  aile 
Japansche  kooplieden  en  handelaren , 
cm  onmiddellijk,  zonder  inmenging 
van  Gouvernements- oflBcieren,  handel 
te  drîjven  mot  de  vreemde  kooplieden 
in  degeopende  haveus  van  Japan  en  ook 


j4ri.  8.  Tout  sujet  japonais  pourra 
acheter,  dans  les  ports  ouverts  au 
Japon  ou  à  l'étranger,  toute  espèce 
de  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur 
destinés  au  transport  des  voyageurs 
ou  des  marchandises,  à  Texception 
des  navires  de  guerre ,  dont  Tacquisi- 
tion  ne  peut  être  faite  qu'avec  Tauto- 
risation  du  Gouvernement  japonais. 

Les  bâtiments  achetés  par  les  su- 
jets japonais  seront  enregistrés  com- 
me bâtiments  japonais,  moyennant 
le  payement  d'un  droit  fixe  de  trois 
bous  par  tonneau  pour  les  navires  à 
vapeur  et  de  un  bou  par  tonneau  pour 
les  navires  à  voiles. 

Le  tonnage  de  chaque  bâtiment 
sera  constaté  sur  les  registres  du 
bordy  qui  devront  être  présentés,  à 
la  demande  des  autoritâ  japonaises , 
par  le  consul  de  la  partie  intéressée, 
qui  en  certifiera  l'authenticité. 

ArL  9.  Conformément  aux  Traités 
conclus  avec  le  Japon  par  les  Puis- 
sances susnommées  et  aux  Arrange- 
ments spéciaux  intervenus  entre  les 
envoyés  du  Gouvernement  japonais, 
ainsi  que  cela  résulte  des  notes 
transmises  par  eux  au  Gouvernement 
britannique,  en  date  du  i>  Juin  1862, 
et  au  Gouvernement  français ,  en  date 
du  6  Octobre  de  la  même  année ,  tou- 
tes les  restrictions  qui  entravaient  le 
commerce  et  les  relations  entre  les 
Japonais  et  les  étrangers,  et  auxquel- 
les faisaient  allusion  lesdites  notes, 
ont  été  entièrement  écartées,  et  des 
Proclamations  ont  été  publiées  à  cet 
effet  par  le  Gouvernement  japonais , 
qui  n'hésite  point ,  toutefois ,  à  décla  • 
rer  que  les  négociants  et  trafiquants 
japonais  de  toute  classe  sont  libres 
de  commercer  directement  avec  les 
n^ociants  étrangçrs,  sans  l'inter- 
vention d'aucun  officier  du  Gouver- 
nement, non  seuleiu^wV  vi^\\^\^Y^\Nw^ 
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in  yreemde  landen,  na  op  dewijze, 
vermeld  in  art.  X  dezer  Conventie, 
magtiging  bekomen  te  hebben  hun 
]and  te  verlaten,  zonder  dat  zij  een 
hooger  regt  zullen  behoeven  te  beta- 
len  aan  het  Japansche  Gouvernement, 
dan  van  gewone  inlandsche  handela- 
ren  kan  geheven  worden  bij  gewone 
handelstransactiën  met  elkander. 

Het  wordt  tevens  wel  verstaan  dat 
Daïmio's  en  personen  in  hun  dienst 
vrij  zijn  om  op  dezelfde  voorwaarden 
aile  vreemde  landen  eu  aile  geopende 
havens  van  Japan  te  bezoeken ,  en  dat 
zij  daar  naar  welgevallen  met  de 
vreemdelingen  kunnen  handel  drij- 
ven  zonder  inmengingof  tegenwoor- 
digheid  van  eenig  Japansch  officier , 
mits  dat  zij  de  politieverordeningen 
nakomen  eu  de  vastgestelde  tolreglen 
betalen. 

Art.  10.  Aile  Japansche  onderda- 
nen  mogen  goederen  van  of  naar  eene 
der  geopende  havens  van  Japan  of  van 
iedere  vreemde  ha  ven  afschepen,  hetzij 
in  bodems  toebehoorende  aan  Japan- 
ners,  of  aan  tractaat-mogendheden. 


Verder  zullen  Japansche  onderda- 
nen ,  na  voorzien  te  zijn  van  paspoor- 
ten ,  uit  te  reiken  door  de  daartoe  ge- 
magtigde  Departementen  van  het  Gou- 
vernement, op  de  wijze  bepaald  bij  de 
proclamatie  van  het  JapanscheGouver- 
nement,  gedagteekend  23  Mei  1866 , 
naar  eenig  vreemd  land  mogen  reizen 
om  te  studeren  of  handel  te  drijven. 

Zij  mogen  ook  in  iedere  hoedanig- 
heid  dienst  nemen  aan  boord  van 
schepen  der  natiën  die  tractaten  met 
Japan  hebben  gesloten. 

Japanners,  in  dienst  van  vreemde- 
lingen, zullen  Gouvernementspas- 
poorten  kunnen  verkrijgen  voor  het 
reizen  buiten  's  lands,  na  daartoe 
aanzoek  te  hebben  gedaan  bij  den 
Gouverneur  van  iedere  opengestelde 
ha ven. 


ouverts  du  Japon ,  mais  dans  tous  les 
pays  étrangers  oïl  ils  sont  aatorisés 
à  se  rendre,  en  observant  les  règle- 
ments expliqués  dans  Tarticle  10  de 
la  présente  Convention.  Dans  leurs 
relations  commerciales  avec  les  étran- 
gers, les  Japonais  ne  seront  pas  sou- 
mis à  des  taxes  plus  élevées  que  celles 
imposées  aux  négociants  indigènes 
dans  leurs  transactions  habituelles. 

Le  Gouvernement  japonais  déclare, 
en  outre ,  que  tous  les  daïmios  et  les 
personnes  employées  par  eux  sont 
libres,  en  se  soumettant  aux  mêmes 
conditions,  de  se  rendre  dans  tous 
les  Pays  étrangers ,  ainsi  que  dans  les 
ports  ouverts  du  Japon ,  où  ils  pour- 
ront commercer  avec  les  étrangers 
comme  ils  Tentendront ,  et  sans  l'in- 
tervention d'aucun  officier  japonais, 
en  tant  qu'ils  se  soumettront  aux 
règlements  de  police  existants  et  an 
payement  des  droits  établis. 

y4rl.  10.  Tout  sujet  japonais 
pourra,  dans  tous  les  ports  ouverts 
au  Japon  et  dans  tous  les  ports  des 
Puissances  étrangères,  embarquer 
ses  marchandises  à  bord  de  tout  na- 
vire, qu'il  appartienne  à  un  Japonais 
ou  à  un  sujet  d  une  des  Puissances 
signataires  des  Traités. 

Il  pourra,  en  outre,  se  rendre  à 
l'étranger  pour  y  étudier  ou  y  faire  le 
commerce,  à  la  condition  de  se  munir 
d'un  passeport  auprès  des  autorités 
compétentes,  ainsi  que  cela  est  déter- 
miné dans  la  Proclamation  émanée, 
à  ce  sujet,  du  Gouvernement  japo- 
nais, en  date  du  28  Mai  1866. 

Les  sujets  japonais  pourront  accep 
ter  tout  emploi  à  bord  des  navires 
appartenant  au  k  Nations  ayant  con- 
clu un  Traité  avec  le  Japon. 

Il  est  également  permis  aux  Japo- 
nais employés  par  les  étrangers  d'en- 
treprendre tel  voyage  qu'il  leur  con- 
viendra, après  avoir  obtenu  un  passe- 
port du  Gouvernement  par  Tintermé- 
diaire  du  gouverneur  des  ports 
ouverts. 
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Art.  11.  Het  Japansche  Gouver- 
nement zal  aile  voor  den  vreemden 
handel  geopende  havens  voorzien  van 
zulke  havenlichten,  boeijen  of  ba- 
kens,  als  noodig  zijn  om  de  vaart 
naar  en  het  naderen  der  bedoelde 
havens  veilig  te  maken. 

AftA9,.  Daar  de  ondergeteekenden 
van  meening  zijn ,  dat  het  onnoodig 
18  dat  deze  overeenkomst  worde  on- 
derworpen  aan  de  ratificatien  van  de 
Ooovernementen  der  contracterende 
partijen ,  v66r  dat  dezelve  in  werking 
treedt ,  zal  dezelve  van  kracht  zijn 
op  en  van  den  1  Julij  1866. 

Zoodra  ieder  der  contracterende 
partijen  de  goedkeuring  zijner  Rege- 
ring  op  deze  overeenkomst  zal  hebben 
bekomen,  zal  hij  daarvan  mededee- 
Jing  doen  aan  de  anderen  ,  en  de 
schriftelijke  mededeeling  dezer  goed- 
keuring zal  in  de  plaats  treden  eener 
formele  uitwisseling  van  ratificatien. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  boven- 
genoemde  gemagtigden  deze  tegen- 
woordige  conventie  hebben  geteekend 
en  hunne  z^els  daarop  hebben  ge- 
steld. 

Oedaan  te  Jedo  in  de  Nederland- 
sche,  Engelsche,  Fransche  en  Ja- 
pansche talen ,  den  25en  Junij  des 
jaars  1866. 

(L.  8.)  D.  DE  Graefp  van 

FoLSBROEK, 
Tolitiek  Agent  en  Consol-Generaal  der 
Nederlanden. 

(L.  S.)  Harby  s.  Parkes  , 

Her  Britannic  Miye8t7''8   Enroy  Kztn- 
ordinary  and  Miniater  Flenipotentiary. 

(L,  S.)  Léon  Boches  , 

Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  r£m- 
pereur  des  Français  an  Japon. 

(-£.  S,)  A.  L.  G.  PORTMAN , 

Chargé  d'Affaires  a.  i.  of  the  United  States 
in  Japan. 

Midzoeno-Tdzoemi  no-Kami. 


Art,  1 1 .  Le  Oouvernement  japonais 
fera  établir  des  phares ,  feux  et  bouées 
nécessaires  pour  rendre  sûres  à  la 
navigation  les  approches  des  ports 
ouverts  de  son  Pays. 


j4rt.  12.  Les  soussignés  jugeant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  la 
présente  Convention  à  la  ratification 
de  leurs  Gouvernements  respectifs 
avant  son  exécution,  celle  ci  commen- 
cera le  1er  juillet  1866. 


La  communication  écrite  que  cha- 
cune des  Parties  contractantes  aura 
soin  de  faire  aux  autres ,  lorsqu'elle 
recevra  de  son  Gtou  ver nement  l'appro- 
bation de  cette  Cou vention ,  rempla- 
cera, en  cette  circonstance,  les  for- 
malités adoptées  pour  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaax. 

Fait  à  Yeddo  en  français ,  anglais , 
hollandais  et  japonais ,  le  25  juin 
1866. 

(-£.  S.)  LfeoN  Boches  , 

Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Miyesté 

TEmpereor  des  Français  an  Japon. 

(Z.  &)  Harrt  Parkes, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Migesté  Britannique 
an  Japon. 

{£.8.)    Portman, 

Chargé   d'afiairei ,    par   intérim  ,   des 
Etats  Unis  au  Japon. 

{L.  8.)    DB  Graeff  van 

P01.SBROEK  , 
Agent  politique  et  Consul  général  des 

Pays-Bas  an  Japon. 
(Signature  du  Plénipotentiaire  japonais)  : 

Midzouno-Idzoumino-Kami. 
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TARIEP  VAN  TNVOEE. 

KLASSE  L 
Waatire«telde  re^en. 


NOMXKB. 


ARTIKELBN. 


1  Alain 

2  Betelnoten 

3  Koperen  knoopen 

4  Kaarsen 

ft  Zelldoelc  en  Rtuaùch  doek 

6  Sigaren 

7  Kniidnagelen  en  Moemagelen 

Cochenilje 

9  Tonwwerk 

10  Buwe  katoen.     , 

11  Katoenen  manufactnren ,  als: 
Shirtings  ongebleekt  en  gebleekt,  geke- 
perd,  gedrnkt  of  bewerkt,  Drillings  en 
Jeans ,  Wit  Brocatel ,  T  Cloth ,  Cambrics , 
Moesseline,  Jaconnetten,  Diemet,  QoU- 
tings,  ("otonnetten ,  aile  boyengenoemde 
goederen  geverwd ,  giflnikte  Katoenen , 
Chitsenen  Meabel-CUtsen  ; 

a,  niet  breeder  dan  34  £ng.  dnim; 
6.      .  -  >    40     . 

c.  •  •  •    46     •  ■ 

d.  breeder  dan       46    >  > 

12  Taffittchelassen,  niet  breeder  dan  31  Knf;.  dm. 
breeder  dan  31,  maar  niet  breeder  dan  43 
Eng.  daim 

13  Fastein,  als: 
Katoen  flaweel,  Velreteens,  Satyn  ,  Sati- 
netten  en  Katoen  Damast ,  niet  breeder  dan 
40  £ng  daim 

1 4  Ginghams ,  niet  breeder  dan  3 1  Eng.  daim    . 
>  »         ■  B    43     *  >        . 

15  Zakdoeken 

16  Kaisen  en  Onderbroeken.    ...... 

17  Tafelkleeden 

1 8  Katoen  en  Naaigaren  ,  efRen  en  gekleard  op 
klossen  of  in  balen *    . 

1 9  Katoenen  garen ,  effen  of  gekleard    .    .    . 

20  Catch 

SI  Vederen  (ijsvogels  en  paaawen)     .    .    .    . 

22  Vaarsteenen 

23  Gambier 

24  Gattegom 

25  Glas ,  Vensterglas 

26  VogeUJjm 

27  Gom  Benjamin  en  de  olie  daarvan    .     .     • 

28  Drakenbloed,  Myrrhe,  Olibannm.     .     .     • 

29  nips 

30  Koe-  en  Bufièlhaiden 

31  Baffel  en  Uertenhooms 

32  Rhinoceroahooms 

33  HoeTen.    ......••.••• 


per 


lOOcattis. 
Id. 
Gros. 
100  catties 
10  yards, 
cattie. 
100  catties. 
Id. 
Id. 
Id. 


Itmt' 


10  yards. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
dosyn. 
Id. 
elk. 

100  catties. 

Id. 

Id. 
100  staks 
100  catties. 

Id. 

Id 

kistv.lOOr.Yeot. 
100  catties. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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20 

0 

6 

m 

9 

» 

5 

m 

30 

m 

6 

7 

50 

5 

m 

m 

75 

I 

50 

«f 

12 

« 

45 

3 

75 

m 

35 

m 

60 

2 

40 

1 

t»0 

» 

8 

\ 

20 

1 

05 

3 

50 

• 

30 

^ 
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TARIF    DES  DROITS  D'IMPORTATION. 

Ire  CLASSE. 
Orolta  •péeiflqnea. 


unità 

DRons 

KUMB- 

à  percevoir. 

BOS 
D^OBDRB. 

DÉSIGNATION  DES   MARCHANDISES. 

françaises. 

japonaises 
et  anglaises. 

Itchi- 
bous. 

Cents 

1 

Acier.     .         ...          .... 

60  kil.  453 

Id. 

Grosse. 

lOOcatties. 

Id. 

Groes. 

» 

60 

2 

Alun •     . 

15 

3 

Boutons  de  laiton 

22 

4 

Bougies 

60   kil.  453 

100  catties. 

s.% 

5 

Bois  de  sandal 

Id. 

Id. 

25 

6 

Bois  de  sapan 

Id. 

Id. 

40 

^ 

Cigares  

604  gr.  53 
60  kil.  453 

Cattj 
lOOcatties. 

25 

8 

Clous  de  girofle  et  antofles  de  girofle. 

m 

9 

Cochenille 

Id. 

Id. 

2i 

m 

10 

Cordages 

Id. 

Id. 

25 

11 

Coton  brut 

Id, 

Id. 

25 

12 

Coton  fllé,  tors  ou  teint 

Id. 

Id. 

m 

13 

Cachou 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

75 

14 

Colle  forte 

60 

1.5 

Cornes  de  buffles  ou  de  cerfs    .     . 

05 

16 

Cornes  de  rhinocéros 

Id. 

Id. 

50 

17 

Cuirs ... 

Id. 
9  mètr.  143 

Id. 
10  yards. 

^ 

16 

Casimirs,  flanelle  et  serge    .     .     . 

45 

19 

(  amelots  hollandais 

Id. 

Id. 

7.5 

20 

Camelots  anglais 

Id 

id. 

40 

21 

Couvertures  de  lit  et  de  cheval.     . 

6kil.4.'i 

1 0  catties. 

50 

22 

Couvert,  de  vovage  et  châles  écossais. 

La  pièce. 

Each. 

50 

23 

Dents  de  cheval  marin 

60  kil.  45.^ 

lOOcatties. 

50 

24 

Etorces  de  manglier 

Id. 

Id. 

15 

25 

Kcain 

Id. 
9  mètr  US 

Id 

10  yards. 

^ 

•26 

Etoffe  rayée  (dite  cf^s/ïo^rne)  .     .     . 

75 

•27 

Etamme 

Id. 

Id 

15 

•28 

Etoffes  laine  et  coton:  imitation  de 
camelots ,  de  lastings-orléans  (unis 
et  à  dessins),  étoff*e-lustrée  (unie 
et  à  dessins),  alpacas,  barathias  , 
damas ,  drap  d'Italie,  taffechalas, 
cordon  dit  RusselU  cassandres,  lai 
nages,  nouveautés ,  cordons  en  ca- 
melots et  toutes  autres  étoffes  dont 
le  tissu  consiste  d^nn  mélange  de 
coton  et  de  laine: 
a.  N'excédant  pas  86  centimètres 

35»^ 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

0 

m 

30 

b.  Excédant  86  centimètres  385. 

45 

59 

Futaine   comme  velours  de  coton  , 
étoffes  veloutées ,  satin ,  satinets  et 
damas  de  coton  n'excédant  pas  i 

mètre  01 

Id. 

Id. 

m 

20 

30 

Fil  de  coton  tors  ou  teint,  en  éche- 

veaux  ou  en  bobines 

60  kil.  453 

lOOcatties. 

7 

50 

31 

Fer  ouvré,  en  verges,  barreSjClous.etc 

Id. 

Id. 

" 

30 

32 

Fer  ouvré,  en  gueuses 

Id. 

Id. 

m 

15 

33 

Fer  ouvré,  en  saumons 

Id. 

Id. 

.       • 

U^ 

34 

Fer  ouvré,  fil  de  fer 

Id. 

\          \^. 

\    • 

\%^ 
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34 
35 
36 

37 

38 
39 
40 
41 

42 

43 

44 

45 
46 
47 
48 
49 
,50 
51 
52 

53 

54 
55 
56 
67 
58 
59 
60 
61 
6'i 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 

76 


77 
78 


Vloeibare  Indigo 

Drooge      idem 

Olifantstanden   eo  Ivoor  in   allerlei  hoeda- 

nigheid 

Verwwaren  aïs  rood,  wit  en  geel,  loodwit, 

menie,  stopverw  en  rerwoliën  .... 

Leder 

Linnen   in  allerlei  hoedanigheid     .... 
ÂmzxtidclbQomljast    (Mangrove  bark).     .     . 

Vïocrtnatten 

Metalen  : 
Koper  en  Brons,  in  schnitjes,  bladen,  sta- 

yen  en  spykers 

Geel    Koper,  Muntz  metaal   in   bladen   en 

spykers 

Bewt'rkf   IJaBr,    in    bondelB,    staren,  spij- 

kers  flnz 

User  in  blokken  of  schaitjes 

"     voor  ballast 

"     in  draad 

Lood  in  blokken 

-     in  bladen 

Spelter  en  Zink 

Staal 

Tin 


Blik 


Wasdoek  voor  bevloering , 

en  lederon  stofTen  voor  huisraad 

Feper,  zwarte  en  witte 

Potchuk 

KirikziWer 

Quinine 

Rotting 

Rhabarber 

Gezouten   Visch 

Sandelhont 

Sapanhont     

Walmstanden 

Narwal-  of  £enhoonitanden 

Haayevellen 

Snniftabak 

Zeep  in  stangen 

Sioklak 

Suiker,  bruine  en  zwarte , 

-       witte , 

Kandij-  en  BroodBuiker 

Tabak 

Vermillioen 

Wollen  Manufacturen  : 
Broad,   Habit,   Médium  en    Narrowcloth, 

niet  breeder  dan  34  Eng.  duini.     .    . 
»  »         *     55  »         ,     . 

breeder      dan      55     «         »  .     . 

Spanish  Stripes 

Cachemir ,  Flannel ,  Longells  en  Sergie 


100   catties. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

10  yards. 

100   catties. 

roi  van  40  yards. 


100   catties. 
Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Kistjes  niet 

zwaarder  dan 

90  catties. 

10  yards. 

Id. 
100    catties. 

Id. 

Id. 

catty. 

100  catties. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
catty 
100  stuks. 

catty. 
100   catties. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


10  yards. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


3 

15 


75 
75 


50 

20 
15 
75 


50 

50 

30 
15 
6 
80 
80 

60 
60 


70 

30 
15 

25 

50 
45 

75 
25 
40 
50 

m 

50 
30 
50 

:5 

40 
75 

80 


60 

w 

25 
75 
45 
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d'ordbe. 


35 


DESIGNATION    DES   MARCHANDISES. 


36 

37 

38 
39 
40 
41 


4*2 
43 
44 

45 
46 
47 

48 
49 


50 

51 


53 

54 
65 
56 


58 
59 
60 
01 
62 


63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 

70 
71 
72 


CNirés. 


française. 


Fer- blanc 


Guincainp,  n''excedaiit  pas  78  cen- 
timètres       

GuiDcamp,  n>xc(>dant  pas  1  mètre  09 

Gilets  et  caleçons  de  coton     .     .     . 

Gambier 

Gomme-gntte 

Gomme,  benjoin  et  huile  de  benjoin. 

Gomme,  sang-dragon  (teinture  de 
Tantimoine),  myrrhe ,  encens  .     . 

Gypse 

(îilets  depeaa  et  caleçons  en  laine     . 

Gilets  de  peau  et  caleçons  en  laine  et 
coton 

Indigo  liquide 

Indigo  sec 

Ivoire,  dents  d*elëphants,  de  toute 
qualité 

Laque  en  bâtons 

Lastings ,  lastings  de  crêpe  et  crêpe 
en  laine  filée,  meVinos  et  autres 
étotfc'î  non  dénommées: 

a.  N'^excédant  pas  86  centimè- 
tres 358 

b.  Excédant  86  centimètres  358. 
Laine  filée,  couleur  naturelle  et  teinte 

Mouchoirs 

Métaux,  cuivre  et  laiton  en  plaques, 

fouilles,  barres  et  clous.  .  .  . 
Métal  jaune ,  métal  dit  Muntz,  pour 

doublage  et  clous 

Mercure,  vif-argent 

Noix  de   bétel 

Nappes 

Nattes  pour  planchers 

Narval  ou  dents  de  licorne  de  mer. 

riumes  (d^alcyon,  de  paon)  .     .     . 

Pierres  à  feu 

Teaux  de  buffles  et  de  vaches  .     . 

Peintures  telles  que  rouge,  blanche  et 
jaune,  peinture  de  plomb  (minium, 
céruse  et  massicot)  huile  servant 
a  faire  de  la  peinture  .... 

Plomb  ,  en  saumons 

Plomb,  en  feuilles 

Poivre  noir  et  blanc 

Poisson  salé 

Peaux   de  requins 

Quinine 

Racines  dont  l'odeur  se  rappri-.*he  de 
celle  de  la  rhunarl»e  (pntchurk)     . 

Rotins 

Rhubarbe 

Sabots  et  ongles  de  mammifères     . 


baisse  n''ex- 
cédant  pas 
54  kilogr. 

9  mètr.  142 

Id. 
La  douzaine. 
6UkU.453 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
La  douzaine. 

Id. 
60kil.453 
Id. 

Id. 
Id. 


9  mètres  143 

Id. 
00  kil.  453 
La  douzaine. 

60  kil  453 

Id. 

Id. 

Id. 
La  pièce 
Rouleau 
36m  1/2. 
604  gr.  58 
t>0  kU.  453 

Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
100  pièces. 
604  gr.  53 


60  kil 
Id. 
Id. 
Id. 


japonaises 
et  anglaises. 


Itchi- 
bous 


Cents. 


Box  of  not    i 
ezceeding90  ^     » 
catties.        ^ 


10  yards. 

Id. 
Dozen. 
100  catties. 

Id, 

Id. 


453 


Id. 

Id. 

Dozen. 

Id. 
100  catties. 
Id. 

Id. 
Id. 


10   yards. 

Id. 
1 00    catties. 
Dozen. 

100    catties. 

Id. 

Id. 

Id. 

Each. 

Roll    of 

40   yards. 

Catty. 
100  catties. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
100  pièces. 
Catty. 

100  catties. 
Id. 
Id. 
Id. 


15 

1 


10 


70 


6 
9 
30 
45 
75 
40 

80 
8 


60 
76 
75 


75 


30 
45 


50 

50 

45 
6 

75 

0 

50 
IS 
20 


5t 
80 


75 
50 
50 

25 
45 

0 
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KOMMkR. 


79 
NO 

81 
82 


83 


84 
86 
86 
87 
8S 
89 


ARTIKELEN. 


Vlaggodoek  .  .  . 
HoUandsche  Camlets 
Kngelsche        idem 

Ëverlast,  Crape  lastings  en  Worsted  Crape, 
Mérinos  en  aile  andere  woUen  stoflfèn,  niet 
hieronder  geranf^chikt. 
a.  niet  breeder  dan  34  Eng.  daim.      .     . 
6.  breeder     dan     34     »        »      .     .     . 
Half  Wollen  en  Katoenen.  alu  imitatie  Cam- 
lets,  imitatie  lastings,  Orléans  (effén  en 
bewerkt)  Lustres  fefTen  en  bewerkt)  Al- 
pacas  ,   Haratheas ,  Damast ,  Italian  Cloth, 
Tafiachelas,    Russell  Cords  ,  Cassendras, 
Wollen  modeartikelen,  Camlet  Cords,  en 
aile    andere    half    VVollen    en    Katoenen 
stoffen: 

a.  niet  breeder  dan  34  Eng.  duim 
6.  breeder  dan  34  <*  » 
Dekens  en  Paardendekken  .  .  . 
Reisdekken  ,  Plaids  en  Shawls  .  . 
Bewerkt  Wollen  Tafelkleeden  .  . 
Wollen  Bnizen  en  Onderbroeken  . 
Id-  en  Katoenen  i<l.  idem  . 
Wollen  Garen,  etfen  en  geverwd 


Id. 
Id. 


Id 

Id. 

10   catties. 

stuk. 

id. 

dosijn. 

Id. 

100  catties. 


I 
10 


30 
45 


30 
45 
50 
50 
7?i 

60 
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73 
74 
75 
76 
77 

78 


79 
80 


81 


8-2 
83 
84 
85 
S  G 


88 
89 


Savon  en  barres 

Sucre  brun  et  noir 

Sucre  blanc 

Sucre  en  pains 

Toile  à  viiiles,  chanvre  et  toiles  k 
voiles  on  coton 

TafTechalas,  n'excédant  pas  78  cen- 
timètres de  largeur 

TafTechalas,  exc^ant  78  centimè- 
tres de  largeur  et  n''excédant  pas 
1  mètre  09 

Toile  de  lin  ou  de  chanvre ,  de 
toute  qualité 

Tissus  de  coton  :  toile  k  chemises, 
toile  grise  ,  toile  blanche ,  piquée, 
mouchetée  blanche  ou  imprimée, 
coutil  et  coutil  satiné,  brocatelle 
blanche,  T  cloths ,  batiste,  mous- 
seline, jacouas,  basins,  couvre- 
lit^,  cotonnades  ;  toutes  les  mar- 
chandises ci-dessus ,  peintes  ;  co- 
tons et  indiennes  imprimées  pour 
meubles  : 

a.  N'excédant  pas  86   centi- 
mètres 358  en  largeur  .     . 
6.  N^excédant  pas  i  mètre  01 
en  largeur 

c.  N''excédant  pan  1  mètre  1 7 

en  largeur 

d.  Excédant    I   mètre    17  en 
largeur 

'I  issus  de  laine,  drap,  double  lar- 
geur, largeur  moyenne  et  petite 
largeur  : 
N'excédant  pas  86  centimètres 

358 

N'excédant  pas  l  mètre  40     . 

Kxcédant  i  mètre  40     .     .     . 

Toile  cirée  pour  planchers  .     .     . 

Toile  cirée  ou  cuir  pour  meubles  . 

Tabac  en  poudre 

Tabac  k  fumer 

Tapis  de  table,  en  laine,  imprimés. 

Verres  ii  vitres 


9  mètres  \4X 
Id. 

1d. 
Id. 


Vermillon 

Zinc  et  antimoine  femelle 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
604  gr  53 
60  kil.  453 
La  pièce 
^Caisse  de  lOO 
y  pieds  carrés. 
60  kil  453 
i         Id. 


10  yards 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Catty. 
1 00  catties. 

Each. 
Boxof  100 
square  feet. 
1 00  catties. 

Id. 


V. 


25 
17% 

25 
20 


7% 
10 

60 

25 
30 
15 
30 
hO 
75 

35 
60 
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KLASSK  n. 
fiSoederen  vrij  van  rei^ten. 


Aile   dieren    tôt    gebruik   van   voedsel,    of 

trekdiereo. 
Ankers  en  kabelkettings. 
Steenkolen. 
Vreemde  kleedingsttikken ,  niet  in  dit  tarief 

venneld. 
Gond  en  Zilver,  gemunt  en  ongemunt. 
Granen  ,    daaronder  begrepen  Ryst ,  Faddie , 

Tarwe,   Garst,   Haver ,  Hogge,    Erwten, 

Boonen,    Gierst,   Maïs,    bloem    en  meel 

daaniit  vervaardigd. 


Oliekoekcn. 

Matten  tôt  pakken  bestemd. 

Gedrukte  bo«ken. 

Zout. 

Gezouten  vleesch  in  yaten. 

Salpeter. 

Soldeersel. 

Teer  en  Pik. 

Pannen   en  Mandjes  voor  theebereiding. 

Theelood. 

ReiskofTers  en  goederen  van  reizigers. 


Opium. 


K LASSE    m. 
Ooederen»  mraarvan  de  invoer  verbodeo  is. 

KLASSK  IV. 
€iioederen«  onderhevi^  aan  eeo  reg^t  vao  5  °/^  ad  vHloreni. 


Wapenen  en  Oorlogsammunitie. 

Articles    do  Paris. 

Laarzen  en  Schoenen. 

Droogerijen  en  Medicynen,  als  Ginscng  enz. 

Verwstotfen. 

Klokken,  Horologiën  en  Mnzijkdoozen. 

Messen  en  Scharen. 

Knropeesch    Forcelein   en   Aardewerk. 

HuJMaad  van   allesoort,  nieuw  en  gebruikt. 

GlaK  en  Kristalwerk. 

Goud-  en  Zilvergalon  en  draad. 

Gomsoorten   en  Specerijen,  niet  genoemd  in 

dit  tarief. 
Koralen. 
Lainpen. 


.luweelen  en  Buonteriën. 
Machioeriën,  bewerkt  IJzer  en  Staal. 
Timmerhont. 


Platen  en  Gravures. 

Parfomeriën  en  Reukzeep. 

Pleetwerk. 

Zijden  Flnweel. 

Vellen  en  Bontwerk. 

Verrekijkers,    Teleskopen  eu   Wetenscbap- 
pelijke  Inntrumenten. 

Aile  soorten  van  geinaakte  goederen  in  zijde. 
Zyde  en  Katoen ,  Zijde  en  Wol ,  als  Fin- 
weelen,    Pamast,    Hrocades,  ens. ,  enz. 

Wijnen  ,  Mont  en  sterke  dranken. 

Tafelprovisiën  van  aile  soort. 

En  aile  ongenoemde  zaken. 

Noia.  —  Intîevolge  artikel  VIII  van  de 
overeenkomst  te  Jedo  gesloten.  zal  een 
regt  worden  gebeven  van  3  Boes  per  ton. 
by  verkoop  aan  .lapanners  van  stoom* 
schepen ,  en  l  Boe  per  ton  ,  bij  verkoop 
van  zeilscbepen. 
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2e  CLASSE. 

marchandises  exemptes  de  droits. 
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Ancres  et  chaînes,  câbles. 

Bassines  pour  le  séchage  du  thé,  et  paniers. 

Bagages  de  voyageurs. 

Céréales ,   y   compris  le   riz ,  le   paddy ,  le 

blé,   Forge,   l'avoine,   le  seigle,  les  pois, 

les  haricots ,  le  millet  et  le  maïs. 
Chiarbon   (houille). 
Effets  d'habillement  à  Tnsage  des  étrangers , 

non  compris  dans  les  articles  énoncés  dans 

le  présent  tarif. 
Farines   provenant  des  céréales  mentionnées 

ci-dessus 


Goudron  et  poix. 

Livres  imprimés. 

Nattes  d'emballage. 

Or  et  argent,   monnayés  ou  non  monnayés. 

Plomb  pour  caisses  à  thé. 

Salpêtre. 

Sel. 

Soudure. 

Tous  animaux  de  boucherie  ou  de  trait. 

Tourteaux     (obtenus    par    Textraction    de 

rhuile). 
Viandes  salées,  en  barriques. 


Opium. 


Se  CLASSE. 
Hareitandises  prohibées. 

4e  CLASSE. 
Hlarehaodises  soumises  À  un  droit  ad  valorem  de  cinq  pour  cent* 


Articles  de  Paris. 

Armes  et  munitions  de  guerre 

Argenterie  et  plaqué. 

Bois  de  construction. 

Chaussures. 

Corail. 

Coutellerie. 

Drogues  et  médicaments ,  tels  que  gensing,  etc. 

Galons  et  fil  d*or  et  d'argent. 

Gommes  et  épices  non  dénommées  dans  le  tarif. 

Horlogerie  (pendules,  montres)  et  b  >îtes  à 
musique. 

Joaillerie. 

Lampes. 

Meubles  de  toute  espèce,  neufs  ou  de  deu- 
xième main. 

Miroirs  et  glaces. 

Machines  et   objets    manufacturés,  en  fer  et 

-.   en  acier. 

Porcelaine,  poterie  et  faïence. 


Parfumeries ,  savon  de  senteur. 

Peintures  et  gravures.  ^ 

Peaux  et  fourrures. 

Teintures. 

Télescopes  et  instruments  scientifiques. 

Tissus  de  soie  de  toutes  sortes,,  velours , 
brocarts,  damas,  soie  et  coton,  soie  et 
laine,  etc. 

Verrerie  et  cristaux. 

Vins,  liqueurs,  drèches  et  spiritueux,  pro- 
visions de  bouche  de  toute  espèce. 

Et  tontes  autres  marchandises  non  comprises 
dans  rénumération  qui  précède. 

Nota,  —  (  onformément  k  l'article  8  de  la 
convention  de  Teddo  un  drofiti  sera  perçu 
sur  la  vente  des  navires  étrangers  aux 
Japonais.  Ce  droit  s'élève  à  trois  bous  par 
tonneau  pour  les  navires  à  vapeur  et  à  un 
bon  par  tonneau  pour  les  navires  k  voiles. 
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TARIEF  VAN  UITVOER. 
KLASSE  I. 


NOMMBR. 

ARTIKELKN. 

KSOTKN. 

per 

lue- 
boea. 

Centa. 

1 

AWRhi 

1 

1      100    cMtticp. 

1            Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id.             1 

Id.              1 

Id.              ' 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Kaart. 
100   cattiei. 

! 

1 

1 

2 

3 
4 

5 
6 

7 

Id.    Scholpcii 

Kamfer .     . 

(hinawortel,   Hukrio 

Cassia  (Kaneel).     .          

Id   Knoppen 

Steenkolen 

1      8 
80 

i  7.'. 

30 

25 

4 

8 

Katoen ... 

25 

9 

Touwwerk 

45 

10 
11 

VUch,  gedroogd  of  gezouten  zalm  of  Icng. 
Inktviach 

75 
5 

12 

Oalnoten 

90 

13 

Ghioang  of  Ichio 

45 

14 

Hennep 

15 

Honig 

5 

16 
17 
18 
19 
20 

llertenhoorns,   ond 

Irico  of  Biche   de  Mer  (Tripang)     .     .     . 

Uter  (Japansch) 

Tjintjan  (Agar  agar) 

Lood 

90 

60 
«6 
90 

30 

21 
22 

Paddestoelen  in  aUe  hoedanigheid.     .     .    . 
VischHiUe 

23 

Raap-olie 

5 

24 
«5 
26 
27 
28 

Rchrijfpapier 

Papier  van  geringe  qaaliteit 

Erwten  ,  boonen  en  penlvrnchten  in  soorten. 
Bast  van  de  pioniebloem    (Botampi).     .     . 
Aardappelen .    . 

m 

80 
75 
15 

29 

Voddcn 

12 
*** 

80 

Saki    of    Japansche    wijnen     en     sterke 
dranken    

90 

31 
32 
33 

7.m\:rrns  (otiscfinedenl 

Idem  (gesnedeti) 

Raapxaad 

80 
60 
46 
90 
80 

80 
SU 

0 

25 
45 

34 

Sesamnmcaad 

35 

Haaycyinnen 

36 

) 

(îamalen    en    Krabben ,   gedroogd   en  ge- 
zoaten 

87 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 

Zyden: 

Ruwe  en  Getwynde 

Jama  of  Dnpioni 

Noshi  of  Skiniijde 

Vloeïljde 

Cocons  ondoorboorde 

Idem  doorboorde 

Afval  van  Zyde  en  a^ral   van  Cocon»   . 
Zijdewormeyeren 

45 

«'>7» 
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TAETF  DES  DROITS  D'EXPORTATION. 

Ire  CLASSE. 
Droits  •péclUqucis. 


MUMB- 
K08 

d'ordre. 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


I 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 

28 
29 
30 
31 

32 
33 
34 
35 

36 
37 
38 
39 

40 
41 
42 
43 


Ailerons  de  requins 

Algnes  non  coupées 

Algues  coupées 

Awabi    .     . 

Awabi  (coquilles  d*) 

Camphre >    •     • 

Casse 

Casse  (bourgeons  de)     ...     . 

Charbon  (houille) 

Chanvre 

Champignons  ;de  toute  qualité)  . 

Coton 

Cornes  de  cerf,  yieilles.     .     .     . 

Colle  de  poisson 

Chiffons 

Crevettes  et  chevrettes,  séchées 
et  salées ,     . 

Cire  végétale 

Cire  d^abeilles  ...*,.. 

Ecorces  de  pivoine  (botampi).     . 

Fer  du  Japon 

Ghinang  ou  ichio 

Graines  de  navette 

Graines  de  sésame 

Graines  de  vers  à  soie  .... 

Huile  de  poisson 

Huile  de  graines 

Irico  ou  bêche  de  mer  (holo- 
thuries)     

Kaïr  ((fibre  de  noix  de  coco)     . 

Miel 

Noix  de  galle 

Poisson,  saumon  et  morue,  salé 
ou  séché 

Plomb 

Papier  à  écrire 

Papier  inférieur 

Pois,  fèves,  haricots  et  légumes 
de  toute  espèce 

Pommes  de  terre 

Racines  de  Chine  (buckrio)     .     . 

Sèche  (poisson) 

Saké,  ou  vin  et  spiritueux  du 
Japon 

Soies   grèges  et  ouvrées     .     .     . 

Soies,   doupions 

Soies,  noehi 

Soies,  filoselle  ou  bourre  de  soie. 


umnEs. 


françaises. 


60  kil.  4'..'? 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id 
Le  carton 
60  kil.  453 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


«t  anglaises. 


DROITS 

à  percevoir. 


Itchi- 
bous. 


Cents. 


100  catties. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

M. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Sheet 

lOo  catties. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 

Id. 

75 

Id. 

20 

Id. 

Id. 

20 

80 

30 

60 

» 

8 

80 

30 

25 

4 


25 
90 
25 
12 

80 
50 
50 
75 
60 
45 
45 
90 

7% 
30 

5 


45 

5 

90 

75 
90 


30 

15 

75 

5 

90 


50 
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HO  MMEB. 


46 
47 
48 

49 
50 
51 
52 
53 


ARTIKELEN. 


Zwavel 

Thee 

Idem ,  bekend  als  BaDtja  falleen  wanneer 

▼an  Nagasaki  uitgevoerd) 

Tabak  in  bladen 

Idem  gesneden  of  bewerkt 

Vermicelli 

Boomwas 

Byenwas 


per 

lue- 

boes. 

Cents. 

100  catties. 

H 

30 

Id. 

3 

50 

Id. 

Id. 

« 

75 

Id. 

» 

75 

Id. 

1 

50 

Id. 

m 

45 

Id. 

1 

50 

Id. 

2 

56 

KLASSE    n. 

C^oeileren  vrlj  van  reiften. 

Goaden  en  Zilveren  munten. 

Goud,  Zilver  en  Koper  van  Japanschen  ooraprong.  dat  door  het  Japansche  Gouvernement 
op  pnblieke  vendutie  verkocht  is. 

KLASSE    IH. 

C^oeileren  %«'aHrYHii  de  Uk^voer  verboden   is* 


R^st,  Paddie,  Tarwe ,  Garst  en  het  mocl  daiiruit  vervaardigd. 
Salpeter. 

KLASSE    IV. 

€ito«d«ren  onderhevig^  aan  eeii  uit^^aand  régi  van 
&  pCt.    ad  valor«*ni. 

Bamboewcrk.  Matten  en  Matwerk. 

Hontskolen.  Zijden  kleedcren  ,  zjjden  goederen  of  bor- 

Koperen  gereedschappcn.  duarsels. 

Ginzeii{;  en  nog  ongenoemde  droogerijen.  £n  aile  andcre  nog  niet  genoemde  artikelen. 

Uertenhoorns ,  jong  of  zacht. 
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KUK^- 

DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 

UllIT]é& 

DROITS 

à  percevoir. 

R08 

d'ordre. 

français. 

japonaises 
et  anglaises. 

Itchi- 
bous. 

Cents. 

44 

45 
46 

47 
48 
49 
50 

51 
52 
53 

Soies,  cocons   percés    .... 

Soies,  cocons  non  percés   .     .     . 

Soies ,  déchets  de  soie  et  de  cocons. 

Soja  (sauce  aromatique dn  Japon) 

Soufre 

Thé 

Thé ,  qualité  connue  sous  le  nom 
de  Èantcha  (quand  il  est  ex- 
porté de  Nagasaki  seulement). 

Tabac  en  feuilles 

Tabac  coupé  ou  préparé    .     .    . 

Vermicelle 

60  kil.  453. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

lOo  catties. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
M. 
Id. 

7 

IS 

2 

» 

3 

0 

1 

0 

* 
0 
S5 
45 
30 
50 

75 
75 
50 
45 

2e  CLASSE. 

H  arclianfllses  exemptes  de  droits* 

Or  et  argent  monnayés,  or',  argent  et  cuivre        nement  japonais  seulement,  en  vente  pu- 
non   monnayés,    de  production  japonaise,        blique,  aux  enchères, 
ne    devant   être   vendus  que  par  le  Oou- 

3e  CLASSE. 

marchandises   probibé^*. 

Farine    fabriquée    de    riz,    paddy,    blé   et        Riz,  paddy ,^  blé  et  orge, 
orge.  Salpêtre. 

4e  CLASSE. 

niArcbaiidises    nojettes    À    an  droit  ad  valorem  de  cinq  pour 
ceut    h  être  calcuié  d'après   les  prix  ««ir  plMoe. 


Bois  de  construction.  Nattes  et  paillassons 

Charl>on  de  bois.  Objets  en  bambous. 

Cornes  de  cerfs ,  jeunes  ou  tendres.  Ustensiles  en  cuivre  de  tous   genres. 

Etoffes  en  soie,  pour  robes,  tissus  et  brode-     Et  toutes  autres  marchandises  non  comprises 

ries  de  soie.  dans  l'énumération  ci-dessus. 

Gensing  et  drogues  non  énumérées. 
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EEGULATIEN. 

1.  Ongenoemde  invoerartikelen  zallen ,  wanneer  ty  in  de  lyst  yan  nitToerartikdeD 
rermeld  staan ,  g^ene  regten  betalen  aïs  op  die  lijst  vastp^esteld ,  doch  zollen  ad  ralorem 
worden  opfi^nonien.  Dezelfde  i*egdl  zal  worden  tœgepast  op  ongenoemde  oitToerartikeleD, 
welke  in  de  inToerlQst  vermeld  staan. 

2.  Vreemdelingeii  woonachtig  in  Japan ,  en  de  bemanning  of  passagiers  van  vreenide 
schepen  ,  znllen  soo  Tcel  graan  of  meel  (vermeld  in  het  tarief  yan  aitroeren)  mogen 
koopen  aïs  zjj  Tuor  hun  eigen  gebrnik  zullen  noodig  hebben ,  doch  een  vcrlofsbiljet ,  tO| 
dos  verre  steeds  aitgereikt,  xal  van  het  tolkantoor  verkregen  moeten  s^jn  alvorens  eeoig 
graan  of  meel  naar  eenig  vreemd  schip  zal  mogen  gcladcn  worden. 

3.  Het  ceUtie  in  dit  tarief  bedoeld  is  geiyk  aan  iV,  Ëngelsch  pond  gewigt  avoir  da 
poids. 

De  i/ard  is  de  Kngelsche  maat  van  3  voet ,  zgnde  de  Engelsche  voet  Vg  van  een  inth 
(Kngelsche  daim)  grooter  dan  de  Japanscho  kanishake  of  timmermanswaayer. 

De  6o«  is  een  zilveren  mnntstak,  weçende  niet  minder  dan  134  greinen  troyaonsch 
gewigt  en  inhondende  niet  minder  dan  9  deelen  zniver  zilver  en  niet  meer  dan  I  deel 
gemengd  metaal. 

De  cent  is  het  honderdste  gedeelte  van  de  hoe, 

(Onderteekend  cUs  boven,) 
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DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

1<*.  Les  articles  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  tableau  d^importation  et  qui  se 
trouvent  e'nnmérés  dans  celui  de  Texportation  ne  payeront  pas  de  droits  snlyant  ce 
dernier  tableau ,  mais  seront  taxés  ad  valorem ,  et  le  même  règlement  sera  applicable  à 
tout  article  d'exportation  non  mentionné  sons  ce  titre ,  mais  indiqué  dans  les  importations. 

*i'>.  Les  étrangers  résidant  au  Japon  et  les  équipages  ou  les  passagers  de  bâtiments  étran- 
gers auront  la  faculté  d''acheter  telle  provision  de  grains  ou  de  farines,  compris  dans  le 
tableau  d*exportation ,  qui  pourrait  leur  être  nécessaire  pour  leurs  besoins  personnels; 
mais  le  permis  d'embarquement  d''usage  devra  être  obtenu  II  la  douane  avant  que  les 
grains  ou  farines  susindiqnés  puissent  être  embarqués  à  bord  d^nn  navire  étranger. 

3».  Le  catty  indiqué  dans  le  présent  Tarif  est  égal  à  0,604  grammes  53  centigrammes, 
avoir  du  poids  1S22.  Le  yard  est  la  mesure  anglaise  de  3  pieds,  soit  914  millimètres:  le 
pied  anglais,  soit  30,47  millimètres,  est  1/8  de  ponce  plus  long  que  le  kane  shaku  japo- 
nais. Le  hou  ou  itchibou  est  une  monnaie  d'argent  ne  pesant  pas  moins  de  134  grains, 
soit  8  grammes  67  centigrammes,  et  ne  contenant  pas  moins  de  neuf  parties  d'*argentpur 
sur  une  partie  d^alliage.  Le  cent  est  la  centième  partie  du  bou  on  itchibou. 

LéoN  R0€HB8. 

Harbt  Fàbkbs. 

FORTMAN. 

DS  Graeff  ta  m  Polsbroek. 
(Signature  du  Plénipotentiaire  japonais  :) 
Midzouko-Idzoumiko- Kami. 
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1866.  482.    Protocole  pour  prolonger  le  délai  fixé  par  Pari  S  de  la 

JuUiet.  Convention  du  8  Novembre  1864,  relative  à  la  légUla' 

tian  des  sucrée,  en  date  du  4  Juillet  1866. 

(Documents  commaniqués  aux  Etats  Généraux.) 
Les  Hautes  Puissances,  signataires  de  la  convention  relative  à  la  lé- 
gislation des  sucres,  conclue  à  Paris  le  8  Novembre  18(54,  ayant  reconnu 
l'insuffisance  du  délai  fixé  par  l'art  8  de  la  dite  convention ,  aux  termes 
duquel  les  expériences  du  raffinage,  prescrites  par  l'art  2,  devaient  être 
termindes  un  an  après  l'échange  des  ratifications,  c  est-à-dire  le  5  Juillet 
de  la  prAente  année,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  convenus 
de  prolonger  ce  délai  de  3  mois,  et  de  le  reporter  au  5  Octobre  prochain. 
En  foi  de  quoi  ils  ont  dressé  le  présent  protocole,  qu'ils  ont  revêtu 
du  cachet  de  leurs  armes. 


Pait  à  Paris,  le  4  Juillet  1866. 


(L.    8,)    LlGHTENVELT. 

(i.  S.)  Bon,  EuG.  Beijens. 
{L.  8.)  Dbouyn  de  Lhutb. 
(Z.  8,)  CowijiY. 


1866. 
Août. 


N^*  483.     Traité  Postal  entre    les  Pays-Bas   et   la  ville  libre  de 
Hambourg^  conclu  le  ^^/jo  Aouty  1866. 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Ne- 
derlanden  en  de  Senaat  der  vrije 
en  Hanzestad  Hamburg,  metdebe- 
doeling  om  het  postverkeer  tusschen 
de  wederzijdsche  Staten  te  bevorderen 
en  de  betrekkingen  van  het  postwezen 
op  eenen  met  de  tegenwoordige  om- 
standigheden  overeenkomstigen  voet 
te  regelen,  hebbengoedgevonden  zich 
omtrent  het  sluiten  van  een  nieuw 
postverdrag  met  elkander  te  verstaan 
en  dien  ten  gevolge  tôt  gevolmag 
tigden  benoemd* 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden,  Hoogstdeszelfs  hoofd- 
directeur  der  posterijen  Joan  Pietbr 
Hofstede,  commandeur  enz. 

De  Senaat  der  vrije  en  Hanzestad 
Hamburg,  den  chef  der  Hamburgsche 
postadministratie,  den  opperpostdi- 
recteur  Fbibdeich  WilhelmAlex- 
ANDEH  ScHULZE,  commaudcur  enz. 


(Journal  Officiel,  1866,  n".   171). 

Seine  Majestât  der  Rônig  der 
Niederlande  und  der  Sénat  der  freien 
und  Hansestadt  Hamburg  haben,  in 
der  Absicht  den  Post-Verkehr  zwi- 
schen  den  beiderseitigenStaaten  zuer- 
leichternund  die  postdienstlichen  Be- 
ziehungen  in  einer  den  gegen wârtigen 
Verhàltnissen  entsprechenden  Weisc 
zu  ordnen,  die  Vereinbarung  eines 
neuen  Postvertrages  beschlossen,  and 
fiir  diesen  Zweck  zu  Bevollmàchtigten 
ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kônig  der 
Niederlande,  Allerhôchst  Ihren  Obe^ 
Director  der  Post-Verwaltung  Joah 
PiETER  Hofstede,  Commandeur  etc4 

Der  Sénat  der  freien  und  Hanse- 
stadt Hamburg,  den  Yorsteher  des 
Hamburgischen  Postwesen8,denOber- 
Post- Director  Friedrich  Wiijhekm 
ÂLEXANDER  SoHULZE ,  Comman- 
deur etc.; 
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welke  omirent  de  navolgende  ar- 
tikelen  zijn  overeeDgekomen  : 

Art.  1.  Er  zal  eens  of  meermalen 
daags  eene  regelmatige  uitwisseling 
van  de  na  te  melden  voorwerpen  der 
brievenpost  tusschen  de  daartoe  aan 
te  wijzen  Koninklijk-Nederlandsche 
postkantoren  en  het  stadspostambt 
te  Hamburg  plaats  vinden: 

fl.  van  gewone  brieven; 

b,  van  aangeteekende  brieven; 

c,  van  verzendingen  van  stalen  en 
monsters  van  koopwaren,  alsmede  van 
drakproeven  ; 

d,  van  gedrukte,  gesteendrukte, 
geplaatdrukte  of  andere  werktuigelijk 
vermenigvuldigde  stukken  onder 
kruisband  ; 

e,  van  nieuwspapieren  en  tijd- 
schriften. 

De  verzending  dezer  voorwerpen 
zal  steeds  geschieden  langs  den  weg, 
die  de  meeste  bespoedigingin  deover- 
komât  aanbiedt.  De  aangekomen 
brieven  zallen  mede  zoo  spoedig  aan 
de  geadresseerden  worden  uitgereikt, 
als  de  bestaande  regeling  der  dienst 
zal  veroorloven. 

Wanneer,ten  gevolge  der  bestaande 
postverbindingen ,  de  verzending 
langs  den  weg  over  Ëmmerik  van  de 
correspondentie  uit  het  Koningrijk 
der  Nederianden  naar  Hamburg  even 
spoedig  kan  geschieden  als  langs 
eenen  anderen  weg ,  dan  zal  van  den 
weg  over  Emmerik  gebruik  worden 
gemaakt,  tenzij  door  het  gebruik  van 
dezen  weg  de  verzending  der  corres- 
pondentie van  Hamburg  naar  de  Ne- 
derianden kostbaarder  wierd  dan 
anders  het  geval  zoude  zijn. 

Voor  het  t^en  woordige  worden  van 
de  zijde  der  Koninklijk-Nederland- 
sche postadministratie  tôt  uitwisse- 
ling der  correspondentie  aangewezen: 

het  KoninkJijke  spoorweg-post- 
kantoor  op  den  Nederlandschen 
Bhijnspoorweg , 

het  spoorweg-postkantoor  tusschen 
Amhem  en  Oldenzaal,  en 


welcheûber  folgende  Artikel  ûber 
eingekommen  sind: 

Art.  1.  Es  soll  eine  regelmâssige, 
taglicheoder  mehrmals  tagliche  Aus- 
wechselung  folgender  Briefpost-Oe- 
genstande  zwischen  den  dazu  zu  be- 
stimmenden  Kôniglich  Niederlândi- 
schen  Post-Anstalten  und  dem  Stadt- 
Fost-Amte  in  Hamburg  Statt  fînden: 

a,  gewôhnlicher  Briefe; 

b,  recommandirter  Bride; 

c,  Sendungen  mit  Waarenproben 
und  Mustern   und  Correcturbogen  ; 

d,  gedruckter,  lithographirter,  me- 
tallographirter  oder  sonst  auf  mecha- 
nischem  Wege  vervielfâltigter  Sen- 
dungen unter  Band; 

e,  Zeitangen  und  Zeitschriften. 

Die  Befbrderung  dieser  Qegen- 
stande  soll  stets  auf  dem  Wege  erfol- 
gen,auf  welchem  dieschnellstelleber- 
kunft  erzielt  werden  kann.  Auch  soll 
die  angekommene  Correspondenz  den 
Adressaten  soschleunig  ausgehândigt 
werden,  als  die  vorhandenen  Ein- 
richtungen  es  gestatt<  n. 

Rieten  die  Postverbindungeu  auf 
dem  Wege  ûber  Emmerich  fur  die 
Ck)rrespondenz  von  dem  Kônigreiche 
der  Niederlande  nach  Hamburg  die- 
selbe  Beschleunigung  dar,  als  auf 
einem  anderen  Wege  zu  erreichen  ist, 
so  soll  der  Weg  ûber  Emmerich  be- 
nutzt  werden,  wenn  nicht  in  Eolge  der 
Benutzung  dièses  Weges  die  Befôrde- 
rung  der  Correspondenz  von  Hamburg 
nach  den  Niederlanden  kostspieliger 
sich  gestalten  soUte,  als  es  sonst  der 
Fall  sein  wûrde. 

Fur  jetzt  werden  Seitens  der  Kô- 
niglich Niederlàndischen  Post-Ver- 
waltung  zu  Auswechslungs-Puukten 
bestimmt  : 

das  Kôniglich  Niederlândische 
Bhein-Eisenlmhn -Postbureau  ; 

das  Eisenbahn-Postbureau  zwi- 
schen Arnheiia  \wid  OVi^VLiaaÎL  >\sûà. 
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het  grens-postkantoor  te  Wiii- 
schoten. 

De  postpakketten  zullen  transito 
over  het  Pruissische  en  het  Hanno- 
versche  postgebied  verzonden  worden. 

Art.  2.  De  schadeloosstellingen 
voor  den  doorvoer,  dan  wel  wegens 
afstand  van  het  Duitsche  port ,  aan 
de  Koninklijk-Pruissische  en  Ko- 
ninklijk-Hannoversche  postadmini- 
stratien  verschuldigd ,  xullen  aan 
genoemde  ad  ministratien  door  de  post- 
administratie  der  vrije  en  Hanzestad 
Hamburg  betaald  worden.  De  Ko- 
ninklijk  Ncderlandsche  postadmini- 
stratie  zal  echter  bij  de  wederzijdsche 
afrekening  het  derde  deel  dier  scha- 
deloosstellingen aan  de  postadmini- 
stratie  der  vrije  en  Hanzestad  Ham- 
burg vergoeden. 

Art.  3.  Als  enkele  brieven  worden 
aangemerkt  de  zoodanige,  wearvan 
het  gewigt  bij  de  afzending  uit  de 
Nederlanden  vijftien  wigtjes  niette 
boven  gaat,  of  waarvan  het  gewigt 
bij  de  afzending  uit  Hamburg  minder 
dan  één  lood  tolgewigt  bedraagt. 

De  brieven  van  meer  dan  vijftien 
tôt  en  met  dertig  wigtjes ,  of  die  van 
één  lood  tolgewigt  en  beneden  twee 
lood  tolgewigt,  zijn  aan  het  dubbele 
port  van  den  enkelen  brief  onder- 
worpen. 

De  brieven  van  dertig  wigtjes  tôt 
vijf  en  veertig  wigtjes  ingesloten,  of 
die  van  twee  lood  tolgewigt  en 
beneden  drie  lood  tolgewigt,  zijn  aan 
drie  maal  het  port  van  den  enkelen 
brief  onderworpen ,  en  zoo  vervolgens 
in  dier  voege,  dat  voor  iedere  vijftien 
wigtjes  of  voor  ieder  lood  tolgewigt 
daarenboven  een  enkel  port  meer 
wordt  berekend. 

Het  port  wegens  de  gewone 
brieven  tusschen  de  Nederlanden  en 
Hamburg  wordt  naar  de  volgende 
grondslagen  geregeld: 

het  geheeleiVederlandsche,alsmede 
het  Hamburgsche  postgebied  ma\L«T^ 


das  Grenz-Post-Comtoir  in  Win- 
schoten. 

Die  Kartenschliisse  werden  in  Tran- 
sit durch  Preu8sische  resp.  Hanno- 
versche  Postbezirke  ausgewechselt 
werden. 

Art.  2.  Die  fur  Leistung  des  Tran- 
sit, resp.  fiir  Ueberlassung  des  deat- 
schen  Portos  an  die  Kôniglich  Preus- 
sische  und  die  Kôniglich  Hannover- 
sche  Post-Verwaltung  zu  entrichten- 
den  Entschâdigungen  werden  an 
dieselbeii  von  der  Post-Verwaltung 
der  freien  und  Hansestadt  Hamburg 
gezahlt;  doch  wird  die  Kôniglich 
NiederlândischePost-Verwaltungden 
dritten  Theildes  Betrages  dieser  Ent- 
schâdigungen der  Post-Verwaltung 
der  freien  und  Hansestadt  Hamburg 
bei  der  gegenseitigen  Abrechnung 
erstatten. 

Art.  3.  Als  einfache  Briefe  sind 
dipjenigen  anzusehen  ,deren  Gewicht 
bei  dem  Abgange  aus  den  Nieder- 
landen  fQufzehn  Grammen  nicht 
iiberschreitet  und  welche  bei  dem 
Abgange  aus  Hamburg  unter  einem 
ZolUoth  wiegen. 

Briefe  im  Gewichte  iiber  fiinfzehn 
Grammen  bis  dreissig  Grammen, 
resp.  von  einem  Zolllothe  und  unter 
zwei  ZolUoth,  sind  dem  doppelten 
Porto  des  einfachen  Briefes  unter- 
worfen. 

Diejenigen  imGewichte  von  dreissig 
Grammen  bis  fûnf  und  vierzig 
Grammen  einschliesslich,  resp.  von 
zwei  ZolUoth  bis  unter  drei  Zollloth, 
sind  dem  dreifachen  Porto  des  ein- 
fachen Briefes  unterworfen  ,  and  so 
fort  in  der  Weise,  dass  fur  jede 
fernere  fûnfzehn  Grammen,  resp. 
fiir  je  ein  Zollloth  mehr,  ein  einfacher 
Portosatz  hinzutritt. 

Das  Porto  fiir  die  gewôhnlicben 
Briefe  zwischen  den  Niederlanden 
und  Hamburg  wird  auf  folgenden 
Grundiâgen  geregelt: 

das  ganze  Niederlàndische  Post- 
^eVÂ^t  \ixvd  das  Hamburg ische  Post- 
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met  betrekking  tôt  het  port,  ieder 
één  rayon  uit; 

ongefrankeerde  brieven  zijn  onder- 
worpen  aan  een  verhoogd  port  van 
vijf  cents  in  de  Nederlanden  en  van 
één  zilvergros  in  Hamburg  voor  ieder 
gewigt  van  eenen  enkelen  brief. 

Het  door  de  Nederlandsche  post- 
kantoren  te  heffen  port  zal  bedragen: 

1.  wegecs  iederen  enkelen  gefran- 
keerden  brief  voor  Hamburg  bestemd 
twintig  cents; 

2.  wegens  iederen  enkelen  onge- 
frankeerden  brief  uit  Hamburg  her- 
komstîg  vijf  en  twintig  cents; 

omgekeerd  zal  het  door  het 
stads-postambt  in  Hamburg  te  heffen 
port  bedragen; 

3.  wegens  iederen  enkelen  gefran- 
keerden  brief  voor  Nederland  bestemd 
drie  zilvergrossen  ; 

4.  w^ens  iederen  enkelen  onge- 
frankeerden  brief  uit  de  Nederlanden 
herkomstig  vier  zilvergrossen. 

Ëenegedeeltelijkefrankering  wordt 
niet  toegelaten. 

De  verdeeling  der  al  dus  ingevor- 
derde  porten  vindt  in  dier  voege 
plaats,  dat  de  Koninklijk-Ncder- 
landsch  postadministratie  voor  ieder 
gewigt  van  eenen  enkelen  brief  van 
vijftien  wigtjes  of  van  een  gedeelte 
van  vijftien  wigtjes  voor  haar  aandeel 
ontvangt: 

a.  wegens  de  gefrankeerde  brieven 
naar  Nederland  een  en  een  halven 
zilvergros  ; 

b.  wegens  de  ongefrankeerde 
brieven  uit  Nederland  twee  zilver- 
grossen ; 

de  Hambnrgsche postadministratie 
ontvangt  echter: 

e.  wegens  de  gefrankeerde  brieven 
uit  de  Nederlanden  tien  cents; 

d.  wegens  de  ongefrankeerde  brie- 
ven naar  de  Nederlanden  twaalf  en 
een  halven  cent. 

Art.  4.  Het  port  der  aangeteekende 
brieven,  die  over  en  weder  tuschen 


gebiet  bilden  je  einen  Tax-Bayon; 

unfrankirte  Briefe  nnterlîegen  ei- 
nem  Zuschlag-Porto  von  fîinf  Cents 
in  den  Niederlanden  und  von  einem 
Silbergroschen  in  Hamburg  fur  jedes 
einfache  Briefgewicht. 

Das    von    den    Niederlandischen 
Post-Anstalten    zu  erhebende  Porto  ^ 
soll  betragen  : 

1.  fur  jeden  einfachen  frankirten 
Brief  nach  Hamburg  bestimmt 
zwanzig  Cents; 

2.  fiir  jeden  einfachen  unfrankirten 
Brief  aus  Hamburg  fûnf  und  zwanzig 
Cents; 

andererseits  soll  das  von  dem  Stadt- 
Post-Amte  in  Hamburg  zu  erhebende 
Porto  betragen: 

3.  fur  jeden  einfachen  frankirten 
Brief,  welcher  nach  den  Niederlanden 
bestimmt   ist,    drei  Silbergroschen; 

4.  fur  jeden  einfachen  un&ankir- 
ten  Brief,  welcher  aus  den  Nieder- 
landen herriihrt,  vier  Silbergroschen. 

Sine  theilweise  Frankirung  von 
Briefpostsendungen  soll  nicht  Statt 
tinden. 

Die  Theilung  der  hiernach  erho- 
benen  Fortotaxen  erfolgt  in  der 
Weise,  dass  die  Koniglich  Nieder- 
lândische  Post-Verwaltung  fiir  j  edes 
einfache  Briefgewicht  von  fûufzehn 
Grammen  oder  einem  Bruchtheil  von 
fûnfzehn  Grammen: 

a.  bei  frankirten  Briefen  nach 
den  Niederlanden  einen  und  einen 
halben  Silbergroschen; 

b,  bei  unfrankirten  Briefen  aus 
den    Niederlanden   zwei    Silbergro- 

.  schen; 

die  Hamburgische  Post-Verwal- 
tung aber: 

e.  bei  frankirten  Briefen  aus  den 
Niederlanden  zehn  Cents; 

d.  bei  unfrankirten  Briefen  nach 
den  Niederlanden  zwolf  und  einen 
halben  Cents  erbàlt. 

Art.  4.  Das  Porto  der  zwischea 
beiden  liânderu  ge^«ie\v^^\VAW\^^^T&r 
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de  beide  landen  verzonden  worden, 
moet  steeds  bij  vooruitbetaling  tôt 
aan  de  plaats  van  bestemming 
worden  gekweten. 

Dit  port  is  hetzelfde  als  dat  van 
de  gewone  gefrankeerde  brieven, 
vermeerderd  met  een  insgelijks  voor- 
uit  te  betalen  vast  aanteekengeld  van 
tien  cents  in  Nederland  en  van  twee 
zilvergrossen  in  Hamburg. 

Het  bedrag  van  dit  regt  wordt 
uitsluitend  door  de  afzendende  adini- 
nistratie  genoten.  Daarentegen  wordt 
het  port  naar  den  bij  art.  3  bepaalden 
maatstaf  verdeeld. 

leder  afzender  van  eeneri  aange- 
teekenden  brief  heeft  de  bevoegdheid 
te  verlangen ,  dat  hem  een  bewijs  van 
goeden  ontvang,  door  den  geadres- 
seerde  onderteekend ,  ten  blijke  van 
de  behoorlijke  bezorging  worde 
toegezonden. 

In  dat  geval  heeft  de  afzender  nog 
eens  het  regt  van  tien  cents  in  de  Ne- 
derlanden  en  van  twee  zilvergrossen 
in  Hamburg,  bij  wijze  van  vooruit- 
betaling, te  voldoen. 

Ook  dit  regt  wordt  genoten  door 
de  administratie,  op  het  gebied 
waarvan  de  brief  ter  post  is  bezorgd. 

Art.  5.  Ten  aanzien  der  aanspra- 
kelijkheid  van  de  wederzijdsche 
postadministratien  voor  deaangetee- 
kende  brieven  zijn  de  navolgende 
beginselen  in  acht  te  nemen  : 

1.  bij  het  verloren  gaan  van  eenen 
aangeteekenden  brief  heeft  deafzender, 
of  in  zijne  plaats  de  geadresseerde , 
aanspraak  op  eene  schadevergoeding 
van  vijf  en  twintig  gulden  Neder- 
landsch,  gelijkstaande  met  veertien 
Pruissische  thaler; 

2.  de  te  verstrekken  schadever- 
goeding moet  den  afzender ,  of,  naar 
mate  zulks  te  pas  komt,  den  geadres- 
seerde uiterlijk  binnen  den  tijd  van 
twee  maanden,  te  rekenen  van  den 
dag  der  reclamatie,  worden  uitbe- 
taald; 


mandirten  Briefe  soll  stets  im  Vor- 
aus  bis  zum  Bestimmungsorte  ent- 
richtet  werden. 

Dièses  Porto  ist  dem  der  gewôhn- 
lichen  frankirten  Briefe  gleich,  unter 
Zuschlag  einer  ebenfalls  voraus  zu 
entrichtenden  (esten  Becommanda- 
tions-Gebuhr  von  zehn  Cents  in  den 
Niederlanden  und  von  zwei  Silber- 
groschen  in  Hamburg. 

Dièse  Gebiihr  wird  ausschliesslich 
von  der  absendenden  Yerwaltnng 
bezogen.  Das  Porto  dagegen  wird 
nach  dem  im  Art.  3  festgesetzten 
Maasstabe  getheilt. 

Jedem  Absender  eines  recomman 
dirten  Briefes  soll  es  freistehen,  eine 
Empfangsbescheinigung  des  Adres- 
saten  —  Rùckschein  —  zu  verlan- 
gen, ans  welcher  die  richtige  Aus- 
hândigung  des  Briefes   erhellt. 

In  solchem  Falle  hat  der  Absender 
zum  Voraus  eine  weitere  Gebiihr  von 
zehn  Cents  in  den  Niederlanden  nnd 
von  zwei  Silbergroschen  in  Hamburg 
zu  entrichten. 

Auch  dièse  Gebiihr  wird  von  der- 
jenigen  Verwaltung  bezogen,  in  deren 
Gebiet  der  Brief  zur  Post  eingeliefert 
worden  ist. 

Art.  5.  In  Betreff  der  Haftbarkeit 
der  beiderseitigen  Post- Ver waltun- 
gen  fiir  die  recommandirten  Briefe 
soUen   folgende  Grundsiitze  gelten: 

1.  geht  ein  recommandirter  Brief 
verloren ,  so  ist  dem  Absender,  oder 
eintretenden  Falles  dem  Adressaten, 
eine  Entschâdigung  von  fiinf  und 
zwanzig  Gulden  Niederiâudisch,  be- 
ziehungsweise  von  vierzehn  Thalern 
Preussisch,  zu  zahlen; 

2.  der  zu  leistende  Ërsatzbetrag 
muss  dem  Absender,  bezichungsweise 
dem  Adressât^!,  spatestens  innerhalb 
einer  Frist  von  zwei  Monaten,  vom 
Tage  der  Réclamation  an  gerechnet, 
gezahlt  werden  ; 
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3.  reclamatien  zîjn  siechts  dan  van 
kracht,  wanneer  zij  binnen  den  tijd 
van  een  jaar,  te  rekenen  van  den  dag 
waarop  de  brief  ter  post  is  bezorgd, 
worden  ingediend.  Deze  termijn 
verstreken  zijnde,  vervalt  deaanspraak 
op  schadeloosstelling. 

Art.  6.  Voor  de  frankering  der 
brieven,  die  tusschen  het  eene 
postgebied  en  het  andere  verzonden 
worden,  zijn  gestempelde  omslagen 
of  postzegels  te  bezigen,  geldig  in 
het  gebied,  waartoe  de  plaata  van 
afzending  behoort. 

Wanneer  de  postzegels,  waarmede 
een  tusschen  de  beide  landen  ge- 
wisselde  brief  is  voorzien,  eene 
mindere  waarde  vertegenwoordigen 
dan  het  voor  de  frankering  totaan 
de  plaats  van  bestemming  verschul- 
digd  bedrag,  zal  een  dergelîjke  brief 
als  ongefrankeerd  behandelil  en  met 
port  belast  worden  ;  behoudens  echter 
dat  de  waarde  der  gebruikte  postzegels 
in  mindering  daarvan  zal  strekken. 
De  verdeeling  van  het  port  geschiedt 
overeenkomstig  art.  3.  Het  bedrag 
van  het  betaalde  frankeergeld  wordt 
daarbij  met  het  aaii  de  afzendende 
administratie  toekomende  aandeel 
verrekènd. 

In  het  geval  dat  het  door  den 
geadresseerde  van  eenen  ontoereikend 
gefrankeerden  brief  verschuldigde 
aanvullingsport  eene  breuk  van 
minder  dan  vijf  cents  of  beueden 
een  halven  zilvergros  oplevert,  zal 
wegens  de  bedoelde  breuk  door  de 
postadministratie,  in  het  gebied 
waarvan  het  port  in  te  vorderen  is, 
het  bedrag  tôt  eene  ronde  som  aan- 
gevuld  en  het  meerdere  ten  haren 
behoeve  ingevorderd  worden. 

Art.  7.  De  verzendingen  van  stalen 
en  monsters  van  koopwaren,  mitsga- 
ders  drukproeven ,  die  uit  Nederland 
naar  Uamburg  of  uit  Hamburg  naar 
Nederland  geschieden,  moeten  tôt  aan 
de  plaats  van  bestemming  ten  voile 
gefrankeerd  worden. 
VJ. 


3.  Reclamationensind  nurdann  von 
Wirkung,  wenn  sie  innerhalb  Jahres- 
frist,  vom  Tage  der  Aufgabe  des 
Briefes  an  gerechnet,  erhoben  werden. 
Mit  Ablauf  dièses  Termins  erlischt 
der  Anspruch  auf  Entschadignng. 

Art.  6.  Zur  Frankirung  der  zwi- 
schen  den  beiden  Postgebieten  zur 
Versendung  kommenden  Briefe  kôn  • 
nen  Post-Couverts  oder  Post-Frei- 
marken  Anwendnng  linden,  wie 
solche  in  dem  Qebiete,  in  welchem 
der  Abgangsort  belegen  ist,  Gûltig- 
keit  haben. 

Wenn  die  auf  einem,  zwischenden 
beiden  Postgebieten  ausgewechselten, 
Briefe  befindlichen  Werthzeichen 
einen  geringeren  Werth  darstellen, 
als  den  fur  die  Frankirung  bis  zum 
fiestimmungsorte  entfallenden  Porto- 
betrag,  so  soU  ein  solcher  Brief  als 
unfrankirt  behandeit  und  taxirt  wer- 
den, jedoch  unter  Anrechniing  des 
Werthes  der  verwendeten  Marken. 
Der  Bezug  des  Portos  regel t  sich 
nach  Art.  3.  Der  Betrag  des  entrich- 
teten  Francos  wird  auf  den  der 
absendenden  Verwaltung  gebûhren- 
den  Antheil  in  Anrechnung  gebracht. 


In  den  Fâllen,  in  denen  dasvon 
dem  Empfânger  eines  ungeniigend 
frankirten  Briefes  zu  entrichtende 
Ergânzungsporto  in  einen  Bruch  un- 
ter fûnf  Cents  oder  unter  einem 
halben  Silbergroschen  ausgeht  wird 
von  der  Post- Verwaltung.  in  deren 
Gebiet  das  Porto  einzuziehen  ist, 
der  Betrag  entsprechend  abgerunde^ 
und  der  etwaige  Zuschlag  fur  ihre 
Rechnang  erhoben  werden. 

Art.  7.  Die  Sendungen  mit  Waa- 
renproben,  Mustern  und  Correctur- 
bogen ,  welche  aus  den  Niederlanden 
nach  Hamburg  oder  aus  Hamburg 
nach  den  Niederlanden  versandt 
werden,  miissen  bis  zvitu  ^^^Vvai- 
mungaotte  No\\alwvà\^  lx^\\Y\\\.  ^rài. 
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Het  port  bedraagt  voor  elke  veertig 
wigtjes  of  een  gedeelte  van  veertig 
wigtjes  : 

a.  bij  heflBng  in  de  Nederlanden 
vijf  cents ,  waarvan  de  Nederlandsche 
postadministratie  twee  en  een  halven 
cent  en  de  Hamburgsche  postadmi- 
nistratie twee  en  een  halven  cent 
geniet  ; 

b,  bij  heffing  in  Hambarg  uegen 
penningen ,  waarvan  de  Hamburgsche 
postadministratie  vier  en  een  halven 
penning  en  de  Nederlandsche  post- 
administratie vier  en  een  halven 
penning  erlangt. 

De  stalen  en  monsters  van  koop- 
waren  kunnen  slechts  onder  de,  bij 
de  wetten  op  den  in-  en  uitvoerin 
ieder  land  vastgestelde,  voorwaarden 
ter  verzending  worden  toegelaten. 
Zij  mogen  geene  handelswaarde  be- 
zitten,  in  lengte,  breedte  of  hoogte 
dertig  duim  niet  te  boven  gaan  en 
zij  moeten  onder  kruisband  of  op 
zoodanige  andere  wijze  zijn  ingepakt, 
dat  omirent  hunnen  aard  geen  twijfel 
kan  bestaan.  Aan  deze  voorwerpen 
mag  geen  brief  zijn  vastgehecht;  ook 
mogen  zij  geene  andere  schriftelijke 
teekenen  dragen ,  dan  het  adres  van 
den  geadresseerde,  een  fabriek-  of 
handelsmerk,  nommera  en  prijzen. 

De  drukproeven  moeten  eveneens 
onder  kruisband  gesloten  worden. 
De  gelijktijdige  verzending  der  daar- 
toe  betrekkelijke  kopij  is  geoorloofd. 
Desgelijks  mogen  de  drukproeven 
voorzien  zijn  van  verbeteringen  tôt 
den  druk  betrekking  hebbende. 
Daarentegen  mag  er  geen  brief 
worden  bijgevoegd ,  noch  op  de  stuk- 
ken  eenige  aanwijzing  voorkomen, 
die  het  karakter  van  correspondentie 
bezit,  of  daarvoor  in  de  plaats  treedt. 

De  verzendingen  van  stalen  en 
monsters  van  koopwaren  of  van 
drukproeven,  die  aan  de  bovenver- 
melde  bepalingen  niet  voldoen,  of 
met  betrekking  waarvan  het  port 
geheel  of  gedeeltelijk  voor  rekening 
vau    de  geadresseerden  is  gelateu^ 


Die  Taxe  betrâgt  for  je  vierzig 
Grammen  oder  einen  Theil  von  vierzig 
Grammen  : 

a.  bei  der  Erhebung  in  den  Nieder- 
landen  fiinf  Cents,  wovon  die  Nie- 
derlândische  Post-Verwaltung  zwci 
und  einen  halben  Cent  nnd  die 
Hamburgische  Post-Verwaltung  zweî 
und  einen  halben  Cent  bezieht; 

b,  bei  der  Erhebung  in  Hamburg 
neun  Pfennige,  wovon  die  Hambur- 
gische Post-Verwaltung  vier  und  ei- 
nen halben  Pfennig  und  die  Nieder- 
lândische  Post-Verwaltung  vier  und 
einen  halben  Pfennig  bezieht. 

Die  Waarenproben  und  Muster 
kônnen  nur  unter  den  aus  den  Zoll- 
gesetzen  eines  jeden  Landes  sich 
ergebenden  Bedingungen  zur  Ver- 
sendung  gelangen.  8ie  dûrfenkeinen 
Kaufwerth  haben,  in  Lange,  Breite 
oder  Hôhe  dreissig  Centimeter  nicht 
iiberschreiten  und  sie  miissen  unter 
Band  gelegt  oder  so  verpackt  sein, 
dass  Ober  ihre  Natur  kein  Zweifel 
obwalten  kann.  Ein  Brief  darfdiesen 
Versendungen  nicht  beigefugt  sein; 
auch  diirfen  sie  keinen  anderen 
handschriftlichen  Vermerk  tragen, 
als  die  Adresse  des  Emptângers,  ein 
Fabrik-  oder  Handelszeichen,  Nom- 
mern  und  Preise. 

Die  Correcturbogen  miissen  eben- 
falls  unter  Band  gelegt  sein;  die 
gleichzeitige  Beifiigung  der  zu^hô- 
rigen  Manuscripte  ist  gestattet; 
ebenso  kônneu  die  Correcturbogen 
mit  den  auf  den  Druck  beziiglichen 
Âenderungen  versehen  sein.  Dag^n 
darf  die  Sendung  keinen  Brief,  noch 
solche  Bemerkungen  enthalten,  wel- 
che  den  Character  einer  Correspon- 
denz  annehmen  oder  dieselbe  ersetzen 
kônnen. 

Diejenigen  Sendungen  mit  Waa- 
renproben, Mustern  und  Correctur- 
bogen, welche  den  vorbezeichneten 
Bestimmungen  nicht  entsprechen, 
oder  in  Betreff  deren  die  Bezahlung 
des  Portos  ganz  oder  theilweise  den 
Adressaten   ûberlassen  ist;    werden 


—  35  — 


No.  483. 


worden  als  ongefrankeerde  brieven 
behandeld  en  met  port  belast.  Het 
bedrag  van  het  door  den  afzender 
betaalde  frankeergeld  wordt  echter 
daarbij  in  rekening  gebragt. 

Art.  8.  Oedrakte,  gesteendrukte, 
geplaatdrukte  of  andere  werktuigelijk 
vermenigvuldigde  en  voor  de  verzen- 
ding  met  de  brievenpost  geschikte 
stnkken  knnnen  van  het  eene  post- 
gebied  naar  het  andere,  tegen  vooruit- 
betaling  van  een  port  van  vijf  cents 
in  de  Nederlanden  en  van  negen 
penningen  in  Hamburg  voor  elke 
veertig  wigtjes  of  gedeelte  van 
veertig  wigtjes,  ter  verzending  worden 
toegelaten. 

De  verdeeling  van  dit  port  heeft 
op  dezelfde  wijze  plaats,  als  de  ver- 
deeling van  het  port  wegens  de 
stalen  van  koopwaren. 

De  verzending  is  wijders  aan  de 
volgende  voorwaarden  onderworpen: 

De  voorwerpen  moeten  in  dier 
voege  onder  kruisband  zijn  ingepakt , 
dat  de  inhoud  gemakkel^k  is  nate 
gaan.  £r  mag  geen  brief  zijn  bijge- 
voegd ,  noch  mogen  de  ter  verzending 
aangeboden  stukken,buiten  hetadres, 
de  plaats  van  herkomst,  de  dag-en 
hand  teekening ,  eenig  schrif telij  k 
teeken  hoegenaamd,  of  andere,  na 
banne  vervaardiging  door  druk,  enz^ 
aangebragte  bijvoeging  of  verande- 
ring  bevatten. 

De  met  de  kopiëermachine  ver- 
vaardigde  of  gecalqueerde  schrifturen 
zijn  van  de  verzending  onder  kruis- 
band tegen  verminderd  port  uitge- 
sloten. 

Zoodanige  verzendingen  ouder 
kroiaband,  die  niet  aan  de  voren- 
staande  bepalingen  voldoen,  of  ten 
opzigte  waarvan  de  betaling  van  het 
port  geheel  of  gedeeltelijk  aan  den 
geadresseerde  is  overgelaten,  worden 
als  ongefrankeerde  brieven  behandeld 
en  met  port  belast.  Het  door  den 
afzender  betaalde  frankeergeld  wordt 
echter  daarbij  in  rekening  gebragt. 

Art.  9.  In  zooverre  nieuwspapiereu 


wie  unfrankirte  Briefe  behandeit  und 
taxirt.  Der  Betrag  des  von  dem 
Absender  etwa  entrichteten  Francos 
gelangt  jedoch  dabei  zui  Anrech- 
nnng. 

Art.  8.  Gedmckte,  lithographirte, 
metallographirte  oder  sonst  anf  me- 
chanischem  Wege  hergestellte,  zor 
Befbrderung  mit  der  Briefpost 
geeignete  Oegenstande  kônnen  zwi- 
schen  den  beiterseitigen  Postgebie- 
ten  gegen  Yoraasbezahlung  einer 
Taxe  von  fûnf  Cents  in  den  Nieder- 
landen  und  von  neun  Pfennigen  in 
Hamburg  fiir  je  vierzig  Grammen 
oder  einen  Bruchtheil  von  vierzig 
Grammen  zur  Versendung  gelangen. 

Die  Theilung  dieser  Taxeerfolgt 
in  derselben  Weise,  wie  die  Theilung 
der  Taxe  fur  die  Waarenproben. 

Die  naheren  Bedingungen  der 
Versendung  sind  folgende: 

Die  Gegenstande  mûssen  unter 
Band  dergestalt  verpackt  sein ,  dass 
der  Inhalt  leicht  zu  controUiren  ist. 
Es  darf  kein  Brief  beigefùgt  sein, 
noch  diirfen  die  zur  Versendung 
gelangenden  Gegenstande,  ausser 
der  Adresse,  der  Angabe  des  Ab- 
gangsortes^  des  Datums  und  der 
Namens-Uuterschrift,  irgend  welchen 
handschriftlichen  Vermerk  oder  son- 
stige,  nach  ihrer  Fertigung  durch 
Druck  u.  s.  w.  angebrachte  Zusâtze 
oder  Aenderungeu  euthalten. 

Die  mit  der  Copirmaschine  oder 
mittelst  Durchdrucks  hergestellten 
8chriftstiicke  sind  von  der  Versen- 
dung gegen  ermassigtes  Porto  aus- 
geschlossen. 

Diejenigen  Versendungen  unter 
Band,  welche  den  vorbezeichneten 
Bestimmungen  nicht  entsprechen , 
oder  in  Betreff  deren  die  Bezahlung 
des  Portos  ganz  oder  theil weise  dem 
Ëmpfânger  uberlassen  ist,  werden 
wie  unfrankirte  Briefe  behandeit  und 
taxirt.  Der  Betrag  des  von  dem 
Absender  etwa  entrichteten  Francos 
gelangt  jedoch  dabei  zur  Anrechnung. 
Art.  9.   So  ¥re\t   Zàev\.\)ii^^\i  \i\A 
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en  tijdschriften  door  Nederlandsche 
kantoren  aan  het  stads-postambt  in 
Hamburg  of  door  het  stadspostambt 
in  Hamburg  aan  Nederlandsche  kan- 
toren bij  wijze  van  abonnement  ge- 
leverd  worden,  zullen  deswege  aan 
het  bestellende  postkantoor  geene 
hoogere  prijzen  worden  in  rekening 
gebragt  dan  die,  waarvoor  het 
postkantoor,  hettpelk  de  bestelling 
uitvoert ,  dezelfde  nieawspapieren  en 
tijdschriften  in  zijn  eigen  land 
aflevert. 

De  wederzijdsche  postadministra- 
tien  zullen  elkander  dienovereenkom- 
stig  opgemaakte  prijscouranten,  met 
vcrmelding  der  voorwaarden  van  het 
abonnement,  mededeelen. 

£r  wordt  overeengekomen,  dat  de 
voorschriften  van  dit  en  het  vooraf- 
gaand  artikel  geen  inbreuk  maken 
op  het  regt  der  beide  Regeringen, 
om  ieder,  voor  zooveel  haar  eigen 
grondgebied  betreft,  de  verzending 
of  bestelling  van  de  bij  die  artikelen 
bedoelde  stukken  ni  et  te  doen  plaats 
hebben,  dan  in  zooverre  de  wetten 
en  verordeningen,  omtrent  de  voor- 
waarden van  de  openbaarmaking  of  ' 
van  de  uitgi  te  dier  stukken,  zijn 
in  acht  genomen.- 

Art.  10.  In  het  algemeen  zal  eene 
verzending  met  de  brievenpost  niet 
zwaarder  dan  vijf  honderd  wigtjes 
mogen  zijn,  met  uitzonderingechter 
van  de  dienstpakketten ,  alsmede  van 
de  pakketten  met  nieuwspapieren. 

Verzendingen  van  stalen  en  mon- 
sters  van  koopwaren  mogen  echter 
het  gewigt  van  twee  honderd  vijftig 
wigtjes  niet  te  boven  gaan. 

Art.  11.  De  voorwerpen  der  brie- 
venpost,  die  tusschen  het  Koningrijk 
der  Nederlanden  en  een  vreemd  tôt 
de  Duitsche  Postvereeniging  behoo- 
rend  postgebied ,  door  tusschenkomst 
van  het  stads-postambt  in  Hamburg, 
oitgewisseld  worden ,  zijn  onderwor- 
pen  aan  dezelfde  porten  en  regten 
als  die,  welke  van  toepassing  zijn 
op    dezelfde   voorwerpen,  tuaacVieiL 


periodische  Schriften  von  Niederlan- 
dischen  Post-Ânstalten  bei  demStadt- 
Post-Amte  in  Hamburg  oder  von  dem 
Stadt-Post-Amte  in  Hambnrg  bei 
Niederlândischen  Post-Anstalten  im 
Wege  des  Abonnements  bezogen  wer- 
den,  sollen  dafiir  der  bestellenden 
Post-Anstalt  keine  hôheren  Preise  als 
diejenigen  in  Bechnung  gestellt  wer- 
den,  fiir  welche  die,  die  Bestellang 
ausfûhrende  Post-Anstalt  die  be- 
treifenden  Zeitungen  und  Zeitschrif- 
ten  im  eigenen  Lande  absetzt. 

Hiernach  aufgestellte  Preis-Ver- 
zeichnisse  mit  Angabe  der  Abonne- 
ments-Bedingungen  werden  die  bei- 
derseitigen  Fost-Verwaltungen  sich 
einander  mittheilen.  ' 

Selbstverstândlich  wird  durch  die 
Festsetzungen  des  gegenwartigen  und 
des  vorhergehenden  Artikels  in  kei- 
ner  Weise  das  Brecht  der  beiden 
Begierungen  beschrânkt,  auf  ihren 
resp.  Gebieten  die  Befôrderung  und 
die  Bestellung  derjenigen,  in  den 
genannten  Artikeln  bezeichneten  Ge- 
genstande  zu  versagen,  in  Betreff 
deren  den  Gesetzen  oder  Verordnun- 
gen ,  welche  die  Bedingungen  der 
Verôffentlichung  oder  des  Vertriebes 
vorschreiben,  nicht  genûgt  sein  sollte. 

Art.  10.  Im  Allgemeinen  soll  das 
Gewicht  einer  Briefpost-Sendung 
fiinf  hundert  Grammen  nicht  ûber- 
schreiten,  mit  Ausnahme  der  Dienst- 
Correspondenz-  und  der  Zeitungs- 
Pakette. 

Sendungen  mit  Waarenproben  und 
Mustern  diirfen  jedoch  hôchstens 
zwei  hundert  und  fQnfzig  Grammen 
schwer  sein. 

Art.  11.  ^iir  dieBriefpost-Gegen- 
stande,  welche  zwischen  dem  Ko- 
nigreiche  der  Niederlande  und  einem 
fremden,  dem  Deutschen  Post-Yereine 
angehôrigen  Post-Gebiete  durch  die 
Yermittlung  des  Stadt-Post-Amtes 
in  Hamburg  sollten  ausgewechselt 
werden,  sollen  ûberall  dieselben  Por- 
toansatze  und  Gebiihren  Anwendong 
tiuden  ^  welche  fur  dièse  Gt^enstaiide 
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het     Koningrijk     der   Nederlanden 
en    Hamburg  verzonden  wordende. 

De  verdeeling  van  de  opbrengst 
der  porten  en  regten,  alsmede  de 
betaling  der  transitoire  kosten  van 
vertoer  wegens  deze  voorwerpen 
der  brievenpost,  heeft  op  dezelfde 
wijze  plaats,  als  met  opzigt  tôt  de 
correspondentie  tusschen  de  Neder- 
landen en  Hainbnrg  is  overeenge- 
komen. 

De  voorwerpen  der  brievenpost, 
welke  ait  de  Nederlanden  door  tas- 
schenkomst  van  de  Hamburgsche 
postadministratie  naar  landen,  die 
niel  tôt  de  Duitsche  postvereeniging 
behooren,  of  ait  deze  naar  de  Ne- 
derlanden verzonden  worden , 

alsmede  die,  welke  nit,  naar  of 
over  Hambnrg  door  tusscbenkomst 
van  de  Nederlandsche  postadmini- 
stratie naar  of  uit  vreemde  landen 
verzonden  worden, 

zuUen  bebalve  het  port,  dat  wegens 
de  voorwerpen  der  brievenpost  tus- 
schen de  Nederlanden  en  Hamborg 
verschaldigd  is,  zonder  toepassing 
evenwel  van  een  verhoogd  port 
voor  ongefrankeerde  brieven ,  onder- 
worpen  zijn  aan  de  porten,  die 
volgens  de  conventionele  bepalingen 
van  kracht  ziin,  aan  de  eene  zijde 
tusschen  het  Nederlandsche  postkan- 
kantoor  van  afzending  of  aankomst 
en  de  vreemde  plaatsen  van  bestem- 
ming  of  oorsprong,  en  aan  den  an- 
deren  kant  tusschen  Hamburg  en  de 
vreemde  plaats  van  bestemming  of 
oorsprong. 

De  beide  postadministratien  zullen 
elkander  op  den  duur  van  het  bedrag 
der  bedoelde  porten  doen  kennis 
dragen. 

Wanneer  de  correspondentie  met 
vreemde  landen  aan  gedwongen 
frankering  onderworpen  is,  is  de 
betrekkelijke  correspondentie  van  de 
plaats  vau  afzending  tôt  aan  de  plaats 
der  bestemming  te  frankeren. 

Art.  12.  De  briefwisseling  wegens 


zwischen  dem  Kônigreiche  der  Nie 
derlande   und   Hamburg    verabredet 
worden  sind. 

Die  Theilung  der  Einnahme  an 
Porto  und  Gebûhren,  so  wie  der 
Transportkosten  fur  dièse  Briefpost- 
Gt*genstânde  erfolgt  in  derselben 
Weise,  wie  hinsichtlich  derCorres- 
pondenz  zwischen  den  Niederlanden 
und  Hamburg  festgesetzt  ist. 


Fur  die  Briefpost-Gegenstânde , 
welche  aus  den  Niederlanden  durch 
Vermittlung  der  Hamburgischen  Post 
nach  zum  Deutschen  Post-Vereine 
nicAl  gehôrigen  Landern  oder  aus 
diesen  Tiândern  nach  den  Nieder- 
landen , 

so  wie  ans,  nach  oder  ûberHamburg 
durch  Vermittlung  der  Niederlân- 
dischen  Post  nach  und  aus  fremden 
Landern  befordert  werden, 

soUen  neben  der  Taxe,  welche  fur 
Briefpost-Gegenstânde  zwischen  den 
Niederlanden  und  Hamburg  festge- 
setzt ist,  jedoch  ohne  Erbebung 
eines  Zoschlagportos  fiir  unfrankirte 
Correspondenz ,  die  Taxen  Anwen- 
dung  finden,  welche  conventionmâs- 
sig  bestehen,  einer  Seits  zwischen 
der  Niederlândischen  Aus- oder  Ein- 
gangs-Post-Anstalt  und  dem  fremd- 
lândischen  Bestimmungs-  oder  Ab- 
gangsorte,  anderer  Seits  zwischen 
Hamburg  und  dem  fremdlândischen 
Bestimmungs-  oder  Abgangsorte. 


Beide  Post- Verwaltungen  werden 
sich  von  den  beziiglichen  Taxen 
fortdauernd    in    Kenntniss  erhalten. 

Wenn  fiir  die  Correspondenz  mit 
fremden  Landern  Francozwang  be- 
steht,  80  muss  die  betrefiende  Cor- 
respondenz vom  Abgangs-  bis  zum 
Bestimmungs-Orte  frankirt  werden. 

Art.    VL    Die  Gç^\x«^^\!À«\vl  ycv 
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zuiverestaatsdienst-aangelegenheden, 
die  over  en  weder  tusschen  deKo- 
ninklijk-Nederlandsche  en  de  Ham- 
bnrgsche  autoriteiten  of  ambtenaren 
gevoerd  wordt,  zal  vrijstelling  van 
port  genieten.  Deze  briefwisseling 
moet  als  ofBcieel  worden  gekenmerkt 
en  met  het  ambtszegel  gesloten  zijn. 
Op  het  adres  is  mede  de  ambtsbetrek- 
king  van  den  afzender  te  vermelden. 


Art.  13.  De  beide  postadministra- 
tien  zullen  zorg  dragen,  dat  bij  het 
onderlinge  verkeer  de  bestaande 
wetten  en  verordeningen  tôt  hand- 
having  van  het  uîtsluitend  regtder 
posterij  worden  nagekomen.  Over- 
tredingen,  die ,  door  onderdanen  van 
den  eenen  Staat  bedreven,  in  den 
anderen  Staat  worden  ontdekt,  zullen 
ter  kennisse  der  betrokken  postad- 
ministratie  gebragt  worden,  ten  einde 
daaraan  verder  zoodanig  gevolg  te 
geven ,  als  de  wetten  van  ieder  land 
medebrengen. 

Art.  14.  Omtrent  de  in  het  verkeer 
tusschen  de  wederzijdsche  postkanto- 
ren  inacht  te  nemen  wijze  van  verzen- 
ding  der  correspondentie,  omtrent 
de  behandeling  der  loopcedels,  van 
de  onbestelbare,  na  te  zenden  en 
verkeerd  gezonden  voorwerpen ,  om- 
trent de  bestelling  der  expresse  brie- 
ven ,  de  wijze  van  afrekening,  alsmede 
ten  aanzien  van  aile  andere  tôt  de 
uitvoering  van  het  tegenwoordig  ver- 
drag  te  nemen  maatregelen,  zullen 
de  wederzijdsche  postadroinistratien 
zich  met  elkander  verstaan. 

De  bepalingen  der  hieromtrent 
tusschen  de  beide  postadministratien 
te  sluiten  overeenkomst  kunnen,  in 
gemeen  overleg,  ten  allen  tijde  ge- 
wijzigd  worden. 

Art.  15.  Het  tegenwoordige  ver- 
drag  treedt  in  werking  op  den  dag, 
waaromtrent  tusschen  de  contracte 
rende   partijen,   na    ratificatie,    zal 
worden   overeengekomew.  N^an   dat 


reinen  Staatsdienst-Angel^enhdten, 
welche  von  Kôniglich  Niederlândi- 
schen  mit  Hamburgischen  Behôrden 
oder  Beamten  unter  einander  gefShrt 
wird ,  soll  einem  Porto-Ânsatze  nicht 
unterliegen.  Dièse  Correspondenz 
muss  als  Official-Sache  bezeichnet  nnd 
mit  dem  Dienstsiegel  verschlossen 
sein  ;  auch  auf  der  Adresse  die  Be- 
zeichnung  der  absendenden  Behôrde 
oder  des  absendenden  Beamten 
enthalten. 

Art.  18.  DiebeidenPost-Verwalt- 
ungen  werden  dariiber  wachen,da88 
im  gegenseitigen  Verkehr  die  be- 
stehenden  Gesetzeund  Verordnungen 
zur  AufrechthaltungdesPost-Ee^s 
befolgt  werden.  Uebertretungen,  wel- 
che von  Unterthanen  des  einen  Staates 
ausgegangen  und  in  dem  anderen 
Staate  entdeckt  worden  sind ,  werden 
Behufs  Einleitung  des  weiteren  Ver- 
fahrens  nach  den  G^etzen  eines 
jeden  Landes,  sogleich  zur  Kenntniss 
der  betreffenden  Post-Verwaltung 
gebracht  werden. 

Art,  14.  Ueber  das  bei  dem  Wech- 
selverkehr  zwischen  den  beiderseiti- 
gen  Postanstalten  zu  beobachtende 
Expéditions- Verfahren,  ûber  dieBe- 
handlung  der  Laufzettel,  der  anbe- 
stellbaren,nachzusendenden  und  un- 
richtig  spedirten  G^enstânde  ,  ûber 
die  Express- Bestellung,  ûber  die 
Abrechnungsweise,  sowie  ûber  aile 
sonstigen  zur  Ausfûhrung  des  gegen- 
wàrtigen  Vertrags  zu  trefienden 
Massregeln,  werden  die  beiderseitigen 
Post-Verwaltungen  sich  verstan- 
digen. 

Die  Bestimmungen  des  hierûber 
zwischen  den  beiden  Post-Verwal- 
tungen abzuschliessenden  Ueberein- 
kommens  kônnen,  durch  beidersei- 
tiges  Einverstandniss ,  jeder  Zeit 
geandert  werden. 

Art.  15.  Gegenwârtîger  Vertrag 
tritt  von  dem  Zeitpunkte  ab  in  Kraft, 
iiber  welchen  sich  die  contrahirenden 
Theile  nach  erfolgter  Ratificirong 
veiBtandigen  werden.  Yon  demaelben 
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tîjdstip  af  hoaden  de  bepalingen  van 

i   .        j  25  November  -Qp,« 

het  verdrag  van     ^  ^ r--    1857 

°  1  December 

en  de  naar  aanleiding  daarvan  later, 
in  gemeen  overleg,  vastgestelde  be- 
palingen   op  van  kraoht  te  zijn. 

De  t^enwoordige  overeenkomst 
blijft  zoo  lang  van  jaar  tôt  jaar  ver- 
bindend,  tôt  dat  eene  der  beide 
contracterende  partijen,  mits  een  jaar 
te  voren,  van  het  voornemen  om 
haar  niet  langer  te  doen  voortduren 
zal  hebben  kennis  gegeven. 

GMarende  dit  laatste  jaar  blijft 
het  verdrag  in  allen  deele  van  kracht, 
onverminderd  de  verevening  en  aan- 
zuivering  der  rekeningen  tusschen 
de  beide  postadministratien  na  den 
afloop  van  den  bedoelden  termijn. 

Art.  16.  Het  tegenwoordige  ver- 
drag zal  worden  geratificeerd ,  en  de 
ratificatien  zoUen  binnen  den  termijn 
van  wier  weken  daarna  uitgewisseld 
worden. 

In  oirkonde  hiervan  hebben  de 
wederzijdsche  gevolmagtigden  dit 
verdrag  onderteekend  en  met  hnnne 
z^els  voorzien. 

Aldus  in  dubbel  opgemaakt  en 
onderteekend  te  's  Gravenhage ,  den 
drie  en  twintigsten  Augustus  een  dui- 
zend  acht  honderd  zes  en  zestig, 
en  te  Hamborg  den  twintigsten  der- 
zelfde  maand. 


J.  p. 

HOFSTEOB. 

L.  8. 

SOHULZE. 

L. 

s. 

Zeitpunkte  ab  erlôschen  die  bisher 
festgehaltenen  Yereinbarungen  des 
Vertrage8  von  ^5   November    jg^^ 

1    December 
und  die  auf  Qrund  desselben  spater 
Statt  gehabten  Verabredungen. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soU  so 
lange  von  Jahr  zu  Jahr  verbindlich 
bleiben,  bis  einer  der  contrahirenden 
Theile  dem  anderen,  und  zvvar  ein 
Jahr  zum  Voraus,  seine  Absicht; 
dessen  Wirksamkeit  aufzuheben  « 
angezeigt  haben  wird. 

Wâhrend  dièses  letzten  Jahres 
bleibt  der  Yertrag  vollstândig  in 
Kraft,  ohne  Beeintrâchtigung  der 
nach  dem  Ablauf  des  Termins  noch 
zu  bewirkenden  Liquidation  und 
Ausgleichung  der  Bechnungen  un- 
ter  den  beiden  Post-Verwaltungen. 

Art.  16.  Der  gegenwârtige  Vertrag 
soU  ratificirt,  und  die  Ratificationen 
werden  innerhalb  vier  Wochen  darauf 
ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmàchtigten  diesen 
Vertrag  unterzeichnet  und  mit  dem 
Abdruck  ihres  Petschafts  versehen. 

Ausgefertigt  indoppelterUrschrift 
und  unterzeichnet  im  Haag  am  drei 
und  zwanzigsten  August  ein  tausend 
acht  hundert  sechs  und  sechzig  und 
in  Hamburg  am  zwanzigsten  des- 
selben Monats. 

J.    P.    H0FST£D£. 

L.  S. 

SCHULZE. 


(Cfe  Traité  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas  le  B,  et  par  le  Sénat  de  la 
Ville  libre  de  Hambourg  le  21  Septembre  IS66;  l'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  (c  22 
du  même  mois.) 
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1866.        ]yo^  4o4«    Convention   postale  entre   les   Pays-Bas  et   le  Danemare, 
conclue  le  9  Octobre  1866. 

(Jonrnal  Officiel,  1866,  no.  174.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemarc, 
également  animés  du  désir  d'améliorer  au  moyen  d'une  convention  le 
service  des  correspondances  entre  les  deux  Etats ,  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  eifet: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jules  Philippe  Jaques  Adrien 
comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Son  chambellan  et  Ministre  des  Aflfaires 
Etrangères,  et  le  sieur  Boger  Jean  comte  Schimmelpenninck  de  Nyenhuis , 
Son  chambellan  et  Ministre  des  Finances;  et 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemarc,  le  sieur  Frantz  Preben  baron  de 
Bille  Brahe,  Son  chambellan  et  veneur  de  la  cour,  et  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Leurs  Majestés  le  Boi 
des  Pays-Bas  et  le  Boi  des  Belges  ; 

lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Jrt,  1.  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et 
l'administration  des  postes  du  Danemarc  un  échange  périodique  et  régulier 
de  lettres,  de  journaux  et  d'imprimés  de  toute  nature,  d'échantillons  de 
marchandises  et  autres  objets  de  correspondance,  originaires  des  Etats 
respectifs  ou  provenant  des  pays  ou  colonies ,  auxquels  les  administrations 
des  postes  des  deux  Parties  contractantes  peuvent  servir  d'intermédiaire. 

Jrt,  2.  Les  objets  de  correspondance  dont  W  est  fait  mention  à  l'article 

précédent  seront  transportés  en  dépêches  closes    par    l'intermédiaire   des 

postes  d'Allemagne,  en   vertu    des    conventions  conclues   ou   à  conclure 

entre  les  Pays-Bas  et   le  Danemarc  d'une  part,  et  le   Gouvernement    de 

l'un  des  Etats  faisant  partie  de  l'union  postale  Allemande  d'autre  part. 

A  moins  qu'une  indication  contraire  ne  soit  énoncée  sur  l'adresse  par 
celui  qui  les  envoie,  les  correspondances  de  toute  nature,  adressées  des 
Pays-Bas  en  Danemarc  ou  du  Danemarc  aux  Pays-Bas ,  seront  invariable- 
ment comprises  dans   les  dépêches  closes  désignas  ci -dessus. 

Art,i,  Les  frais,  résultant  du  transport  intermédiaire  entre  les  bureaux 
d'échange  Néerlandais  et  les  bureaux  d'échange  Danois ,  seront  supportés 
par  moitié  par  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'administration 
des  postes  du  Danemarc. 

Art.  4.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  frais  de  transit  des  correspondances 
expédiées  en  dépêches  closes  de  part  et  d'autre,  c'est-à-dire  des  Pays-Bas 
pour  le  Danemarc  et  du  Danemarc  pour  les  Pays-Bas ,  seront  acquittés 
par  celle  des  deux  administrations  qui  aura  obtenu  des  administrations 
intermédiaires  des  conditions  de  prix  les  plus  avantageuses,  et  que  celle 
des  deux  administrations,  qui  aura  soldé  la  totalité  de  ces  frais,  sera 
remboursée  de  la  moitié  par  l'autre  administration ,  conformément  aux 
stipulations  de  l'article  3  précédent. 

Art.  5.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  ordinaires,  expédiées  des 
Pays-Bas  pour  le  Danemarc  ou  du  Danemarc  pour  les  Pays-Bv^s,  est 
fixée  respectivement  à  20  cents  ou  14  skilling  Bigsraônt  en  cas  d'affran- 
chissement, et  à  30  cents  ou  £1  skilling  Bigsmônt  par  lettre  simple 
en  cas  de  non-affranchiasement. 
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Le  poids  de  la  lettre  simple  est  limité  à  15  grammes  oa  3  qvint. 

Toute  lettre  pesant  plus  de  15  grammes  ou  3  qvint  paiera  un  port 
simple  en  plus  pour  chaque  poids  ou  chaque  fraction  de  poids  de  15 
grammes  ou  3  qvint. 

Le  poids  maximum  des  lettres  est  fixé    à  250  grammes  ou  50  qvint. 

^rt.  6.  Il  pourra  être  expédié  des  lettres  chargées  des  Pays-Bas  pour 
le  Danemarc  et  du  Danemarc  pour  les  Pays-Bas. 

Ces  lettres,  qui  devront  être  obligatoirement  affranchies,  supporteront, 
indépendamment  du  prix  de  port  des  lettres  ordinaires,  un  droit  ou 
une  taxe  additionnelle,  dont  le  montant  sera  fixé  par  Toffice  expéditeur. 

L'expéditeur  d'une  lettre  chargée  soit  des  Pays-Bas  pour  le  Danemarc, 
soit  du  Danemarc  pour  les  Pays-Bas,  pourra  demander  au  moment 
du  départ  de  cette  lettre ,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  au  desti- 
nataire. 

A  cet  efiet  il  paiera  d'avance  pour  la  transmission  de  l'avis  un  droit , 
dont  le  montant  sera  fixé  par  l'office  expéditeur. 

11  est  permis  d'insérer  dans  des  lettres  chargées  de  l'or  ou  de  l'argent 
monnayé,  ainsi  que  des  billets  de  banque  et  autres  effets  au  porteur  , 
sans  que   cependant  le  contenu  des  dites  lettres  puisse  être  déclaré. 

Ari,  7.  Dans  le  cas  oïl  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lieu ,  paiera  à  l'envoyeur ,  à  titre  de  dédommagement ,  la  valeur  d'un 
marc  d'argent  fin,  poids  de  Cologne,  en  monnaie  du  pays,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est 
entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  l'année  qui 
suivra  la  date  du  dépôt  des  chargements.  Passé  ce  terme,  les  deux 
administrations  ne  seront  tenues  l'une  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  du  Danemarc  suppor- 
teront par  moitié  le  paiement  de  l'indemnité  mentionnée  au  présent  article , 
lorsque  la  perte  d'une  lettre  chargée  aura  eu  lieu  sur  le  territoire  de  l'un  des 
pays  par  l'intermédiaire  desquels  les  dites  administrations  échangent  leurs 
dépêches. 

L'expéditeur  pourra  par  une  simple  procuration  par  écrit  transférer  au 
destinataire  de  la  lettre  chargée  son  droit  au  dédommagement. 

Art.  H.  Lorsque  les  timbres-poste,  apposés  sur  une  lettre  à  destination  de 
l'un  des  deux  pays ,  représenteront  une  somme  inférieure  à  la  somme  due  pour 
l'affranchissement  jusqu'à  destination ,  cette  lettre  sera  considérée  comme  non 
affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destinataire  d'une 
lettre  insuffisamment  affranchie ,  présentera  une  fraction  de  5  cents  ou  de  ;3 
skilling,  il  sera  perçu  par  l'office  des  postes  des  Pays-Bas  5  cents  pour  la 
fraction  de  5  cents,  et  par  l'office  du  Danemarc  3  skilling  pour  la  fraction  de 
3  skilling. 

Art.  9,  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés 
ou  reliés,  les  imprimés  de  toute  nature,  les  épreuves  d'imprimerie  corrigées 
et  accompagnées  des  manuscrits  s'y  rapportant,  les  papiers  de  musique,  les 
gravures,  les  cartes  et  autres  objets  similaires  lithographies,  antographiés  ou 
photographiés,  <iui  seront  expédiés  soit  des  Pays-Bas  pour  le  Danemarc,  soit 
du  Danemarc  pour  les  Pays-Bas ,  pourront  être  afiranchis  jusqu'à  destination 
au  prix  de  5  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  3  skilling  en  Danemarc  par  40 
grammes  ou  8  qvint  ou  fraction  de  40  grammes  ou  8  c^ml. 
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Les  envois  de  cette  nature  ne  pourront  excéder  le  poids  de  1500 
grammes  ou  3  livres  Danoises. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  le  présent  article, 
les  objets  ci*  dessus  mentionnés  devront  être  complètement  affranchis  et 
être  mis  sous  bande;  sauf  Texception  admise  en  faveur  des  épreuves 
d^imprimerie  et  des  manucrits  y  annexés,  ils  ne  pourront  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque,  autres  que  ceux  autorisés  par  les  lois  et 
les  règlements ,  en  vigueur  dans  chaque  pays. 

Les  journaux  et  les  imprimés,  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
déterminées  ci-dessus,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

Il  est  entendu  que  chaque  administration  aura  le  droit  de  ne  point  effectuer 
le  transport  et  la  distribution  sur  son  territoire  de  ceux  des  objets  mentionnés 
au  présent  article,  à  Tégard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  , 
arrêtés  et  décrets ,  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  dans  Tun  et  dans  Tautre  pays. 

Art,  10.  Les  échantillons  de  marchandises,  qui  seront  expédiés  des  Pays- 
Bas  pour  le  Danemarc  et  du  Danemarc  pour  les  Pays-Bas,  doivent  être 
affranchis  jusqu'à  destination  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  5  cents 
ou  S  skilling  par  40  grammes  ou  8  qvint. 

Les  échantillons  de  marchandises  devront  être  expédiés  sous  bande  ou  dans 
des  enveloppes  mobiles,  de  manière  à  ce  que  la  vérification  en  puisse  avoir  lieu 
facilement;  ils  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  intrinsèque  ou  marchande, 
ni  porter  aucune  écriture  à  la  main ,  si  ce  n'est  le  nom  de  l'expéditeur , 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix.  Us  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  de 
250  grammes,  ni  avoir  une  dimension  excédant  2  pieds  Rhénans  on  2 
pieds  Danois  en  longueur,  et  un  pied  en  largeur  et  en  hauteur. 

Les  échantillons,  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  fixées  ci-des- 
sus, et  ceux  dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d'avance ,  seront  soumis 
au  tarif  des  lettres. 

Il  ne  sera  pas  donné  suite  à  Texpédition  des  échantillons  dont  le 
transport  pourrait  offrir  des  inconvénients  ou  des  dangers. 

Art.  II.  Les  objets  mentionnés  aux  articles  9  et  10  précédents  ,  qui 
auraient  été  insuffisamment  affranchis  au  moyen  de  timbres-poste,  seront 
frappés  dune  taxe  égale  au  double  de  l'insuffisance,  à  percevoir  à 
charge  des  destinataires,  en  forçant  les  fractions,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à 
5  cents  dans  les  Pays-Bas  ou  jusqu^à  3  skilling  en  Danemarc. 

Arl,  12.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  5,  6, 
8,  9  et  10  précédents  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées, 
les  journaux  et  les  imprimés ,  ainsi  que  sur  les  échantillons  de  marchan- 
dises, sera  partagé  par  moitié  entre  les  administrations  des  postes  des 
Pays-Bas  et  du  Danemarc. 

Toutefois  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  droits  ou  taxes  à  fixer  par 
l'office  expéditeur  selon  l'article  6  pour  les  lettres  chargées  et  pour 
les  avis  de  réception  des  dites  lettres,  ni  du  produit  des  taxes  complé- 
mentaires mentionnées  à  l'article  II  ci -dessus. 

Ces  droits  et  taxes  resteront  acquis  en  totalité  à  l'administration ,  qui 
en  aura  fait  la  perception. 

ArL  13.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  du  Danemarc 
jS  xeront  d'un  commun  accord^  conformément  aux  conventions  en  vigueur 
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OU  qui  interviendront  par  la  suite,  les  conditions  auxquelles  pourront 
être  échangées  à  découvert  entre  ces  administrations  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers  ou  des  colonies,  qui 
empruntent  soit  l'intermédiaire  des  Pays-Bas  pour  correspondre  avec  le 
Danemarc,  soit  l'intermédiaire  du  Danemarc  pour  correspondre  avec  les 
Pays-Bas. 

Il  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  les  correspondances,  qui  seront 
ainsi  échangées  à  découvert,  ne  supporteront  que  la  taxe  Néerlando- 
Danoise,  augmentée  du  port  dû  aux  ofBces  étrangers  ou  coloniaux. 

Art.  14.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  que  les  objets  de  toute  nature,  adressés  de  Tun  des  deux 
pays  dans  l'autre,  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  être  frappés  dans  le  pays  de  destination  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires ,  autres  que  ceux  spécifiés 
dans  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  toutefois  que  le  droit  de  timbre ,  lequel  en  vertu  de  la 
législation  en  vigueur  est  perçu  dans  les  Pays-Bas  sur  les  journaux  et 
autres  catégories  d'imprimés ,  ne  tombe  pas  sous  l'application  du  présent 
article. 

ArL  15.  Les  correspondances  de  toute  nature  mal  adressées  ou  mal 
dirigées  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  l'inter- 
médiaire des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix,  auxquels  l'office 
expéditeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature,  adressés  à  des  personnes  ayant  changé  de 
résidence,  sont  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du  port  qui 
aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Toutefois  ces  correspondances  ne  pourront,  en  raison  de  la  réexpédi- 
tion dont  il  s'agit ,  être  soumises  à  une  taxe  supplémentaire  en  faveur 
de  l'office  qui  aura  déjà  perçu  ou   appliqué  une  taxe  à  son  profit. 

Art,\Q.  Les  correspondances  de  toute  nature,  échangées  à  découvert 
entre  les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  du  Danemarc , 
qui  seront  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyées  de  part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque  mois,  sauf  que  les 
lettres  poste-restante,  non  remises  aux  destinataires,  ne  seront  renvoyées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Ceux  de  ces  objets,  qui  auront  été  livrés  en  compte,  seront  rendus 
pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  Toffice 
expéditeur. 

Ceux,  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  l'office  correspondant,  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  dé- 
compte. 

ArL  17.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  du  Danemarc 
dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  récipro- 
que des  correspondances.  Ces  comptes ,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoi rement  par  les  deux  administrations ,  seront  soldés  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers 
l'autre. 

Art,  18.  L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  TAdministration 
des  postes  du  Danemarc  désigneront  d'un  commun  accord  les  bureaux, 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respectives. 
Elles  régleront  aussi  la   direction  des   correspoivdaiice^  \.\9^^m^^  x%.^- 
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proquement  et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  forme  des  comptes 
mentionnés  à  Tarticle  17  prëoédent,  ainsi  que  toute  antre  mesure  de 
détail  ou  d'ordre,  nécessaire  pour  assurer  Texécution  des  stipulations  de 
la  présente  convention. 

Il  est  entendu,  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations,  toutes  les  fois  que ,  d'un  commun 
accord ,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art,  19.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur,  à  partir  du 
jour  qui  sera  convenu  entre  les  deux  administrations,  et  elle  restera  en 
vigueur  jusqu'à  ce  que  Tune  des  Parties  contractantes  ait  annoncé  à 
l'autre,  six  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efleta. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de  quatre  semaines. 

Fait  à  la  Haye  en  double  original ,  le  neuf  Octobre  mil  huit-cent 
soixante-six. 

L.    8,   DE   ZUTLBN    DK    NTSVELT. 

L,    S.   SCHlMliSLPKNNINCK  D£  NYENHUU. 

L.   S.    BïlAéE    BBAUE. 

(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M.  le  Roi  deê  Pcf^ê-Boi  U  \B  et  par  S,  M. 
le  Roi  de  Danemarc  U  26  Octobre  1866.  L  échange  dee  raH^ficaitumM  a  eu  Ueu  de  6  iVb- 
vembre  1866.) 


1866.      ^o^  4g5^    Déclaralùm   des    PUnipoteniiaires    des   Pays-Bas,     de    la 
'®  ^^'  Belgique,  de  la  France   et  de  la    Grande- Bretagne,  pour 

régler    le   rendement   du   raffinage   des    diverses   catégories 
de  sucres  bruts,   en  date  du  20  Novembre  1866. 

(Documents  oommnniqués  aux  Etats-Généranx). 

DÉCLARATION. 

Les  Gouvernements  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique,  de  France  et  de  Grande 
Bretagne,  ayant  dél^é  des  commissaires  pour  constater  les  résultats  des 
expériences  de  raffinage  prescrite  par  l'art.  2  de  la  convention  du  8  Novembre 
1864  sur  le  r^ime  des  sucres ,  et  ces  commissaires  ayant  établi ,  dans  une 
conférence  tenue  à  Bruxelles  le  20  Septembre  de  la  présente  année,  le  taux 
des  rendements  afférents  aux  diverses  catégories  de  sucres  bruts,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  dite  conven- 
tion, et  après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  de  la  conférence  sns- 
mentionnée ,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art,l.  Le  minimum  du  rendement  des  sucres  au  raffinage  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  par  100  Wcgrammca  d^  ftvicw  brut: 
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Numéros  de 

la  série  des  types 

Hollandais. 


Sucres 

raffinés  en 

pains. 


94  kilogrammes. 


88 


80 
67 


Arl,  2.  Le  présent  arrangement,  valable  pour  toute  la  durée  de  la 
convention  du  8  Novembre  1864,  sera  exécutoire  à  partir  du  1  Mai 
1867. 

L'exécution  en  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  Taccomplis- 
sement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de 
ceux  des  Etats  contractants  qui  sont  tenus  d'en  provoquer  l'application. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration ,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachets  de  leurs  armes. 

Eait  à  Paris,  le  20  Novembre  1866. 


Z.  S.   LiGHTENVELT. 

«  if  Baron  Euo.  Betens. 

f  tt    MOUSTIER. 

n  If    COWLET. 
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,867,  N*\   486.    Traité  entre  les  Paya-Bas  et  la  Grande  Bretagne^  réglani 

5  Mars.  les  limites  des  possessions  Néerlandaises  et  Britanniques 

sur  la  Côte  de  Guinée  conclu  le  5  Mars  1867. 

(Journal  Officiel,   1867,  n».  88.) 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  en  Hare  Majesteit  de 
Koningin  van  het  Vereenigd  Ko- 
ningrijk  van  Groot-Britannie  en 
lerland ,  van  oordeel  zijnde  dat  eene 
ruiling  van  grondgebied  aande  West- 
kust  van  Âfrika  zal  leiden  tôt  we- 
derzijdsch  voordeel  en  de  belangen 
zal  bevorderen  der  inwoners,  hebben 
besloten  tôt  dat  einde  eene  conventie 
te  slniten  en  hebben  daarvoor  benoemd 
tôt  Hunne  gevolmagtigden  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden , 

den  heer  Adolph  baron  Bentinck  , 
commandeur  enz. ,  Zijner  Majesteits 
Kamerheer,  Minister  van  Staat  en 
buitengewoon  gezant  en  gevolmag- 
tigd  Minister  bij  het  hof  van  8t. 
James,  en 

den  heer  Coknblis  Jorannbs 
Marius  Nagtglas,  ridder  enz., 
oud-gouverneur  te  St.  George  d'El- 
mina;  en 

Hare  Majesteit  de  Koningin  van 
het  Vereenigd  Koningrijk  van  Groot- 
Britannie  en  lerland, 

den  zeer  achtbaren  Henry  Ho- 
ward MoLiNEUX,  graaf  van  Car- 
NARVON,  lord  Porchester,  een  pair 
van  het  Vereenigd  Koningrijk,  een 
lid  van  Harer  Britsche  Majesteits 
meest  achtbaren  Oeheimen  Raad  en 
Haren  eersten  secretaris  van  Staat 
voor  de  kolonien ,  en  den  zeer  acht- 
baren Edward  Henry  Stani.bt 
(gewoonlijk  genaamd  lord  Stanley), 
een  lid  van  Harer  Britsche  Majes- 
teits meest  achtbaren  Geheimen  Raad, 
een  lid  van  het  Parlement  en  Haren 
eersten  secretaris  van  Staat  voor 
boitenlandsche  zaken-, 


His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  and  Her  Majestj  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  beingof 
opinion  that  an  interchange  of  ter- 
ri tory  on  the  West-Coast  of  Africa 
would  conduce  to  Their  mutoal 
advantage  and  would  promote  the 
interests  of  the  inhabitants,  bave 
resolved  to  conclude  a  convention 
for  that  purpose,  and  hâve  therefore 
named  as  Their  plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands 

monsieur  Adolph  baron  Bxn- 
TiNCK,  commander  etc. ,  Chamberlain 
to  His  Majesty,  His  Minister  of 
State,  Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister Plenipotentiary  at  the  Court 
of  St.  James,  and  monsieur  Corne- 
lis  JoHANNEs  Marius  Nagtglas, 
knight  etc.,  ex-governor  at  Saint 
George  d'Elmina;  and 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland, 

the  right  honourable  Henry  Ho- 
ward MoLiNEUx,  earl  of  Carnab- 
voN,  lord  Porchester,  a  peer  ofthc 
United  Kingdom,  a  memberofHer 
Britannic  Majesty's  most  honourable 
Privy  Council,  Her  principal  Secrc- 
tary  of  State  for  the  colonies,  and 
the  right  honourable  Edward  Hbnry 
Stanley  (commonly  called  lord 
Stanley),  a  member  of  Her  Bri- 
tannic Majesty's  most  honourable 
Privy  Council,  a  member  of  parlia- 
ment,  Her  principal  Secretary  of 
State  for  foreign  affairs: 
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die,  na  elkander  hunne  in  goeden 
en  behoorlijken  vorm  bevonden  vol- 
magten  te  hebben  medegedeeld ,  om- 
irent de  navolgende  artikelen  zijn 
overeengekomen  : 

Art.  1.  Zijne  Majesteit  de  Koning 
der  Nederlanden  doet  afstand  aan 
Hare  Britsche  Majesteit  van  aile 
Nederlandsche  forten ,  bezittingen  en 
regten  van  souvereiniteit  of  jarisdic- 
tie,  welke  Hij  bezit  op  de  Goudkust 
ten  oosten  van  den  mond  der  Zoete 
Rivier,  alwaar  Hun  respectief  grond- 
gebied  aangrenzende  is,  en  Hare 
Britsche  Majesteit  doet  afstand  aan 
Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Ne- 
derlanden van  al  de  Britsche  forten, 
bezittingen  en  regten  van  souverei- 
niteit of  jurisdictie,  welke  Zij  bezit 
op  de  Goudkust  ten  westen  van  den 
mond  der  Zoete  Rivier,  alwaar  hun 
respectief  grondgebied  aangrenzen- 
de is. 

De  grensscheiding  tusschen  de  be- 
zittingen van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden  en  die  van 
Hare  Britsche  Majesteit  zal  zijn  eene 
lijn ,  getrokken  naar  het  ware  Noor- 
deu  uit  het  midden  van  den  mond 
der  Zoete  Rivier  tôt  aan  de  grenzen 
van  het  tegenwoordig  Ashantijnsche 
Koningrijk ,  maar  met  zoodanige  af- 
wijkingen  tôt  op  drie  Engelsche 
mijlen  van  de  kust,  als  noodig  zul- 
len  zijn  om  in  het  Nederlandsche 
grondgebied  te  behouden  de  dor- 
pen,  welke  tôt  dus  verre  afhan- 
kelijk  zijn  geweest  van  de  Neder- 
landsche Regering  te  St.  George 
d'Elmina,  en  binnen  het  Britsche 
grondgebied  de  dorpen,  welke  tôt  dus 
verre  afhankelijk  zijn  geweest  van 
de  Britsche  Regering  te  Cape  Coast. 

Art  2.  De  beide  Hooge  contrac- 
terende  Partijen  komen  overeen ,  dat 
het  navolgende  tarief  van  invoerreg- 
ten  van  kracht  zal  zijn  in  Hare  res- 
pective bezittingen  op  de  Goudkust: 


who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers ,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upou  the  foUowiug  ar- 
ticles : 

Art.  1.  His  Majesty  the  Elingof 
the  Netherlands  cèdes  to  Her  Bri- 
tannic  Majestj  ail  Netherland  forts, 
possessions ,  and  rights  of  sovereignty 
or  jurisdiction,  which  He  possesses 
on  the  Gold  Coast  to  the  eastward 
of  the  mouth  of  the  Sweet  River , 
where  Their  respective  territories  are 
conterminous,  and  Her  Britannic 
Majesty  cèdes  to  His  Majesty  the 
King  of  the  Netherlands  ail  Bri- 
tish  forts,  possessions  and  rights 
of  sovereignty  or  jurisdiction,  which 
She  possesses  on  the  Gold  Coast 
to  the  westward  of  the  mouth  of  the 
Sweet  River,  where  Their  respective 
territories  are   conterminous. 

The  boundaries  between  the  pos- 
sessions of  His  Majesty  the  King  of 
the  Netherlands  and  those  of  Her 
Britannic  Majesty  will  be  a  line 
drawn  true  North  from  the  centre 
of  the  mouth  of  the  Sweet  River, 
as  far  as  the  boundary  of  the  présent 
Ashantic  Kingdom,  but  with  such 
déviations  within  three  English  mi- 
les of  the  Coast,  as  shall  be  neces- 
sary  to  retain  within  Netherland 
terri  tory  any  villages,  which  hâve 
been  in  habituai  dependence  on  the 
Netherland  Government  at  St.  George 
d'Elmina,  and  within  British  terri- 
tory  any  villages,  whioh  hâve  been 
in  habituai  dependence  on  the  Bri- 
tish Government  at  Cape  Coast. 


Art.  2.  ThetwoHighcontracting 
Parties  agrée  that  the  following  ta- 
riff  of  duties  of  customs  shall  be 
enforced  in  Their  respective  posses- 
sions upon  the  Gold  Coast: 
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Aie  ,  bier ,  wqn  en  aile 
fpintu*  boudeode  of 
ftCMtrlijke  dranken. 

Cigaren  .  maif  ofUbak 
m  allerlel  Torm  . 

Buskruld  .... 


Vaurwapenen  van  allcr- 
lei  anort.    .    . 


Aile  aodere  goedercn  *an 
wt-lken   aard  ook. 


In  de  NfdPf- 

laodsche 
beiiiiiDfrcii. 

Indf 

BnUctae 

bcxiltingea. 

per   liler 

acbt 
cenia 

per  ottde 
wQnRallon 

pencf. 

per  kilo- 

Kram. 

id. 

tien 

cenu 

Id. 

per  pond 
Id. 

een 

per  Miik 

ie»llg 
cenia 

per  «mk        «>en 

«hillinK. 

ren  ad  val 

orem  r 
np  den 

est  Tan  drie  per  ceai 
faclaurprtJe* 

Art.  3.  Ter  voorkoming  van  sluik- 
handel  bij  den  invoer  van  goederen, 
verbinden  zich  de  Hooge  contracte- 
rende  Partijen  om  Hare  respective  tol- 
beambten  op  de  Goudknst  te  magtigen 
om  van  de  scheepsgezagvoerders  eene 
verklaring  te  vorderen  van  de  soort, 
hoeveelheid  en  waarde  der  goederen, 
welke  het  h  un  is  toegestaau  aan  land 
te  brengen. 

Indien  de  tolbeambten  van  oordeel 
zijn  dat  de  aldus  opgegeven  waarde 
onvoldoende  is,  zuUen  zij  de  vrijheid 
hebben  de  goederen  te  benaderen  ten 
behoeve  der  schatkist,  tegen  betaling 
aan  den  invoerder  van  het  bedrag 
der  aangegeven  waarde,  met  toege- 
ving  van  tien  per  cent  daarboven  en 
teruggave  van  aile  regten,  welke 
reeds  mogten  betaald  zijn. 

Art.  4.  Het  tarief  van  invoerreg- 
ten ,  vermeld  in  art.  2 ,  zal  in  werking 
worden  gebragt  van  af  een  nader 
tnsschen  de  beide  Begeringen  te  be- 
palen  dag,  en  zal  van  kracht 
blijven  gedurende  een  tijdperk  van 
tien  jaren  en  verder  tôt  na  het  einde 
van  twaalf  maanden,  nadat  eene  der 
contracterende  Partijen  aan  de  andere 
kennis  zal  hebben  gegeven  van  Haar 
verlangen,  om  hetzelve  te  wijzigen 
of  te  doen  ophouden. 

Art.  5.  De  invoerregten  kunnen 
door  de  plaatselijke  autoriteiten  al 
dan  niet  gevorderd  worden  ter  harer 
discretie  of  ten  gevolge  van  bevelen 
harer  respective  Begeringen  ten  aan- 
zien  van  artikelen,  welke  ingevoerd 
worden    voor  het  gebruiV^  n«lt\  d^i^ 


Aie  .  béer .  wine  and  ail 
apiriU  or  apirituoua 
liquor*  .... 

Cigare  .  enufr  or  tobicco 
m    any  abape    . 

Gunpowder  .    .    . 


Fire  arma  of  everjr  des 
crIptioD 


On   ail   other   gooda  of 
erer;  kind.    .    . 


On  Ibe  Ne- 
tberlabd 


per  kilo 

gramme 

do. 


eigbl 
renia 

l 

centa 
do. 


liity 
centi 


wioc  gallMi 

per  poiind 

do. 

eedl 


■il 

penei. 


shltllu. 


an    ad  Tatoron  daty   of  ihreeiper 
cent  on  tbe  InvêiM  ^rkc. 


Art.  8.  In  order  to  prevent  fraads 
in  the  importation  of  goods,  the  High 
contracting  Parties  engage  to  em- 
power  the  officers  of  Their  respective 
customs  on  the  Gold  Goast,to  re- 
quire  the  masters  of  vessels  to  make 
déclaration  of  the  nature,  qoantity 
and  value  of  any  goods,  wich  they 
may  be  allowed  to  land. 

K  the  officers  of  customs  shall  be 
of  opinion  that  the  value  so  to  be 
declared  is  insufficient,  they  ahall 
be  at  liberty  to  take  the  goods  on 
public  account,  on  paying  to  the 
importer  the  amount  of  bis  valoa- 
tion,  with  the  addition  of  ten  per- 
cent thereon,  and  returning  any 
duty ,  which  may  hâve  been  already 
paid. 

Art.  4.  The  tarifiF  of  customs  du- 
ties,  specified  in  art.  2,  shall  be  put 
into  opération  from  and  after  a  day 
to  be  agreed  upon  between  the  two 
Governments,  and  shall  remain  in 
force  for  a  period  of  ten  years,  and 
further  until  the  expiration  of  twelve 
months  after  either  of  the  two  con- 
tracting Parties  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  of  Its  désire  for 
a  revision  or  termination  theieof. 

Art.  5.  The  tariff  of  customs  du- 
ties  may  beenforced  or  relaxed  by 
the  local  authorities  at  their  own 
discrétion ,  or  according  to  the  or* 
ders  of  their  respective  Governments, 
in  respect  of  articles  imported  for 
llv^  u^e  of  those  authorities,  or  for 
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autoriteiten  of  voor  persoonlijk 
gebruik  van  ambtenaren  in  werke- 
lijke  dienst  van  het  Gouverne- 
ment. 

Art.  6.  De  wederzijdsche  over- 
dragt  van  forten,  bezittingen  en 
regten  van  souvereiniteit  of  juris- 
dictie,  bepaald  in  art  1  van  deze 
conventie,  is  afhankelijk  van  en 
ondergeschikt  aan  de  invoering  van 
het  voorgestelde  tarief,  en  zal  niet 
in  werking  tredeu  v66r  dat  de  Be- 
gering  van  ieder  land  zorg  zal 
hebben  gedragen  voor  de  uitvaar- 
digiiig  van  zoodanige  wetten  of 
verordeningen ,  welke  noodig  zijn 
ter  invoering  van  het  tarief  voor 
deii  termijn  en  onder  de  voorwaar- 
den  hierboven  omschreven,  en  het- 
zelve  bepaaldelijk  in  werking  zal 
hebben  gebragt. 

Art.  7.  Nadat  de  in  het  vorig 
artikel  bedoelde  overdragt  heeft 
plaats  gehad,  wordt  eene  kaart  op- 
gemaakt  der  nieuwe  grensscheiding, 
overeenkomstig  de  bepalingen  van 
art.  1.  Twee  exemplaren  der  bedoelde 
kaart,  door  beiderzijdsche  fiegerin- 
gen  behoorlijk  gewaarmerkt ,  zuUen 
daarna  bij  deze  overeenkomst  gevoegd 
worden,  ter  aandaiding  der  grens- 
scheiding, die  geene  verandering 
ondergaat,  al  mogten  naderhand 
eenige  der  aan  het  slot  van  art  1 
vermelde  dorpen  verlaten,  of  het 
tarief  gewijzigd  of  afgeschaft  wor- 
den. 

Art.  8.  Deze  conventie,  na,  voor 
zooveel  noodig,  de  goedkeoring  der 
wetgevende  magt  te  hebben  bekomen, 
zal  oekrachtigd  worden  en  de  ratifi- 
catien  zuUen  te  Londen  worden  uit- 
gewisseld  binnen  den  tijd  van  vier 
maanden,  of  zoo  mogelijk  vroeger. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  respec- 
tive gevolmagtigden  dezelve  hebben 
onderteekend  en  met  hunnewapens 
bezegeld. 

Gedaan    te  Londen,  den  vijfden 
Fï. 


the  Personal  use  and  consumption  of 
officers  in  the  actual  service  of  the 
Government. 

Art.  6.  The  mutual  transfer  of 
forts,  possessions,  and  rightsofso- 
vereignty  or  jurisdiction,  stipulated 
in  art.  1  of  the  preseat  convention, 
is  dépendent  upon  and  subject  to 
the  establishment  of  the  proposed 
tariff ,  and  shall  not  take  effet  until 
the  Government  of  each  country 
shall  hâve  procured  the  exact  ment 
of  any  laws  or  régulations  uecessary 
in  order  to  establish  that  tariff  for 
the  term  and  ûnder  the  conditions 
,  herein  before  described,  and  shall 
hâve  actually  put  the  same  into 
opération. 


Art.  7.  After  the  transfer  al- 
laded  to  in  the  foregoing  article 
shall  hâve  been  made,  a  map  shall 
be  drawn  of  the  new  boundary  di- 
vision according  to  the  terms  of  art. 
1.  Two  copies  of  thesaidmap,  duly 
attested  by  the  Governm.ents  on 
either  side ,  shall  then  be  appended 
to  this  convention  for  the  purpose 
of  showing  the  boaudary,  which 
shall  undergo  no  altération,  even 
should  any  of  the  villages  mention- 
ed  at  the  end  of  art.  1,  be  sub- 
sequently  abandoned,  or  the  tariff 
be  modified  or  withdrawn. 

Art.  8.  The  présent  convention, 
after  receiving,  so  far  as  may  be 
necessary,  thç  approval  of  the  lé- 
gislative authorities,  shall  be  rati- 
Hed,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  London  within  a  pe- 
riod  of  four  months,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respec- 
tive plenipotentiaries  hâve  signed 
the  same,  and  hâve  affixed  thereto 
the  seala  of  their  arms. 

Doi\e   al  làOiiàç^ii^  \X:i^  SsSâû.  ^v^ 

V 
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Maart    in   het  jaar    Onzes  Heeren     of  March,  in  the  year  ofOorLord 
achttien  hondeird  zeven  en  zestig.       one   thousand    eight   hnndard    and 

sixty  sevén. 

{Z.  S.)  Benti;*ck.  {£.  A)  Bentinck- 

//        C.  J.  M.  Nagtglas.  ff       C.  J.  M.  NA^to^as. 

ff         CarnahVon.  ff       Carna^von. 

ff        Stani.ey.  If       StanlIèt. 

(Ct  Traité  a  été  ratifU  par  S,  M^  le  Roi  des  Pays-Bas  le  4  JuiOet  et  par  S^  M.  la 
Reine  de  la  Grande  Bretagne  b  27  Mars  1867.  Rechange  des  actes  de  rat\/tcàti<m  à  eu 
Heu  le  5  Juillet  de  la  tnime  avkêe.  En  même  temps  il  a  été  cormenu  qvie  le  tarijT,  menti&kàé 
à  Varticle  9,  sortira  son  effet  dans  les  possessions  des  deux  Etats,  à  partir  du  1  Jîoi- 
vier  1868.) 


1867. 
t6  Mars. 


rV^.    487.    ÎV-atV^  de  commerce    et    de   navigation  entre    les  Pajê-Boi 
et  r Autriche^  conclu  le  26  Ma^s  1867. 

(Journal  Officiel  1867,  no.  90). 

Sa  Majesté  le  £oi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche , 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  d'^étendre  les  relations 
commerciales  et  maritimes  existant  entre  L^u^rs  Etats  respectiiSs,  ont  ré- 
solu de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jacques  Thiorry  Borchahl 
Ânue  baron  de  Hee<ckeren  de  BevierwaArd ,  grand'  croix  etc.,  Son  cham- 
bellan et  Envoyé  Extraorditibire  et  Miniëtre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  etc.,  etc.: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  le  sieur  ^Prédéric  Perdinand  baron  de 
Beust,  Son  conseiller  intime,  Président  du  conseil  des  Ministres  et  Mi- 
nistre de  Sa  Maison  et  des  affaires  étrangères,  grand'  croix  etc.,  etc.,  et 
lesieur  Bernard  baron  de  WtLlle^stôrf  et  Urbair,  vice-amiral,  Son  conseiller 
intime,  Ministre  du  commetce  et  de  l'industrie,  chevalier  etc.,  etc.; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouva  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articleé  suivants: 

Art.  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hantes  Parties  contractantes 
seront  parfaitement  assimilés  aux  nationaux  pour  tout  ce  qui  regarde  l'ex- 
ercice du  commerce,  de  l'industrie  et  des  professions, le  paiement  des  impAts, 
Texercice  des  cultes,  le  droit  d'acquérir  et  de  disposer  de  toute  propriété 
mobiliaire  et immobiliâire par  achat,  vente,  donation,  échange,  testament 
et  succession  ab  intestat.  Ils  seront  parfait^nent  assimilés  aux  sujets  de 
la  nation  étrangère  la  pltjs  &vorisée  en  ce  qui  r^arde  leur  position  per- 
sonnelle sous  tous  les  antres  rapports. 

j4rt.^.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Empire  d'Autriche, 
de  quelque  part  qu'ils  viennent,  seront  admis  dans  le  Boyaume  des  Pftys- 
Bas  et  dans  ses  colonies  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'auties 
ou  à  de  plus  forts  droits ,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  pro- 
duits similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  &vorisée  dans  les  Pays-Bas  ou 
dans  leurs  colonies. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Boyaume  des 
Pays-Bas  et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  seront  adnis 
dans  l'Empire  d'Autriche  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d^autres 
on  à  de  plus  forts  dioita^  de  quAc^^  d^^Kmxx^VvvTi  q^<^  ce  soit,    que  les 
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produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  dans  TEmpire 
d'Autriche. 

Tous  les  produits  transatlantiques  quelconques,  exporjtés  des  ports  de 
Tan  des  deux  Etats  et  importés  (jUms  les  ports  de  Tautre  Etat,  n'y 
payeront  lors  de  leur  importation  d'au  1res  ni  de  plus  forts  droits,  que  si 
ces  produits  étaient  importés  directement  des  lieux  de  provenance. 

J^ics  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  également  le 
traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  transit  et  Texportation. 

Art,  3.  Le  traitement,  réservé  au  pavillon  national  pour  tout  ce  qai 
concerne  les  navires  ou  leur  cargaison ,  sera  réciproquement  garanti  aux 
navires  des  deux  Hautes  Parties  coutraçtant^ ,  soit  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  dans  ses  colonies,  soit  dans  TEmpire  d'Autriche. 

Art.  4.  Les  dispositions  d^  articles  précédente  sur  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ne  se  réfèrent  point: 
dansl^  colonies  Néerlandaises: 

a.  au  cabotage  ; 

h.  aux  avantages  accordés  ou  qui  seront  accordés  par  la  suite  exclusi- 
vement aux  sujets,  aux  produits,  aux  roarcl^iudises  ou  au  pavillon  des 
nations  asiatiques  de  TÂrohipel  oriental. 

Il  est  entendu  que  les  faveurs  du  cabotage,  r^ervées  de  la  ^rt  de  l'Em- 
pire d'Autriche,  seront  étendues  iustantanément  et  de  plein  droit  aU 
Royaume  des  Pays-Bas,  pour  autant  que  ces  faveurs  sont  ou  seront 
accordées  par  la  suite  à  quelque  autre  nation  étrangère,  comme  ré- 
ciproquement les  avantages ,  réservés  de  la  part  du  Boyaume  des  PaysBas  , 
seront  étendus  de  la  même  manière  à  l'Empire  d'Autriche,  pour  autant 
que  ces  avantages  sont  ou  seront  accordés  par  la  suite  dans  les  colo- 
nies Néerlandaises  à  quelque  nation  étrangère  autre  qu'asiatique  de  TAr- 
ohipel  oriental. 

en  Autriche: 

a.  aux  faveurs  spéciales,  dont  jouissent  de  temps  immémorial  les 
sujets  ottomans   peut   le  commerce  turc  en  Autiriçhe; 

b,  aux  faveurs,  qui  sont  on  seront  accordées  pour  faciliter  le  commerce 
de  frontière  des  Etats  du  Zollverein  allemand  ou  d'autres  Etats  limitro- 
phes^ ni  aux  réductions  ou  exemptions  de  droit,  dont  l'application  est 
restreinte   à   certaines  firontières  ou  au^  habitants   de  certains  districts  ; 

e.  aux  facilités  mentionnées  en  article  6  du  traité  conclu  le  11  Avril 
1866  entre  l'Autriche  et  les  Etats  du  Zollverein,  ni  à  des  facilités  ana- 
logues ; 

d,  àu  cabotage  et  ^  la  pèche  nationale; 

Art.  5.  Les  sujets  de  l'une  dc9  Hautes  Parties  contractantes  joui- 
ront dans  les  Etats  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  mairqnes  de  fabrique  ou  de 
commerce.  Les  Autrichiens  ne  pourront  revendiquer  dans  les  Pays-Bas 
la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  s'ils 
n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement 
d'Amsterdsm.  Récjproqi^ement  les  N^rlandais  ne  pourront  revendiquer 
en  Autriche  la  propri^  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  la  chambre  de  commerce 
âe  Vienne. 

Art.   6.   Us    est  entendu  que  le  présent  traité  ^^éVj^ikiix^   &^\i\^\si«iQX.V 
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la  Principauté  de  Lichtenstein ,  en  vertu  de  Tarticle  13  du  traité  de 
douane  conclu  entre  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  et  le  Âince 
Souverain  de  Lichtenstein. 

Art.  7.  Les  consuls  et  antres  agents  consulaires  Néerlandais  dans  FEm- 
pire  d'Autriche  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  ou  immunité, 
dont  jouissent  les  consuls  et  autres  agents  de  même  qualité  de 'la  nation 
la  plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  dans  les  Pays-Bas  pour  les  consuls 
et  autres  agents  consulaires  de  l'Empire  d'Autriche. 

Art.  8.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  respectifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  marins  et  toute 
autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des 
navires  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté  d'un  bâtiment  de  leur  nation 
dans  un  des   ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compéten- 
tes, et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  cer- 
tifiée des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d^autres 
documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  Élisaient  partie  du 
dit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée ,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls  et  autres  agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  des  consuls  ou 
agents  consulaires  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois ,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  après  un  avis  donné  au  consul  trois  jours  à  l'avance,  et  ne  pour- 
raient plus  être,  arrêtés  pour  la  même  cause.  Il  est  entendu  que  les 
marins  ou  autres  individus  de  l'équipage,  sujets  du  pays  dans  lequel 
s'effectuera  la  désertion ,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 
Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  misa  la  disposition 
'  du  consul  ou  de  l'agent  consulaire  qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit 
den  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  9.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  oil  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année,  à  partir  du  jour  oii  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Ce  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne 
dans    le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leur  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition,  le  26  Mars  de  l'an  de  grâoe 
1867. 

(Z.  8.)      Bn.   DE    HS£CKBBXN. 

^       BsusT. 

éf  WÛLLKRSTOKF. 

{Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S  M.  le  Roi  des  Pays-Boê  le  II  Juillet  et  par  S.  M 
r Empereur  d'Autriche  le  8  Avril  1867;  Céchange  dee  actee  de  ratification  a  «u  Ueu  le  S8 
Juillet  de  la  mime  carnée,^ 
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Qmvention  enire  les  Payê-Baê  ei  le  Soj/aume  de  Siam^       ^^^ 
coneemaHi  Padmisêian  des  agenis  eonêulaires  Siamoii^  dams 
les  principamx  poris  des  eoUmieê  Néerlamdaiieê ,  eamelme 
tel  Avril IM7.       . 

(Joarntl  CHBoIaI  1868,  d<».  109.) 


Zijne  Majesieii  de  Koning  der  Ne* 
d«rlanden,  de  vriendschapsbanden, 
die  insschen  het  Koningrijk  der  Ne- 
detlanden  en  het  KoniDgrijk  Siam 
bestaaii,  naauwer  wenscbende  toete 
halen  en  aan  de  handelabetrekkingen, 
die  zoo  gelukkig  tnaschen  de  beide 
Staten  tôt  stand  zijn  gebragt^  de  meest 
mogel^ke  nitbreiding  willendegeren, 
hedfty  ten  einde  dat  doel  te  berieiken, 
en  om  te  voldoen  aan  een  verlangen 
door  de  Begering  van  Siam  herhwd- 
delijk  te  kennen  gegeTen,  toegestemd 
in  het  toelaten  van  consuls  van  ge- 
noemd  Koningrijk  in  de  voomaamste 
havens  der  Nederlandsche  kolonien, 
ohder  voorbehond  evenwel  deze  ver- 
gunning  tôt  het  onderwerp  te  maken 
eener  nitdnikkelijke  overeenkomst , 
waarbij  de  r^en,  verpligtingen  en 
voonegten  dier  consuls  in  de  boven- 
bedoeldekolonien  daiddijkennaamr- 
kenrig  worden  omscbreven. 

Uienovereenkomstig  heeft  Zijne 
Majesteit  de  Koning  derNederlanden 
benoemd  Hoogstdeszelfs  consal  te 
Bangkok,  Faal  Fickenpaek; 

Zijne  Majesteit  de  Koning  van 
Siam  heeft  benoemd  Zijne  Excellentie 
Chow  Fhya  Phraklang,  Hoogstdes- 
zelfs Minister  van  Bnitenkadsche 
«aken; 

die,  na  mededeeling  hnnner  vol- 
magten,  welke  in  goeden  en  behoor- 
lijken  vorm  zijn  bevonden,omtrentde 
navolgende  artikelen  zijn  overeenge- 
komen  : 

Jri.  1.  Er  worden  consols-generaal, 
consoli!  en  vice-consuls  van  het  Ko- 
ningrijk Siam  toq;elaten  in  al  de  ha- 
vens van  de  overzaesche  bezittingen 


His  Majesty,  the  King  of  the 
Netherlands,  wishing  to  strengthen 
the  bonds  of  friendship  existing  be- 
tween  the  kingdom  of  the  Netherlands 
and  the  kingdom  of  Siam,  and  to  give 
the  amplest  possible  development  to 
the  commercial  interconrse,  so  happily 
established  between  the  two  nations , 
bas,  for  the  accomplishment  of  that 
purpose,  and  in  order  to  satisfy  a 
désire,  repeatedly  ezpressed  by  the 
Government  of  Siam,  consented  to 
receive  consuls  from  said  Kingdom  in 
the  principal  ports  of  the  Dutch  Co- 
lonies,  with  the  réservation  however, 
of  making  this  concession  the  subject 
of  a  spécial  convention ,  which  shall 
détermine  in  a  clear  and  précise  man- 
ner  the  rights ,  duties  and  privilèges 
of  said  consuls  in  the  colonies  above 
mentioned. 


Âccordingly  His  Majesty  the  King 
of  the  Netherlands  bas  named  his 
consul  at  Bangkok,  Paul  Picken- 
pack; 

His  Majesty  the  King  of  Siam  bas 
named  His  Excellency  Chow  Phya 
Phraklang,  his  minister  for  Foreign 
affairs; 

who  after  communieating  toeach 
other  their  fnll  powers,  found  in  good 
and  due  form ,  bave  agreed  upon  the 
foUowing  articles  : 

Ari.  1.  Consuls-general ,  consuls 
and  vice^consuls  of  the  Kingdom  of 
Siam  will  be  admitted  into  ail  the  ports 
of  the  transmarine  possessions  or  co- 
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of  kolonien  der  Nederlanden,  welke 
open  zijn  voor  de  schepen  van  aile 
landen. 

Art,  2.  De  conBuls-generaal,  con- 
suls en  vice-consnls  van  het  Koning- 
rijk  Siau  worden  beschouwd  als  han- 
delsagenten,  ter  bescherming  van  den 
zeehandel  hunner  landgenooten  in  de 
havens  van  het  ressort  van  bon  oon- 
snlair  arrondissement. 

Zij  zijn  onderworpen  zoowelaan  de 
bnrgerlijke  als  aan  de  strafwetten  des 
lands,  waar  zij  gevestigd  zijn,  onver- 
minderd  de  uitzonderiugeu ,  die  de 
tegenwoordige  overeenkomst  in  hun 
belang  vaststelt 

u4ri,  S.  De  consuls-generaal  en  con- 
sals,  alvorens  tôt  de  uitoefening  hun- 
ner werkzaamheden  te  worden  toege- 
laten  en  het  genot  te  hebben  van  de 
vrijdommen,  die  daaraan  verbonden 
zijn,  leggeu  aan  de  Regering  van  Zijne 
Majesteit  den  Koning  der  Nederlao- 
den  eene  commissie  in  behoorlijken 
vorm  over. 

Nadat  het  exequatar,  hetwelk  zoo 
spoedig  mogelijk  door  den  Gouver- 
neur der  kolonie  zal  worden  mede- 
onderteekend,  is  verleend,  hebben  ge- 
zegde  agenten  regt  op  de  bescherming 
der  Begering  en  op  den  bijstand  der 
plaatselijke  overheid  voor  de  vrije  uit- 
oefening hunner  betrekking. 

De  Begering  behoudt  zich ,  bij  het 
verleenen  van  het  exequatur,  de  be- 
voegdheid  voor  dit  weder  in  te  trek- 
ken,  of  door  den  Gouverneur  der  ko- 
lonie te  doen  intrekken ,  met  opgave 
der  redenen. 

Art.  4.  De  consuls-generaal  en  con- 
suls zijn  geregtigd  boven  de  buiten- 
deur  hunner  consulaten  het  wapen 
van  hunne  Begering  te  plaatsen,  met 
het  opschrift:  «^Consulaat  van  het 
Koningrijk  Siam»'. 

Het  is  uitdrukkelijk  verstaan,  dat 
dit  uitwendig  teeken  nimmer  kan 
worden  aangemerkt  als  gevendehet 
jus  asyli,  noch  als  kunnende  de  wo- 


lonies  of  theNetherlands,  whichaie 
open  to  the  vessels  of  ail  nations. 

Art,  2,  Theconsuls-generaly  con- 
suls and  vice-consuls  of  the  Kingdom 
of  Siam  are  considered  aa  commercial 
agents,  protectors  of  the  maritime 
commerce  of  their  countrymen,  in 
the  ports  within  the  circamferenoe  of 
their  consular  districts. 

They  are  subject  to  the  lawa,  both 
civil  and  criminal  of  the  cottntrjin 
which  thejr  réside,  with  such  exemp- 
tions ,  as  the  présent  convention  eata- 
blishes  in  their  £avor. 

Art.  3.  The  consuls-general  and 
consuls,  beforebeing  admitted  toexa- 
cise  their  functions  and  to  enjoy  the 
immunities  attached  thereto,  mnst 
présent  a  commission  in  due  form  to 
the  Government  of  Hia  Majeaty  the 
King  of  the  Netherlanda. 


After  having  obtained  the  exeqiia- 
tur,  which  shall  be  countersigned  as 
promptly  as  possible  by  the  Gbvenior 
of  the  colony^  the  said  consular  agents 
shall  be  entitled  to  the  protection  of 
the  Government  and  to  the  aaaiataaee 
of  the  local  authorities,  in  the  free 
exercise  of  their  functions. 

The  Government  in  grantingthe 
exequatur  reserves  the  right  of  witk- 
drawing  the  same,  or  to  cause  it  to  be 
withdrawn  by  the  Governor  of  the  co- 
lony ,  on  a  statement  of  the  reasons 
for  doing  so. 

Art.  4.  The  consuls-general  and 
consuls  are  authorised  to  place  at  the 
outer  door  of  their  consulates  the 
arms  of  their  Government,  with  the 
inscription  //Gonsulate  of  the  King- 
dom of  Siam.AT 

It  is  well  understood  that  this  ont- 
ward  mark  shall  never  be  considered 
as  conferring  the  right  of  asylum,  nor 
as  having  the  power  to  exempt  the 
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nîng  en  hare  bewoners  onttrekken 
aan  de  vervolging  der  plaatselijke 
justitie. 

Art.  5.  Het  staat  echter  vast,  dat 
dearchieven  en  bescheiden  betreffende 
de  zaken  van  het  consulaat  tegen  elk 
onderzoek  zallen  beschermd  zijn ,  en 
dat  geen  overheid  of  ambtenaar  de  be- 
voegdheid  zal  hebben  die  op  eeniger- 
hande  wijze  of  onder  eenig  voorwend- 
sel  te  onderzoeken,  in  beslagtenemen 
of  daarvan  inzage  te  hebben. 

Art.  6.  De  consuls-generaal,  con- 
anla  en  vice-consuls  zijn  met  geener- 
hande  diplomatieke  waardigheid  be- 
kleed. 

Indien  eene  aanvrage  aan  de  Neder* 
landsche  Begering  moet  worden  ge- 
daan,  geschiedt  zulks  door  tnsschen- 
komst  van  den  diplomatieken  agent, 
te  "s  Gravenhage  gevestigd,  doch,  bij 
ontstentenis  van  een*  diplomatieken 
agent  te  *s  Gravenhage,  kan  de  consal, 
in  spoedvereischende  gevallen,  zelf  de 
aanvrage  doen  aan  den  Gbuvemeur 
der  kolonie,  daarbij  het  dringende  der 
zaak  aantoonende  en  deredenen,waar- 
om  de  aanvrage  niet  aan  de  onderge- 
schikte  overheid  kan  worden  gedaan, 
of  dat  de  vroegere  aanvragen  aan  deze 
overheden  zonder  gevolg  zijngeble* 
ven. 

Art.  7.  De  consuls-generaal  en  de 
consals  zijn  bevoegd  vice-consuls  te 
benoemen  in  de  havens,  vermeld  in 
art.  1  en  gelegen  in  hun  consulair 
district. 

De  vice-consuls  kunnen  zonder 
onderscheid  worden  gekozen  uit  de 
Nederlandsche  onderdanen  ofuitde 
onderdanen  van  hetKoningrijkSiam, 
of  uit  die  van  elk  ander  land,  geves- 
tigd of  kunnende,  volgens  de  bepalin- 
gen  der  plaatselijke  wetten,  worden 
toegelaten  tôt  het  zich  vestigen  in  de 
haven,  waar  de  vice-consul  wordt 
aangesteld. 

De  vice-consuls,  wier  benoeming 
onderworpen  is  aan  de  goedkeuring 


house  and  those  dwelling  therein  from 
the  prosecution  of  the  local  justice. 

Art.  5.  It  is  nevertheless  under- 
stood  that  the  archives  and  documents 
relating  to  the  affaira  of  theconsulate 
shall  be  protected  against  ail  search, 
and  that  no  autoritj  or  magistrate 
shall  hâve  the  power,  under  any 
prétest  whatever,  to  visit  or  seize 
them  y  or  to  examine  their  contents. 

jért  6.  The  consuls-general,  con- 
suls an'd  vice-consuls,  shall  not  be 
invested  with  any  diplomatie  cha- 
racter. 

When  a  request  is  to  be  addressed 
to  the  Netherlands  Gtovemment,  it 
should  be  doue  through  the  médium 
of  the  diplomatie  agent  residing  at 
the  Hague,  but  in  the  absence  of  a 
Siamese  diplomatie  agent  residing 
at  the  Hague,  the  consul  may  in 
case  of  urgency  apply  directly  to 
the  Governor  of  the  colony,  showing 
the  urgency  of  the  case  and  stating 
the  reasons ,  why  the  request  cannot 
be  addressed  to  the  subordinate 
authorities,  or  that  préviens  appli- 
cations made  to  such  authorities 
hâve  not  been  attended  to. 

Art.  7.  Gonsuls-general  and  con- 
suls shall  be  free  to  establish  vice- 
consuls  in  the  ports  mentioned  in 
art.  1  and  situated  in  their  consular 
districts. 

The  vice-consuls  may  be  taken 
indiscriminately  from  among  the 
subjects  ofthe  Netherlands,  or  from 
subjects  of  the  Kingdom  of  Siamor 
of  any  other  country,  residing  or 
having  the  privilège,  according  to  the 
local  laws,  to  fixe  their  résidence  in 
the  ports,  to  which  the  vice-consul 
shall  be  named. 

The  vice-consuls,  whosenomin»- 
tiou  shall  be  submitted  to  the  aj^io- 
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van  den  Gbavernear  der  kolonie,  wor- 
den  voorzien  van  eene  aanstelling,  af- 
gegeven  door  den  consul  onder  wiens 
bevelen  zij  werkzaam  moeten  zijn. 

De  Gouverneur  der  kolonie  kan  in 
ieder  geval  de  goedkeuring,  waarvan 
zoo  even  is  gesproken,  aan  de  vice- 
consuls  ontnemen,  onder  mededeeling 
der  redenen  aan  den  consul-generaal 
of  consul  van  het  betrokken  district. 

drLS,  De  paspoorten,  door  consuls 
of  consulaire  agenten  afgegeven  of 
geviseerd,  ontslaan  geenszins  van  de 
verpligiing  om  zich  te  voorzien  van 
al  de  stukken,  door  de  plaatselijke 
wetten  tôt  het  reizen  of  zich  vestigen 
in  de  kolonien  gevorderd. 

Het  regt  om  het  verblijf  in  de  kolo- 
nie te  ontzeggen,  of  de  verwijdering 
te  bevelen  van  den  persoon  aan  wien 
een  paspoort  is  afgegeven,  blijft  den 
Gouverneur  der  kolonie  voorbehou- 
den. 

ArL  9.  Wanneer  een  Siameesch 
schip  op  de  kusten  van  een  der  Neder- 
landsche  kolonien  komt  te  strandeu, 
neemty  bij  afwezigheid  van  den  kapi- 
tein  of  den  supercarga,  of  met  hunne 
toestemming,  de  consul -generaal, con- 
sul of  vice-consul  y  aanwezig  ter 
plaatse  van  de  schipbreuk,  al  de  noo- 
dige  raaatregelen  tôt  redding  van 
schip,  lading  en  ailes  wat  daartoe  be- 
hoort. 

Bij  afwezigheid  van  den  consul-ge- 
neraal,  consul  of  vice-consul  neemt  de 
Nederlandsche  overheid  der  plaats, 
waar  het  schip  is  gestrand,  de  maatre- 
gelen  bij  de  wetten  der  kolonie  voor- 
geschreven. 

Art.  10.  De  consuls-generaal,  con- 
suls en  vice-consuls  kunnen,  voor 
zoover  de  uitlevering  van  déserteurs 
van  koopvaardij-  of  oorlogschepen  bij 
tractaat  is  bedongen,  de  hulp  der 
plaatselijke  overheid  inroepen  tôt  het 
aanhouden,  gevangen  nemen    en  in 


val  of  the  Governor  of  the  colonj« 
shall  be  provided  with  a  certificata, 
given  to  tbem  by  the  consul  under 
whose  orderi  they  exercise  iheir 
functions. 

The  Gtovernor  of  the  colonymaj 
in  ail  cases  withdraw  firom  the  vice- 
consuls  the  aforesaid  sanction,  in 
communicating  to  the  consul-general 
or  consul  of  the  respective  district 
the  motives  for  his  doing  so. 

jirt.  8.  Fassports  delivered  or 
signed  by  consuls  or  oonsnUr 
agents  do  not  dispense  the  besm 
from  providing  himself  with  ail  the 
pspers  required  by  the  local  laws  in 
order  to  travel  or  to  establish  himsdf 
in  the  colonies. 

The  right  of  the  Governor  of  the 
colony,  to  prohibit  the  résidence  in, 
or  to  order  the  departure  from  the 
colony  of  sny  person  to  whom  a 
passport  may  hâve  been  delivexed, 
remains  undisturbed. 

Art.  9.  When  a  Siamese  ship  is 
wrecked  upon  the  coast  of  the  Dutch 
colonies,  tne  consul-general,  consul 
or  vice-consul,  who  is  présent  at  the 
scène  of  disaster,  willincaseof the 
absence,  or  with  the  consent  of  the 
captain  or  supercargo,  take  ail  the 
necessary  measures  for  the  salvage 
of  the  vessel,  the  carga,  and  ail  that 
appertains  to  it. 

In  the  absence  of  the  consul-gene- 
rai,  consul  or  vice-consul,  the  Dutch 
authorities  of  the  place,  where  the 
wreck  bas  taken  place,  will  act  in  the 
premises,  according  to  the  régula- 
tions prescribed  by  the  laws  of  the 
colony. 

Art.  10.  Gonsuls-general,  consuls 
and  vice-consuls  may  in  so  Car,  as  the 
extradition  of  deserters  from  mer- 
chant  vessels ,  or  ships  of  war  shall 
hâve  been  stipulated  by  treaty,  request 
the  assistance  of  the  local  authorities 
for  the  arrest,  détention  andimpri- 
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veraekerde  bewaring  houden  van  de 
déserteurs  van  Siameeeche  schepen; 
zij  wenden  zich  te  dien  einde  tôt  de 
bevoegde  ambtenaren ,  en  eischen  de 
gezegde  déserteurs  schriftelijk  op, 
mits  uH  de  scheepsTegisters^monster- 
rollen  of  ieder  ander  authentiek  stuk 
bÊwijzende^  dat  de  opgeëischte  perso- 
nen  beboord  hebben  tôt  de  manschap. 

Wanneer  de  opeisching  op  deze 
wijze  is  gestaafd,  is  de  plaatselijke 
overheid  gehondeu,  gebrnik  te  maken 
van  al  de  middelen  in  baremagt,  ten 
einde  de  nitlerering  der  déserteurs 
gesohiede. 

Na  hunne  aanhouding  wordendeze 
déserteurs  gesteld  ter  beschikklng 
van  de  gez^de  consuls,  en  kunnen  op 
aanvrage  en  op  de  kosten  van  degenen, 
die  hen  opeischen,  wordm  opgesloten 
in  de  openbare  gevangenissen ,  ten 
einde  te  worden  gezonden  naar  de 
schepen  waartoe  zij  behooren,  of  naar 
andere  schep«i  van  dezelfdenatie.  Tn* 
dien  zij  echter  binnen  vier  maanden , 
na  dendaghunner  aanhouding  y  niet 
terug  gezonden  zijn,  worden  zij  in 
vrijheid  gesteld  en  kunnen  zij  om  de- 
zdfdereden  niet  wedcrom  in  heohtenîs 
worden  genomen. 

Hetstaat  echter vast,  dat,  indien 
de  déserteur  bevondon  werd  eenige 
misdaad ,  wanbedrijf  of  overtreding  te 
hebben  gepleegd ,  zijne  uitlevering 
kan  worden  nitgesteld  tôt  dat  de  be- 
trokken  regtbank  uitspraak  hebbe  ge- 
daan,  en  deze  ten  nitvoer  gelegd  zi). 

AfL  11.  Wanneer  een  Siameesoh 
onderdaan  komt  te  overlijden ,  zonder 
bekende  erfgenamen  of  uitersten  wils- 
oitvoerders  na  te  lat«n ,  geven  de  Ne- 
derlandsche  ambtenareD,  die  krach» 
tous  de  wetten  der  kolonie  met  het 
beheer  van  den  boedel  zijn  bdast, 
liaarvan  kennis  aan  de  consulaire 
agenten,  ten  einde  de  noodige  mede« 
dieeling  aan  de  belanghebbenden  te 
doen  geworden. 


sonment  of  deserters  ftom  Siamese 
vessels.  To  this  end  they  shall  apply 
to  the  compétent  functionuries  and 
claim  said  désertera  in  WTiting,pro- 
ving  by  the  rester  of  the  vessel ,  the 
list  of  the  crew,  or  by  any  other  ao- 
thentic  document  that  the  persons 
claimed  belonged  to  the  crew. 

The  réclamation  being  thns  sup- 
ported,  the  local  functionaries  shall 
exercise  what  authority  they  possess , 
in  order  to  cause  the  deserters  to  be 
delivered  up. 

The  deserters  being  arrested  shall 
be  placed  at  the  disposai  of  said  con- 
suls and  may  be  eonfined  in  the  puUic 
prisons  at  the  request  and  at  the  ex- 
pense  of  those  who  claim  them,  in 
order  that  they  may  betakentothe 
vessels  to  which  they  belong,  orto 
other  vessels  of  the  same  nation.  But, 
if  they  are  not  sent  back  within  four 
months ,  from  the  day  of  theîr  arrest , 
they  shall  be  set  at  liberty ,  and  shall 
not  again  be  arrested  for  the  same 
cause. 


It  is  unterstood  however  that,  if 
the  déserter  be  found  to  havecora- 
mitted  any  crime,  oSence  or  contra- 
vention, his  extradition  maybedo- 
layed  until  the  court,  havingcogni- 
zance  of  the  matter ,  shall  hâve  pro- 
uounced  its  sentence  and  the  same  bas 
been  oarried  into  exécution. 

Afi.  11.  In  case  of  death  of  a  Siame- 
se subject,  without  having  any  known 
heirs  or  testamentary  executors,  the 
Dntch  authorities,  who,  according 
to  the  laws  of  the  colony ,  are  charged 
with  the  administration  of  the  estate , 
will  inform  the  consuls  or  consular 
agents  of  the  circumstance  in  order 
that  the  neoessary  information  may 
be  forwarded  to  parties  interested. 
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Art.  12.  De  consnis-generaal ,  con- 
suis  en  vice-consuls  hebben  als  zoo- 
danig  voot  zoover  de  wetgeving  van 
het  Koningrijk  Siam  zalks  toelaat, 
het  regt  om  tôt  scheidsmannen  te 
worden  benoemd  in  de  geschillen ,  die 
tnsschen  de  bevelvoerders  en  de  roan- 
schap  der  schepen  onder  Siameesche 
vlag  mogten  ontstaan ,  enzolkszon- 
der  tusschenkomst  der  plaatselijke 
overheid,  tenzij  het  gedrag  der  man- 
schap  of  van  den  bevelvoerder  van 
dien  aard  zlj  geweest,  dat  het  de  orde 
en  de  rust  van  het  land  knnne  storen , 
of  dat  de  consnls-generaal,  consuls  en 
vice-consuls  den  bijstand  inroepen 
der  gezegde  overheid ,  omhunneuit- 
spraken  ten  uitvoer  te  leggen  of  het 
gezag  daarvan  te  handhaven. 

Uet  staat  echter  vast ,  dat  deze  bij- 
zondere  vorm  van  regtspleging  of  van 
uitspraak  door  scheidsmannen,  de 
twistende  partijen  het  regt  niet  ont- 
neemt  om  daarvau,  na  hunneterug- 
komst,  bij  de  regterlijke  magt  van 
bon  eigen  land  in  hooger  beroep  te 
komen. 

dfi.  18.  Deconsuls-generaal,  con- 
suls en  vice-consuls,  die  geen  onder- 
danen  zijn  der  Nederlanden ,  die ,  op 
het  oogenblik  hunner  benoeming,  niet 
als  ingezetenen  gevestigd  zijn  in  het 
Koningrijk  der  Nederlanden  of  zijne 
kolonien,  en  die,  behalve  die  van  con- 
sul, geene  betrekking  hebben  of  geen 
beroep  of  handel  uitoefenen,  zijn,  voor 
zoover  in  de  andere  landen  met  welke 
de  Nederlandsche  Begering  soortge- 
lijke  overeenkomsten  als  de  tegen- 
woordige  gesloten  heeft,  dezelfde 
gunsten  aan  de  consuls-generaal,  con- 
suls en  vice-consuls  der  Nederlanden 
zijn  toegestaan ,  vrijgesteld  van  de  in- 
kwartiering,  van  de  personele  belas- 
ting  en  daarenboven  van  aile  lands-  of 
gemeentelijke  belastingen,  die  worden 
aangemerkt  als  van  personelen  aard , 
in  dier  voege  dat  deze  vrijdom  zich 
nimmer  kan  uitstrekken  tôt  de  in-  en 


Art.  12.  The  consuls-general,  ooa- 
suis  and  vice-consuls  hâve  in  that 
capacity,  in  so  far  as  thelawsofthe 
Kingdom  ofSiamallow  it,  theright 
to  be  named  arbiters  in  the  différences 
which  may  arise  between  the  mastecs 
and  the  crews  of  the  vessels  under 
Siamese  flag,  and  this  without  the 
interférence  of  the  local  authorities, 
unless  the  conduct  of  the  crew  or 
captaîn  should  havebeen  such,  asto 
disturb  the  order  and  tranqaillity  of 
thecountry,  or  that  the  oonsuls-ge- 
neral ,  consuls  or  vice-consuls  should 
request  the  assistance  of  the  said 
authorities,  in  order  to  carrj  out 
their  décisions  or  to  maintain  theîr 
authority. 

It  is  understood  however ,  that  this 
décision  or  spécial  arbitration,  isnot 
to  deprive  on  their  return  the  parties 
in  litigation  of  the  right  of  appeal  to 
the  judiciary  authorities  of  their  own 
country. 


Art.  13.  The  consuls-general«  con- 
suls and  vice-consuls,  who  are  not 
subjects  of  the  Netherlands ,  who  at 
the  time  of  their  appointment  are  not 
established  as  résidents  in  the  King- 
dom of  the  Netherlands  or  its  colonies, 
and  who  do  not  exercise  auy  calling, 
profession  or  trade,  besides  their  con- 
sular  functions,  are,  in  so  far  as  in 
other  coun tries,  with  whom  the  Ne- 
therlands Government  has  concluded 
conventions  similar  to  the  présent, 
the  same  privilèges  are  granted  to  the 
consuls-general ,  consuls  and  vice- 
consuls  of  the  Netherlands,  exempt 
from  military  billetings,from  personal 
taxation  and  moreover  &om  ail  public 
or  municipal  taxes,  which  are  oonsi- 
dered  of  a  personal  character ,  so  that 
this  exemption  shall  nover  extend  to 
customhouse  duties  or  other  taxes, 
whether  indirect  or  real. 
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uitgaande  r^ten  of  andere  indirecte 
of  reëele  belastingen. 

De  consuls-generaal ,  consola  en 
vice-consuls ,  die  geen  ingezetenen  of 
erkende  onderdanen  aijn  derNeder- 
landen,  maar  die,  gdijktijdig  met 
bonne  betrekking  Tan  consol^eenig 
beroep  of  eenigen  handel  mogten  oit- 
oefenen,  ZLJngekooden,de  lasten  te  ver- 
vollen  en  de  legien  en  belastingen  te 
voldœn,  even  ais  aile  Nederlandsche 
onderdanen  en  andere  inwoners. 

De  consols-generaal,  consols  en 
vice-consuls,  die  onderdanen  zijn  der 
Nederlanden,  maar  aan  vrie  is  toege- 
„  staan  eene  consulaire  betrekking  waar 
tenemen^door  de  SiameescheB^ring 
opgedragen ,  zijn  gehouden  de  lasten 
te  vervullen  en  de  regten  en  belastin- 
gen te  voldoen,  even  als  aile  Neder- 
landsche onderdanen  en  andere  inwo- 
ners. 

ArL  14.  De  consuls-generaal,  con- 
suls en  vice-consuls  van  het  Koning- 
rijk  Siam  genieten  in  de  Nederland- 
sche kolonien  aile  andere  voorr^ten, 
vrijstellingen  en  vrijdommen ,  die  in 
het  vervolg  aan  de  agenten  van  gelij- 
ken  rang  van  de  meest  bevoordeelde 
natie  mogten  worden  toegestaan . 

j4ri.  15.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst,  opgemaakt  in  het  Engelsch, 
als  zijnde  de  taal  waarin  de  briefwis- 
seling  tusschen  de  twee  Hooge  con- 
tracterende  Partijen  gevoerd  wordt, 
en  van  welke  overeenkomst  vertalin- 
gen  in  de  Nederdnitsche  en  Siamee- 
sche  talen  zijn  bijgevoegd,  zal  van 
kracht  blijven  gedurende  vijf  jaren,  in 
te  gaan  met  de  uitwisseling  der  be- 
krachtigingen,  welke  zal  plaats  hebben 
binnen  den  termijn  vantwaalf  maan- 
den,  of  zoo  mogelijk  vroeger. 

Ingeval  geene  der  contracterende 
Partijen ,  twaalf  maanden  na  verloop 
van  den  gezegden  tijd  van  vijf  jaren , 
haar  voornemen  te  kennen  geeftom 
deze  overeenkomst  niet  te  vemieuwen, 
zal  zij  een  jaar  langer  van  kracht  blij- 


The  Gonsols-general ,  consols  and 
vice-consuls,  who  are  not  natives  or 
recognized  sobjects  of  the  Nether- 
lands,  bot  who  may  exercise  conjointly 
with  their  consolar  fonctions,  any 
profession  or  trade  whatever,  are 
obliged  to  fulfil  doties  and  pay  taxes 
and  cuntribotions  like  ail  Dotch  sob- 
jects and  other  inhabitants. 

Consols-general,  consols  and  vice- 
consols,  sobjects  of  the  Netherlands, 
bot  to  whom  it  has  been  accorded 
to  exercise  consular  fonctions,  con- 
ferred  by  the  Siamese  government, 
are  obliged  to  fulfil  duties  and  pay 
taxes  and  contributions  like  ail  Dutch 
subjects  or  other  inhabitants. 


Art.  14.  The  consuls-general ,  con- 
suls and  vice-consuls  of  the  Kingdom 
of  Siam  shall  enjoy  ail  such  other  pri- 
vilèges, exemptions  and  immunitiesin 
the  colonies  of  the  Netherlands,  as 
may  at  any  future  time  be  granted  to 
the  agents  of  the  same  rank  of  the 
most  favoured  nation. 

Arl,  15.  The  présent  convention , 
executed  in  Ënglish ,  as  the  language 
of  communication  between  the  two 
High  contracting  Powers,  and  of 
which  convention  translations  in  the 
Dutch  and  Siamese  languages  are  ap- 
pended ,  shall  remain  in  force  for  tne 
space  of  five  years  from  the  day  of  the 
exchange  of  the  ratifications ,  which 
shall  take  place  within  the  delay  of 
twelve  months  or  sooner  if  possible. 


In  case  neither  of  the  contracting 
Parties  give  notice  twelve  months 
before  the  expiration  of  the  said  period 
of  five  years,  ofits  intentions  not  to 
renew  this  convention,  it  shall  remain 
in  force  a  year  longer ,  and  so  on  from 
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Yen,  enzoovanjaar  tôt  jaar,  totna 
verloop  van  een  jaar,  te  rekenen  van 
den  dag ,  waarop  een  der  Partijen  aoo- 
danige  kennisgeving  zal  doen. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederaijd- 
8che  gevolmagiigden  de  tq^woor- 
dige  overeenkomst  hebben  ondertee- 
kend  en  van  bon  segel  vooraien  te 
Bangkok,  den  laten  April  van  het 
jaar  onces  Heeren  achttîen  honderd 
zeven  en  zeetig,  overeenkomende  met 
de  Siameesche  dagteekening  van  den 
twaalfden  dag  van  de  vierde  a^gaande 
maan  van  bet  jaar  van  den  Tijger 
iwaalf  honderd  acht  en  twintig. 

PHRAKLANe.      PaUL  PiGKXNPACK. 

L.  8.  L.  S. 


year  to  year  ftotn  tbe  dajon^kli 
one  of  tbe  Parties  shall  give  ««ch 


notice. 

In  witnesB  wberecrf  tbe  respective 
plenipotentiaries  bave  signed  tne  pie- 
sent  convention  and  bave  aiBzed  tbeii 
seals  tberennto  at  Bangkok  on  tbe 
first  day  of  April  in  tbe  year  of  ov 
Lord  one  tbonsand  eigbt  hnndied  and 
sixty  seven,  corresponding  to  tbe 
Siamese  date  of  tbe  twelfth  dmy  of  tiie 
fonrtb  wassing  moon  in  the  yearof 
tbe  Tiger  Twelve  bnndred  and  tweeif 
eigbt. 

Phearlano.    Paul  Piokbhyaok.' 

(H.  8.)  {L.  a.) 

(Ctttê  Commtimi  a  été  ratifiée  par  S.  M.  (§  JRoi  du  P^ê-Baê  ta  4  Octoàra  1SI7 
et  par  S.  M.  U  Soi  de  Siam  U  27  Mare  1868.  U échange  du  o€t€$  dt  raiifiemtim  • 
M  teM  h  Bangkok  U  S?  Mari  1868.) 
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N».  489.       AfUeUê    additionnels    à    la     Convention' télégraphique     i»^^. 

8  April 
internationale  du    17    Mai   1865,    signée  à  Parie  le  8 

^vrU  1867. 

(ArchiTes  du  Ministère  de  riDtérienr). 


Les  Hautes  Puissances  signataires  de  la  Convention  télégraphique  interna- 
tionale conclue  à  Paris,  le  17  Mai  1865,  ayant,  d^nn  commun  accord,  jugé 
utile  d'appliquer  aux  correspondances  échangées  avec  TAlgérie  et  la  Tunisie 
les  dispositions  de  la  dite  Convention ,  les  plénipotentiaires  respectifs,  dûment 
autorisés,  sont  convenus  des  stipulations  si;ii  vantes  : 

Art.  1.  Toutes  les  dispositions  réglementaires  de  la  Convention  télégra- 
phique internationale  signée  à  Paris,  le  17  Mai  1865,  s'appliqueront  aux 
correspondances  échangées  par  les  Hautes  Parties  contractantes  avec  l'Algérie 
et  la  Tunisie. 

Aft.  2.  Le  tarif  applicable  à  ces  correspondances  est  fixé  conformément  au 
tableau  suivant  : 

France. 

Taxe  terminale  à  percevoir  à  titre  algérien  ou  tunisien  pour  les 

correspondances  échangées  avec  Tltalie 4  frcs. 

pour  toutes  les  autres h     n 

(y  compris  la  taxe  éventuelle  du  transit  en  France). 

Italie. 


^ 


Taxe  terminale  à  percevoir  pour  les  correspondances  avec  TÂl- 
gérie  et  la  Tunisie 2 

Taxe  de  transit  pour  les  correspondances  échangées  entre  la 
Prance  d'une  part,  et  TÂlgérie  et  la  Tunisie  d'autre  part  .     .     .     .  2     // 

Taxe  de  transit  pour  les  correspondances  échangées  entre  tous  les 
autres  Etats  d'une  part,  et  l'Algérie  ou  la  Tunisie  d'autre  part.     .  3     // 

Autres  Etats. 

Taxes  terminales  et  de  transit  résultant  des  tableaux  A  et  B  annexés  à  la 
Convention  de  Paris  ou  des  Conventions  particulières  signées  entre  ces  Etats 
et  la  France. 

Art.  S.  Les  présents  articles  additionnels,  qui  ne  seront  pas  rati&és, 
auront  nâtnmoius  la  même  force,  valeur  et  durée  que  la  Convention  télégra- 
phique internationale,  et  seront  considérés  comme  en  faisant  partie 
intégrante. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  dits  Aitide 
additionnels ,  qu'ils  ont  revêtas  du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  en  dix-neuf  expéditions,  le  8  Avril  1867.. 

{Z.   S.)    LieHTBN?>LT  m.  p. 
ff  P.  M£TTEHNIOH  m.  p. 

ff  6.  SCHWSIZER  m.  p. 

/y       San.  Ds  PsBoiJLs  m.  p. 
4r        Eue.  BsTENs  m.  p. 

if  L.  MOLTKK-H VITFKLDT  DL  } 

it       Mon  m.  p. 

u       MousnsB  m.  p. 

//  V.  HSSKXN  DL  p. 

ft  Thsodoks  p.  Dn^TAHlIlS  B.| 

u  NiGKA  m.  p. 

#  DE  BORNBHANN  BL  p. 

u       Païva  m.  p. 
//       Gk>LTzm.  p. 

u      '  BvDBSBGm.  p. 

it       Son.  Adslswabb  m.  p. 

*  Kekn  m.  p. 

é»  DjEMILm.  p. 

if       Waechteb  m.  p. 


1867.     No^  490,    Convention     entre     les     Pays-Bas     et    la      BmssU.  , 
^']  r extradition   réciproque    des    malfaiteurs^    conelmc  h\ 

Avril  1867. 

(Journal  Offieiel.  1867,  «*.l 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Paj»-Bas  et  8a  Majesté  rEmporeor  detsi 
Bussies,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention  rextradîtioD  * 
faiteurs  entre  Leurs  Etats  respectifs,  ont  nommé  à  œfc  efiist  poor 
plénipotentiaires ,   savoir  : 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  : 

le  sieur  Jean  Corneille  baron  fevers,  chevalier  grand'  croix  etc^Soi 
bellan  et  Son  Envoyé  Extra-ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  ptè 
de  Sa  Majesté  TEmpereor  de  toutes  les  Bussies;  et 

Sa  Majesté  l'Emperenr  de  toutes  les  Bussies  : 

le  Prince  Alexandre  Gbrtchacow,  Son  vice-chancelier  et  consi 
actuel ,  décoré  de  Son  portrait  enrichi  de  diamants  sur  le  ruban  deSt 
chevalier  des  ordres  de  Bussie ,  etc.  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvé 
et  due  forme ,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art,  1 ,  Le  Gouvernement  Boyal  des  Bays-Bas  et  le  Gouvemeaiflitf  ) 
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deRuBsie 8>ngagent  à  se  lirrer  réciproquement,  dans  les  cas  et  d'après  les 
formes  déterminés  par  les  articles  suivants ,  à  Texception  de  leurs  nationaux , 
les  indi?idiiis  oondiMin^,  mis  en  état  d'accusation  ou  prévenus  à  raison  d'un 
des  crimes  ou  délits  mentionnés  à  l'article  2,  en  vertu  d'un  arrêt,  d'un  juge- 
ment ou  d'un  mandat  d'arréé,  émanant  des  tribunaux  de  celui  des  deux  pays, 
con4re  les  lois  duquel  les  feits  auront  été  commis. 

Sont  compris ,  quant  à  l'application  de  cette  convention ,  sous  la  dénomi- 
nation de  nationaux ,  les  étrangers ,  qui ,  selon,  les  lois  du  pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les  étrangers, 
qui  se  sont  établis  dans  les  paye,  et  qui  sont  ou  ont  été  mariés  à  une  femme 
du  pays,  dont  ils  ont  un  enfant  ou  des  en&nts  nés  dans  le  pays. 

Art,  2.  L'extradition  n'aura  lien  que  dans  le  cas  de  condamnation ,  accusa- 
ti(Mi  ou  poursuite  du  chef  d'un  des  crimes  ou  délits  suivants,  commis  hors  du 
territoire  de  la  partie,  à  laquelle  l'extradition  est  demandée  ; 

lo.  assassinat, empoisonnement, parricide,  infanticide, meurtre,  viol; 

2^.  incendie; 

3^.  faux  en  écritnre,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque,  de 
papier-monnaie  et  d'effets  publics  ; 

4^  fabrication  de  fausse  monnaie ,  altération  de  monnaie ,  émission  avec 
connaissance  de  fausse  mcmnaie; 

5)9.  faux  témoignage; 

6^.  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes ,  oomprenant  tous  les 
vols  que  les  législations  respectives  ne  considèrent  pas  comme  vol  simple  , 
qu'ils  soient  du  reste  pnnis  de  peines  affiotives  ou  infamantes ,  ou  seulement 
de  peines  correctioniieUes ;  escroquerie,  concussion,  corruption  de  fonction- 
naires publics,  soustraction  ou  détournement  commis  par  des  dépositaires 
ou  comptables  publios; 

7o.  banqueroute  frauduleusa 

Ari.3.  Les  deux  Gh>uvernement8  contractants  pourront,  même  dès  avant 
la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  Tarreetation  immédiate  et  provi- 
soire de  l'étranger  dont  l'extradition  est  réclamée. 

Cette  arrestation  provisoire,  qui  du  reste  est  tout-à-fait  facultative,  se 
fera  dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays , 
oii  elle  a  lieu. 

L'étranger  sera  mi^  en  liberté  si,  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  celui  de 
son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification  du  mandat  d'arrêt. 

j4rL  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1<>.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit,  pour 
lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi  sa  peine,  ou  dont  il  a  été  acqu  itté 
ou  absous  dans  le  pays ,  auquel  l'extradition  est  demandée  ; 

2^  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois 
du  pays,  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Ari,  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un 
autre  crime  ou  délit  commis  contre  les  lois  du  pays,  auquel  l'extradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  ou 
absous ,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

S'il  est  détenu  pour  dettes,  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  à  la 
demande  d'extradition  ,  celle-ci  sera  également  différée  jusqu'à  sa  mise  en 
liberté. 

ArL  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente  con 
vention. 
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Il  est  expressément  stipulé  que  Tindividu,  dont  Textradition  aura  été 
accordée,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aocun  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition ,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblabk 
délit. 

Quant  à  l'application  de  cet  article,  il  est  bien  entendu  que  ne  sera  pas 
réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  Tattentat  contre 
la  personne  d'un  Souverain  étranger,  ou  contre  celle  des  membres  de  Sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait ,  soit  d'assassinat,  soit  d^empoi- 
sonnement ,  soit  de  meurtre. 

jirt.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authentique 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation ,  ou  du 
mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  pays 
qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit  et  la  dispo- 
sition pénale  qui  lui  est  applicable. 

yéri.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront ,  si 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution ,  livrés  ao 
moment,  où  s'effectuera  l'extradition. 

ArL  9.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  af&ire  pénale  un  des  Gk>uveme- 
ments  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  oii  les  témoins  seront 
invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition  de 
témoins ,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  10.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement  l'engagera  à 
se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui 
sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour ,  d'après  les  tarifs  et  règlements 
en  vigueur  dans  le  pays ,  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

j4rL\\.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  l'autre  Etat ,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  conviction 
ou  de  documents ,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplo- 
matique, et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  considérations 
spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et 
les  pièces. 

Art,  12.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  d'entretien  ,  de  trans- 
port et  autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus ,  accusés  ou  condamna,  ainsi  que 
de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  et  du  trans- 
port et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  et  de  la  re- 
stitution des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  des  prévenus,  accusés  ou  con- 
dammués  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires,  sont  à  la  charge  de 
l'Etat  réclamant. 

Au  cas ,  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable ,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
du  Gouvernement  réclamant,    aux    frais    duquel  il    sera  embarqué. 

y/r^.  ]8.  Par  les  stipulations  ci-dessus   il    est   adhéré   réciproqu^nent 
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anx  lois  des  deax  pays ,  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la 
marche  de  Textradion. 

Art.  14.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu^à  dater  du  vingtième 
jour,  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux 
pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueurjusqu^à  six  mois  après  déclaration  con- 
traire de  la  part  de  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  7/19  Avril,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante-sept. 

Ban.  GsvsRs.  Gortchacow. 

(i.  &)  (Z.  S.) 

(  Cette  Convention  a  été  raH/ïée  par  S.  M.  U  Roi  des  Pays-Bits  le  8  Mai  et  par  S, 
M.  t Empereur  de  Russie  le  \S  Mai  1867.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  2e  23/11 
Mai  1867. 


N®.    491.    Traité  portant   révision    du   Traité  du  19  Avril  1889,     1W7. 
en  ce  qui   concerne    le    Grand  Duché    de  Luxembourg^ 
entre   les  Payê-Bas^  F  Autriche^  la  Belgique^  la  France^ 
la    Gfrande  Bretagne^   F  Italie  y  la  Prusse  et  la  Russie  ^ 
conclu  le  11  Mai  1867. 

(Journal  Officiel,  1867,  Il^  54.) 

Au  nom  de  la  très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  prenant 
en  considération  le  changement  apporté  à  la  situation  du  Grand-Duché 
par  suite  de  la  dissolution  des  liens  qui  rattachaient  à  Tancienne  Con- 
f(61ération  Germanique,  a  invité  Leurs  Majestés  TEmpereur  d* Autriche, 
le  Boi  des  Belges,  TEmpereur  des  Français,  la  Beine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  dMrlande,  le  Koi  de  Prusse  et  TEmpereurde 
tontes  les  Bussies,  à  réunir  Leurs  représentants  en  conférence  à  Londres, 
afin  de  s^entendre,  avec  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Boi 
Orand-Duc,  sur  les  nouveaux  arrangements  à  prendre  dans  Tintérét 
général  de  la  paix. 

Et  Leurs  dites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette  invitation,  ont 
résolu   d'un   commun   accord    de  répondre  au  désir  c\u«  S^  ^^\<&^\.^  \^ 
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Roi  d*Ttalie  a  manifesté  de  prendre  part  à  une  délibération  «  destinée  I 
offrir  un  nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien  du  repos  géhéral. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés,  de  concert  avec  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  voulant  conclure  dans  ce  but  un  traité,  ont  nommé  pour  Lenrs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
Adolphe  baron  Bentinck ,  Son  chambellan  et  Ministre  d'Etat ,  Son  EnToyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique, 
commandeur  de  Son  ordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand  croix 
etc.;  Victor  de  Tornaco,  Ministre  d'Etat,  Président  du  QimvemeBieiit 
du  Grand-Duché,  Son  chambellan  honoraire,  grand^croix  etc. ;  et  lesieof 
Emanuel  Servais,  Yice- Président  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  coor  supé- 
rieure de  justice,  ancien  membre  du   Gouvernement,  grand-officier    ete.; 

Sa  Majesté  FEmp^eur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Rodolphe  comte  Apponyi,  chambellan,  conseiller  intime  de  Si 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire près  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  de  Torde  de  la  Toison  d*Or, 
grand^croix  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  van  de  Weijer,  Mi- 
nistre d'Etat,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique,  grand-cordon  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  le  sieur  Gbdefroy  Bernard  Henri 
Alphonse,  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  Lauraguais,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  grand- 
ofBcier  etc.; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Edward  Stanley,  Lord  Stanley,  conseiller  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  membre  du  Parlement, 
Son  principal  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Emmanuel  Taparelli  de  Lagnasco, 
marquis  d'Aieglio,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Flénipoten- 
ti9i|*e  près  Sa  H^esté  Britannique,  grand'croix  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert,  comte  de  Bernstorff- 
Stintenburg,  Son  Ministre  d'Etat  et  chambellan.  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  grand'croix  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  ijputes  les  Russies,  le  sieur  Philippe  baron 
de  Brunnow,  Son  conseiller  privé  actuel.  Ambassadeur  Extraordinaire  d 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  des  ordres  de 
Russie,  grand'croix  etc.; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AtL  1.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand'-Duc  de  Luxembourg, 
maintient  les  liens  qui  attachent  le  dit  Grand-Dnché  à  la  Maiaoa 
d'Otange-Nassau ,  en  vertu  des  traités  qui  ont  placé  cet  Etat  sous  la 
souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand- Duc,  Ses  descenduits  é 
successeurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau  sur  la 
succession  du  Grand-Duché,  en  vertu  des  mêmes  traités ,  sont  maiiitenai. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  acceptent  la  présente  déclaration  et 
en  prennent  acte. 

Art    2.  Le  Qtanà-DvvcVvé  ^^  Luxembourg,  dans  les  limites  déterminéei 
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f9if  Pacte  annexa  aox  traités  du  19  Avril  1888  a^Dte  1a  garantie  dea  oours 
de  la  Grande  Bretagne,  d'Autriche,  de  France,  de  Pmaae  et  de  Bussie, 
formera  désormais  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

II  sera  tenu  d^obaerte^  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
Etats. 

Les  Hautes  PjEttties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le  principe 
de  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  garantie  col- 
lective des  Piiteanroiès  signataires  du  présent  traité,  à  l'exception  de  la 
Belgique,  qui  eet  eU«-méme  un  Etat  neutre. 

Art.  8,  Le  Orand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé  aux  termes 
de  l'article  précédent,  le  maintien  on  l'établissement  de  places  fortes  sur 
son  territoire  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  que  la  ville  de 
Luxembourg  «  oonsidtfrée  par  le  passé  sous  le  rapport  militaire  comme 
forteresse  Fédérale,  cessera  d'être  une  ville  fortifiée. 

Sa  Majesté  le  Boi  Grand-Q^c  se  réseive  d'entretenir  dans  cette  ville 
le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  y  veiller  au  maintien  du 
bon    ordre. 

Art.  4.  Conformément  aux  stipulations  Contenues  dans  les  articles  2 
et  3,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclaiie  que  ses  trotipea  actuellement 
en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg,  recevrotit  Totdre  de  pro- 
céder à  l'évacuation  de  cette  plao^,  immédiatemeiit  aprè»  Técha^ga  des 
ratifications  du  présent  traité.  On  commencera  simultanément  à  retirer 
l'artillerie,  les  pmnitioûs  et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  dota- 
tion do  la   dite   place  forte. 

Durant  cette  opération,  il  n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes  néces- 
saire pour  veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en  effectuer 
l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Arl.  5.  Sa  Majesté  le  Boi  Grand- Duc,  en  vertu  des  droits  de  sou- 
veraineté qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  s'engage 
de  Son  côté  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  afin  de  convertir  la  dite 
place  forte  en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition,  que  Sa  Majesté 
jugera  sufiBsante  pour  remplir  les  intentions  des  Hautes  Parties  contractantes, 
exprimées  dans  l'article  3  du  présent  traité.  Les  travaux  requis  à  cet  effet 
commenceront  immédiatement  après  la  retraite  de  la  garnison.  Ils  s^effectue- 
ront  avec  tous  les  ménagements  que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de 
la  ville. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  promet  en  outre  que  les  fortifications  de  la 
ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir,  et  qu'il  n'y  sera  main- 
tenu ni  créé  aucun  établissement  militaire. 

ArL  6.  Les  Puissances  signataires  du  présent  traité  constatent  que  la 
dissolution  de  la  Confédération  Germ  aniq  ue,  ^yant  également  amené  la  disso- 
lution des  liens  qui  unissaient  le  Duché  de  Limbourg  collectivement  avec  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  à  la  dite  Confédération ,  il  en  résulte  que  les 
rapports,  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  III,  IV  et  Y  du  traité  du  19 
Avril  1839,  entre  le  Grand-Duché  et  certains  territoires  appartenant  au 
Duché  de  Limbourg,  ont  cessé  d'exister,  les  dits  territoires  continuant  à 
fiiire  partie  intégrante  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Londres,  dans  l'espace  de  quatre  semaines ,  ou  çlu^  t&\,,  s\  îxvt^  ^^^^\i\». 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  onze  Mai ,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante- 
sept. 

(Z.  &)  BXNTINGK. 
4r  TOKNACO. 
tt         L.  J.  E.   SXKVAIS. 

#      Apponti. 

If         VAN   DB    WSUBB. 

ft      LA  Tour   d^Autbrokx. 
»      Stanijit. 
H       n'AzsoLio. 

M         BXRNSTORFF. 
n         BrUNNOW. 

DÉCLARATION. 

Il  est  bien  entendu  que  TArticle.*)  ne  porte  point  atteinte  ao  droit  dse 
autres  Puissances  neutres  de  conserver,  et  au  besoin  d'améliorer»  leurs  places 
fortes  et  autres  moyens  de  défense. 

Fait  à  Londres,  le  11  Mai  1867. 

(Z.  A)  Stani^t. 

#  Apponti. 

#  VAN  DE  Wbubr. 

//  LA   TOUR    D'aUTBRONI. 

ft        d'Azeglio. 

ft  BXNTINCK. 

tt  TORNACO. 

tt        E.  Servais. 

tt  BXRNSTORFF. 

tt        Brunnow. 

{L échangé  dêa  acUê  dk  ratification  de  ce  Traité  a  eu  lieu  à  Londres  le  31   Mai  ISS 7.) 


1867.     |>|<>^    492.       Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  VI  Novembre 
^"°'  1850  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  pour  VextradUian 

réciproque  des  malfaiteurs,  conclue  le  20  Juin  1867. 
(Joaraal  Officie],  1867,  n«.  89). 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  jogé 
utile  de  comprendre  au  nombre  des  crimes  et  délits  mentionnés  à  Tarticle  2 
de  la  convention  du  17  Novembre  1850  le  délit  d'escroquerie,  et  de  conclure 
dans  ce  but  une  convention  additionnelle,  ont  muni  à  cet  effet  de  leun 
pleins  pouvoirs ,  savoir  ; 


-  «1  -  No.  492. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  Charles  Malcolm  Ernest  George 
comte  de  Bjlandt,  Son  chambellan  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  îtoi  de  Prusse,  et 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse,  le  sieur  Bernard  Kônig,  Son  conseiller 
intime  de  l^ation; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouva  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

ArL  1.  Aux  crimes  et  délits  mentionnés  à  Tarticle  2  de  la  convention 
du  17  Novembre  1850  est  ajouté:  9^.  Escroquerie. 

Art.  2.  La  présente  convention  additionnelle  sera  publiée  dans  les  deux 
pays  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  dans  le  délai 
de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  en 
vigueur  dix  jours  après  celui  de  la  publication.  Elle  aura  la  même  durée 
que  la  convention  du  17  Novembre  1850,  à  laquelle  elle  se  rapporte, 
et  les  deux  conventions  seront  censées  dénoncées  simultanément,  si  la 
convention  du  17  Novembre  1850  venait  à  être  dénoncée  par  Tune  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet,  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  20  Juin  1867. 

(L.  S.)    C.  DB  Bylandt. 

ff  B.    KÔNIG. 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M.  le  Roi  des  Pays 'Bob  le  29  Juin  et  par 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  5  JuiUet  IS67.  Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  le  23 
Juillet  de  la  mime  année,) 


IN*'.  493.  Traité  entre  les  Paye-Boê  et  la  Prusse,  pour  modifier  1867. 
des  Traités  de  UmUes  antérieurs,  conclu  le  25  Septembre  ^^  ^ 
1867. 

(Dociunents  commaniqués  aux  Etats-Généraux  ) 

8TAAT8VERDEAQ  tusschen  8TAATSVEETRAG  zwischen 

het   Koningrijk  der   Neder-  dem  Kônigreiche  der  Nieder- 

landen   en    het    Koningrijk  lande  und  dem  Kônigreiche 

Pruissen,   tôt  wijziging  van  Preussen,  wegen  Abanderung 

vroegere  grensverdragen.  altérer  Grenzvertrage. 

Uit  hoofde  eene  wijziging  der  tus-  Nachdem  die  Abanderung  der  zwi- 
schen het  voormalige  Koningrijk  schen  dem  vormaligen  Kônigreiche 
Hannover  en  het  Koningrijk  der  Haunover  und  dem  Kônigreiche  der 
Nederlandenbestaandegrenstractaten  Niederlande   besteheud^u  Ot^xo^^^-^ 
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noodzalceHjk  is  bevonden  en  tôt  dat 
einde  tôt  gemagtigden  benoemd  zijn  : 

Tan  zijde  der  Koninklijke  Neder- 
landsche  Regering,  de  Kamerheer 
des  Konings  in  buitengewone  dienst 
en  Gommissaris  des  IKonings  m  de 
provincie  Groningen  mï.  Louis  graaf 
van  Heiden  Reinestein,  ridder  der 
orde  Tan  den  Nederlandschen  Leeuw, 
commandeur  enz.  ;  en 

jhr.  mr.  Johannes  Albertus  Sand- 
berg,  lid  der  Gedeputeerde  Staten 
van  Overijssel,  commantleur  enz. 

Van  zijde  der  Koninklijke  Pruissi- 
sche  Regering,  de  gecommitteerde 
Landdrost,  Opperregeringsraad  Os- 
car Wunderlich  te  Osnabrûok,  tid- 
der  enz.; 

de  geheiroe  Regeringsraad  8ixt. 
Pbilipp  Louis  Vezin  te  Osnabriick , 
ridder  ens.; 

alsmede  de  ambtman  GarlRussell 
te  Meppen,  bouder  der  4de  klasse 
van  de  Guelphen-orde , 

is  door  genoemde  gemagtigden , 
onder  voorbehoud  der  ratificatie,  bet 
volgende  verdrag  gesloten. 


Arl,  1.  Artikel  82  van  het  grens- 
tractaat  van  2  Julij  1824,  voor  zocj 
verre  betzelve  betrekking  beeft  op 
bet  bij  overeenkomst  van  de  belang- 
hebbenden  van  81  October  1868  te 
Assen  reëel  verdeelde  compasconm, 
en  de  tôt  gemeld  compascuom  in 
betrekking  staande  artikelen  5,  7 
en  8  van  het  grensverdrag  van  11 
October  1784,  worden  ingetrokken. 

j4rL  2.  Het  in  artikel  5  van  het 
grenstractaat  van  2  Julij  1824  ver- 
vatte  verbod,  om  nader  dan  100 
Rhijnlandsche  roeden  of876Neder 
landsche  ellen  7  palmen  aan  de  grens- 
linie  gebouwen  op  te  rigten,  gelijk 
mede  de  daartoe  behoorende  latere 
verklaringen,  wordt  ter  weêrszrjden 
der  grensKnie,  langs  het  door  de 
daartoe  gefegtigden  bij  overeenkomst 
van  81  Octobeï  1863  verdedde  com- 


trage  'fiir  érforderlich    erachtet  ist, 
und  0u  diesem  Zwecke 

von  der  Kôniglich  Ndederiândi- 
schcn  Begierung,  der  EoiiigKche 
Kammerherr  in  ansserordentlioham 
Diensteund  Gommissarius  des  Konigs 
in  derProvinzGroningen  Mgsr.^LooiB 
Graf  von  Heiden  Reineatein,  Ritter 
des  Ordens  des  Nîederlândiattheii 
Lowen ,  Gommandenr  u.  s.  w.  und 

der  JunkerMgsr.Johanneu  Alber- 
tus Sandberg,  Mitglied  der  depotirten 
Staten  von  Ovefijssal,  CommsndfBr 
u.  s.  w. 

Von  der  Këniglich  Preussiscben 
R^ierung,  der  commissarisobe  Land^ 
drost  ,  Oberregierung«rath  Osett 
Wunderlich  zu  Osnabriick,  iUtter 
u.  s.  w. 

der  Geheime  R^ierungsrath  Sixt 
Pbilipp  Louis  Vezin  zu  Osnabrûck, 
Ritter  u.  s.  w. 

sowie  der  Amtmann  Cari  Bussell 
zu  Meppen,  Tnhaber  der  4ten  Classe 
des  Guelphen-Ordens, 

zu  BevoUmâchtigten  ernannt  wor- 
den, ist  von  den  genannten  BevoU- 
mâchtigten, unter  Vorbehalt  der  Rati- 
tication,  nachfolgenderVertrag  verein- 
bart  worden. 

AH,  1.  Der  Art.  82  des  Grenz- 
tractats  vom  2  Juli  1824,  soweit 
derselbe  sich  auf  das  durch  Verein- 
barung  der  Betheiligten  de  dato 
Assen  den  81  October  1863  realiter 
getheilte  Gomipascuuro  bezieht,  und 
die  auf  jenes  Compascuum  sich  be- 
ziehenden  Artikel  5,  7  und  8  des 
Grenzvertrags  vom  11  October  1784, 
werden  aufgehoben. 

Art,  2.  Das  im  Art.  5  des  Grenz- 
tractats  vom  2  Juli  1824  enthaltene 
Verbot,  Gebâwdenâherals  lOO  Rhein- 
landische  Ruthen  oder  876  Nieder- 
lândische  Ellen  und  7  Palmen  an 
der  OrenzKnie  zu  erbauen,  mit  den 
dazu  gehôrigen  spâteren  Erlâuterun- 
gcn ,  wird  zu  beiden  Seiten  der  Grenz- 
linie,  entlang  des  dnrchUebcreinkom- 
men  der  Betheiligten  vom  81  October 
1868  getheilten  Gompascual-Bezirks, 
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paacuam,  opgeheven  onder  de  bij- 
zondere  hepalingen  door  beide  fiqge- 
risgen  vastgestdd. 

Arû.  3.  Het  in  artikel  28  van  hçt 
grensverdrag  van  11  October  1784 
vervatte  verbod ,  om  op  gronden,  ter 
weêrszijden  der  greofilinie  gelegen, 
vaste  zandw^en  aan  te  leggen,  wordt 
opgeheven. 

Arô.  4.  Aiing^zien  het  niet  de  be- 
doeling  der  hooge  contracterende  par- 
tijen  is,  zich  in  den  loop  der  jastitie 
te  mengen ,  wordt  de  bepaling ,  ver- 
vat  in  artikel  18  van  het  grens- 
tractaat  van  11  Oetoher  17*84, 
luidende: 

>/doch  zuUen  de  beide  hooge 
Heepren  Committenten  intusschen 
gehouden  znn ,  d9arop  acht  te  geven 
en  des  noods  door  spoedige  stricte 
bevelen,  de  voltrekking  en  hand- 
having  van  deze  nadere  Conventie, 
en  ten  einde  niemand  daaromtrent 
bezwaard  worde,  zich  laten  aan^ 
legen  zijn ,  alamede  aan  de  respective 
richters  te  gelasten  zich  daarnaar,  bij 
voorkomende  differenten  in  judicando 
te  gedragen,// 

opgeheven. 

Arl,  5.  De  eene  Begering  ver- 
leent  aan  de  andere  de  bevoegdheid 
de  op  haar  gebied  gelegene  gronden 
van  onderdanen  van  denanderen  Staat, 
welke  volgens  artikel  17  van  het 
Convenant  van  11  Oetober  1784 
vrijdom  van  lasten  genieten,  over- 
eenkomstig  de  wetten  van  hun  land 
te  belasten,  nadat  de  schadevergoeding 
voor  de  onderdanen  die  tôt  dusverre 
vrijdom  genoten,  volgens  de  daar- 
omtrent  getroffene  nadere  ov^een- 
komsten  ,  vastgesteld  en  betaald  is. 

Na  afloop  van  den  vrijdom  van 
lasten,  is  artikel  1 7  van  het  Conve- 
nant van  11  October  1784  opge- 
heven. 

Art.  6.  Het  t^enwoordig  verdrag, 
hetwelk  in  de  Hoogduitscheen  Neder- 
landsche  talen  is  opgemaakt,  treedt 
na  uitwisseling  der  ratilicatien  in 
werking. 


unter  den  von  den  beiden  Regiernngen 
vereinbarten  besonderen  Verabredan- 
gen  aufgehoben. 

Art.  .^.  Das  im  Art.  ii  des  Grenz- 
vertrags  vomll  October  1784  ent- 
haltene  Verboi*,  auf  denjenseits  der 
Grenzlinie  belegenen  Orûnden  feete 
Sandwegeanzulegen,  wird  aufgehoben. 

ArL  4.  Da  es  nicht  die  Absicbt 
der  AUerhôchsten  Coiftrahenten  ist, 
sich  in  den  Lanf  der  Justiz  ein- 
zumischen,  so  wird  die  im  Art.  18 
des  Grenzvertrags  vom  11  October 
1784  enthaltene  Verabredung,  verbis: 

«^InzwÎBchensoUen  jedannooh  beide 
hôchste  HerrnCommittenten  gehalten 
sein ,  dahin  zu  achten  and  nôthigen 
Falls  dnrch  uuverziigliche  stricte 
Befehle  die  VoUziehung  and  Hand- 
habung  gegenwartigenNebenrecesses 
nnd  daas  Niemand  dagegen  be- 
schwert werde ,  sich  angelegen  sein  za 
lassen,  aach  die  respectiven  Bichter 
anznweisen  sich  danach  bei  etwa 
vorkommenden  Streitigkeiten  in 
judicando  zu  achten  ,4^ 

aufgehoben. 

Art,  5.  Jede  Kegiemng  ertheilt 
der  andern  die  Befugniss,  die  in 
Ihrem  Qebiètebel^enen  Gkundstucke 
der  Untertbanen  des  andern  Staates, 
welche  nach  Art.  17  des  Grenzver- 
trags vom  11  October  1784  Abgaben- 
Freiheit  geniessen,  nach  den  Qesetzen 
des  eigenen  Landes  mit  Afagaben  zu 
belegen,  nachdem  zuvor  die  £nt- 
schiidigung  fiir  die  bisher  be&eiten 
Unterthanen  nach  den  dieserhalb 
getroflenen  nâberen  Verabredungen 
festgestellt  und  ausbezahlt  ist. 

Nach  Beseitigung  der  Abgabenfrei- 
heit  ist  Art  17  des  Grenzvertrags 
vom  11  October  1784  au^ehoben. 

ArL  6.  Der  gegenwàitige  Yertrag, 
welcher  in  Deutscher  und  Nieder- 
lândischer  Sprache  abgefasst  ist,  tritt 
nach  Auswechslung  der  Batificatio* 
nen  in  Wirksamk^ii. 
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Ter  oirkonde  is  vorenstaand  ver- 
drag,  in  twee  gelijkluidende  exem- 
plaren,  door  wederzijdsche  gemag- 
tigden  onderteekend  en  gezegeld. 

Aldus  gedaan  te  Groningen,  den 
25sten  September  1867. 

y,  Heidin. 

{£.  S.) 
J.  A.  Sandbxko. 
(Z.  S.) 


SLOT.PROTOKOL  op  hetVer- 
drag  van  den  258ten  September 
1867  tusschen  bet  Koningrijk 
Pruissen  en  het  Koningrijk  der 
Nederlanden ,  tôt  wijziging  van 
vroegere  grensverdragen. 


Oedaan  te  Groningen  den  25sten 
September  1867. 

Bij  de  op  heden  plaats  gehad  heb- 
hende  onderteekening  van  het  verdrag 
tôt  wijziging  van  de  Uannoversch- 
Nederlandsche  grensverdragen,  zijn 
nog  de  volgende  verkiaringen  en  be- 
palingen  in  liet  tegenwoordig  slot- 
protokol  opgenomen. 

§  1.  Bij  art,  1.  Door  wederzijdsche 
regeringen  wordt  aangenomen,  dat 
debepaling,  voorkomende  in  art.  7 
van  het  grenstractaat  van  2  Jnlij 
1824,  toepasselijk  is  op  de  bij  ver- 
drag van  81  October  1863  aan  de 
voormalige  Hannoverscbe  thans 
Pruissische  onderdanen  ait  het  Com- 
pascQumte  beurtgevallen  vergoeding. 

§  2.  Bij  arL  2.  De  oprigting  van 
gebouwen  binnen  100  roeden  of  876 
Nederlandsche  ellen  en  7  palmen  ,  aan 
beide  zijden  der  grenslinie,  wordt 
langs  het  bij  de  overeenkomst  der  be- 
langhebbenden  van  81  October  1868 
verdeeld  Compascuom  toegeslaau 
onder  de  volgende  bepalingen  : 

lo.  De  gebouwen  moeten  zoo  wor- 
den  opgerigt  dat  zij ,  even  «Ae  d^ixd- 


Urkundlich  ist  vorstehender  Ver- 
trag,  in  zwei  gleichlaotenden  Exem- 
plaren,  von  den  beiderseitigen  Be- 
volmftchtigten     unterzeichnet     and 


8o  geschehen  zu  Groningen,  den 
258ten  September  1867. 

Oscar  Wunderi.icb. 

(£.  8.) 
SixT.  Phimpp  Louis  Vrzih. 

{L    S.) 
Carl  Bussell.. 
(Z.  S.) 
SCHLUSS  PROTOCOLL  zu  dem 
Staatsvertrage  vom  25  Septem- 
ber 1867 ,  zwischen  deao  Kônig- 
reichePreussen  und  dem  Kônig- 
reiche  der  Niederlande,    wegen 
Âbanderung  altérer   Qrenzver- 
trage. 

Geschehen  zu  Groningen  am  25ten 
September  1867. 

Bei  der  heutigen  Unterzeichnung 
des  Vertrages  iiber  die  Abande- 
rung der  Hannover-Niederlandiachen 
Orenzvertrage  sind  noch  folgende 
Erklarungen  und  Verabredungen  in 
das  gegenwartige  SchlussprotocoU 
niedergelegt. 

^  l,  Zu  ArL  1.  £s  wird  von  bei  den 
Begierungen  angenommen,  dass  die 
Verabredung  im  Art  7  des  Qrenztrac- 
tats  vom  2  Juli  1824  auf  die  diirch 
den  Vertrag  vom  81  October  1863  den 
vormals  Hannoverschen  jetzt  Preua- 
sischen  Unterthanen  ans  dem  Com- 
pascualbezirke  zugefalleue  Abfindung 
Anweiidung  findet. 

§  2.Zu  Art.  2.  Die  Errichtung  von 
Gebàuden  iniierhalb  100  Ruthen, 
oder  876  Niederlândischen  Ellen  und 
7  Palmen,  zu  beiden  Seiten  derGrenz- 
linie,entlang  des  durchUebereinkom- 
men  der  Betheiligten  vom  81  October 
1863  getheilten  Compascualbezirka, 
ist  unter  folgenden  niiheren  Bevor- 
wortungen  gestattet  : 

1^.  Die  Gebaude  miissen  se  erbaat 
werden^  dass  sie  selbst  aowohi  als 
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ver  aanhoorigheden ,  uitsluitend  toi 
één  grondgebied  behooren.  Ook  moe- 
ten  vooTzorgen  worden  genomen  dat 
de  loop  der  grenslinie  steeds  op  de 
plaats  kenbaar  blijve. 

2o.  De  gebouwen  mogen  slechts 
voor  den  landbouw  worden  gebezigd  ; 
daarin  mogen  geene  beroepen  worden 
uitgeoefend  met  uitzondering  van 
sroid ,  kleérroaker ,  schrijnwerker  of 
timmerman  en  soortgeliike  bedrijven , 
waarmede  geen  handel  is  verbonden  , 
ten  ware  de  tnestemming  van  weder- 
zijdsche  Kegeringen  tôt  uitoefening 
van  een  bij  de  landswetten  vergund 
handel  sbedrlj  fis  verkregen. 

3*.  In  de  geboawen  binnen  den 
kring  van  100  roeden  of  376  Neder- 
landsche  ellen  7  palmen  opgerigt,  en 
op  de  binnen  dien  kring  gel^en  bij- 
zonderegronden  zal ,  met  instand  hou - 
ding  der  bestaande  algemeene  beper- 
kingen  tôt  wering  van  den  slaik- 
handel,  geen  grootere  voorraad  wor- 
den toegelaten  dan  : 

a.  bij  geestrijke  dranken  van  50 
graden  en  meer,  |  kan  Nederlandsch 
(}  quartier  Hannoversch)  per  gezin  ; 

b.  bij  geestrijke  dranken  beneden 
50  graden,  één  Nederlandache  kan 
{l\  quartier  Hannoversch)  per  ziel 
van  elk  gezin  (kinderen  beneden  18 
jaren  niet  medegerekend)  ; 

c.  van  zeep,  zout  en  suiker,  1 
kilogram  Nederlandsch  (2  pd.  Han- 
noversch) per  ziel  van  elk  gezin  ; 

d.  van  thee,  1  kilogram  Neder- 
landsch (2  pd.  Hannoversch)  per  gezin; 

e.  van  wijn,  S  kannen  Nederlandsch 
(3|  quartier  Hannoversch)  per  ziel 
van  elk  gezin; 

y.  mogten  andere  dan  de  genoem- 
de  voorwerpen  in  Nederland  met 
accijns  belast  worden,  dan  blijven 
nadere  verklaringen  omtrent  den  te 
houden  voorraad  voorbehouden. 
§    S.    By  ari.  4.  Door  de  over- 


îhre  Oehoftt  ausschliesslich  einem 
Landesgebiete  angehôren  Auch  muss 
FOrsorge  dahin  getroffen  werden.dass 
der  Lanf  der  Grenze  stets  ôrtlicher- 
kennbar  bleibt. 

2,0,  DieGkbâudedûrfen  nur  zu  la  nd 
wirthschaftiichen  Zweeken  benutzt 
werden.  Gewerbe  dûrfen  darin  nicht 
hetrieben  werden,  mit  Ausnahme  des 
Sohmiede-,  Schneider-,  Tischler-oder 
Zimmermanns-Handwerks  und  ahn- 
licher  Handwerke,  womitkeine  Han- 
dels-Ghschâfte  verbunden  sind,  oder 
wenn  dieZustimmung  beider  Landes- 
r^erungen  zur  Betreibung  eines 
nach  den  Gesetzen  des  Landes  zulas- 
sigen  Handelsgeschàftes  ertheilt  wird. 
•"io.  Es  soll  in  den  innerhalb  jener 
1 00  Ruthen  oder  376  Niederlandi- 
schen  Ëllen  7  Palmen  erbauten  Gebau- 
den  und  auf  den  darin  belegenen  Pri- 
vatgrundstiîcken,  unterAufrechthal- 
tung  der  bestehenden  allgemeinen  Be- 
schrankungen  zur  Verhinderung  des 
Schleichhandels,  kein  grôsserer  Vor- 
rath  zugelassen  werden,  als  : 

a.  bei  geistigen  Gktranken  von  50 
Grad  und  mehr  J-  Kanne  Niederlân- 
disch  (I  Quartier  Hannoversch)  pro 
ELaushaltung  ; 

b.  bei  geisligen  Getranken  un  ter 
50  Grad  eine  Kanne  Niederlândisch 
(1^  Quartier  Hannoversch)  pro  Kopf  ' 
jeden  Haushalts  (Kinder  un  ter    18 
Jahren  nicht  gerechnet); 

e  von  Seife ,  Salz  und  Zucker  1 
Kilogramm  Niederlândisch  (2  pfd. 
Hannoversch)  pro  Kopf  jeden  Hau»- 
halts  ; 

d.  von  Thee  1  Kilogramm  Nieder- 
lândisch (2  pfd.  Hannoversch)  pro 
Haushaltung; 

e.  an  Wein  3  Kannen  Niederlân- 
disch (3|  Quartier  Hannoversch)  pro 
Kopf  jeden  Haushalts  : 

A  sollten  andere  Artike'  als  die 
benanntea  in  den  Niederlanden  mit 
Accise  belastet  werden ,  so  bleibt 
weitere  Verstândigung  ûber  den  zu 
haitenden  Vorrath  vorbehaiten. 

§    3.   Zu    Art.  4«  l)vnc\i  ^\^  \\!i 
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eengekomen  bepaling  van  art.  4  wordt 
eveumin  te  kort  gedaan  aan  de  ver- 
pligting  tôt  publicatie  der  8taatsver- 
dragen  in  dcn  voor  de  onderdanen 
verbindenden  vorra,  als  aan  de  ver- 
pligting  der  reglerJijke  magt  om  de 
iStaatsverdragen  als  in  regten  verbin- 
dend  te  beschouwen. 

§  4.  hi}  art.  5.  1^.  De  scbadever- 
goeding  welke  voor  de  opheffing  van 
den  vrijdom  van  lasten,  van  degron- 
den  genoemd  in  art.  9  en  15  van  het 
Convenant  van  11  October  1784, 
door  de  Nederlandsche  Regering  aan 
de  (eigenaren)  Pruissische  onderda- 
nen wordt  betaald,  bedraagt  naar 
den  grondslag  der  3  staten  bij  het 
Bentheimer  protokol  overgelegd,  in 
kapitual  zes  duizendeen  honderd  drie 
en  tachtig  gulden  vijf  en  zeventig 
cents,  Nederlandsch. 

2°.  Daarenboven  betaalt  de  Neder- 
landsche Regering  aïs  schadevergoe- 
ding  voor  de  verhooging  van  lasten , 
ten  gevolge  van  toekorostige  ontgin- 
ning  der  thans  als  veld  of  heide  aan- 
geslagene  gronden ,  cens  vooral  eene 
sonri  van  f  3000  (drie  duizend  gulden 
Nederlandsch). 

3".  Voorts  betaalt  de  Nederland- 
sche Regering  als  schadevergoeding 
bij  wijze  van  dading,voor  den  aanPruis- 
sische  zijde  beweerden  en  aan  Neder- 
landsche zijdeontkenden  vrijdom  van 
labten  voor  het  aandeel  aan  de  voor- 
malige  llannoversche,  nu  Pruissische 
belanghebbenden,  bij  het  verdrag  van 
31  October  1863  uit  het  Noord  en 
Zuid-berger  Compascuum  toegedeeld, 
desom  van  f  500  (  vijf  honderd  gulden 
Nederlandsch;  met  uitsluiting  van 
iedere  verhooging  van  deze  schade- 
vergoeding, ook  voor  het  geval  van 
toekomstige  ontginning  dier  gronden. 

4®.  De  Pruissische  Regering  be- 
taalt, voor  opheffing  van  den  vrijdom 
van  lasten  der  bij  art.  12  en  20  van 
het  grensverdrag  van  11  October 
1784vermelde  op  Pruissisch  gebied 
gelegen  gronden  van  Nederlandsche 
Onderdanen,  in  cens  een  kapitaal  van 


Art.  4  getroffene  Yerabredong  haisô 
wenig  die  Publication  der  Statts- 
Vertrage  in  der  fur  die  XJnterthanen 
verbindlichen  Form  als  dieYerpflich- 
tung  der  Gerichte,die  Staats-Vertrïige 
als  eine  rechtsverbindliche  Nonn  an- 
zuerkennen,  aufgehoben  werdensol- 
len. 

§  4.  Zu  Art.  5.  1».  Die  Entschadi- 
gung,  welche  fur  Aufhebung  der  Ab- 
gaben-Freiheit  von  den  in  Art.  9  and 
15  des  Grenzvertrags  vom  1 1  Octo- 
ber 1784  benannten  GrondstiickcB 
der  Preussischen  Unterthanen  von 
der  Niederlândischen  Kegierung  be- 
zal|lt  wird ,  betrâgt,  unter  Zugrniid- 
legnng  der  zum  Bentheimer  Proto- 
colle ûbergebenen  3  Yerzeichnisie, 
in  Capital  sechs  tausend  ein  hundert 
drei  und  achtzig  Qulden  fïinf  und 
siebenzig  Cents,  Hollândisch. 

2o.  Daneben  zahlt  die  NiederliD- 
dische  Regierung,  alsEntschàdiguiç 
fiir  die  in  Folge  einer  etwaigen  Neo- 
cultur  der  jetzt  nur  als  Eeld-  odo 
Heide  veranlagten  Orundstûcke  ein- 
tretende  Steuer-Erhôhnng ,  ein  fit 
aile  MaleineSumme  von  3000  fl  holL 
(Drei tausend  Qulden  Hollândisch). 

3o.  Auch  zahlt  dieNiederlândiscbe 
Regierung,  als  Entschâdignng  fur 
Beseitigung  der  Preussischerseits  ht- 
haupteten,  Niederlândischerseits  b^ 
strittenenAbgaben-Freiheit  der  durck 
Vertrag  vom  81  October  1868  ans 
dem  Nord-  und  Siid- Berger  Compis- 
cuo  fiir  die  vormals  Hannoverschen, 
jetzt  Preussischen  Tnteressenten  aus- 
geschiedenen  Natural-Abfinduug, 
vergleichsweise,  die  Summe  von  5O0 
U.  (fiinfhundert  Gulden  Hollândisch] 
unter  Ausschluss  jedweder  Erbôhang 
dieser  Ëntschâdigung ,  auch  fiir  deD 
Fall  etwaiger  Culturen  jener  Flache. 

4'>.  Die  Preussische  Regierung 
zahlt  fiir  Aufhebung  der  Abgaben- 
Freiheit  der  im  Art  12  und  20  des 
Grenzvertrags  vom  11  October  17W 
erwâhnten  im  Preussischen  Giduete 
belegenen  Grundstiicke  Niederlia- 
discher  Unterthanen  ein  fur  alleHal 
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265  thaler    courant  (twee   honderd 
vijf  en  zestig  thaler  courant). 

5®.  De  hierboven  onder  nommer  1, 
2  en  3  bepaalde  schadeversoedings- 
gelden  worden ,  na  aftrek  der  onder 
no.  4  bedoelde  aan  zijde  van  Pruissen 
te  betalen  schadevergoeding ,  uiterlijk 
den  Isten  Julij  1868  van  de  zijde  van 
Nederland  aan  de  Pruissische  Rege- 
ring  Yoldaan. 

De  verdeeling  en  wederuitbetaling 
aan  ieder  der  deelgeregtigden  wordt 
gedaan  door  de  Begering  onder  wier 
gebied  de  geregtigden  wonen. 

6».  De  vrijdom  van  lasten  houdt 
op  met  het  tijdstip  der  betaling  van  de 
schadevergoeding  aan  de  betrokkon 
Regering. 

§  5.  De  in  dit  protokol  vervatte 
verkiaringen  en  bepalingen  hebben 
gelijke  kracht  als  het  verdrag  zelve 
en  treden  met  hetzelve  in  werking 

In  fidem  , 


ein  Capital  von  265  Th.  Court,  (zwei 
hundert  fiinf  und  aechzig  Thaler 
Courant), 

50.  Die  oben  N®.  1, 2  &  3  stipulir- 
ten  Entschâdigungsgelder  werden 
nach  Abzug  der  sub  No.  4  erwâhnten 
Preussischer  Seits  aufzubringenden 
Entschâdigungssumme  bis  zum  1 
Juli  1868  Niederlàndischer  Seits  an 
die  Preussische  Regierung  bezahlt. 

Die  Subrepartition  und  die  Wie- 
dcrauszahlung  an  die  einzelnen  Be- 
theiligten  besorgt  diejenige  Regie- 
rung, in  deren  Qebiete  jeneBethei- 
ligten  wohnen. 

6o.  Die  Abgaben-Freiheit  hôrt  mit 
dem  Zeitpuncte  der  Zahlung  der  Eiit- 
schadigung  an  die  betreffende  Regie- 
rung auf. 

§  5.  Die  in  diesem  Protocolle 
enthaltenen  Erklàrungen  und  Verab- 
redungen  haben  mit  dem  Uaupt- 
Vertrage  gleiche  Kraft  und  treten 
mit  diesem  in  Wirksamkeit. 
Zur  B^laubigung, 


VAN    HeCDEN. 

Oscar  Wundkrijch. 

(Z.  8.) 

{L.  8.) 

J.  A.  Sandbero. 

SixtPhilipp  Louis  Vezin. 

{L.  S.) 

(A  s.) 

Carl  Russbll. 

(Z.  s.) 

N^.  494.    Convention  postale  entre   le»  Payê-Bas  ei  les  Etats-Unis     1867 
de  V Amérique  ^  coneWe  le  26  Septembre  1867.  ^^  8«p 

(Journal  Officiel,  1867,  Do.  117.) 


De  ondergeteekenden ,  daartoe  door 
hunne  respective  Regeringen  behoor- 
lijk  gemagtigd,  zijn,  met  het  doel 
om  de  dienst  der  postadministratie 
tusschen  het  Koningrijk  der  NeJer- 
landen  en  de  Yereenigde  Staten  van 


The  undersigned  ,  being  thereunto 
duly  authorized  by  their  respectiv 
Governments ,  hâve  agreed  upou  the 
fullowing  articles  for  the  amélioration 
of  the  postal  service  between  the 
Eingdom    of  the    Nettv^vV^vikV^^    w\\ 
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Amerika  op  eenen  beteren  voet  te 
regelen ,  omirent  de  navolgende  arti- 
kelen  overeengekomen  : 

j4ri,  1.  £t  zal  eene  uitwisse- 
ling  van  brievenmalen  plaats  hebben 
tusschen  het  Koningrijk  der  Neder- 
landen  en  de  Vereenigde  Staten  van 
Amerika,  door  middel  hunner  weder- 
zijdsche  postadministratien.  Deze 
brievenmalen  zuUen  bevatten: 

1^,  gewone  en  aangeteekende 
brieven: 

2o.  nieuwspapieren ,  boeken,  aile 
soorten  van  gedrukte  stukken  (met 
inbegrip  van  kaarten ,  schetsen,  gra- 
vures, teekeningen,  photographien, 
lithographien  en  andere  dergelijke 
werktaigelijk  vermenigvuldigde  stak- 
ken ,  maziekpapieren ,  enz.)  en  mon- 
sters  of  stalen  van  koopwaren ,  granen 
en  zaderijen  daaronder  begrepen. 

Al  deze  voorwerpen  kunnen  over 
en  weder  verzonden  worden ,  zoowel 
die,  herkomstig  uit  een  der  ge- 
noemde  landen  en  bestemd  voor  net 
andere,  dan  wel  herkomstig  ait  of 
bestemd  voor  vreemde  landen,  die 
respectivelijk  van  bonne  tasschen- 
komst  kannen  gebruik  maken. 

Art  2.  De  kantoren  voor  de  uit- 
wisseling   der     brievenmalen   zallen 
zijn ,  van  de  zijde  der  Nederlanden  : 
het  spoorweg-postkantoor 
Moerdijk  ; 
van  de  zijde  der  Vereenigde 

Staten: 
1^.  New  York; 
2o.  Boston. 

Elke  postadministratie  kan  ten 
allen  tijde,  met  voorkennis  van  de 
andere,  hare  kantoren  van  uitwisse- 
ling  doen  vervailen,  behoodens  dat 
er  altijd  een  moet  blijven  bestaan  ; 
en  de  beide  otiicien  kunnen  metonder- 
ling  goedvinden  ten  allen  tijde  nieuwe 
kantoren  van  uitwisseling  aanwijzen. 
Art.  5.  ledere  postadministratie 
treft  de  noodige  schikkingen  voor 
de  verzending  harer  brievenmalen  aan 
de  andere  administratie  met  de  daar- 
toeopenstaande  middelen  van  gemeen- 


the  United  States  of    America  t 


Art.  1.  There  shall  be  an  a- 
change  of  correapondence  betveea 
the  Kingdom  of  the  NelherUndi 
and  the  United  States  of  Ameriei 
by  means  of  their  respectiTe  poit 
departments ,  and  this  correspondence 
shall  embrace: 

l^.letters  ordinary  and  registeied; 

20.  newspapers,  bookpacketi, 
prints  of  ail  kinds  (comprising  mapi^ 
plans,  engravingSfdrawinga,  photo- 
graphs,  lithographs,  and  ail  other  like 
productions  of  mechanical  proceaaei, 
sheets  of  musio,  etc.)  ana  pattenit 
or  samples  of  merchandise,  inclading 
grains  and  seeds. 

And  such  correspondence  may  be 
exchanged,  whether  originating  ia 
either  of  said  oountries  and  destined 
for  the  other,  or  originating  in  or 
destined  for  foreign  countries,  to 
which  thèse  may  respectively  serve 
as  intermediaries. 

ÂH.  2.  The  offices  for  the  ei- 
change  of  mails  shall  be  on  the  part 
of  the  Netherlands: 

the  travelling  office  Moerdijk  ; 

on  the  part  of  the  United  Statei: 

lo.  New  York; 
2o.  Boston. 
Sach  post  departmeut  mayatanj 
time,  after  notice  to  the  other,  dis- 
continue either  of  the  oflScea  of 
exchange  on  its  side,  alwaya  leasing 
one  office;  and  the  two  offices  bj 
agreement  may  at  any  time  establish 
additional  o£Bces  of  exchangei 

Artâ.  Eacho£Sce  shall  make  its  own 
arrangements  for  the  despatch  ol  its 
mails  to  the  other  office  by  legnlar 
Unes  of  communication,  and  ahallat 
its  own  cost  pay  the  expenae  of  sach 
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schap,  en  zij  neemt  de  kosten  van 
dit  interroediair  vervœr  voor  hare 
rekening.  Br  wordt  mede  overeen- 
gekomen,  dat  de  kosten  van  het 
internationaal  transit  der  gesloten 
brievenmalen  over  zee  enoverland, 
tnsschen  de  respective  /?renzen  donr 
die  administratie  znllen  betaaid  wor- 
den  ,  welke  van  de  tnsschen  beide 
liggende  adroinistratien  de  vonr- 
deeligrste  voorwaarden  ten  aanzien 
van  den  prijs  voor  dit  vervoer  zal 
bedongen  hebben;  en  elk  bedrag, 
aidns  door  de  eene  administratie  ten 
behoeve  van  de  andere  voorgeschoten, 
zal  zoo  spoedig  mogelijk  worden 
temgbetaald. 

Art.  4.  Het  eenheidsgewigt  voor 
het  enkel  internationaal  port  en  de 
maatstaf  van  progressie  wordt  bepaaid 
als  voigt: 

lo.  Yoorbrieven  15  wigtjes; 
2o.  Voor  aile  andere  voorwerpen 
in  de  tweede  paragraaph  van  het  eerste 
artikel  vermeld,  dat,  't  welk  het 
officie  van  verzending  zal  vaststellen 
met  opzigt  tôt  de  brievenmalen ,  die 
bet  aan  het  andere  verzendt,  over- 
eenkomstig  de  regelen  en  gebmiken 
van  zijne  inwendige  administratie. 
Elk  officie  zal  evenwel  aan  het  andere 
kennis  geven  van  het  aangenomene 
eenheidsgewigt  en  van  aile  latere 
veranderingen  daaromtrent.  Voor 
ieder  eenheidsgewigt  of  voor  elk 
gedeelte  daarvan  zal  teikens  een 
enkel  port  meer  bij  wijze  van  op- 
klinuning  worden  berekend.  Tn  het 
door  het  officie  van  afzending  op- 
gegeven  gewigt  zal  8teed.s  worden 
bemst,  uitgezonderd  dan,  wanneer 
er  eene  kennelijke  misvatting  heeft 
plaats  gehad. 

AH.  5.  Het  enkel  port  wegens 
de  r^tstreeksche  briefwisseling  tns- 
schen de  beide  administratien ,  be- 
hondens  het  bepaalde  bij  art.  8,  zal 
bedragen  : 

lo.  Voor  brieven  uit  de  Neder- 
landen  40  cents  (Ned.); 


intermediate  transportation.  Tt  is 
also  agreed  that  the  cost  of  inter- 
national océan  and  territorial  transit 
of  the  dosed  mails,  between  the 
respective  frontiers,  shall  be  first 
defrayed  by  that  one  of  the  two 
departments,  whicb  shall  hâve  ob- 
tained  from  the  intermediaries  the 
most  favorable  pecnniary  terms  for 
suchconvejance;and  anj  amonntso 
advanced  by  one  for  acconntofthe 
other  shall  be  promptly  reimbursed. 


Art.  4.  The  standard  weight  for 
the  single  rate  of  international  postage 
and  rule  of  progression  shall  be; 

lo.  For  letters  15  grammes; 

2o.  For  ail  other  correspondence, 
mentioned  in  the  second  paragraph 
of  the  first  article,  that  which  the 
despatching  ofBce  shall  adopt  for  the 
mails  which  it  despatches  to  the 
other,  adapted  to  the  convenience 
and  habits  of  its  interior  admini- 
stration. But  each  ofBce  shall  give 
notice  to  the  other  of  the  standard 
weight  it  adopta  and  of  any  subsé- 
quent change  thereof.  The  rule  of 
progression  shall  always  beanaddi- 
tional  single  rate  for  each  addi- 
tional  standard  weight  or  fraction 
thereof.  The  weight  stated  by  the 
despatching  office  shall  always  be 
accepted,  ezcept  in  case  of  manifest 
mistake. 


Art,  5.  The  single  rate  of  pos- 
tage on  the  direct  correspondence 
exchanged  between  the  two  admini- 
strations, subject  to  the  reserve 
mentioned  in  art.  8,  shall  be  as 
foUows  : 

lo.  On  letters  from  the  Nether- 
lands  40  cents  (Dutcl\\\ 
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2®.  Voor  brieven  uit  de  V^r- 
eenigde  Staten  15    cents  (V. S.); 

Sb.  Voor  aile  andere  voorwerpen, 
in  de  tweede  paragraaph  van  het  eerste 
artikel  vermeld,  zal  het  port  door 
elke  administratie  ten  aanzien  der 
brieven  inalen,  die  zij  aan  de  andere 
verzendt,  worden  bepaald  overeen- 
komstig  de  regelen  en  gebruiken  van 
zijne  inwendige  administratie.  Elke 
administratie  zal  echter  aan  de  andere 
kennis  geven  van  het  port,  'twelk 
door  haar  is  vastgesteld  en  van  iedere 
latere  verandering  daaromtrent. 

Art.  6.  Er  wordt  overeenge- 
komen,  dat  bij  het  in  werking  treden 
eener  voor  de  beide  officien  geschikte 
lijn  van  stoombooten,  waarmedege- 
r^eld  in  de  r^tstreeksche  gemeen- 
schap  tnsschen  eenige  haven  der 
Vereenigde  Staten  en  eenige  haven 
van  het  Noorden  van  Europa  wordt 
voorzien,  op  zoodanigen  voetdatde 
gezamenlijke  kosten  van  vervoer  tns- 
schen de  wederzijdsche  grenzen  eene 
som  vau  5  cents  (V.  S.)  voor  iederen 
enkelen  brief  en  eene  som  van  10 
cents  (V.  S.)  voor  ieder  kilogramme 
wegens  andere  voorwerpen  der 
brievenpost  niet  teboven  gaan,  het 
internationale  enkele  port  langs  dien 
weg  op  25  cents  (Ned.)  voor  de 
brieven  uit  de  Nederlanden  en  op 
10  cents  (V.  S.)  voor  die  uit  de 
Vereenigde  Staten  zal  verminderd 
worden.  De  beide  officien  zuUen  in 
gemeen  overleg  het  tijdstip  bepalen, 
waarop  deze  vermindering  in  werking 
zal  komen. 

Afl,  7.  De  gewone  brieven  kun- 
nen  naar  verkiezing  gefrankeerd  of 
ongefrankeerd  verzonden  worden , 
doch  zij  zijn  ouderworpen  aan  de 
bepaliugen  in  art  8  vermeld.  De 
frankering  der  aangeteekende  brieven 
en  van  aile  andere  voorwerpen ,  in 
paragraaph  2  van  art.  1  genoemd ,  is 
echter  verpligtend. 

ArL  8.  Bijaldien  echter  brieven 
uf  andere  stukkeu  ontoereikend  mog- 
ten    gefrankeerd   zijn^  lA  d^  \n- 


2o.  On  letters  from  the  United 
States  15  cents  (U.  S.); 

3o.^  On  ail  other  cortespondence, 
mentioned  in  the  second  paragraph 
of  the  first  article,  the  rate  shall  be, 
for  the  mails  despatched,  that  which 
the  despatching  office  shall  adopl, 
adapted  to  the  convenienceand  habits 
of  its  interior  administration.  Bat 
each  office  shall  give  notice  to  the 
other  of  the  rate  it  adopts,  and 
any  subséquent  change  Ihereof. 


Art.  6.  Whenever  a  regular  Une 
of  steam  communication,  acceptable 
to  the  two  offices,  maj  be  employed 
directly  between  any  port  of  the 
United  States  and  any  port  of  the 
North  of  Europe,  at  such  rates  that 
the  entire  cost  of  transportation 
between  the  two  fronticrs  shall  not 
exceed  for  each  single  letter  rate  5 
cents  (U.  S.),  and  for  each  kilogram 
of  other  correspondence  10  cents 
(U.  S.),  in  that  case  it  is  agreed 
that  the  international  single  letter 
rate  of  postage  by  such  Une  shall 
be  reduced  to  25  cents  (Dutch) 
from  the  Netherlands  and  10  cents 
(U.  S.)  from  the  United  States, 
And  the  two  offices  shall  by  com- 
mon  accord  fix  the  time,  when  this 
réduction  shall  take  effect 


y^rt.  7.  The  prepayment  of 
postage  on  ordinary  letters  shall  be 
optional,  subject  to  the  conditions 
in  art.  8  mentioned;  but  un  re- 
gistered  letters  and  on  ail  other  cor- 
respondence, mentioned  in  paragraph 
the  second  of  the  first  article,  it 
shall  be  obligatory. 

Art.  8.  If  however  the  postage 
on  any  correspondence  shall  oepre- 
çaid    insufficiently,  it  shall  never- 
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zending  daarvan  niettemin,  doch 
belast  met  het  te  min  gekweten  port, 
plaats  vinden,  met  aanvdling  der 
breuken  tôt  bet  voile  bedrag  van 
5  cents  (Ned.)  of  1  cent  (V.  S.).  Bij 
de  uitreiking  van  ongefrankeerde  of 
ontoereikend  gefrankeerde  brieven 
of  van  andere  ontoereikend  gefran- 
keerde voorwerpen  zal  eene  boete 
geheven  worden,  ten  bedrage  van 
15  cents  (Ned.)  in  de  Nederlanden 
en  van  5  cents  (V.  S.)  in  de  Ver- 
eenigde  Staten  niet  te  boven  gaande. 
Deze  boete,  zoowel  als  het  te  min 
gekweten  port  wegens  aile  ontoe- 
reikend gefrankeerde  voorwerpen,  met 
uitzondering  van  dat  wegens  brieven, 
zal  tôt  geene  verrekening  tusschen 
de  beide  oflBcien  aanleiding  geven, 
maar  door  het  officie  van  bestem- 
ming  genoten  worden. 

Ari.  9.  In  geval  van  aantee- 
kening  zal,  behalve  het  port,  daar- 
enboven  mede  bij  vooruitbetaling  een 
aanteekengeld,  25  cents  (Ned.)  in 
de  Nederlanden  en  10  cents  (V.  S.) 
in  de  Vereenigde  Staten  niet  te  boven 
gaande,  geheven  worden. 

AH,  10.  De  aanteekening  is 
voor  aile  voorwerpen  der  brievenpost 
toegelaten ,  zoowel  in  het  internatio- 
naai  verkeer  als  ten  aanzien  van  die 
herkomstig  uit  of  bestemd  voor  an- 
dere landen,  die  voor  de  verzeiiding 
van  aangeteekende  voorwerpen,  in 
de  eene  of  andere  rigting,  respec- 
tivelijk  de  tusschenkomst  der  beide 
administratien  mogten  bezigen.  Tedere 
administratie  zal  aan  de  andere  eene 
opgave  zenden  van  de  landen,  die  tôt 
opgemeld  einde  van  hare  tusschen- 
komst  zouden  kunnen  gebruik  maken. 

yérl.  11.  De  afrekeningen  tus- 
schen de  beide  administratien  zuUen 
op  deii  volgenden  grondslag  berusten. 
Yan  het  gezamenlijk  bedrag  der 
porten  en  aanteekengelden  wegens 
brieven,  door  elk  officie  ingevorderd, 
gevoegd  bij  het  gezamenlijk  bedrag 
der   vooruitbetaalde  porten  en  aan- 


theless  be  forwarded  to  its  destina- 
tion ,  charged  with  the  déficient  pos- 
tage,  adding  full  amounts  instead 
of  fractions  of  5  cents  (Dutch)  or 
1  cent  (0.  S.).  Upon  the  delivery 
of  any  uupaid  or  insufficiently  paid 
letter ,  or  of  any  other  insufficiently 
paid  correspondence,  there  shall  bis 
levied  a  fine,  in  theNetherlandsnot 
exceeding  15  cents  (Dutch),  in  the 
United  States  not  exceeding  5  cents 
(U.  8.).  This  fine  and  also  the  défi- 
cient postage  on  ail  other  corres- 
porrdence  than  letters  shall  not  enter 
into  the  accounts  between  the  two 
offices,  but  shall  be  retained  to  the 
use  of  the  coUecting  office. 


Art.  9.  Registered  correspon- 
dence shall,  in  addition  to  the  post- 
age, be  subject  to  a  register  fee^ 
not  exceeding  25  cents  (Dutch)  in 
the  Netherlands,  and  not  exceeding 
10  cents  (U.  S.)  in  the  United 
States;  and  this  fee  shall  always  be 
prepaid. 

j4rt.  10.  Any  correspondence 
may  be  registered,  as  well  interna- 
tional correspondence  as  that  origi- 
nating  in  or  destined  for  other  coun- 
tries.  to  which  thèse  two  adminis- 
trations may  respectively  serve  as 
intermediaries  in  either  direction  for 
the  transmission  of  such  registerad 
articles.  Each  department  shall  notify 
the  other  of  the  countries  ,  to  which 
it  may  thus  serve  as  intermediary. 


AH.  11.  Accounts  between  the 
two  offices  shall  be  regulated  on  the 
following  basis:  from  the  total  amount 
of  postages  and  register  fées  ,  collec- 
ted  by  each  office  on  letters,  added 
to  the  total  amount  of  prepaid 
postages  and  register  fées  on  other 
correspondence     which     it    des\j^V 
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teekengelden  wegens  andere  voor- 
werpen  der  brievenpost,  diehetver- 
zendt ,  zal  het  oflBcie  van  verzending 
de  vereischte  som  toi  het  overeen- 
gekomeD  bedrag,  voor  de  kosten  van 
het  intermediair  transito-vervoer  tus- 
achen  de  beide  grenzen ,  aftrekken, 
en  het  zniver  overachot  zal  naar  den 
maatstaf  van  twee  vijfden  voor  het 
Nederlandsche  officie  en  van  drie 
vijfden  voor  het  officie  der  Vereenig- 
de  Staten  tnsschen  beide  officien  ver- 
deeld  worden. 

Art  12.  De  verzending  der 
voorwerpen ,  in  de  tweede  paragraaph 
van  het  eerste  artikel  vermeld,  zal 
geschieden  met  inachtneming  der 
bepalingen ,  door  het  officie  van  af- 
zending  vast  te  stellen,  welke  be- 
palingen in  ieder  geval  echter  zuUen 
moeten  inhouden  hetgeen  volgt: 

lo.  geene  verzending  zal  iets  be- 
vatten,  *twelk  zoodanig  is  ingepakt, 
dat hetgeen  onderzoek toelaat,  noch 
eenige  schriftelijke  mededeeling, 
uitgenomen  de  aanwljzing  van  den 
afzeuder  en  den  geadresseerde  en 
de  op  de  monsters  of  stalen  van 
koopwaren  geplaatste  nommera  en 
prijzen. 

2o.  geene  verzending  mag  twee 
voet  in  de  lengte  of  één  voet  in  elke 
andere  afmeting  of  in  de  daarmede 
overeenstemmende  Nederlandsche 
maat  te  boveu  gaan; 

30.  geen  der  beide  officien  zal  ge- 
houden  zijn  tôt  de  uitreiking  van 
voorwerpen ,  waarvan  de  invoer  door 
de  wetten  en  verordeningen  van  het 
land  van  bestemming  verboden  is; 

4o.  zoolang  er  r^teu  van  in-  of 
uitvotr  dan  wel  zf^elregten  ver- 
schuldigd  zijn  op  voorwerpen,  die 
in  de  brievenmalen  verzonden  wor- 
den, zullen  deze  regten  ten  behoeve 
der  inkomsten  wegens  in-  en  nit- 
gaande  regten,  dan  wel  wegens  de 
zegeiregten,  mogen  geheven  worden; 

5p.  behoudens  het  bepaalde  hier- 
boven  zal  geen  regt  hoegeuaamdop 
de    nedexzijds  uitgewisselde  corres- 


ches,  the  deapatching  office  ahall 
deduct  the  amount  reqnired,  at 
the  agreed  rate,  for  the  cost  of 
the  intermediate  transit  thereof  hb- 
tween  the  two  frontière;  and  the 
amount  of  the  two  net  aums  ahall 
be  divided  between  the  two  offices, 
in  the  proportion  of  two  fiftha  to 
the  office  of  the  Netherlands  and  thiee 
fifths  to  the  United  SUtes  office. 


j4rL  12.  The  correspondeoce, 
mentioned  in  the  second  paragraph 
of  the  first  article,  shall  be  despat- 
ched  under  régulations  to  be  râta- 
blished  by  the  despatching  office, 
but  always  including  thefollcwing: 


lo.  no  packet  shall  contain  any 
thing  which  shall  be  closed  againat 
inspection,  nor  any  written  com- 
munication whatever,  except  to  state 
from  whom  and  to  whom  the  packet 
is  sent,  the  numbers  and  the  priées 
placed  npon  patterns  or  aamplea  of 
merchandise  ; 

2o.  no  packet  may  exceed  two 
feet  in  length,  or  one  foot  in  any 
other  dimension,  or  the  équivalent 
in  Dutch  measurement; 

3o.  neither  office  shall  be  bound 
to  deliver  any  article  the  importa- 
tion of  which  may  be  prohibited  by 
the  laws  or  régulations  of  the  coun- 
try  of  destination  ; 

40.  so  long  as  any  customs  or 
stampduty  may  be  chargeable  on  any 
articles  exchanged  iu  the  mails,  aucn 
duty  may  be  levied  for  the  use  of 
the  customs  or  stamp  revenue; 


50.  except  as  above,  no  chai^ 
whatever,  olherwise  than  is  herein 
e^pnssly  piovidcd,   bhall  be  levied 
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pondentie  geheven  wordeti,  aoders 
dan  bij  dezeovereenkomstopzettelijk 
is  vastgesteld. 

ArL  13.  De  beide  postadmini- 
stratien  zallen  in  gemeen  overleg, 
overeenkomstig  de  nu  bestaande  of 
lafer  te  maken  schikkingen,  de  voor- 
waarden  vasfstellen,  waarop  de  beide 
officien  over  en  weder  stnksgewijze 
aan  elkander  znllen  nitl  veren  de 
correspondentie ,  herkomstig  nit  of 
bestemd  voor  andere  vreemde  landen, 
die  wederkeerig  van  hare  tnsschen- 
komst  gebrnik  kunnen  maken.  Et 
wordt  nogtans  overeengekomen ,  dat 
de  bedoelde  correspondentie  enkel  zal 
onderworpen  zijn  aan  het  port,  dat 
▼an  toepassing  is  op  de  regtstreek- 
sche  internationale  correspondentie, 
onverminderd  dat  aan  vreemde  lan- 
den,  dan  wel  w^ens  eenig  ander 
bnitenlandsch  regt,  verschuldigd. 

j4rt  14.  Elk  officie  verleent 
aan  het  andere  het  r^t  van  transit 
van  gesloten  brievenmalen ,  die  in 
beide  rigtingen,  tusschen  het  laatst- 
bedoelde  en  eenig  land ,  dat  van  de 
tnsschenkomst  van  het  andere  ge- 
brnik kan  maken ,  gewisseld  worden. 
Het  vervoer  ter  zee  of  over  land  ge- 
schiedt  met  degewonemiddelen,tot 
het  overbrengen  der  brievenmalen 
strekkende. 

Het  transit  over  land  zal  weder- 
keerig kosteloos  plaats  vinden. 

Voor  het  transit  over  zee  zal  het 
Nederlandsche  officie  ontvangen  als 
volgt: 

Voor  het  transit  over  den  Atlan- 
tischen  Oceaan  of  tusschen  de  beide 
grenzen:  (a)  voor  brieven  8  cents 
(V.  S.)  per  enkel  port;  (i)  voor  aile 
andere  voorwerpen  12  cents  (V.  S.) 
per  kilogramme,  netto  gewigt. 

Voor  het  transit  over  zee  zal  aan 
het  officie  der    Vereenigde    Staten 
verschuldigd  zijn,  namelijk: 

lo.  voor  het  transit  over  den  At- 
lantischen  Oceaan  of  over  zee  tus- 
schen de  beide  grenzen:  (a)  voor 
brieven   8    cents  (V.   S.)  per  enkel 


or  collected  on  the  correspondence 
exchanged. 

Ari.  18  The  iwo  post  de- 
partments  shall  establish  by  agree- 
ment  and  in  conformité  with  the 
arrangements  in  force  at  the  time, 
the  conditions  upon  whioh  the  two 
offices  may  respectivelj  exchange  in 
open  mails  the  correspondence,  origi- 
nating  in  or  destined  to  other  foreign 
countries,  to  which  they  may  reci- 
procally  serve  as  intermediaries.  It  is 
always  understood  however ,  that  snch 
correspondence  shall  only  be  charged 
with  the  rate,  applicable  to  direct 
international  correspondence,  ang- 
mented  by  the  postage  due  (o  foreign 
countries  and  by  any  other  tax  for 
exterior  service. 


ArL  14.  Each  office  accords 
to  the  other  the  privilège  of  transit 
of  closed  mails  exchanged  in  either 
direction ,  between  the  latter  and  any 
country  to  which  the  other  may 
serve  as  an  intermediary,  by  its  usnal 
means  of  mailtransportation,  whether 
on  sea  or  land. 


Such  territorial  transit  shall  be 
reciprocally  free  of  expense. 

For  such  transit  by  sea,  the 
Netherland  office  shall  receive  as 
follows: 

for  transit  across  the  waters  of 
the  Atlantic  Océan,  or  between  the 
two  frontiers:  (a)  for  letters  8  cents 
(U.  S.)  per  single  letter  rate  ;  (d)  for 
other  correspondence  12  cents  (U. 
S.)  per  kilogranmie,  net. 

For  such  transit  by  sea  the  United 
States  office  shall  receive  as  follows: 

lo.  for  transit  across  the  waters 
of  the  Atlantic  Océan,  or  between 
the  two  frontiers  by  sea:  (a)  for 
letters  8   cents  (U%  S-'^  ^^i  i\\\^^ 
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port:  (b)  voor  a]le  aiidere  voorwer- 
pen  12  cents  (V.  S.)  per  kilogramme, 
netto'gewigt; 

2o.  voor  het  transit  over  de  Stille 
Zuidzee:  (a)  voor  brieven  10  cents  (V. 
8.)  per  enkel  port;  (b)  voor  aile 
andere  voorwerpen  20  cents  (V.  S.) 
per  kilogramme,  netto  gewigt. 

Ari.  15.  De  rekening  tusschen 
de  beide  administratien  zal  driemaan- 
delijks  opjremaakt  en  zoodra  mogelijk 
overgezonden  en  onderzocht  worden; 
het  saldo  zal  aan  het  officie ,  't  welk 
te  vorderen  heeft,  worden  betaald, 
hetzij  door  eenen  wissel  op  Londen 
of  op  het  officie,  dat  het  verschul- 
digd  is,  naar  mate  het  officie,  dat  te 
vorderen  heeft.  zal  verlangen.  De 
raaatstaf  voor  de  herleiding  der  mnnt, 
in  de  beide  landen  in  gehrnik,  zal  in 
gemeen  overleg  tusschen  de  beide 
officien  vastgesteld  worden. 

Arû,  16.  Wanneer  in  eenige 
haven  van  een  der  beide  landen  eene 
geslotene  brievenmaal  van  het  eene 
schip  naar  het  andere  overgebragt 
wordt,  zondereenige  uitgave  voor  het 
officie  van  het  land  waar  de  over- 
brenging  plaats  heeft,  zal  die  over- 
brenging  aan  geene  berekening  van 
kosten  door  het  eene  officie  ten  laste 
van  het  andere  onderhevig  zijn. 

Arl.  17.  Mededeelingen  ambts- 
halve  tnsschen  de  beide  officien  zullen 
wederzijds  geen  onderwerp  van  ver- 
rekening  uitmaken. 

ArL  18.  Verkeerd  gezondene, 
verkeerd  geadresseerde  of  om  welke 
reden  ook  niet  uitgereikte  brieven 
zullen  aan  het  officie  van  oorsprong 
ten  zijnen  koste,  indien  er  kosten 
op  vallen,  worden  teruggezonden.  De 
aangeteekende  voorwerpen ,  onver- 
schillig  van  welken  aard,  die  om 
welke  reden  ook  onbestelbaar  zijn, 
zullen  eveneens  op  denzelfden  voet 
teruggezonden  worden.  Aile  andere 
voorwerpen,  die  nietuitgereiktkunnen 
worden,  zullen  ter  beschikking  blijven 
van  het  officie  van  bestemming.  Aile 
portai  wegens  teTugg^^zondeii  nqoi- 


letter  rate ,  (b)  for  other  correspon- 
dence  12  cents  (U.  8.)  per  kilogrtm, 
net; 

2o.  for  transit  across  the  waters  of 
the  Pacific  Océan,  (a)  for  letter»  10 
cents  (U.  S.)  per  single  letter  rate; 
(b)  for  other  correspondence  20  cents 
(U.  S.)  per  kilogram,  net. 

-^rf.  15.  The  postal  accouuts 
between  the  two  offices  shall  be  stated 
quarterly  and  transmitted  and  veri- 
fied  as  speedily  as  practicable ,  and 
the  balance  found  due  shall  be  paid  to 
the  créditer  office,  either  hy  ex- 
change  on  Loiidon,  or  at  the  deb 
tor  office,  as  the  créditer  office 
may  désire.  The  rate  for  the  con- 
version of  the  money  of  the  two 
coun tries  shall  be  fixed  by  common 
agreement  between  the  two  offices. 


Art.  16.  When  in  any  port  of 
either  country  a  closed  mail  is  trans- 
ferred  from  one  ve?sel  to  anotber, 
without  any  expense  to  the  office  of 
the  country  wherethe  transfer  is  made, 
such  transfer  shall  not  be  subject  to 
any  postal  charge  by  one  office  against 
the  other. 


Arl.  17.  Officiai  communications 
between  the  two  offices  shall  uotbe 
the  occasion  of  any  accounts  on  either 
si  de. 

ArL  18.  Letters  wrongly  sent  or 
wrongly  addressed  or  not  deliverable 
for  whatever  cause,  shall  be  returned 
to  the  originating  office  at  its  expense, 
if  any  expense  is  incurred.  Begistered 
correspondence  of  ail  kinds,  not  deli- 
verable for  any  cause,  shall  also  be 
returned  in  like  manner.  AU  other 
correspondence,  which  can  not  be 
delivered,  shall  remain  at  the  dispo- 
sition of  the  receiving  office. 
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werpen,  die  aan  het  officie  van  be- 
stemming  zijn  aangerekend  geworcleii, 
zullen  weder  aan  het  geraelde  officie 
worden  te  goed  gedaan. 

AH,  19.  De  beide  officien  zul- 
len zich  in  gemeen  overleg  met  elk- 
ander  verstaan  omfrent  de  vaststel- 
ling  van  een  règlement  van  uitvoe- 
ring  met  betrekking  tôt  deze  arti- 
kelen,  welk  règlement  ten  allen  iijde 
op  gelijke  wijze  zal  kunnen  gewijzigd 
worden,  naar  mate  de  behoefte  van 
de  dienst  zal  vereischen. 

Art.  20.  Dit  verdrag  treedt  in 
werking  op  den  eersten  Januarij  a.  s. 
en  het  blijft  van  kracht  tôt  zoo  lang 
als  het  met  wederzijdsch  goedvinden 
wordt  buiten  werking  gesteld.ofwel 
na  verloop  van  een  jaar,  te  rekenen 
van  den  dag  waarop  het  eene  officie 
aan  het  andere  zijn  voornemen  zal 
hebben  kenbaar  gemaakt,  om  het 
buiten  werking  te  stellen. 

De  beide  officien  kunnen  het  ten 
allen  tijde  wijzigen,  naar  mate  de 
behoeften  van  de  dienst  mogten  vor- 
deren. 

Het  is  onderworpen  aan  de  goed- 
keuring  eenerzijds  van  den  Minister 
van  Finantien  in  de  Nederlanden  en 
aan  de  andere  zijde  van  den  Post- 
meester-Generaal  in  de  Yerecnigde 
Staten. 

Gedaan  en  in  duplo  opgemaakt  te 
's  Gravenhage,  den  zesen  twintigsten 
dag  van  September  van  het  iaar 
1867. 

J.   P.    HOFSTEDE. 


Âny  postages  apon  correspondence 
returned ,  wich  shall  hâve  been  charg- 
ed  agaînst  the  office  of  destination, 
shall  be  discharged  firom  the  account. 

ArL  19.  The  two  offices  shall 
bj  mutual  consent  establish  detailed 
régulations  for  carrying  thèse  arti- 
cles into  exécution,  and  thej  may 
modify  such  régulations,  in  like 
manner,  from  time  \o  time,  as  the 
exigences  of  the  service  may  require. 


Art.  20.  This  convention  shall 
take  effect  on  the  first  dayof  Janu- 
ary  next ,  and  shall  continue  in  force 
until  terminated  by  mutual  agrée- 
ment;  or  otherwise,  until  one  year 
from  the  date  when  one  office  shall 
hâve  notified  the  other  of  its  désire 
to  terminale  it. 


But  the  two  offices  may  by  common 
accord  modify  it  at  any  time,  as  the 
exigences  of  the  service  may  require. 

It  is  subject  to  approval  on  the  une 
part  by  the  Minister  of  Finance  of 
the  Netherlands ,  on  the  other  by  the 
Postmaster  General  of  the  (Jnited 
States. 

Ex'ecuted  in  duplicateatthe  Hague, 
the  twenty-sixth  day  of  September 
in  the  year  1867. 

John  a.  Kâsson. 


{Cette  Convention,  tufont  été  approuvée  par  les  deux  Gouvernements,  a  été  publiée  dans 
les  Paifs-Bas  le  9  Décembre  1867.) 


N«.  495.  •  76  - 

1867.        INo,    495.  Convention  PoêlaU  entre  les  Paye-Boê  et  Tlialie,  eaneluê 
'*^'-  le  15  Octobre  1867. 

(Jouinal  Officiel,  1868,  n«.  91). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Payn-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  d^Italîe,  ^- 
lement  animés  du  désir  d'améliorer,  au  moyen  d'une  Convention,  le  ser- 
vice des  correspondances  entre  les  deux  Etats,  ont  nommé  poar  Ijeun 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  le  Sieur  Jules  Philippe  Jacques 
Adrien  Comte  de  Zuijlen  de  Nijevelt,  Chevalier  Grand-Croix,  etc.,  etc.. 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  le  Sieur  Roger  Jean  Comte 
Schimmelpenninck  de  Nijenhuis,  Commandeur  etc.,  etc.,  Son  Ministre 
des  Finances;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  le  Sieur  Dominique  Carutti  de  Cantogna, 
Grand-Officier  etc.,  etc ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  «  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants; 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  TAdministration  des  Postes  du  Royaume  des 
Pays-Bas  et  T Administration  des  Postes  du  Royaume  d^talie  un  échange 
périodique  et  régulier  de  lettres,  dVchantillons  de  marchandises,  de  jour- 
naux et  d'imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  Etats  respectifs  on 
provenant  des  pays  auxquels  les  Administrations  des  Postes  des  deux 
parties  contractantes  servent  ou  pourraient  par  la  suite  servir  d'inter- 
médiaire. 

Art.  2.  Les  lettre?,  les  échantillons,  les  journaux  et  imprimés,  dont 
il  est  fait  mention  à  Tarticle  précédent ,  seront  transportés  en  dépêches 
closes,  soit  par  l'intermédiaire  des  Postes  de  France  et  de  Belgique, 
soit  par  l'intermédiaire  des  Postes  d'Allemagne  et  de  Suisse,  en  verta 
des  Conventions  conclues  ou  à  conclure  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie 
d'une  part  et  le  Gouvernement  des  Etats  susmentionnés  d'antre  part. 

A  moins  qu'une  indication  rontraire  ne  soit  énoncée  par  l'envoyeur  à 
la  suscription,  les  correspondances  de  toute  nature,  adressées  des  Pays- 
Bas  dans  l'Italie  et  de  l'Italie  aux  Pays-Bas ,  seront  comprises  dans  les 
dépêches  closes  que  les  Offices  des  Postes  des  deux  pays  échangeront 
en  vertu  de  la  présente  Convention. 

Art.  3.  Les  frais  résultant  du  transport  entre  la  frontière  des  Pays- 
Bas  et  la  frontière  d'Ttalie  des  dépêches,  expédiées  des  Pays-Bas  pour 
lltalie,  seront  supportés  par  l'Administration  des  Postes  Néerlandaises, 
et  les  frais  résultant  du  transport  des  dépêches  expédiées  de  lltalie  pour 
les  Pays-Bas ,  seront  supportés  par  l'Administration  des  Postes  Italiennes. 

Art.  4.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  frais  de  transit  des  corres- 
pondances, expédiées  en  dépêches  closes  de  part  et  d'autre,  c'est-à-dire 
des  Pays-Bas  pour  l'Italie  et  de  l'Italie  pour  les  Pays-Bas,  seront  ac- 
quittés par  celle  des  deux  Administrations  qui  aura  obtenu  des  pays  in- 
termédiaires des  conditions  de  prix  plus  avantageuses,  et  que  celle  des 
deux  Administrations  qui  aura  soldé  la  totalité  de  ces  frais  sera  rem- 
boursée par  Vautre  Administration,  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  3  précédent. 

/4rt,   5.  La   taxe  à  çextevoW  ^\ix  toute  lettre  ordinaire,  adressée  de 
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Pun  des  deux  Etats  dans  Tanire  et  expédiée  dans  les  dépêches  closes  que 
les   Administrations   des   Postes  des   Pays-Bas  et  de  Tltalie  échangeront 
entre   eux,    sera   de    25   cents  ou   50   centimes  par  port  simple  en  cas 
d'affranchissement,  et   de    35   cents   ou  70  centimes  par  port  simple  en 
cas  de  non-affranchissement. 

Chaque  port  simple  sera  compté  de  10  en  10  grammes  ou  fraction 
de  10  grammes. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  taxes,  mentionnées  ci  dessus,  seront 
réduites  de  commun  accord  entre  les  OfBces  des  Postes  des  Pays-Bas  et 
de  ritalie  à  20  cents  ou  40  centimes  par  port  simple  en  cas  d'affran- 
chissement et  à  30  cents  ou  60  centimes  par  port  simple  en  cas  de  non- 
afiranohisse  ment ,  aussitôt  que  par  suite  de  nouveaux  arrangements  avec 
les  Administrations  des  Postes  intermédiaires  les  prix  de  transit  actuels 
subiraient  une  réduction  assez  importante  pour  compenser  une  réduction 
de  la  taxe  à  raison  de  5  cents  ou  10  centimes  par  port  simple. 

Art.  6.  Des  lettres  chargées  pourront  être  expédiées  des  Pays-Bas  pour 
ritalie,  et  de  Tltalie  pour  les  Pays-Bas,  et  autant  que  possible  à  des- 
tination des  pays,  auxquels  les  Administrations  des  Postes  des  Pays-Bas 
et  d'Italie  servent  ou  pourront  servir  d'intermédiaire. 

Toute  lettre  chargée  qui  sera  adressée  des  Pays-Bas  dans  Tltalie  et 
dltalie  dans  les  Pays-Bas  supportera  au  départ  en  sus  de  la  taxe  ordi- 
naire, fixée  pour  Taffranchissement  d'une  lettre  du  même  poids,  un  droit 
fixe  de  25  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  50  centimes  en  Italie. 

Quant  à  la  taxe  des  lettres  chargées  à  destination  des  pays,  auxquels 
les  deux  Administrations  servent  ou  pourront  servir  d'intermédiaire ,  elle 
sera  le  double  des  lettres  ordinaires. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celle  des  deux  Administrations,  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lieu,  paiera  à  l'envoyeur  à  titre  de  dédommagement  une  indemnité 
de  25  florins  dans  les  Pays-Bas  ou  de  50  francs  en  Italie,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements;  passé 
ce  terme  les  deux  Administrations  ne  seront  tenues  Tune  envers  l'autre 
à  aucune  indemnité. 

Art.  8.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  des  Pays- 
Bas  pour  l'Italie  et  vice  versa  par  la  voie  de  France  et  de  Belgique  se- 
ront soumis  à  la  taxe  des  lettres  ordinaires. 

Lorsque  le  Gouvernement  Néerlandais  ou  le  Oouvernement  Italien 
auront  acquis  le  droit  d'acheminer  en  dépêches  closes,  à  prix  réduit, 
les  échantillons  de  marchandises  soit  par  la  voie  de  France  et  de  Belgique, 
soit  par  la  voie  d'Allemagne  et  de  Suisse,  l'Administration  des  Postes 
Néerlandaises  et  l'Administration  des  Postes  Italiennes  établiront  d'un 
commun  accord  la  taxe  modérée  et  les  conditions  d'échange,  auxquelles 
ces  objets  devront  être  soumis. 

Art.  9.  Les  journaux  et  les  imprimés  de  toute  nature,  qui  seront 
échangés  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie,  devront  être  affranchis  de  part 
et  d'autre  jusqu'à  destination  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  5  cents 
dans  les  Pays-Bas  et  de  10  centimes  en  Italie  pour  chaque  paquet  por- 
tant une  adresse  particulière  du  poids  de  40  grammes  ou  fraction  dQ 
40  grammes. 
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Sous  la  dénomination  d'imprimés  Pont  compris:  les  ouvrages  périodi- 
ques, les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  épreuves  d'imprimerie  cor- 
rigées et  accompagnées  de  notes  manuscrites  s'y  rapportant,  les  papiers 
de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  les  gravures,  les  lithographie, 
les  autographies,  les  photographies,  les  avis,  les  circulaires,  les  prix 
courants,  les  cartes  de  visite,  les  cartes  gé(^raphiques,  et  en  général  tout 
autre  produit  de  la  même  nature  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  corre»- 
pondance  actuelle  et  personnelle. 

Ari,  10.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  Tartick 
9  précédent,  les  journaux  et  les  imprimés  devront  être  affranchis  jusqu'à 
destination,  être  mis  sous  bande  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre 
on  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  U 
signature  de  l'envoyeur  et  la  date;  sauf  l'exception  admise  en  faveur 
des  épreuves  d'imprimerie. 

Les  journaux  et  les  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  le^  conditions 
déterminées  ci-dessus  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

11  est  entendu  que  la  disposition ,  qui  fait  l'objet  de  l'article  susmen- 
tionné, n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  Administrations 
des  Postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effectuer  sur  leur  territoire  respec- 
tif le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets,  désignés  au  dit 
article,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordon- 
nances ou  décrets,  qui  lèglent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation,  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'en  Italie. 

Afi,  11.  Les  journaux  et  les  imprimés  sous  bande  pourront  être  expé- 
diés sous  chargement  îles  Pays-Bas  pour  l'Italie  et  de  l'Italie  pour  les 
Pays-Bas. 

Tout  paquet  de  ces  objets  que  l'on  voudra  assujettir  à  la  formalité  du 
chargement,  supportera  au  départ,  en  sus  des  taxes  qui  leur  sont  appli- 
cables en  vertu  de  l'article  9  de  la  présente  Convention,  un  droit  fixe 
de  th  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  50  centimes  en  Italie. 

Art,  12.  Il  est  convenu  entre  les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  d'I- 
talie que  chacune  des  deux  Administrations  gardera  entièrement  à  son 
profit  les  taxes  sur  les  correspondances  internationales  qu'elle  perçoit, 
savoir  sur  les  objets  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis  qu'elle  ex- 
pédie et  sur  les  objets  non-affranchis,  y  compris  les  ports  supplémentaires 
des  correspondances  insu£5samment  affranchies ,  qu'elle  reçoit. 

ArL  1Î5.  Les  Administrations  des  Postes  des  Pays-Bas  et  de  Pltalie 
fixeront  d'un  commun  accord ,  conformément  aux  Conventions  en  vigueur 
ou  qui  interviendront  par  la  suite,  les  conditions  auxquelles  pourront 
être  échangées  à  découvert  entre  ces  Administrations  les  correspondances 
originaires  ou  ù  destination  des  pays  étrangers  ou  des  colonies,  qui  em- 
pruntent soit  l'intermédiaire  des  Pays-Bas  pour  correspondre  avec  l'Italie, 
soit  l'intermédiaire  de  f  Italie  pour  correspondre  avec  les  Pays-Bas. 

11  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  ces  correspondances  ne  suppor- 
teront que  la  taxe  néerlarido-italienne  augmentée  du  port  dû  aux  Offices 
étrangers  ou  coloniaux. 

Art,  14.  L'afi'ranchissement  des  correspondances  échangées  entre  les 
Pays-Bas  et  l'Italie  pourra  avoir  lieu  au  moyen  des  timbres-poste  des 
Administrations  respectives. 

Lorsque   les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  adressée  de  l'an  des 
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deux  Etats  dans  Tautre  représenteront  une  somme  inférieure  à  celle  qui 
serait  due  pour  son  affranchissement  jusqu'à  destination ,  cette  lettre  sera 
considérée  comme  non-affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du 
montant  des  timbres-poste  insuffisamment  employés. 

Quant  aux  envois  sous  bande  qui  auront  été  insuffisamment  affranchis, 
ils  seront  expédiés  à  leur  destination  grevés  d'une  taxe  égale  au  double 
de  la  somme  qui  manque  à  compléter  raffranchisaement. 

Toutefois  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destinataire 
d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présenterait  une  fraction  de  cinq 
cents  ou  de  décime,  il  sera  perçu  par  TOffice  des  Postes  des  Pays-Bas 
cinq  cents  entiers  pour  la  fraction  de  cinq  cents  et  par  TOffice  des 
Postes  d'Italie  un  décime  pour  la  fraction  de  décime. 

^rt.  15.  liC  Gteuvernement  Néerlandais  et  le  Gouvernement  Italien 
s'engagent  à  faire  transporter  gratuitement,  sur  le  territoire  des  Etats 
respectifs  ^  les  dépêches  closes  que  les  bureaux  de  poste  des  deux  pays 
auront  à  échanger  avec  des  bureaux  de  poste  étrangers ,  à  la  condition 
toutefois  que  le  transport  de  ces  dépêches  puisse  s'effectuer  avec  les  moyens 
ordinaires  dont  disposent  les  deux  Administrations,  et  que  les  pays  étran- 
gers, qui  profiteront  de  la  gratuité  de  ce  transport,  accordent  en  récipro- 
cité le  même  privilège  pour  les  correspondances  en  transit  à  travers 
leurs  territoires. 

En  cas  de  non-réciprocité  le  prix  de  transport  est  fixé  à  10  cents 
ou  20  centimes  par  80  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  à  25  cents  ou 
50  centimes  par  kilogramme  d'imprimés  et  d'échantillons  de  marchandises. 

Art,  16.  Le  Gouvernement  Italien  s'engage  à  faire  transporter  par  les 
paquebots-poste  Italiens  naviguant  dans  la  Méditerranée  jusqu'aux  porta 
oii  toucheront  ces  paquebots,  les  correspondances  que  l'Administration 
des  Postes  des  Pays-Bas  échangerait  en  dépêches  closes  avec  les  Colonies 
Néerlandaises  et  autres  colonies  ou  pays  étrangers. 

L'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  paiera  à  l'Administration 
des  Postes  d'Italie  pour  le  transport  par  mer  des  dépêches  ci-dessus  men- 
tionnées la  somme  de  60  centimes  par  30  grammes  de  lettres  et  1  franc 
par  kilogramme  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés. 

AH.  17.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  nature 
tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  d'autres  pièces 
de  comptabilité,  relatives  au  service  de  poste,  et  transportées  en  dépêches 
closes  par  l'une  des  deux  Administrations  pour  le  compte  de  l'autre,  ne 
sera  pas  compris  dans  la  pesée  des  lettres,  des  échantillons  et  des  imprimés. 

Art.  18.  Il  est  formellement  convenu  que  les  lettres  et  les  échantil- 
lons de  marchandises,  adressés  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre,  qui 
auront  été  affranchis  jusqu'à  destination,  ne  pourront  sous  aucun  prétexte 
et  à  quelque  titre  que  ce  soit  être  grevés  dans  le  pays  de  destination 
d'une  taxe  ou  d'un  droit   quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

Il  est  bien  entendu  que  dès  que  la  loi  Néerlandaise  donnera  au  Gou- 
vernement le  pouvoir  d'exempter  entièrement  ou  partiellement  de  l'appli- 
cation du  droit  de  timbre  les  journaux  étrangers,  cette  exemption  sera 
appliquée  de  plein  droit  aux  journaux  Italiens. 

.4rL  19.  L'expéditeur  d'une  lettre  ou  d'un  paquet  d'imprimés  chargés, 
soit  des  Pays-Bas  pour  l'Italie,  soit  de  l'Italie  pour  les  Pays-Bas,  pourra 
demander  qu'il  lui  soit  donné  avis  que  ces  objets  ont  été  reçus  par  le 
destinataire. 
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A  cet  effet  il  paiera  d'avance  poar  la  transmission  de  Tavis  an  droit 
de  poste  de  10  cents  ou   20  centimes. 

Art.  20.  Les  correspondances  de  toute  nature  mal  adressées  ou  mal  di- 
rige seront  sans  aucun  délai  réciproquement  renvoyées  pour  le  poids  et 
le  prix  auxquels  TOffice  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  rof- 
fice  destinataire. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destioatair» 
ayant  changé  de  résidence,  seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés 
du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  le  destinataire. 

Il  est  bien  entendu  que  les  correspondances,  dont  il  est  question  ci- 
dessus,  qui  auront  été  livrées  par  Tun  des  deux  Offices  à  Tautre  en  verta 
de  l'article  12  de  la  présente  Convention,  seront  renvoyées  de  part  et 
d'autre  sans  taxe,  ni  décompte. 

j^ré.  21.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  échantillons  de  mar- 
chandises, échangés  à  découvert  entre  les  deux  Administrations  des  Postes 
des  Pays-Bas  et  d'Italie,  qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  devront  être  renvoyés  de  part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  rendus  ponr 
le  prix ,  auquel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'Of&ce  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'^à  la  fton* 
tière   de   l'Office    correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe,  ni  décompte. 

Les  journaux  et  les  imprimés,  affranchis  jusqu'à  destination  et  tombés 
en  rebut,  seront  directement  et  immédiatement  renvoyés  par  le  bureao 
de  destination  au  bureau  d'échange  du  pays  d'origine. 

Quant  aux  correspondances  non-affranchies  tombées  en  rebut  qui  auront 
été  transportées  en  dépêches  closes  par  une  des  deux  Administrations  pour 
le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  en  déduction  pour  le  poids  et 
prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  des  Ad- 
ministrations respectives,  sur  de  simples  déclarations,  mises  à  l'appui 
des  décomptes. 

Art.  22.  Les  deux  Administrations  n'admettront  à  destination  de  l'on 
des  deux  pays  dans  l'autre,  ou  des  pays  qui  empruntent  leur  intermé  iaire; 
aucune  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
des  bijoux  ou  effets  précieux  ou  tout  autre  objet  passible  des  droits  de 
douane. 

ArL  23.  L'échange  des  mandats  de  poste  sera  admis  entre  les  deux 
Etats.  Les  prix  et  conditions  de  cet  écnange  seront  réglés  de  commua 
accord  entre  les  Administrations  des  Postes  des  deux  pays  et  entreront 
de  plein  droit  en  vigueur  le  jour  dont  ces  Administrations  conviendront 

Art.  24.  L'Administration  des  Postes  Néerlandaises  et  l' Administration 
des  Postes  Italiennes  désigneront  d'un  commun  accord  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respectives;  eUei 
régleront  également  la  direction  à  donner  à  ces  correspondances  et  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  liquidation  de  la  comptabilité  réciproque,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre,  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

11  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  mentionnées  ci- 
dessus,  pourront  être  modifiées  toutes  les  fois  que  d'un  commun  accord 
ces  deux  Administrations  en   auront  reconnu  l'utilité. 

Art,  25.  Les  deux  Administrations  des  Postes  des  Pays-Bas  et  d'JtaHe 
dresseront  chaque  tiimeaVt^  V^  c^m^tes  résultant  de  la  transmission  dei 
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correspondances  et  des  dépêches  closes  qu^elIes  se  livreront  réciproquement 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  oontradictoirement, 
seront  soldés  par  celle  des  deux  Administrations  qui  sera  reconnue  re- 
devable envers  l'autre ,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  celui  auquel  le 
compte  se  rapportera. 

ArL  26.  £n  considération  de  la  différence  des  systèmes  monétaires  en 
vigueur  dans  les  deux  pays  et  pour  éviter  les  fractions,  tant  dans  Tap- 
plication  que  dans  la  bonification  des  taxes,  il  est  convenu  que  dans 
toutes  les  opérations  de  comptabilité  entre  les  deux  OflSces  pour  Texécution 
de  la  présente  Convention,  le  florin  des  Pays-Bas  sera  censé  être  équi- 
valent à  deux  lires  Italiennes  et  que  réciproquement  la  lire  Italienne 
sera  assimilée  à  un  demi  florin  ou  cinquante  cents  des  Pays-Bas;  tandis 
que  les  subdivisions  de  florin  et  de  lire  seront  évaluées  dans  la  même 
proportion. 

ArL  27.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  Administrations  conviendront,  et  elle  restera  en  vigueur 
jus'qu*à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  Tautre, 
mais  douze  mois  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois  la  Convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  Administrations  des  Postes  des  deux  pays,  après 
l'expiration  du  dit  terme. 

^ft.  28.  Cette  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye  en  double  original,  le  quinze  Octobre,  mil  huit  cent 
soixante  sept. 

{L,  S.  Carutti.)  (£.  8,)  de  zuylen  de  nybvblt. 

{Z.   S.)   SCHIMMSLPENNINCK  DE  NYENHUIS. 

{Cette  ConvenHon  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  80  Octobre  et  par 
S.  M,  le  Roi  cT Italie  le  30  Décembre  1667.  L'échange  des  actes  de  ratification  a  eu  Ueu 
le  25  Janvier  I86ii.) 


N^.    496.  Déclaration    échangée  entre  le»  Pays-Bas  et  la  Prusse ,     1867. 
concernant  le  remplacement  de  la    Convention   d'extradition,    conclue  en  17/26 O 
1817  avec  le  J/anovre,  par  la  Convention  conclue  avec  la  Prusse  le  17 
Nov.  1850  et  la  Convention  additionnelle  du  20  Juin  1867. 

(Journal  Officiel,  1667,  n^  116.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté   le  Eoi  des   Pays-Bas  et  celui  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ayant  jugé  utile  de   constater  que  la  conven- 

in.  ^ 
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tion  d'extraditiou  de  malfaiteurs,  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  le  ci- 
devant  Eoyaume  de  Hanovre,  a,  par  suite  de  Tannexion  de  ceRoyannic 
à  la  Prusse,  cessé  d'être  en  vigueur,  et  se  trouve  remplacée  par  la  con. 
vention  d'extradition,  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  le  11 
Novembre  1850,  et  par  la  convention  additionnele  du  20  Juin  1867 
entre  ces  mêmes  Etals,  la  présente  déclaration  a  été  expédiée  à  cet  effet 
pour  être  échangée  contre  une  déclaration  de  la  même  teneur  du  Gouvo^ 
nement  Prussien. 

Pait  à  la  Haye,  le  17  Octobre  1867. 

Le  Minisûre  des  Affaires  Eirangèreê  ^ 

DE   ZUYLEN   DE  NtEVEI-T. 

(  Une  Déclaration  de  la  même  teneur  a  été  remise  de  la  part  du    Gmmemanmt 
U  S5  Octobre  IS67.) 


1867.  No.  497.     Convention    entre  les   Pays-Bas  et    la  Belgique,  fxm 

9  Nov.  régler  le  raccordement  des  chemins  de  Jet  sur    le  tenir 

toire  des  deux  Etats,  conclue  le  9  Novembre  1867. 

(Journal  Officiel,  1868,  no.  9.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  anima 
du  désir  de  procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre  Leurs  Etali 
respectifs  les  avantages ,  qui  pefuvent  résulter  de  nouvelles  communica- 
tions directes  par  chemin  de  fer ,  ont  nommé  des  plénipotentiaires*  pour 
conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , 

le  sieur  Jules  Philippe  Jacques  Adrien  comte  de  Zuylen  de  Nyevdt, 
chevalier-grand'croix  etc.,  etc.,  Son  chambellan  et  Ministre  desAfiaiia 
Etrangères  ; 

le  sieur  mr.  Jean  Heemskerk,  commandeur  etc.,  Son  Ministre  de TIs- 
térieur;  et 

le  sieur  jhr.  Guillaume  Jean  Gérard  Klerck,  conseiller; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , 

le  sieur  A Icindor  baron  Beaulieu,  commandeur,  etc.,  etc. ,  Son  Envoje 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas;  et 

le  sieur  Eugène  Pascal  Théophile  ô  Sullivan  de  Terdeck,  Directeur 
au  Ministère  des  Travaux  Publics,  chevalier  etc. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  deux  Gouvern'ements  déclarent  qu'ils  ont  chacun  sur  son 
territoire  accordé  la  concession  des  chemins  de  fer: 

l*.  de  Neuzen  par  Sluiskil,  Axel  et  Hulst  à  St.  Nicolas; 

2o.  de  Sluiskil  par  Sas  de  Gand  et  Zelzaete  à  Gand; 

3o.  de  Eindhoven  par  Yalkenswaard ,  Achel  et  le  camp  de  Beverloo  à 
Hasselt  ; 

4o.  de  Tilbouig  çai  ^wWIJ^s&Wl  ^  TxmsAvaut. 
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La  concession  de  ces  chemins  de  fer  a  été  accordée  à  l'effet  de  teWtr 
la  ville  et  le  port  de  Nenzen  avec  les  chemins  de  fer  de  la  Belgique 
dans  les  stations  de  Gand  et  de  St.  Nicolas,  et  de  relier  les  chemins  de 
fer  de  la  Belgique  avec  ceux  de  TBtat  Néerlandais  dans  les  statiofls  d^îlind- 
hoven   et  de  Tilbourg. 

A  St.  Nicolas,  à  Gkind,  à  Hasselt,  à  Turnhout,  à  Eindhoven  et  à 
Tilbourg  ces  chemins  de  fer  seront  raccordés  à  ceux  existants ,  de  manière 
à  ce  que  les  locomotives,  les  voitures  et  les  wagons  des  deux  pays  puis- 
sent circuler  sans  entraves  sur  les  différentes  lignes. 

A  Neuzen  le  chemin  de  fer  sera  relié  avec  le  port  extérieur ,  de  manière 
à  ce  que  les  marchandises  puissent  être  transbordées  directement  des  na- 
vires sur  les  wagons  et  réciproquement ,  et  à  Sluiskil  le  chemin  de  fer, 
se  dirigeant  vers  Oand,  sera  raccordé  avec  celui  de  Neuzen  à  St.  Nicolas. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  approuver  le  raccordement 
à  la  frontière ,  tel  qu'il  a  été  exécuté  des  chemins  de  fer  de  Eindhoven 
à  Hasselt,  de  Tilbourg  à  Turnhout  et  de  Sluiskil  à  Qand.  Elles  dét^- 
mineront  de  commun  accord  le  point  de  jonction  et  le  raccordement  à  la 
frontière  du  chemin  de  fer  de  Neuzen  à  St.  Nicolas. 

AH.  2.  Les  deux  Gouvernements  aviseront,  chacun  pour  les  parties 
situées  sur  son  territoire,  aux  mesures  à  prendre,  à  l'effet  d'obtenir  que 
la  partie  du  chemin  de  fer  de  Sluiskil  à  Gand,  comprise  entre  Zels^ete 
et  Sluiskil ,  et  le  chemin  de  fer  de  Neuzen  à  St.  Nicolais  soient  mis  en 
exploitation  dans  le  plus  court  délai  possible  et,  si  faire  se  peut,  an  plus 
tard  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention. 

/4rô.  3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les  projets 
Ttelatifs  à  la  construction  sur  son  territoire  des  chemins  de  fer  dont  il 
s'agit. 

Tls  auront  soin  néanmoins  que  cette  construction  ait  lieu  de  manière 
à  ce  que  les  locomotives,  les  voitures  et  les  wagons  des  deux  pays  puissent 
circuler  sans  aucune  difficulté  sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de 
fer. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  d'un 
mètre  quatre  cent  trente  cinq  millimètres  (1.  485  m.). 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière,  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les 
chemins  de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays. 

j4rt,  4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir 
()ue  la  section,  comprise  entre  les  stations  frontières  de  chacun  de  ces 
chemins  de  fer  et  située  en  partie  sur  le  territoire  Néerlandais  et  en  partie 
sur  le  territoire  Belge,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet.  £n 
cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  reste  soumis  à  l'approbation  ùts 
Hautes  Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de 
s'entendre  ultérieurement  eu  ce  qui  concerne  cette  exploitation  par  voie 
de  correspondance. 

Ai4.  5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  Texploitation 
commune  de  parties  Néerlandaises  et  de  parties  Belges  de  ces  chemins  de 
fer,  sera  tenue  de  désigner,  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'en  Belgique ^  un 
^ijgent  spécial  et  un  domicile  d'élection  »  où  devtotvt  èlte  %àLi^%^  \^  ^t- 
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dres,  les  communications  et  les  réquisitions,  que  les  Gouvernements  re- 
spectifs et  les  autorités  compétentes  auront  à  faire  parvenir  à  cette  admi- 
nistration. 

Art,  6.  Les  deux  Gouvernements  auront  soin  de  faire  rédiger  les  règle- 
ments de  police  pour  ces  chemins  de  fer,  autant  que  possible  diaprés  les 
mêmes  principes,  et  de  faire  organiser  l'exploitation ,  autant  que  Caire  se 
pourra,  d^uue  manière  uniforme. 

Art.  7.  Les  deux  Gouvernements  feront  de  commun  accord  en  sorte, 
qu'autant  que  possible ,  dans  les  stations  dans  lesquelles  ,  tant  dans  les 
Pays-Bas  qu'en  Belgique,  ces  chemins  de  fer  sont  reliés  avec  ceux  exi- 
stant dans  les  deux  pays,  il  y  ait  correspondance  entre  les  départs  et  les 
arrivées  des  trains  les  plus  directs. 

Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de  trains  destinés  au  trans- 
port des  voyageurs  et  sont,  dès  à  présent,  tombés  d'accord  que  ce  mini- 
mum ne  pourra  dans  aucun  cas  être  moindre  que  deux  par  jour  dans  cha- 
que direction. 

Art,  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  leurs  soins  à  oe 
que  sur  ces  chemins  de  fer,  pour  tout  transport  dépassant  la  frontière, 
il  soit  adopté  un  tarif  aussi   modique  et  aussi  uniforme  que  possibla 

Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de  fer  il  ne  sera  pas  fait  de  dif- 
férence entre  les  sujets  des  deux  Etats  quant  au  mode  et  aux  prix  de 
transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  marchandises, 
passant  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre,  ne  seront  pas  traités  sur  le 
territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  entrent  moins  favorablement  que  les 
voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  l'intérieur  de  chacun  des  deux  payi 

Art,  9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement,  que  les 
formalités  à  remplir  pour  la  vérification  des  passeports  et  pour  la  police 
concernant  les  voyageurs  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  favorable, 
admise  dans  les  deux  Etats. 

Art.  10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ces  chemins 
de  fer ,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs  ,  à  leurs  bagages 
et  aux  marchandises  transportés ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  d'expé- 
dition en  douane,  toutes  les  facilités  c  mpatibles  avec  les  lois  douanières 
et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  et  spécialement  celles  qui  sont 
déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite  sur  tout  autre  chemin  de  fer, 
traversant  la  frontière  de  l'un  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages,  transportés  de  l'un  dans  l'autre  des  deux 
pays  et  eu  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière ,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il 
soit  satisfait  aux  lois  et  aux  règlements  généraux  ,  et  pour  autant  que,  dans 
certains  cas ,  d'après  ces  lois  et  règlements ,  la  visite  ne  soit  pas  jugée 
nécessaire  ailleurs. 

Art,  11.  Les  sociétés  chargées  de  l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer 
seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre  et  dans  les 
stations  frontières,  de  remplir  les  obligations  dont  l'indication  suit: 

lo.  transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements  avec  leur  matériel  de  ser- 
vice, les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

^0.  transporter  gial\x\\.^ixieiL\.  ^  \ASit  c^wâ  les  deux  Gouvernements  ne  feront 
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pas  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent,  les  malles 
de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles  dans  un  comparti- 
ment bien  fermé  d'une  voiture  ordinaire  du  chemin  de  fer,  arrangé  à  cet 
effet  d'après  les  ordres  du  Gouvernement  qui  requiert  le  transport; 

80.  accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4o.  mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  Etats 
un  local  convenable  pour  le  service  de  la  poste  ; 

50.  établir ,  autant  que  faire  se  pourra,  de  la  conformité  entre  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres ,  de  la 
manière  qui  sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  ob- 
tenir un  transport  aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Etats  s'entendront  entr'elles 
relativement  à  l'emploi  de  ces  chemins  de  fer  pour  le  service  postal  entre 
les  stations  frontières. 

ArU  12.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  de  ces  chemins  de  fer. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  international  et 
public  pourront  également  être  établis  le  long  de  ces  chemins  de  fer  par 
les  soins  des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Art,  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  l'espace  de  six  semaines,  à  compter 
du  jour  de  la  signature ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  neuf  Novembre  mil  huit  cent  soixante-sept. 

DB    ZUYLEN    DE    NlJEVBLT.  BeAULIEU. 

{L.  S.)  {L.  S.) 

Heemskerk.  E.  ô.  Sullivan  de 

{L.  S.)  Terdeck. 

G.  J.  G.  Klekck.  (i.  S.) 

(L.  S,) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  deg  Pays-Bas  le  2S  Novembre  et  par 
S,  M.  le  Roi  des  Belges  le  6  Décembre  1867.  L'échange  des  actes  de  ratification  a  eu 
Ueu  le  24  Décembre  1867.) 


N®,   498.         Convention  entre  les  Paya-Bas  et  la  Prusse^  coneer^     1867. 
nant  la  construction  cTun  chemin  de  fer  de  Venlo   2SNov. 
a  OsnabrUciy  conclue  le  28  Novembre  1867. 
(Journal  Officiel  1868,  No.  17.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse ,  animés 
du  désir  de  procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre  Leurs  Etats  les 
avantages,  qui  peuvent  résulter  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Venlo  à  Osnabruck ,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure  unç 
convention  à  cet  elfet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas , 
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Le  sieur  Pierre  Joseph  Augaste  Marie  van  der  Does  de  Willéboii» 
Son  commissaire  dans  le  duché  de  Limbourg,  et  le  sieur  jbr.  Quillaume 
Jean  Gérard  Elerck,  conseiller; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse, 

le  aienr  Louis  Auguste  Guillaume  Heise,  Son  conseiller  intime  supé- 
rieur de  régence,  et 

le  sieur  Paul  Louis  Guillaume  Jordan,  Son  conseiller,  aptuel  de  l(%ft- 
tion  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en- bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  deux  Gouvernements  sont  mutuellement  disposés  à  favo- 
riser rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Yenlo  à  Osnabrûck  par  Wesel 
et  Munster. 

Ce  chemin  de  fer  sera  raccordé  à  Yenlo  aux  chemins  de  fer  de  TEtat 
Néerlandais  et  sur  le  territoire  Prussien  aux  chemins  de  fer  existante, 
dont  il  traversera  une  station,  ainsi  qu'à  la  ligne  projetée  d'^Oscabriick 
à  Hambourg,  de  manière  que  les  locomotives,  les  voitures  et  les  wagons 
des  deux  pays  puissent  circuler  sans  entraves  sur  les  différentes   lignes. 

Le  point  de  jonction  et  le  raccordement  du  chemin  de  fer  à  la  fron- 
tière seront  déterminés  par  des  commissaires  désignés  à  cet  efifet  par  \m 
administrations  des  deux  pays  et  seront  jalonnés  par  les  soins  de  ces 
commissaires. 

ArL  2.  Les  deux  Gouvernements  déclarent  qu'ils  ont,  chacun  pour  la 
partie  située  sur  son  territoire,  accordé  la  concession  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  à  la  société  dite  Côln^Mindéner 
Eisenbahn   GeaellschafL 

Le  Gouvernement  Prussien  avisera  aux  moyens  d'obtenir ,  que  la  partie 
de  ce  chemin  de  fer ,  située  sur  le  territoire  Prussien ,  soit  construite 
et  mise  en  exploitation  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  de  son  côté  avisera  aux.  moyens  d'obte- 
nir, que  la  partie,  située  sur  son  territoire,  soit  construite  et  mise  en 
exploitation  en  même  temps  que  la  partie  située  sur  le  territoire 
Prussien. 

Pour  le  cas  que  sur  la  partie  de  ce  chemin  de  fer,  située  entre  Wesel 
et  la  frontière  des  deux  pays,  les  travaux  de  construction  ne  seraient 
pas  encore  commencés  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  date  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  le  Gouvernement 
Néerlandais  se  réserve  le  droit  de  dénoncer  cette  convention. 

De  même  le  Gouvernement  Prussien  se  réserve  le  droit  de  dénoncer 
la  présente  convention ,  dans  le  cas  où  sur  la  partie  de  ce  chemin  de  fer, 
située  sur  le  territoire  Néerlandais,  les  travaux  de  construction  ne  seraient 
pas  commencés  dans  le  même  délai  de  deux  ans. 

Art.  3.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  que  l'exploitation  de  ce 
chemin  de  fer  sur  les  deux  territoires  ne  doit  être  assujettie  à  aucune 
condition  plus  onéreuse  ou  plus  difficile  que  celles  imposées  généralement 
dans  les  Etats  respectifs  aux  sociétés ,  qui  y  exploitent  des  chemins  de 
fer. 

En  outre  les  deux  Gouvernements  sont  d'accord,  que  Tintérêt  du  trafic 
international  exige  l'exploitation  de  toute  la  ligne  de  Venlo  àOenabriick 
par  une  seule  administration. 

Four  le  cas  oii  à  une  époque  quelconque  et  pour  une  partie  quelconque 
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de  cette  ligne  le  droit  d^exploitation  passerait  de  la  société ,  à  laquelle 
il  a  été  concédé  par  chacun  des  deax.  Gouvernements  pour  son  territoire, 
soit  au  Gouvernement  du  territoire  respectif,  soit  à  quelque  nouveau  con- 
cessionaire .  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre  ultérieure- 
ment à  reflet  d'obtenir  qu'une  seule  administration  soit  chargée  de  Tex- 
ploitation  de  ce  chemin  de  fer  sur  tout  son  parcours. 

Jfi,  4.  Chacun  des  deux  Gouvernements  approuvera  et  arrêtera  les 
projets  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  son  territoire. 

La  largeur  de  la  voie,  mesurée  entre  les  rails,  sera  de  quatre  pieds 
huit  pouces  et  demi  Anglais. 

AH,  5.  L'administration ,  qui  construira  ou  exploitera  le  chemin  de 
fer  de  Yenlo  à  Osnabriick ,  sera  tenue  de  désigner  dans  les  deux  Etats, 
pour  autant  qu'elle  n'y  aura  pas  son  siège  effectif,  un  agent  spécial  et 
un  domicile  d'élection ,  od  devront  être  adressés  les  ordres ,  les  commu- 
nications et  les  réquisitions,  que  le  Gouvernement  respectif  et  les  autorités 
compétentes  auront  à  faire  parvenir  à  cette  administration  relativement  à 
la  construction  ou  à  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer. 

j4rt.  8.  Les  deux  Gouvernements  auront  soin  de  faire  rédiger  les  rè- 
glements de  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Yenlo  à  Osnabruck  autant 
que  possible  d'après  les  mêmes  principes ,  et  de  faire  organiser  l'exploi- 
tation autant  que  faire  se  pourra  d'une  manière  uniforme. 

j4rL  7.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  de  commun  accord ,  afin 
d'obtenir  autant  que  possible  aux  différentes  stations  de  ce  chemin  de  fer 
une  correspondance  directe  dans  les  deux  directions  avec  les  départs  et 
les  arrivées  des  convois  les  plus  directs  des  deux  pays. 

Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de  trains  convenables  pour 
voyageurs  et  sont  tombés  d'accord,  que  ce  minimum  ne  pourra  en  aucun 
cas  être  de  moins  de  trois  convois  par  jour  dans  chaque  direction,  et 
que,  de  ces  trois  convois,  deux  au  moins  établiront  une  correspondance 
directe  entre  Yenlo  et  Osnabriick. 

Art,  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  leurs  soins,  à  ce 
que  sur  ce  chemin  de  fer,  pour  tout  transport,  dépassant  la  frontière, 
il  soit  adopté  un  tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Sur  tout  le  parcours  de  ce  chemin  de  fer  il  ne  sera  pas  fait  de  dif- 
férence entre  les  sujets  des  deux  Etats ,  quant  au  mode  et  aux  prix  du 
transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  marchandises, 
passant  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre,  ne  seront  pas  traités  moins 
favorablement  que  ceux  qui  sortent  des  Etats  respectifs  ou  y  circulent 
à  l'intérieur,  tant  en  ce  qui  regarde  les  prix  de  transport  que  le  temps 
de  l'expédition. 

Art,  9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  que  les  formalités  à 
remplir  pour  la  révision  des  passeports  et  pour  la  police  concernant  les 
voyageurs  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  favorable,  admise  dans 
les  deux  Etats. 

Art,  10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  ba- 
gages et  aux  marchandises,  transportés  sur  ce  chemin ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  d'expédition  en  douane,  toutes  les  facilités  compati- 
bles avec  les  lois  douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats, 
et  spécialement  celles  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite, 
par  rapport  aux  formalités    de   l'expédition    en  douane   pour    tout  autre 
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chemin     de    fer    traversant    la    frontière    de    Vxxn    des     deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  Tan  dans  Tantre  des  deox 
pays,  en  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination ,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière ,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  uu  bureau  de  douane  et  qu'il 
soit  satisfait  aux  lois  et  aux  règlements  généraux,  et  sauf  le  droit  légal 
de  la  douane  des  deux  Etats  de  visiter  au  besoin ,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, les  marchandises  et  bagages  ailleurs  qu'au  lieu  de  leur  destination. 

Jrl  11.  L'administration  chargée  de  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer 
sera  tenue,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre  et  dans  les 
stations  frontières,  de  satisfaire  aux  stipulations  suiyantes: 

lo.  de  transporter  gratuitement  par  chaque  convoi  pour  voyageurs  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements  avec  leur  matériel  de  ser- 
vice, les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2o.  de  transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
font  pas  usage  de  la  faculté  réservée  au  précédent  numéro  de  cet  article, 
les  malles  de  la  poste  et  les  courriers,  qui  convoient  les  malles,  dans 
un  compartiment  bien  fermé  d'une  voiture  ordinaire  du  chemin  de  fer, 
arrangé  à  cet  efiet  d'après  les  ordres  du  Gouvernement  qui  requiert  le 
transport  ; 

So.  d'accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  de  leur  laisser  la  faculté 
de  prendre  et  de  remettre  leÏB  lettres  et  les  paquets  ; 

4o.  de  mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
Etats, 'à  raison  d'un  loyer  à  convenir,  un  local  convenable  pour  le  ser- 
vice de  la  poste; 

5o.  d'établir,  autant  que  faire  se  pourra,  la  conformité  entre  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres ,  telle  qu'elle 
sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements ,  pour  obtenir  un  trans- 
port aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Du  reste  les  obligations ,  que  le  §  36  de  la  loi  Prussienne  du  S  No- 
vembre 1838  impose  aux  sociétés  de  chemin  de  fer,  seront  maintenues 
pour  la  partie  du  chemin  de  fer,  qui  est  sur  le  territoire  Prussien. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Etats  s'entendront  relative- 
ment à  l'emploi  de  ce  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les 
stations  frontières. 

jérL  12.  Les  deux  Gouvernenients  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  de 
Yenlo  à  Osnabrûck  un  télégraphe  électro-magnétique  pour  le  service  du 
chemin  de  fer. 

Un  télégraphe  électro-magnétique  pour  le  service  international  et  public 
pourra  paiement  être  établi  le  long  de  ce  chemin  de  fer  par  les  soins 
des  deux  Gouvernements ,  chacun  sur  son  territoire. 

/4H.  13.  lia  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin ,  dans  l'espace  de  six  semaines ,  à  compter  du 
jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 


—  SO- 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires   ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  28  Novembre  1867. 

V.   D.    DOES   Dl  WiLLEBOlS. 

(Z.  5.) 
O.  J.  O.  Klerck. 

{L.  8.) 
Heiss. 
{L.  S.) 
Jordan. 
(L.  S.) 


I 


{Cette  Comention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Boa  le  15  et  par  5.  M, 
le  Roi  de  Prusse  fe  23  Bktanhre  1867;  V échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  2e  28 
du  même  mois.) 


IN®.  499.  Convention  entre  les  Mats  riverains  du  JZ^i» ,  concernant  1S67. 
la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  EMn  près  de  Dus-  *  ^^' 
seldorf, 

[D'après  le  Protocole  no.  EL  de  1a  Session  eztraordioaire  de  la  Commission  Cen- 
trale pour  la  navigation  du  Rhin ,  en  date  dn  4  Décembre  1867 ,  le  Gonvemement 
de  Fmsse,  d^nne  part,  et  les  Gonvemements  des  antres  Etats  riverains ,  d'antre 
part,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  à  r^;ard  de  rétablissement  d'nn  pont  fixe 
snr  le  Rhin  près  de  Dusseldorf.] 


Der  BevoUmâchtigte  fur  Prbus- 
SEN  erklârte: 

Die  Kôniglich  Prenssische  Begie- 
mng  verpflichtet  sich,  dafûr  zu 
sorgen,  dass  die  Brûcke,  nebst  den 
damit  in  Verbindung  stehenden 
Bauten,  genau  nach  demjenigen 
Projecte  ausgefûhrt  und  unterhalten 
werde,  welches  un  ter  dem  8  November 
d.  J.  von  Seiten  Preussens  den  iibri- 
gen  Rheinuferstaaten  mitgetheilt 
worden  und  welches  dem  Sitzungs- 
ProtokoUe  No.  1  vom  2  December 
d.  J.  als  Beilage  angeschlossen  ist. 

Die  genannte  Regierung  iiber- 
nimmt  ausserdem  die  nachstehend 
bezeichneten  Verpflichtungen. 

Art,  1.  Den  Eigenthûmem  von 
Segel-  und  Dampfschiffen,  welche 
nicht  entweder  schon  jetzt  zura  Pas- 
siren  fester,  nach  oben  geschlossener 
Briicken  eingerichtet  sind ,  oder  eine 
Entschâdigung  fur  die  Ausfuhrung 


Prusse.  Le  Commissaire  fit  la 
déclaration  suivante: 

Le  Gt)nvemement  Prussien  s^en- 
gage  à  avoir  soin  que  le  pont  et  que 
les  constructions  qui  en  dépendent, 
soient  exécutés  et  entretenus  con- 
formément au  projet  qui  a  été  com- 
muniqué par  la  Prusse  aux  autres 
Etats  riverains,  sous  la  date  du  8 
Novembre  dernier,  et  qui  est  joint 
comme  annexe  au  Protocole  No.  I, 
du  2  de  ce  mois. 


Le  Gouvernement  Prussien  s'en- 
gage, en  outre,  à  prendre  les  obli- 
gations suivantes: 

Art,  1.  Il  sera  payé  par  le  trésor 
de  la  Prusse  aux  propriétaires  de 
bateaux  à  voiles  ou  à  vapeur  une 
indemnité  pour  la  construction  des 
appareils  destinés  à  baisser  et  à  re- 
lever les  mâts  et  les  ch^m\Tvé«a.\\^^\i 
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solcher  Einrichtungen  auf  Grand 
einer  der  bis  jetzt  in  Betrefif  des 
Baues  fester  BrQcken  ûber  den  Rhein 
nnd  dessen  conventionellen  Neben- 
gewasser  geschlossenen  Yertrâge , 
erhalten  haben,  beziehangsweise  er- 
halten  werden,  und  welche  bisher 
oder  doch  làngstens  bis  zum  1  Jali 
1868  den  Strom  an  der  Brûckenstelle 
bei  Dûsseldorf  vorûber  befàhren 
haben ,  wird  eine  Entschadigung  fur 
die  Vorrichtungen  zum  Senken  und 
Wiederaufrichten  der  Maste,  bezieh- 
ungsweise  der  Examine,  aus  der 
Preussischen  Staatscasse  gewâhrt 
werden. 

Art  2.  Eine  Entschadigung  wird 
ferner  denjenigen ,  zur  Eahrt  auf  dem 
Bheine  dermalen*  schon  berechtigten 
Schiffs-Eigenthûmern  gewâhrt  wer- 
den ,  auf  deren  Schiffen  eine  Ein- 
richtung  zum  Senken  und  Wieder 
aufrichten  der  Maste  zwar  schon 
vorhanden  ist,  welche  aber  durch 
die  Errichtung  einer  festen  Brucke 
bei  Dûsseldorf  veranlasst  werden, 
dièse  Einrichtung  abzuândera  oder 
ztt  vervollstandigen ,  vorausgesetzt , 
dass  sie  mit  dem  betreffenden  Schiff 
berçits.  bisher  oder  làngstens  bis 
zum  1  Juli  1868  den  BJiein  an  der 
Brûckenstelle  bei  Dûsseldorf  vorûber 
be&hren  haben. 

Eine  Yeranlassung  zur  Aenderung 
oder  VervoUstandigung  der  bestehen- 
den  Einrichtung  soll  dann  als  vor- 
handen angenommen  werden,  wenn 
dieselbe  zum  Gebrauch  fur  den 
Durchgang  durch  die  feste  Brûcke 
bei  Dûsseldorf  ungenûgend  ist. 

Ausgeschlossen  vondemAnspruch 
auf  Entschadigung  sind  aile  Schiffe, 
fur  welche  auf  Grund  der  vorbe- 
zeichneten  ,  die  Erbauung  stehender 
Brûcken  betreffenden  Conventionen, 
eine  Entschadigung  gewâhrt  ist, 
oder  gewâhrt  werden  wird,  so  wie 
ferner  aile  Schiffe,  welche  vor ihrer 
Aumeldung  [Art,  6)  eine  der  zu- 
xiâchst  unterhalb  oder  oberhalb  der 


entendu  que  cette  indemnité  ne  sera 
payée  qu^aux  propriétaires  de  bateaux 
qui  ne  sont  pas  déjà  maintenant 
organisés  pour  passer  sons  des  ponts 
fixes  et  clos  vers  le  haut,  on  qui, 
pour  Texécution  de  ces  appareils, 
n'ont  encore  reçu  ni  ne  recrevront 
d'indemnité  en  vertu  des  Conventions 
conclues  relativement  à  la  construc- 
tion des  ponts  fixes  établis  sur  le 
Rhin  et  sur  les  eaux  conventionnelles 
de  ce  fleuve,  et  qui  déjà  ont  fré- 
quenté le  Bhin  à  Tendroit  où  le  pont 
fixe  sera  construit  près  de  Dûsseldorf 
ou  qui  y  passeront  au  plus  tard  le 
1  Juillet  1868. 

Art.  2.  n  sera  aussi  accordé  une 
indemnité  aux  bateliers  qui  déjà 
maintenant  sont  autorisés  à  naviguer 
sur  le  Rhin  et  qui,  bien  qu'ils 
soient  déjà  pourvus  d'appareils  ppur 
baisser  et  pour  relever  les  mâts,  sont 
néanmoins  obligés ,  par  suite  de  l'éta- 
blissement du  pont  fixe  près  de 
Dûsseldorf,  de  modifier  ou  d'amélioré 
ces  appareils,  pourvu  que  ces  bateliers 
aient  déjà  fréquenté  le  Rhin  à  l'en- 
droit où  le  pont  fixe  de  Dûsseldorf 
sera  établi  où  qu'ils  y  passent  au 
plus  tard  le  1  Juillet  1868. 


Des  modifications  ou  améliorations 
des  appareils  déjà  existants  seront 
jugées  justifiées  dans  les  cas  où  ces 
appareils  ne  suffiraient  pas  pour 
opérer  le  passage  sous  le  pont  fixe 
près  de  Dûsseldorf. 

Ne  seront  pas  admis  à  l'indemnité 
en  question,  tous  les  bateaux  pour 
lesquels  il  a  été  ou  il  sers^  payé  une 
indemnité  en  vertu  des  Conventions 
mentionnées  ci-dessus,  ainsi  que  tous 
les  bateaux  qui,  avant  la  présenta- 
tion de  leurs  titres  [A ri,  6.)  ont 
passé  sous  le  pont  fixe  le  plus  voisin 
en  amont  ou  en  aval  du  pont  de 
Dûsseldorf. 
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BriickenbaHstelle  belegenen  festen 
Briicken  passirt  haben. 

Jrt.  3.  Die  nach  den  Yorstehenden 
Bestimmungoi  (Ari.  1  and  2)  zu 
geiiv!ahrende  Ëntschâdigung  gilt  zu- 
gleich 

fur  das  Siillliegen  dea  Sehiffes 
wâhrend  der  zam  Anbringen  der 
Yorrichtungenf  erforderliehen  Zeit; 

fur  die  etwaige  Erschwerung  des 
Dienstea  auf  dem  Schiffe; 

fur  die  eventaelle  Beschiânknng 
dea  nutzbareu  Laderauma;  endlich 

fur  aile  sonstigen  Anschaffongen 
und  Âiiordnangen ,  weloheinEolge: 
der  zu  treffenden  Yorrichtungoa  fôr 
einzelne  Eahrzeuge  nothwendig, 
werden  kônnen. 

Schiffe,  welche  an  sicb  zut  Ënt- 
schâdigung zuzulassen,abererstnach 
dem  zu  Art.  1  und  2  bestimmten 
aussersten  Termine  an  der  Briick^n^ 
stelle  bei  Diisseldorf  vorûbergefahren 
sind,  dessgleichen  Schiffe,  bei  wel- 
chen,  wegen  Alters  und  Schadhaf- 
tigkeit»  die  Yorrichtung  zumS^nken 
und  Heben  nicht  mehr  ausgefuhrt 
werden  kann;  endlich  aile  vom  Tage 
der  Inkraftsetzung  gegenwartiger  . 
Uebereinkuofi  ,ab  neu  zu  erbauendeu 
Schiffe  haben  keinen  Anspruch  auf 
Ëntschâdigung. 

Ari,  4.  Im  Ëinverstândniss.  mit 
sâmmtlichen  Bheinuferstaaten  wird 
die  nach  Inhalt  des  Art  1  zu  leistende 
Ëntschâdigung  in  Bausch  und  Bogeu 
nach  Massgabe  der  Tragfàhigkeit 
der  Schiffe  auf  feste  Qeldsâtze  fest- 
gestellt  und  einfur  allemal  wiefolgt 
gewâhrt: 

A.  Bei  DampfêcAiffat: 

lo.  Fur   Dampfschlepper  von  mehr 
als  200  Pferdekraft  mit .  350  Th. 

2®.  Fur  kleinere  Dampfschlepper 
und  grosse  Personen-boote  mit 

250  if 


AH.  8*  L'indemnité  à  payer  con- 
formément aux  dispositions  ci-deasus 
priéoisées  (  yirt  1  et  2}  servira  en  même 
temps  de  dédommagement 

pour  U  chômage  du  bateau  pen- 
dant le  temps  requis  pour  établir 
ces  appareils; 

pour  l'augmentation  de  service  qui 
pourra  en  résulter  à  bord  du  bateau; 

poux  la  diminution  ;  éventuelle  de 
la  capacité  de  chargement  qui  pourra 
en  résulter;  enfin i 

pour  toutes  les  autres  dépenses 
et  lea<ïhapg^meiitsque  Tin^tallation 
des  appardls;  à  établir  pourrait  oc- 
casionner à^  bocd  des  bateapx* 

Ne  seront;  pas.  admis  à  l'indampité; 
les  bateaux,  qui  seraient  dans  le  cas 
d'y  avoir  droit,  majs  qui  n'auront 
passé  k,  Tendroit  où  le  pont  fixa^près 
de  Dusseldorf  sera,  établi  qu'après 
l'expiration  du  dernier  délai  prescrit 
par  les  art.  1  et  2 ,  ni  les  bateaux 
troptvjeux  ou  qui  ne<  seraient  plus 
assez  solides  pour  supporter  les  apr 
pareils  destinés  à  baisser  et  à  relever 
les  m&ts.  et)  les.  che^minées;  enfin  ne 
seront  p^  admis  à^  l'indemnité  tous 
les.  bateaux  qui  seront  construits  à 
partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention. 

Ari.  4.  De  commun  accord  entre 
tous  les  Etats  riverains ,  l'indemnité 
à  payer  en  vertu  de  la  disposition 
de  Part  1  ^  est  fixée  à  forfait  d'après 
un  tarif  arrêté  conformément  à  la 
capacité  des  différents  bateaux  et 
payable  une  fois  pour  toutes,  ainsi 
qu'il  suit: 

A.  Pour  les  bateaux  à  vapeur: 

1q.  Pour  les  remorqueurs  d'une  force 
de  plus  de  200  chevaux  350  Th. 

29.  Pour  les  remorqueurs  de  moin- 
dre force  et  pour  les  grands 
bateaux  à  vapeur  destinés  au 
transport   de  voyageurs  SL^Q    n 
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8**.  Fur  kleînere  Dampf  boote,  so- 

fern  sie  ûberhaupt  einer  Vor- 

richtung  zum  Senken  der  Ka- 

mine  bei  ihrer  Durchfahrt  dnrch 

die   Briicke  bedûrfen  mit  100  Th. 

B.  Bei  Segelschiffen  : 

Piir  Schiffer 
!•.  von   10,000  Ctr.  und  mehr 

mit 950  tf 

£•.  von  10,000  bis  8000  Ctr.  mit 

950  bis  750  Th.  im  Mittel  850  ^ 
3o.  von  8000  bis  6000  Ctr.  mit 

750  bis  550  Th.im  Mittel  650  »f 
4^  von  6000  bis  4000  Ctr.  mit 

550  bis  350  Th.im  Mittel  450  // 
5o.  von  4000  bis  3000  Ctr.  mit 

350  bis  250  Th.  im  Mittel  300  ^ 
6o.  von  8000  bis  1500  Ctr.  mit 

250    bis    150    Th.    im  Mit- 
tel   200  // 

7o.  von  1500  bis  800  Ctr.  mit 

150  bis  30  Th.  im  Mittel  90  // 
8o.    von  800  Ctr.  und  weniger 

Tragfâhigkeit  mit.     .     .     26 

Der  Centner  wird  zu  50  Kilo- 
grammen  gerechnet.  Pflr  Schiffe, 
deren  Tragfâhigkeit  in  die  angege- 
benen  Grenzen  hinein  fâllt,  ist  nach 
Massgabe  dieser  Scala  dieEntscha- 
digung  verhaltnissmâssig  auszumit- 
teln. 

Die  Feststellung  des  Entschadi- 
gungsbetrages  fur  jedes  einzelne 
Schiff  erfoigt  durch  das  Kôniglich 
PreussischeEisenbahn-Commissariat 
zu  Coin  endgilltig  unter  Ausschluss 
jedes  Recurses. 

Art,  5.  Der  Betrag  der  nach  den 
Bestimmungen  unter  Art.  2  zu  ge- 
wâhrenden  Entschâdigung  soll  nach 
Massgabe  der  besonderen  Beschaf- 
fenheit  der  aufdem  einzelnen  Schiffe 
bereits  vorhandenen  und  nur  abzu- 
ândernden  oder  zu  erganzenden  Ein- 
richtung  in  jedem  einzelnen  Ealle 
festgestellt  werden,  zu  welchem 
Behufe  das  Schiff  in  den  Hafen  zu 
Dûsseldorf  oder  ans  dortige  Ufer 
zur  Besichtigung  zu  stdVeiv  \^t.  Bei 


3o.  Pour  les  bateaux  à  vapeur 
plus  petits,  en  tant  qu^'ls  au- 
ront besoin  d^appareils  à  bais- 
ser les  cheminées ,  afin  de  pou- 
voir passer  sous  le  pont  tOO  Th. 

B.  Pour  Us  bateaux  à  voilû: 

Pour  les  bateaux  d'une  capacité: 
10.   de  10,000  Quintaux  et  au- 
dessus  950  /f 

20.    de  10,000  à  8000  Q.   950 

à  750  Th.  en  moyenne  850  » 
3^.  de  8000  à  6000  a  750  à 

550  Th.  en  moyenne  .  650  «^ 
40.  de   6000  à  4000  Q.  550  à 

350  Th.  en  moyenne  .  450  «^ 
50.  de  4000  à  3000  Q.  850  à 

250  Th.  en  moyenne  .  800  # 
60.  de   3000  à  1500  Q.   250  à 

150  Th.  en  moyenne  .     £00  • 

70.  de  1500  à  800  a  150  à  80 

Th.  en  moyenne  ...  90  /r 
80.  de  800  Q.  et  au-dessous.  25  4r 

Le  Quintal  sera  calculé  à  50  ki- 
logrammes. Pour  les  bateaux  dont 
la  capacité  est  entre  les  limites  pré» 
citées,  une  indemnité  proportionnée 
sera  calculée  conformément  à  cette 
échelle. 

Le  montant  de  Tindemnité  sera 
fixé  pour  chaque  bateau  définitive- 
ment et  sans  aucun  recours,  par  le 
Commissariat  Boyal  des  chemins  de 
fer  à  Cologne. 

j4rt  5.  Le  montant  de  Tindem- 
nité  à  payer  en  vertu  de  Tart.  2 
sera  fixé,  pour  chaque  cas,  d'après 
les  conditions  particulières  des  ap- 
pareils qui  existent  déjà  sur  chaque 
bateau,  et  qui  pourront  être  modi- 
fiés ou  améliorés.  A  cet  effet  le 
bateau  doit  être  conduit  au  port 
ou  à  la  rive  de  Dûsseldorf  pour  y 
être  visité.  Dans  la  décision  à  prendre 
on  partira  du  point  de  vue,  que  les 
modifications    ou    les   améliorations 
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dieser  reststellung  soll  der  Gesichts- 
punkt  leitend  sein,  dass  die  Dôthige 
Abânderung  oder  Ergânzung  in  ge- 
niigender,  aber  am  wenigsten  kost- 
spieliger  Weise  auszufiihren  ist,  und 
es  soll  in  keinem  Falle  bei  Schif- 
fen  von  mehr  als  4000  Ctr.  Trag- 
fâhigkeit  ein  hoherer  Betrag  ala  zwei 
Dritttheile,  und  bei  Schiffen  von 
4000  Ctr.  Tragfâlugkeit  und  dar- 
unter  ein  hoherer  Betrag  als  drei 
Viertheile  desjenigen  Betrages  fest- 
gestellt  werden ,  welchen  der  Schiffs- 
Eigenthûmer  zufolge  der  Bestim- 
mung  unter  Art  4  dann  auzuspre- 
chen  haben  wûrde ,  wenn  sein  Schiff 
mit  Einrichtungen  zurn  Passiren 
fesler,  nach  oben  geschlossener 
Briicken  gar  nicht  versehen  wâre. 

Die  Eeststellung  dièses  Entscha- 
digungsbetrages  geschieht  endgiiltig 
unter  Ausschiuss  jedes  Recurses 
durch  Sachverstândige,  von  welchen 
die  Direction  der  Bergisch  Màrki- 
schen  Eisenbahn-Gesellschaft  den 
einen,  der  betheiligte  Schiffer  den 
andern,  beide  Sachverstândige  aber 
mit  einander  den  Obmann  wâhien. 
Kônnen  sich  die  Sachverstandigen 
ûber  den  Obmann  nicht  einigen, 
so  bezeichnet  die  Handelskammer 
zu  Dûsseldorf  drei  weitere  Sachver- 
stândige, von  welchen  der  Sach- 
verstiindigejeder  Partei  einen  streicht. 
Der  Uebrigbleibende  ist  Obmann. 

Art,  6.  Die  Schiffs-Eigenthûmer, 
welchen  nach  den  vorstehenden  Be- 
stimmungen  ein  Entschàdigungs- 
Anspruch  zusteht,  haben  denselben 
nach  der  amtlichen  Aufforderung, 
welche  die  Regierungen  der  Rhein- 
uferstaaten  in  ihren  Gebieten  erlassen 
werden ,  spàtestens  bis  zum  1  Octo- 
ber  1868,  bei  Verlustihres  Anrechts, 
bei  dem  Kôniglich  ifreussischen 
Eisenbahn-Commissariat  in  Coin 
anzumelden.  Diese  Anmeldung  muss 
von  der  Vorlage  des  Patents  und 
des  Nachweises  ûber  die  Tragfâhig- 
keit  des  Schifl'es  begleitet  sein.  Die- 
selben    haben     ferner    durch    eine 


à  faire  devront  être  exécutées  d'une 
manière  satisfaisante,  mais  la  plus 
économique  possible.  Pour  les  mo- 
difications ou  améliorations  précitées 
il  ne  sera  accordé  pour  les  bateaux 
d'une  capacité  de  plus  de  4000  Quin- 
taux au  plus  que  les  deux  tiers,  et 
pour  les  bateaux  d'une  capacité  de 
4000  Quintaux  et  au-dessous  au  plus 
les  trois  quarts  du  montant  que  le  pro- 
priétaire aurait  droit  à  réclamer  con- 
formément à  la  disposition  de  Tart  4 , 
dans  le  cas  où  son  bateau  ne  serait 
point  du  tout  muni  d'appareil  pour 
passer  sous  les  ponts  fixes  et  clos 
en  haut. 


La  fixation  du  montant  de  l'in- 
demnité sera  faite  définitivement  et 
sans  aucun  recours  par  des  experts, 
dont  l'un  sera  choisi  par  la  Direc- 
tion de  la  société  du  chemin  de  fer 
en  question  (Bergisch-Mârkische 
Eisenbahn)  et  Tautre  par  le  pro- 
priétaire du  bateau  :  les  deux  experts 
choisiront  ensemble  l'arbitre  Dans 
le  cas  où  ils  ne  pourront  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  arbitre,  la  Chambre 
de  Commerce  de  Dûsseldorf  désignera 
trois  autres  experts;  chaque  partie 
en  rejetera  un  et  l'expert  restant 
sera  l'arbitre. 

AfL  6.  Les  propriétaires  de  ba- 
teaux qui  ont  des  titres  à  l'indemnité, 
conformément  aux  conditions  ci- 
dessus  mentionnées,  devront,  sur 
l'invitation  officielle  à  publier  par 
les  Gouvernements  des  Etats  riverains 
dans  leurs  territoires  respectifs , 
présenter  ces  titres  (sous  peine  de 
perdre  leurs  droits)  au  plus  tard 
au  1  Octobre  1868,  au  Commis- 
sariat Royal  des  chemins  de  fer  à 
Cologne.  Cette  demande  doit  être 
accompagnée  de  la  patente  du  batelier 
et  du  certificat  de  la  capacité  du 
bateau.  Les  dits  propriétaires  ont  de 
plus  à  prouver  par  un  c«ii\i\&KaX»  &^ 
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Bescheinigung  desKôniglichen  Was- 
seibau—Inspectors  zu  Diisseldorf 
nacbznweisen,  dass  aie  mit  dem  in 
dem  Patent  bezeichneten  Schifle 
einmal  und  spâtestens  bis  zum  1  Juli 
1868  auf  dem  Eheine  an  der  Briicken- 
stelle  bei  Dtlsseldorf  vorûbergefahren 
sind. 

Das  Eisenbahn-Commissariat  zo 
Coin  wird  den  Schiffs-Eigenthûmern 
ûber  die  erfolgte  Anmeldung  eine 
Beurkundung  mit  der  Zusa^e  erthei- 
len,  dass,  wenn  die  nachstehend 
bezeichneten  Bedingungen  von  ihnen 
erfiillt  sein  werden,  die  Schiffs-Ei- 
genthilmer  auf  den  im  Falle  der  Art. 
1  und  4  der  Summe  nacb  genau  zu 
bezeichnenden ,  im  Falle  der  Art.  2 
und  ô  aber  auf  den  durch  die  £nt- 
scheidung  der  Sachverstândigen  fest- 
zusetzenden  Entschadigungsbetrag 
Anspruch  haben. 

Nach  Eeststellung  des  Entschâdi- 
gungsbetrages  haben  die  Schiifseigen- 
thûmer  die  zum  Senken  und  Heben 
der  Maste  und  Kamine  nôthigen 
Vonrichtungen  anfertigen ,  bezieh- 
ungsweise  abândern  und  vervoU- 
stâudigen  zu  iassen  und  mit  den  so 
hergenchteten  Schiffen  die  stehende 
Brûcke  bei  Dûsseldorf  spâtestens 
ein  Jahr  nach  deren  Yollendung  zu 
passiren. 


Schiffe ,  fiir  welche  eine  Entschii- 
digung  auf  Qrund  der  Bestimmun- 
gen  unter  Art.  î  und  5  zugesagt 
ist ,  sind  innerhalb  der  gleichen  Frist 
im  Hafen  zu  Dûsseldorf  zurBesich- 
tigung  zu  stellen,  und  es  ist  der 
Nachweis  zu  liefern,  dass  eine  der 
Feststellung  der  Sachverstândigen 
entsprechepde  Abànderung  oder  Ver- 
voUstândigung  seit  dieser  Feststel- 
lung wirklich  stattgefunden  hat. 

Wach  ErfùUung  dieser  Bedingun- 
gen, worûber  ein  Zeugniss  des 
KôniglichenWasserbau-Inspectors  zn 
Diisseldorf  beizubringen  ist,  wird 
den  Schiffseigenlivuiûeiu  dei  Bttt%^ 


l'Inspecteur  Royal  des  travaux  du 
Rhin  à  Dûsseldorf,  qu'ils  ont  passé 
sur  le  Rhin  à  l'endroit  où  le  pont 
fixe  de  Dûsseldorf  sera  établi  avec 
le  bateau  désigné  dans  la  patente 
au  moins  une  fois  et  au  plus  tard 
avant  le  1  Juillet  1868. 

Le  Commissariat  des  chemins  de 
fer  à  Cologne  expédiera  aux  proprié- 
taires de  bateaux  un  certificat  at- 
testant la  notification  des  titres 
d'indemnité  reconnus  valables,  et 
témoignant  que  le  propriétaire  du 
bateau,  après  avoir  rempli  les  oon- 
ditiotis  ci -après  mention  ni^,  a  droit 
dans  le  cas  prévu  aux  art.  1  et  4 
à  une  indemnité,  dont  le  montant 
sera  indiqué  d'une  manière  précise, 
et  dans  le  cas  prévu  aux  art.  2  et  3 
à  l'indemnité  à  fixer  par  la  décision 
des  experts. 

Le  montant  de  l'indemnité  ayant 
été  ainsi  fixé,  les  propriétaires  de 
bateaux  auront  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  afin  de  se  pourvoir  de 
l'appareil  à  baisser  et  à  relever  les 
m&ts  ou  cheminées,  ou  pour  mo- 
difier ou  améliorer  celui-ci  ;  ils  seroiit 
tenus  de  passer  sous  le  pont  fixe 
près  de  Dûsseldorf  avec  les  bateaux 
ainsi  pourvus  du  dit  appareil ,  an 
plus  tard  dans  le  courant  d^une  an- 
née après  l'achèvement  de  la  con- 
struction du  pont. 

Les  bateaux  auxquels  une  indem- 
nité a  été  accordée  en  vertu  des  art. 
2  et  5  devront  dans  le  même  es- 
pace de  temps  être  conduits  au  port 
de  Dûsseldorf  pour  y  être  visités; 
leurs  propriétaires  auront  à  prouver 
qu'ils  ont  modifié  ou  amélioré  leurs 
appareils  conformément  à  la  décision 
des  experts  et  depuis  cette  décision. 


Après  l'accomplissement  de  ces  con- 
ditions et  aussitôt  qu'ils  en  auront 
produit  le  certificat  de  Tlnspectear 
des  travaux  du  Rhin  à  Dûsseldorf 
ka  igtoçriétaires  de  bateaux  recevront 
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der  Entschâdîgung  auf  Ânweisnng 
des  Kônigl.  Preassischen  Ëisenbahn- 
commissariats  zu  Coin  von  der  Re- 
gierungs-Hanptkasse  zu  Dûsaeldorf 
ausbezahlt  werden. 

Die  Zahlung  erfblgt  an  den  Schiffs- 
eigenthùmer ,  welchen  das  Patent  aïs 
solchen  answeist,  oder  an  desseu 
gehôrig  beglaubigten  und  in  gleicher 
Weiselegitimirten  Bevollmacbtigten. 

AH.  7.  Sobald  die  Durchfahrt  der 
Schiffe  mit  stehenden  Masten  darch 
die  feste  Brûcke  bei  Diisseldorf  nicht 
mehr  thnnlich  sein  wird,  wird  die 
Preussische  Begierung  bei  eintreten- 
dem  Bediirfnisse  Krahnen  zam  Heben 
und  Senken  der  Maste  oberhalb  nnd 
unterhalb  der  Brûcke  fur  die  Dauer 
eines  Jahres  errichten  lassen.  Die 
Schiffer  haben  fur  die  Benûtzung 
dieser  Hiilfsanstalten  keinerlei  Ge-' 
biîhren  zu  entrichten. 

Arl.  8.  Die  Kôniglich  Preussische 
Begierung  macht  sich  anbeischig, 
dafiir  zu  sorgen,  dass  wâhrend  des 
Brùckenbaues  der  Verkehr  mit  Schif- 
fen  und  Flôssen  auf  dem  Bhein  an 
derBrockenstelle  nicht  unterbrochen 
und  môglichst  wenig  gestôrt  werde, 
und  dass  auch  die  Qewâhrung  der 
zum  Passireu  der  Bruckenstelle  etwa 
erforderlicben  Hûlfsmittel  unent- 
geltlich  erfolge. 


le  montant  de  Tindemnitë  par  man- 
dat du  Commissariat  Rojal  des  che- 
mins de  fer  à  Cologne  sur  la  caisse 
centrale  de  la  B^nce  à  Dnsseldorf. 

LMndemnitë  sera  payée  à  celui 
que  la  patente  désignera  comme 
propriétaire  ou  à  son  mandataire 
dûment  autorisé  et  muni  du  même 
titre. 

Art.  7.  A  partir  du  moment  ou 
le  passage  des  bateaux  sous  le  pont 
fixe  ne  pourra  plus  avoir  lieu  sans 
baisser  les  mâts,  le  Gouvernement 
de  la  Prusse  s^engage  à  entretenir 
en  cas  de  besoin  pendant  une  année, 
au-dessus  et  au-dessous  du  pont, 
des  grues  pour  servir  à  baisser  et 
à  relever  les  m&ts.  Les  bateliers 
n'auront  rien  à  payer  pour  Tusage 
et  la  manoeuvre  de  ces  établisse- 
ments auxiliaires. 

j4rL  8.  Le  Gouvernement  Prus- 
sien s'engage  à  prendre  soin  que, 
pendant  la  construction  du  pont, 
la  navigation  et  les  mouvements  des 
radeaux  ne  soient  pas  interrompus 
et  ne  soient  gênés  que  le  moins  pos- 
sible ,  et  que  le  secours  des  moyens 
auxiliaires,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient nécessaires  pour  passer  à  Ten- 
droit  du  pont ,  soient  accordés  gra- 
tuitement. 


Die  Bevollmacbtigten  von  Badsn. 
etc.  erkennen  an,  dass  Preussen  durch 
die  vorstehend  ûbernommenen  und 
von  ihnen  hiermit  acceptirten  Leis- 
tungen  denjenigen  Forderungen  ge- 
nûgt,  welche  in  Beziehung  auf  die 
Anlage  der  festen  Brûcke  bei  DOs- 
seldorf  im  Interesse  der  freien  Schif- 
fahrt  auf  dem  Bheine  aus  den  die 
Bheinschiffahrt  betrefienden  vôlker- 
rechtlichen  Vertrâgen  hergeleitet 
werden  kônnen. 


Les  Commissaires  de  Bade  etc. 
reconnaissent  que  la  Prusse ,  en  se 
chargeant  des  engagements  stipulés 
ci-dessus  et  acceptés  par  eux,  a 
satisfait  en  ce  qui  concerne  la  situa- 
tion et  la  construction  d'un  pont 
fixe  près  de  Dnsseldorf  à  tous  les 
droits  râultant  des  conventions  in- 
ternationales dans  rintérét  de  la  libre 
navigation  sur  le   Bhin. 


(La  publication    de  cette  Corwention  par  te  Gùwemement  des  Paye-Bas  a  eu  tieu  dans  la 
OatetU  d'Etat  du  4  Mars  1868.) 


1868. 
11    JftD. 
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N.    500.        Convention   Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède  ^ 
conclue  le  1\  Janvier  1868. 

(Journal  Officiel,  1868 ,  No.  29). 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Soède  et  de 
Norvège ,  également  animés  du  désir  d'améliorer ,  au  moyen  d^ane  Con- 
vention ,  le  service  des  correspondances  entre  les  deux  Etats ,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  ,  le  Sieur  Jules  Philippe  Jacques  Adrien 
Comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Chevalier  Grand-Croix,  etc.,  etc..  Son 
Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  et  le  Sieur  Boger  Jean  Comte  Schim* 
melpenninck  de  Nijenhuis,  Commandeur,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  des 
Finances;  et 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  et  de  Norvège ,  le  Sieur  Louis  Baron  de 
Wrede,  Chambellan  Intime  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  et  de  No^ 
vège,  Ministre-Bésident  près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas ,  Chevalier 
etc. ,  etc. ; 

lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoin 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Il  y  aura  entre  TAdministration  des  Postes  des  Pays-Bas  et  TAd- 
ministration  des  Postes  de  la  Suède,  un  échange  périodique  et  régulier 
de  lettres ,  de  journaux  et  d'imprimés  de  toute  nature ,  d'échantillons 
de  marchandises  et  autres  objets  de  correspondance ,  originaires  des  Etats 
respectifs  ou  provenant  des  pays  ou  colonies,  auxquels  les  Administra- 
tions des  Postes  des  deux  parties  contractantes  peuvent  servir  d'inter- 
médiaire. 

Art,  2.  Les  objets  de  correspondance,  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  précédent,  seront  transportés  en  dépêches  closes  par  l'intermé- 
diaire des  Postes  d'Allemagne,  en  vertu  des  Conventions  conclues  on  i 
conclure  entre  les  Pdys-Bas  et  la  Suède,  d'une  part,  et  le  Gouverne- 
ment de  l'un  des  Etats  faisant  partie  de  l'Union  postale  Allemande, 
d'autre  part. 

A  moins  qu'une  indication  contraire  ne  soit  énoncée  sur  Tadressepar 
celui  qui  les  envoie,  les  correspondances  de  toute  nature,  adressées  des 
Pays-Bas  en  Suède  ou  de  la  Suède  aux  Pays-Bas ,  seront  invariablement 
comprises  dans  les  dépêches  closes  daigna  ci-dessus. 

Art,  3.  Les  frais,  résultant  du  transport  intermédiaire  entre  les  bureaux 
d'échange  Néerlandais  et  les  bureaux  d'échange  Suédois  ,  seront  sapportés, 
en  parties  égales,  par  l'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  et  l'Ad- 
ministration des  Postes  de  la  Suède. 

Il  est  entendu  que  les  frais ,  mentionnés  ci-dessus ,  comprennent  la 
totalité  des  prix  de  transport  des  dépêches  entre  la  localité  frontière  Néer- 
landaise et  le  port  frontière  Suédois. 

Art.  4.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  frais  de  transit  des  correspon- 
dances expédiées  en  dépêches  closes  de  part  et  d'autre,  c'est-à-dire  des 
Pays-Bas  pour  la  Suède  et  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas ,  seront  acquittés 
par  celle  des  deux  Administrations  qui  aura  obtenu  des  Administrations 
intermédiaires  des  conditions  de  prix  plus  avantageuses,  et  que  celle  des 
deux  Administrations,  qui  aura  soldé  la  totalité  de  ces  frais,  serarem- 
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boursëe  de  la  moitié  par  l'autre  Administration  ,  conformément  aux  stipa- 
lations  de  l'Article  3  précédent. 

Art.  5.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  ordinaires,  expédiées  des 
Pays-Bas  pour  la  Suède  ou  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas ,  est  fixée  res- 
pectivement à  25  cents  ou  38  ôre  en  cas  d^affranchissement  et  à  85 
cents  ou  53  ore  par  lettre  simple  en  cas  de  non-affranchissement. 

Le  poids  de  la  lettre  simple  est  limité  à  15  grammes. 

Toute  lettre,  pesant  plus  de  15  grammes,  paiera  un  port  simple  en 
plus  pour  chaque  poids  ou  chaque  fraction  de  poids  de  15  grammes. 

Le  poids  maximum  des  lettres  est  fixé  à  250  grammes. 

Art.  6.  II  est  formellement  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que  dans  le  cas  où  le  droit  de  transit  allemand  subirait  une  ré- 
duction, l'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  et  l'Administration 
des  Postes  de  la  Suède  réduiront  de  commun  accord  la  taxe  des  lettres , 
mentionnées  dans  l'article  5  ci-dessus ,  ainsi  que  celle  des  imprimés  et 
des  échantillons,  désignés  dans  les  articles  10  et  11   ci-après. 

Art,  7.  Il  pourra  être  expédié  des  lettres  chargées  des  Pays-Bas  pour 
la  Suède  et  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas. 

Ces  lettres ,  qui  devront  être  obligatoirement  affranchies ,  supporte- 
ront, indépendamment  du  prix  de  port  des  lettres  ordinaires,  un  droit 
ou  une  taxe  additionnelle  dont  le  montant  sera  fixé  par  TOfiBce  expéditeur. 

I/expéditeur  d'une  lettre  chargée,  soit  des  Pays-Bas  pour  la  Suède , 
soit  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas,  pourra  demander ,  au  moment  du  dé- 
part de  cette  lettre ,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  au  destinataire. 

A  cet  effet  il  paiera  d'avance  pour  la  transmission  de  l'avis  un  droit, 
dont  le  montant  sera  fixé  par  l'CifRce  expéditeur. 

Il  est  permis  d'insérer  dans  des  lettres  chargées  de  l'or  ou  de  l'argent 
monnayé,  ainsi  que  des  billets  de  banque  ou  autres  effets  au  porteur, 
sans  que  cependant  le  contenu  des   dites  lettres  puisse  être  déclaré. 

Art,  8.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celle  des  deux  Administrations,  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
aura  eu  lieu,  paiera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  une  somme 
de  25  florins  ou  de  37|  riksdaler,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne 
seront  admises  que  dans  l'année  qui  suivra  la  date  du  dépôt  des  char- 
gements. Passé  ce  terme  les  deux  Administrations  seront  dragées  de 
toute  obligation  à  cet  égard. 

Les  Administrations  des  Postes  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède  suppor- 
teront par  moitié  le  paiement  de  l'indemnité,  mentionnée  au  présent  ar- 
ticle, lorsque  la  perte  d'une  lettre  chargée  aura  eu  lieu  sur  le  territoire 
de  l'un  des  pays,  par  l'intermédiaire  desquels  les  dites  Administrations 
échangent  leurs  dépêches. 

L'expéditeur  pourra  par  une  simple  procuration  par  écrit  transférer  au 
destinataire  de  la  lettre   chargée  son  droit  au  dédommagement. 

ArL  9.  Lorsque  les  timbres- poste,  apposés  sur  une  lettre  à  destination 
de  l'un  des  deux  pays ,  représenteront  une  somme  inférieure  à  la  somme 
due  pour  l'affranchissement  jusqu'à  destination,  cette  lettre  sera  con- 
sidérée comme  non-affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du 
prix  de  ces  timbres. 

Toutefois  lorsque  la  taxe  complémentaire,  à  payer  par  le  destinataire 
d^one  lettre  insuffisamment  affranchie,  présentera  une  fro^otituv  d^^^«ci\;& 

YI.  ^ 
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ou  de  7  ôre,  il  sera  perçu  par  rOfîice  des  Postes  des  Pays-Bas  5  ceats 
pour  la  fraction  de  ô  cents,  et  par  TOliice  de  la  Suède  7  ôre  pour  la 
fraction  de  7  ôre. 

Jrt.  10.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés 
ou  reliés,  les  imprimés  de  toute  nature,  les  épreuves  d'imprimerie  corri- 

Î^ées  et  accompagnées  des  manuscrits  s'y  rapportant ,  les  papiers  de  mosiqve, 
es  gravures,  les  cartes  et  autres  objets  similaires  lithographies,  autographiés 
ou  photographiés ,  qui  seront  expédiés  soit  des  Pays-Bas  pour  la  Suède, 
soit  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas,  pourront  être  affranchis  jusqu'à 
destination  au  prix  de  10  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  15  ôre  en  Suède, 
par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

Les  envois  de  cette  nature  ne  pourront  excéder  le  poids  de  1500 
grammes. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  port,  accordé  par  le  présent  article, 
les  objets  ci-dessus  mentionnés  devront  être  complètement  affranchis  et 
être  mis  sous  bande;  sauf  l'exception  admise  en  faveur  des  épreuves 
d'imprimerie  et  des  manuscrits  y  annexés,  ils  ne  pourront  contenir  ancane 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque,  autres  que  ceux  autorisés  par  lei 
lois  et  les  règlements,  en  vigueur  dans  chaque  pays. 

Les  journaux  et  les  imprimés  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
déterminées  ci-dessus,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

Il  est  entendu  que  chaque  Administration  aura  le  droit  de  ne  point  ef- 
fectuer le  transport  et  la  distribution  sur  son  territoire  de  ceux  des  objets, 
mentionnés  au  présent  article,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  étésatis&it 
aux  lois,  arrêtés  et  décrets,  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation   dans  l'un  et  dans  l'autre  pays. 

Art,  11.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  des 
Pays-Pas  pour  la  Suède  et  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas,  doivent  être 
affranchis  jusqu'à  destination,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  10 
cents  ou  15  ôre  par  40  grammes. 

Les  échantillons  de  marchandises  devront  être  expédiés  sons  bande  on 
dans  des  enveloppes  mobiles,  de  manière  à  ce  que  la  vérification  en  puisse 
avoir  lieu  facilement:  ils  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  intrinsèque  on 
marchande ,  ni  porter  aucune  écriture  à  la  main ,  si  ce  n'est  le  nom  de 
l'expéditeur,  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  on  de 
marchand ,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Ils  ne  devront  pas  dépasser 
le  poids  de  250  grammes,  ni  avoir  une  dimension  excédant  60  centi- 
mètres en  longueur ,  et  80  centrimètres  en  largeur  et  en  hauteur. 

Les  échantillons  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  fixées  ci-dessus, 
et  ceux  dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d'avance,  seront  soumis 
au  tarif  des  lettres. 

11  ne  sera  pas  donné  suite  à  l'expédition  des  échantillons  dont  le 
transport  pourrait  offrir  des  inconvénients  ou  des  dangers. 

ArL  12.  Les  objets  mentionnés  aux  articles  10  et  11  précédents,  qui 
auraient  été  insuffisamment  affranchis  au  moyen  de  timbres-poste,  seront 
frappés  d'une  taxe ,  égale  au  double  de  l'insuffisance ,  à  percevoir  à  charge 
des  destinataires,  en  forçant  les  fractions,  s'il  y  a  lieu,  jusqu^a  5  cents 
dans  les  Pays-Bas  ou  jusqu'à  7  ôre  en  Suède. 

Art,  13.  Le  produit  des  taxes ,   à   percevoir  en  vertu  des  articles  6 , 
7;  9,  10  et  11  précédents,  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées, 
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les  journaux  et  les  iinpriin«"î«,  ainsi  que  sur  les  échantillons  de  marchan- 
dises, sera  partagé  par  moitié  entre  les  Administrations  des  Postes  des 
Pays-Bas  et  de  la  Saède. 

Toutefois  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  droits  ou  taxes  à  fixer  par 
rOfiSce  expéditeur  selon  l'article  7  pour  les  lettres  chargées  et  pour  les 
avis  de  réception  des  tlites  lettres,  ni  du  produit  des  taxes  complânen- 
taires,  mentionnées  à  Parti cle  12  ci-dessus. 

Ces  droits  et  taxes  resteront  acquis  en  totalité  à  l'Administration  qui 
en  aura  fait  la  perception. 

Art,  14.  Les  Administrations  des  Postes  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède 
fixeront  d'un  commun  accord ,  conformément  aux  Conventions  en  vigueur 
ou  qui  interviendront  par  la  suite,  les  conditions  auxquelles  pourront 
être  échangées  à  découvert  entre  ces  Administrations  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers  ou  des  colonies ,  qui  em- 
pruntent, soit  l'intermédiaire  des  Pays-Bas  pour  correspondre  avec  la 
Suède,  soit  l'intermédiaire  de  la  Suède  pour  correspondre  avec  les 
Pays-Bas. 

U  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  les  correspondances  qui  seront 
ainsi  échangées  à  découvert,  ne  supporteront  que  la  taxe  Néerlando- 
Suédoise,  augmentée  du  port  dû  aux  Offices  étrangers  ou  coloniaux. 

Art.  15.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que 
les  objets  de  toute  nature,  adressés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre, 
ne  pourront  soua  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être 
frappés  dans  le  pays  de  destination  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque 
à  la  charge  des  destinataires ,  autres  que  ceux  spécifiés  dans  la  présente 
Convention,  si  ce  n'est  du  droit  de  distribution,  dont  sont  passibles  en 
Suède  les  correspondances  adressées  à  des  destinataires  habitant  les  villes, 
où  les  lettres  sont  distribuées  à  domicile  par  les  facteurs  des  postes. 
Cette  taxe  ne  pourra  pas  excéder  la  somme  de  3  ôre  par  lettre  ou 
paquet. 

il  est  convenu  en  outre  que  le  droit  de  timbre,  perçu  sur  les  jour- 
naux et  autres  catégories  d'imprimés ,  en  vertu  de  la  législation  existante 
ou  qui  serait  introduite  à  l'avenir  dans  l'un  ou  l'autre  pays ,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  du  prient  article. 

Art  16.  Les  coirespondances  de  toute  nature  mal  adressées  ou  mal 
dirigées  seront ,  sans  aucun  dâai ,  réciproquement  renvoyées  par  l'inter- 
médiaire des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix, auxquels  l'Office 
expéditeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  Office. 

Les  objets  de  même  nature ,  adressés  à  des  personnes  ayant  changé  de 
résidence,  seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  charg&  du  port, qui 
aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Toutefois  ces  correspondances  ne  pourront ,  en  raison  de  la  réexpédition 
dont  il  s'agit,  être  soumises  à  une  taxe  supplémentaire  en  faveur  de 
l'Office  qui  aura  déjà  perçu  ou  appliqué  une  taxe  à  son  profit. 

Art.  17.  Les  correspondances  de  toute  nature ,  échangées  à  découvert 
entre  les  deux  Administrations  des  Postes  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède, 
qui  seront  tombées  en  rebut ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  devront 
être  renvoyées  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  sauf  les  let- 
tres poste-restante ,  non  remises  aux  destinataires ,  qui  ne  seront  renvoyées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été   livrés   en    compte  ^  «exowi  T^\i&»c^ 
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pour  le  prix,  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  TOfiSce 
expéditeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  TOffice  correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  dé- 
compte. 

Art.  18.  Les  Administrations  des  Postes  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède 
dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  récipro- 
que des  correspondances  Ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoirement  par  les  deux  Administrations ,  seront  soldés  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  par  l'Administration  qui  sera  reconnue  redevable  en- 
vers l'autre. 

Jrt.  19.  L'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  et  l'Administra- 
tion des  Postes  de  la  Suède  désigneront  d'un  commun  accord  les  bureaux 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respec- 
tives. Elles  régleront  aussi  la  direction  des  correspondances  transmises 
réciproquement,  et  arrêteront  les  dispositions,  relatives  à  la  forme  des 
comptes,  mentionnés  à  l'article  18  précédent,  ainsi  que  toute  autre  me- 
sure de  détail  ou  d'ordre,  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipu- 
lations de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures ,  désignées  ci-dessus ,  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  Administrations,  toutes  les  fois  que,  d'un  com- 
mun accord ,  ces  deux  Administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  20.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
qui  sera  convenu  entre  les  deux  Administrations,  et  elle  restera  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  Tautre, 
six  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  21.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  Changées  à  la  Haye  dans   le  délai  de  quatre  semaines. 

Fait  à  la  Haye  en  double  original,  le  onze  Janvier  mil  hait  cent 
soixante-huit. 

(i.   S.)   DE    ZUIJLBN   DE    NuEVELT.  (i.   S.)    LoUlS  WfiEDB. 

(Z.    s.)   SCHIHKELPENNINCK   DE    NlJENHUlS. 

(Cette  Cotœention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Payê-Bœ  2«  96  «f  par  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  le  SI  Janvier  186S.  Déchange  de$  actes  de  ratification  a 
eu  lieu  le  15  Février  tuiwmL) 
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N^.  501.    Convention   de   Poste  entre  les  Pays-Bas  et   la  France.     1868. 

2aJsnyier 
conclue  le  22  Janvier  1868. 

(Journal  Officiel,  1868,  no.  S8.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 
paiement  anim&  da  désir  d^améliorer,  au  moyen  d'une  nouvelle  Con- 
vention, le  service  des  correspondances  entre  les  Pays-Bas  et  la  France, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Koi  des  Pays-Bas ,  M.  le  Baron  de  Zuijlen  de  Nijevelt, 
Son  Chambellan  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Commandeur  etc.,  etc.,  etc.;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Léonel  Marquis  de  Moustier» 
Grand-Croix  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères; 

lesquels,  après  s^être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conyenus  des  articles  suivants: 

Art.  h  II  y  aura,  au  moins  une  fois  par  jour,  entre  l'Administration  des 
Postes  de  France  et  l'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas,  un  échange  de 
lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de  toute  nature  au 
moyen  des  services  Français  et  Néerlandais  et  des  services  de  Poste 
établis  sur  le  territoire  des  Etats  par  l'intermédiaire  desquels  les  deux 
Administrations  peuvent  échanger  entre  elles  des  dépêches  closes. 

Art,  2.  Les  frais  résultant  du  transport,  entre  la  frontière  Française 
et  la  frontière  Néerlandaise,  des  dépêches  closes  désignées  dans  l'article 
précédent,  seront  supportés  par  l'Administration  des  Postes  de  France. 

Art,  3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires,  c'est- 
à-dire  non-chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  Pays-Bas, 
soit  des  Pays-Bas  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à  leur  choix, 
laisser  le  pbrt  des  dites  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce  port 
d'avance  jusqu'à  destination. 

Art,  4.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  échangées 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie ,  d'une  part,  et  les  habitants 
des  Pays-Bas,  d'autre  part,  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-après: 
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•DÉSIGNATION 

DBS 

LETTRES. 


I 
3- 


m 


lis  [ 


^de  la  France  et  de  l'Algé- 
pour  les   Pays-Bas. 

les     Pays  Bas     pour     la 
France  et  l'Algérie.  .   . 

lie  la  France  et  de  l'Algé- 
rie pour  les    Pays-Bas. 

des     Pays-Bas     pour     la 
France  et  T  Algérie    . 


Prix  de  port  à 
payer  par  l'envoyeur 
de  chaque  lettre 
affranchie    ou    par 
le  destinataire  de 
chaque   lettre  non- 
affranchie  et  pour 
chaque  poids  de  10 
g^mnoes  ou 
inction  de  iO 
grammes. 

s. 


40  centimes. 

SO  cents. 

30  cents. 
60  centimes. 


Somme  à  payer  poar 

chaque  lettre  et  par  chaque  poidi 

de  10  grammes  on  fraction 

de  10  gramme». 


par  l'Administra 
tion  des  Postes 

de  France  à  l'Ad- 
ministration des 

Postes  des  Pays< 
Bas. 


13  centimes  V,. 


80  centimes. 


par  l'Adminiatra- 

tion  des  Poetoa 

des    Paya- lias    à 

rAdministratûm 

des  Postes  de 

France. 

4. 


«6  centimes  Vf 
40  centimes. 


ArL  5.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  à  découvert  par  la  France,  soit 
des  pajs  mentionnés  an  tableau  A,  annexé  à  la  présente  Convention,  pour 
les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  ces  mêmes  pays,  seront échangéîes 
entre  l'Administration  des  Postes  de  France  et  l'Administration  des  Postes 
des  Pays-Bas  aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  tableau. 

n  est  convenu  toutefois,  que  les  conditions  d'échange,  fixées  par  le 
tableau  A  sus-mentionné ,  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord, 
entre  l'Administration  des  Postes  de  France  et  l'Administration  des  Pos- 
tes des  Pays-Bas. 

y^rl.  6.  Les  lettres  qui  seront  dirigées  de  la  France  sur  les  Pajs-Bas 
pour  être  envoyées  dans  les  Colonies  et  autres  pays  d'outre-mer,  au  moyen 
des  bâtiments  de  l'Etat  ou  du  commerce,  partant  des  ports  des  Pays-Bas 
pour  les  pays  d'outre-mer,  devront  être  aÂanchies  jusqu'au  port  d'em- 
barquement. 

L'Administration  des  Postes  de  France  paiera  à  l'Administration  des 
Postes  des  Pays-Bas  pour  prix  du  transit  des  dites  lettres  sur  le  terri- 
toire des  Pays-Bas,  la  somme  de  sept  cents  par  lettre  et  pour  chaque 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

Ari,  7.  Le  port  des  lettres  qui  seront  expédiées  des  Colonies  Néer- 
landaises pour  la  France,  au  moyen  des  bâtiments  naviguant  entre  les 
dites  Colonies  et  les  Pays-Bas,  sera  acquitté  par  les  destinataires  de  ces 
lettres. 

L'Administration  des  Postes  de  France  paiera  à  l'Administration  des 
Postes  des  Pays-Bas,  pour  le  port  colonial,  le  port  de  voie  de  mer  et  le 
prix  du  transit  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  des  lettres  ci-dessus  dé- 
signées la  somme  de  trente  cents  par  lettre  et  par  chaque  quinze  gram- 
mes ou  fraction  de  quinze  grammes. 

T)  est  convenu  que  les  conditions  d'échange,  fixées  par  le  présent  ar- 
ticle et  par  l'article  6  çtéc6â^ôtv\.  >  ç^utioxA.  5[\.t^  vxwuUdéts  ^  d'un  commun 
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Postes  accord,  entre  F  Administration  des  Postes  de  France  et  TAdmini- 
stration  des  Postes  des  Pajs-Bas. 

Art.  8.  L'Administration  des  Postes  de  France  pourra  livrer  à  TAdmi- 
nistration  des  Postes  des  Pays-Bas  des  lettres  chargées  à  destination  des 
Pays-Bas. 

De  son  côté  TAdministration  des  Postes  des  Pays-Bas  pourra  livrer  à 
TAdministration  des  Postes  de  France  des  lettres  chargées,  à  destination 
de  la  France  et  de  l'Algérie ,  et  autant  que  possible,  à  destination  des  pays 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  payé  d'ayancejusquli 
destination. 

Art,  9.  Toute  lettre  chargée,  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  les  PaysBas,  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à 
une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  cinquante 
centimes  ;  —  et  réciproquement,  toute  lettre  chargée,  expédiée  des  Pays  Baa 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  supportera,  au  aépart,  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe 
de  vingt-cinq  cents. 

Art.  10.  L'Administration  des  Postes  de  France  paiera  à  l'Administration 
des  Postes  des  Pays-Bas,  en  sus  du  prix  résultant  des  dispositions  de 
l'article  4  de  la  présente  Convention,  un  droit  fixe  de  seize  centimes 
deux  tiers  pour  toute  lettre  chargée,  expédiée  de  la  France  et  de  l'Algérie 
à  destination  des  Pays-Bas. 

Réciproquement  l'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  paiera  à 
l'Administration  des  Postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant  de  l'article 
4  précédent,  un  droit  fixe  de  trente- trois  centimes  un  tiers  pour  toute 
lettre  chargée,  expédiée  des  Pays-Bas  à  destination  de  la  France  ou 
de  l'Algérie. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les  deux  Admi- 
nistrations auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  pour  les  lettres  char- 
gées, originaires  ou  à  destination  des  pays  auxquels  l'Administration  des 
postes  de  France  sert  d'intermédiaire,  ils  seront  fixés,  d'un  commun 
accord,  entre  ces  deux  Administrations. 

Art,  11.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée,  contenant  ou  non  des 
valeurs-papier  payables  au  porteur,  viendrait  à  être  perdue,  celle  des  deux 
Administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  paiera 
à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs  ou  de  vingt-cinq  florins 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il 
est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements;  passé  ce  terme,  les  deux 
Administrations  ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  12.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée,  expédiée  soit  de  la  France 
OQ  de  l'Algérie  pour  le^  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  la  France  ou 
l'Algérie,  pourra  demander  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui 
soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  paiera  d'avance,  pciur  le  port  de  l'avis,  une  taxe  uni- 
forme de  vingt  centimes  ou  dix  pents. 

jirt.  13.  L'Administration  des  Postes  de  France  paiera  à  l'Administrar 
tion  des  Postes  des  Pays-Bas  la  somme  de  six  centimes  deux  tiers,  pour 
chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée,  expédiée  de  la  France  on 
de  l'Algérie  à  destination  des  Pays-Bas. 
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De  son  côté,  rAdministration  des  Postes  des  Pays-Bas  paiera  à  TAd- 
ministration  des  Postes  de  France  la  somme  de  treize  centimes  an  tiers, 
pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée,  expédiée  des  Pays-Bas 
pour  la  France  ou  l'Algérie. 

Art.  14.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises  de 
nulle  valeur  qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les  Pays- 
Bas,  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le  paiement  d'une  taxe 
de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes; 
et  réciproquement ,  tout  paquet  contenant  des  ohjets  de  même  nature  qui 
sera  expédié  des  Pays-Bas  pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera  affranchi  jusqu*à 
destination  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  cjnq  cents  par  quarante 
grammes  on  fraction  de  quarante  grammes. 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  du  présent  article  sera 
réparti  entre  les  Administrations  des  Postes  des  deux  pays,  dans  la  pro- 
portion de  trois  quarts  au  profit  de  l'Administration  des  Postes  de 
France  et  d'un  quart  au  profit  de  l'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas. 

Art,  15.  Les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres 
brochés  ou  reliés  ,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les 
prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autographiés,  qui  seront  expédia  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  la  France  et  l'Algérie,  devront 
être  affranchis ,  de  part  et  d'autre ,  jusqu'à  destination. 

Art,  16.  Les  taxes  à  percevoir  j/our  l'affranchissement  des  objets 
désignés  dans  l'article  précédent,  seront  payées  par  les  envoyeurs  et 
réparties  entre  les  deux  Administrations  des  Postes  de  France  et  des 
Pays-Bas,  conformément  au  tarif  suivant: 


ORIOn<B« 

DESTINATION. 
2 

Taxe  à  payer 
par  TenToyeur 

pour 
l'afïhmchisse- 

ment  de 

chaque  paquet 

portant  une 

adresse 
particulière 
et  pour  chaque 
poids  de 
40  grammes 
ou  fraction  de 
40  grammes. 

S. 

Somme  à  payer 

pour  chaque  paquet  portant 

une  adresse  particulière  et  pour 

chaque  poids  de  40  grammes 

1. 

par  rAdmini- 
stration des  Postes 

de   France 

Il  l'Administration 

des  Postes 

des  Pays-Bas. 

4. 

par  l'Admini- 
stration des  Postes 

des  Pays-Bas 

k  l'Administration 

des  Postes 

de  France. 

h. 

France  et  Al- 
gérie. 

PsTS-Bm.  .    . 

FeyB-Bas  .    . 

France  et  Al- 
gérie. 

S  centimes. 
4  cents. 

2   centimes. 

m 

6  centimes. 
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Ari.n.  Les  joarnaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés , 
brochures,  papier  de  musique,  catalogues,  prospectus-,  aononoes-  et  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographîA  qui  seront expé* 
diést  a  découvert  par  la  voie  de  ÏVauce.  soit  des  pays  d&ignés  dans  le 
tableau  B  annexé  à  la  présente  Ck)nveDtion  pour  les  > Pays-Bas,  soit  de» 
Pays-Bas  pour  ces  mêmes  pays,  ^seront  échange  entre  l'Administration 
des  Postes  de  France  et  TAdmiiustration  des  Postes  des  Pays-Bas  aux 
conditions  énoncées  au  dit  tableau. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange*,    filées  par  le* 
tableau  B  sua^mentionné,  pourront' être  modifiées,  d^un  commun  accord 4 
entre  TAdministration  des  Postes  de  France  et  TAdministration  des  Postes 
des  Pays-Bas* 

Arl,  18.  Les  journaux  et*  autres  imprimés  qui  seront  échangés  entre 
la  France  et  les  pays  d'outre-mer  par  là  voie  des  PàysBae  devront  être 
affranchis  jusqu'au  port  Néerlandais  d'embarquement  ou  de  débarquement. 

L'Administration  des  Postes  de  France»  paiera  à  l'Administration  des 
Postes  des  Pays-Bas,  pourpnx  de  transit,  sur  le  territoire  des  Pays-Bas, 
de  chaque  paquet  des  dits  journaux  et  autres  imprimés  portant  une 
adresse  particulière,  la  somme  d'un  cent  par  quarante  grammes  ou  fraction 
de  quarante  grammesi 

^rL  19.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  des 
modérations  de  taxe,  accordées  par  l'article  14  précédent,  qu'autant  qu'ils 
n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale ,  qu'ils  seront  placés  sous 
bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils 
ne  porteront  d'autire  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire , 
une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles  16,  17 
et  18,  les  imprimés  désignés  dans  les  dits  articles  devront  être  mis  sous 
bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main ,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire ,  la  signature  de  l'envoyeur  et 
la  date. 

Ceux  des  objets,  désignés  dans  le   présent  article,   qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  déterminées  ou  qui  n'auront  pas  été  affran- 
chis par  les  envoyeurs   jusqu'aux  limites,    respectivement  fixées  par  les 
articles  15,  17  et  18,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'infirment,  en  aucune  manière,  le  droit  qu'ont  les  deux 
Administrations  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs  territoires  respectifs,  le 
transport  et  la  distribution  de  ceux  des  imprimés,  désignés  aux  dits 
articles,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfiait  aux  lois,  ordon- 
nances ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation ,  tant  en  France  que  dans  les  Pays-Bas. 

j^rL  20.  Le  Gouvernement  Français  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  Néerlandais  le  transit ,  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire 
Français  des  correspondances  originaires  des  Pays-Bas  ou  passant  parles 
Pays-Bas  à  destination  des  Etats  auxquels  la  France  sert  on  pourrait 
servir  d'inteimédiaire,  et  réciproquement,  de  ces  Etats  pour  les  Pays-Bas 
et  les  Etats  auxquels  les  Pays-Bas  servent  ou  pourraient  servir  d'inter- 
médiaire. 

Deson  côté,  le  Gouvernement  Néerlandais  prend  Yeu^^«in<^xv\.  ^^^^^^^^^vic 
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au  Gouvernement  Français  le  transit ,  en  dépêches  closes ,  sur  le  terri- 
toire Néerlandais  des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passant 
par  la  France  à  destination  des  Etats,  auxquels  les  Pajs-Bas  seryent  oi 
pourraient  servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement  de  ces  Etats  pour 
la  France  et  les  Etats  auxquels  la  France  sert  ou  pourrait  servir  d'inter- 
médiaire. 

Art.  21.  TAdministration  pour  le  compte  de  laquelle  seront  trans- 
portées les  dépêches  closes  désignées  dans  Tarticle  20  précédent,  paiera 
à  TAdministration  qui  effectuera  ce  transport  la  somme  de  cinq  centimes 
par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilo- 
gramme d'échantillons  de  marchandises  ou  d'imprimés,  aussi  poids  net, 
pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite  entre  le  point  où  com- 
mencera le  dit  transport  et  le  point  oi^  il  Unira. 

Toutefois,  l'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  paiera  à  l'Admini- 
stration des  Postes  de  France,  tant  pour  prix  du  transprt  sur  le  terri- 
toire Français  que  pour  prix  du  transport  à  travers  le  Canal  de  la  Manche 
des  dépêches  closes  que  la  dite  Administration  des  Pays-Bas  échangera 
avec  l'Administration  des  Postes  de  la  Grande-Bretagne,  par  la  voie  de 
la  France ,  un  prix  moyen  de  trente  centimes  par  trente  grammes  de 
lettres,  poids  net,  et  un  autre  prix  moyen  de  cinquante  centimes  par 
kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront 
contenus  dans  ces  dépêches. 

Art,  '11,  Le  Gouvernement  Français  promet  de  faire  transporter  en 
dépêches  closes ,  avec  ses  propres  correspondances,  les  lettres,  échantillons 
de  marchandises  ou  imprimés  que  les  Pays-Bas  échangeront  par  la  voie 
de  la  France  et  des  paquebots  Français  ou  Anglais  avec  leurs  possessions 
d'Asie  et  d'Amérique. 

TAdministration  des  Postes  des  Pays-Bas  paiera  à  l'Administr  ation  dea 
Postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  et  pour 
port  de  voie  de  mer  des  lettres,  échantillons  et  imprimés  ci-dessus 
désignés ,  savoir  : 

lo.  Pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  ,  la  somme  d'un  franc 
par  trente  grammes  de  letrres  ou  par  kilogramm  e  d'échantillons  de  mar- 
chandises ou  d'imprimés. 

£0,  Pour  prix  du  transport  par  paquebots  Français  ou  Anglais  entre 
Marseille  et  Singapore  ou  entre  Saint-Nazaire  et  Fort-deFrance  ,  la  somme 
de  un  franc  trente  centimes  par  trente  grarom.^s  de  lettres  et  la  somme 
de  un  franc  quatre-vingt-dix  centimes  par  kilogramme  d'échantillons 
de  marchandises  ou  d'imprimés. 

So.  Pour  prix  du  transport  par  paquebots  Français  entre  Singapore 
et  Batavia  ou  entre  Fort-de-France  et  Surinam,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes  de  lettres  et  la  somme  de  cinquante  centimes 
par  kilogramme  d'échantillons  de  marchandises  ou  d'imprimés. 

Dans  le  cas  oi\  des  modifications  seraient  ultérieurement  introduites, 
aoit  dans  les  prix  de  transit  que  TOBice  des  Postes  Britanniques  doit 
payer  à  l'Administration  des  Postes  de  France  pour  les  malles  Anglaises  « 
originaires  ou  à  desUnalioiv  d«s  \tidtA-Ot\«\t»I«a  ^  soit  dans  les  prix  ptjés 
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à  rOffice  Britannique  par  T Administration  des  Postes  de  France  pour  le 
transport  par  mer,  au  moyen  des  paquebots  Britanniques,  des  dépêches 
que  cette  Administration  expédie  ou  reçoit  par  la  voie  des  dits  paquebots  , 
il  est  convenu  que  les  prix  fixés  ci-dessus  seront  réduits  ou  augmentés  , 
suivant  le  cas,  conformément  aux  dites  modifications. 

j4rt.  23.  Le  poids  des  correspondances  de  toute  nature,  tombées  en 
rebut,  des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité  résultant  de 
réchange  des  correspondances,  transportées  en  dépêches  closes  par  Tune 
des  deux  Administrations  pour  le  compte  de  Tautre,  et  qui  sont  menti- 
onnées dans  les  articles  20,  21  et  22  précédents,  ne  sera  pas  compris 
dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  sur 
lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transport,  fixés  par  les  dits 
articles. 

11  est  convenu ,  toutefois,  que  les  dispositions  du  présent  article , 
ainsi  que  celles  fixées  par  les  articles  21  et  22  précédents ,  pourront  être 
modifiées,  d'un  commun  accord,  entre  l'Administration  des  Postes  de 
France  et  l'Administration  des  Postes  des   Pays-Bas. 

Art,  24.  Les  Administrations  des  Postes  de  France  et  des  Pays-Bas 
dresseront,  chaque  mois,  les  compter  résultant  de  la  transmission  des 
correspondances  et  des  dépêches  closes  que  les  deux  Administrations  se 
livreront  réciproquement  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention; et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradic- 
toirement,  seront  soldés  par  l'Administration  qui  sera  reconnue  redeva- 
ble envers  l'autre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  mois,  auquel  le 
compte  se  rapportera. 

En  cas  de  non-paiement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater  du  jour  de 
Fexpiration  du  dit  délai  et  jusqu'au  jour  où  le  paiement  aura  lieu.  Ces 
intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an ,  et  devront  être 
portés  au  débet  de  l'Administration  retardataire  sur  le  compte  du  mois, 
pendant  lequel  la  somme  productive  d'intérêts  aura  été  soldée. 

U  est  convenu  que  tant  dans  l'application  des  taxes  que  pour  toutes 
les  écritures  qui  résulteront  de  l'exécution  de  la  présente  Convention  , 
le  franc  sera  assimilé  à  un  demi  florin  ou  cinquante  cents,  monnaie 
des  Pays-Bas,  et  réciproquement  que  le  florin  des  Pays-Bas  sera  assimilé 
à  deux  francs,  monnaie  de  France. 

Art,  25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  natuje,  mal  adressés  ou  mal  dirigés, 
seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'Office 
envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  Office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destinataires 
ayant  changé  de  Tésidence  seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés 
du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à  l'Administration 
des  Postes  de  France  ou  à  l'Administration  des  Postes  des  Pays-Bas  par 
d'autres  Administrations,  et  qui ,  par  suite  du  changement  de  résidence 
des  destinataires  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des  deux  pays  pour 
Tautre,  seront  réciproquement  livrés,  charge  du  port  exigible  au  Ue^ 
de  la  précédente  destination. 
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AH.  26.  Les  correspondance»  de  toute  nature  échangées  à  décooTert 
entre  les  deux  Administrations  des  Postes  de  France  et  des  Pays^BUt 
qui  seront  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit^  devront 
être  renvoyées  de  part  et  d^aulre,  à  la  fin  de  chaque  mois  et  plussouyent 
si  faire  se  peut. 

Celles  de  ces  correspondances  qui  auront  été  livrées  en  compte  seront 
rendues  pour  le  prix ,  pour  lequel  elles  auront  été  originairement  comp- 
tées par  rOffice  envoyeur. 

Celles  qui  auront  été  livréesafiranchiesjusqu^à  destination  ou  jusque  h 
frontière  de  TOffice  correspondant  seront  renvoyées  sans  taxe ,  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non-affranchies  tombées  en  rebut  qui  auront 
été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  Administrations 
pour  le  compte  de  Tautre ,  elles  seront  admises  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  des  Admini- 
sttations  respectives,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nominatives 
mises  à  Tappui  des  décomptes,  lorsque  les  correspondances  elles-mêmes 
ne  pourront  pas  être  produites  par  TOfiBce  qui  aura  à  se  prévaloir  du 
montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'Office  correspondant. 

ArL  27.  Les  deux  Administrations  des  Postes  de  France  et  des  Pays- 
Bas  n'admettront,  à  destination  de  l'un  des  deux  pays,  ou  des  paysqm 
empruntent  leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  efiFets  précieux, 
soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

Art.  28.  l'Administration  des  Postes  de  France  et  l'Administration  des 
Postes  des  Pays-Bas  désigneront ,  d'un  commun  accord  ,  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respectives  ;  elks 
régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises  les  correspondances 
de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  insuffisamment  affranchies  au  moyen 
de  timbres-poste;  elles  régleront  également  la  direction  des  correspon- 
dances transmises  réciproquement  ;  elles  fixeront  aussi ,  tant  les  conditions 
auxquelles  pourront  être  échangées,  à  découvert,  entre  les  bureaux 
d'échange  respectifs,  les  correspondances  originaires  ou  à  destination  des 
colonies  et  dès  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  de  l'un  des 
deux  pays  pour  correspondre  avec  l'autre,  que  les  conditions  auxquelles 
pourront  être  transmises,  par  la  voie  des  paquebots-poste  Français  ou 
par  la  voie  des  paquebots-poste  Britanniques,  les  correspondances  expé- 
diées de  la  France,  de  TAlgérie  et  des  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire  pour  les  possessions  Néerlandaises  d'outre-mer  et  vice 
vers&,  et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  forme  des  comptes 
mentionnés  à  Tarticle  21  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de 
détail  ou  d'ordre,  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de 
la  présente  Convention. 

11  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  Administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun 
accord,  ces  deux  Administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Jrt.  29.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats,  et  elle 
demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  TaTance,  son 
intention  d^en  faire  cesser  \eB  «%\a« 
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Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continnera  d^avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  Administrations  des  Postes  des  deux  pays ,  après 
Texpiration  du  dit  terme. 

Art.  30.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Pait  à  Paris,  en  double  original,  le  22  Janvier  1868. 

Baron  de  Zuijlen  de  Nijkyelt.  Moustixr. 

i.  A  L.  8. 

(Cette  Conoention  a  été  ratifiée  par,S,  M.  le  Roi  des  Payé' Bas  it  6  «f  par  S,  M. 
r  Empereur  des  Françaiê  le  12  Feorier  1868;  V échange  des  actes  de  ratification  a  eu  Ueu 
le  }  H  du  mime  mois  ) 


Annexes  A  et  B. 
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A.  --  TABLEAU  indiquant  les  conditions  anxqoellei  saoÉl  èii 
Pays-Bas,  les  lettres  expédiées  à  découvert  des  Fkni 


DÉSIGNATION     DBS     PATS 

DOMT  LÀ  OORBBSPOVDAHGK 

AVEC    LES    PAYS-BAS 

PBirr  ÉT8B  TRAV81II8B  à  DECOUVERT 

PAS  LA  you 
DE  LA  FRANCE. 


A  nxBTiHAXioir  DU  Pin  mtm 

DU  UBK 


Conditions 


de 


l'afinn- 
chÎBMment. 


2. 


Tanger  {Maroc),  Tunia,  Alexandrie,  le  Caire, 
Snez,  Port  Said,  Jafia,  Beyrouth,  TripoU  de 
Syrie,  Lattaqnîé,  Alexandrette ,  Merrina, 
Rhodes,  Suiyme,  M«telin,  les  Dardanelles , 
Oallipoli,  Constantinople ,  Saloniqne ,  Varna , 
Sulina,  Tnlscha,  Galats,  Ibraila,  Inéboli, 
Sinope ,  Samsonn,  Kerassunde,  Trébiaonde  . 


Suisse,  Grande  Bretagne . 


Italie,  Etats-Pontificanz.  Portugal,  Dede  Malte, 
Royaume  de  Grèce 

Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française, 
Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Sén^l, 
Pondichéry,Chandemagor,  Karikal,  Tanaou, 
Mahé,  Ile  de  la  Réunion,  Mayotte  et  dépen- 
dances, Samte  Marie  de  Madaj^car,  ^blis- 
sements  français  en  Cochinchine,  NouTèlle 
Calédonie,Ile  des  Pins,  Des  Loyal^,  Schang- 
haë  (Chine),  Yokohama  (Japon),  Antigoa,  la 
Barbade,lanoroinique,  fissequibo,  laGrenade, 
Montserrat,  Néyis,  St.  Kitts,  St.  Lucie,  St. 
Vincent,  la  Trinité,  la  Jamaïque,  Tabago, 
Tortola,  Bahama,  Honduras  britannique, 
Bermudes,  St.  Hélène,  Bes  Turques,  Canada, 
Nouveau  Brunswick,  Nouyelle  Ecosse,  Hé  du 
Prince  Edouard,  Terre-Neuve,  Aden,  Indes 
Orientales  Britanniques,  Ceyian,  Penang, 
Singapore,    Hong-Kong,    Seychelles ,    lia 


Facultatif. 
Idem. 

Idem. 


linistntion  des  Postes  de  Tranoe  et  Padministration  des  Postes  des 
sert  d'intermédiaire  pour  les  Pays-Bas,  et  vice-versa. 

TTBS8 


Prix  que 

doit 

fmjer 
l'office  de 
fnnoe  à 
^offieedes 
Fêjs-Bëê 
pourlee 
lettres 

son 
9fFnn- 

chies. 


OUQIHAISB8  DM  PATS  D^nOViB  DAV8  LA   l"'  COLOHHX 
DU    TABUUU. 


Coiidition 
de 


Tefinui- 
chinement. 


f  même 
rix  que 
oor   les 


tiart 


Limite 
de 


l'effirac- 
chiflsemeiit. 


Total  des 
II 


payer  per 

les  habitants 

des 

Pajs-Bas 
pour  chaque 

lettre  non 
affranchie  on 
chai|^  de 

port  de 
transit ,  et 
par  chaque 
10  grammes 
on  fraction 
de  dix 

grammes. 


Prix  qne  doit 
payer  l'office  des 

Pays  Bas  à 

roffioe  de  France 

pour  chaque 

lettre  non 

afirandiieon 

chargée  de  port 

de  transît  et  par 

chaque  dix 

g^rammesou 

fraction   de  dix 

grammes. 


10- 


Prix  qne 
doit  payer 
l'office  de 
France  à 
Tofficedes 
Pays-Bas, 
poorles 
lettres 
afifrancfaies. 


11. 


I  de  la 
snce 

lem- 


Facultatif, 
Ideou 


DestinBCion, 
Idem, 

Id^in. 


franc. 


50 
50 


ctnt. 


80 
60 

80 


Le  même 
prix    que 

pour  les  let* 
tre&  affraa* 
chies  proTe- 
ïiaol    de   la 

France. 


Idem. 


j* 


DÉSIGNATION     DBS    PAYS 

DOKT   LA  CORRB8POVDANCB 

AVEC    LES    PAYS-BAS 

PBOT   âTBB  TIULV8MI8B    à   DlÉCOLVBitT 
PAR  LA  VOIB 

DE  LA  FRANCE. 


1. 


Maurice,  Noarelle Galles  dn  Sad,  Victoria, 
Qaeensland,  Australie  occidentale.  Nouvelle 
Zeelande,I1e8  Marquises,  Iles  Basses,  Iles 
de  la  Société,  Indes  Orientales  Néerlandaises. 

Brésil,  Etats-Unis  de  T  Amérique  du  Nord    . 

Espagne,  Gibraltar 


Australie  Méridionale,  Tasmanie  (voie  de  Suez 


Pays  d'outre  mer 

sans  distinction 

de  parages 


par  les  paquebots  postes  fran 
çais   et   autres   bâtiments 
partant  ou  ^destination  des 
ports  de  France  .... 

|par  la  voie  d^  Angleterre  et  des 
paquebots -postes  britanni- 
ques ou  des  bâtiments  du 
commerce .... 


[parla  voie  de  Suez. 


Ilea  Sandwich 


A  DBSTDIA110B  DBi  PATI  ECSOI 


Conditions 
de 


raflran- 
chissement. 


Limita 

de 

raffraschissemit. 


Idem. 

Idem. 

Obligatoire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Cotes  Occidentales  de  la  Nouvelle  Grenade , 
République  de  l'Equateur,  Pérou,  Bolivie, 
Chili  [voie  de  Panama) 


Amérique  Centrale,  Mexique  (voie  de  Panama). 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

UflB. 

FrontièTe  de 
Fr«aoa. 


Ports  de  rOeésB  Ai 
deaserTis  par  ki? 
bots  biitanniqv» 


Port  de   à&iÊsq 


Port  do   âébar^ 

Ports  des  men*^ 
de  lai  Chaut,  ^ 
par  les 
ça»  on  8 


Sw 


Porte  de  l-Oe^^ 

deeaervîB  pif»* 
hôtel 


:TT  BES 


l 

OKIOIKUBB8  DBS  PATS  DésiGHÊS    DAHB 

I^     V*    C0L01I^B 

DU   TJIBLXAC. 

Total  des 

taxes  à 

payer  par 

Prix  que  doit 

Prix  qne 

les  habitants 

payer  l'office  des 

doU 

des 

Pays-Bas  à 

Prixquedoit 

payer 

Condition 

Limite 

Pays-Bas 

roffice  de  France 

payer  l'office 

roffice  de 

pour  chaque 

pour  chaque 

de  France 

TntDce  à 

lettre  non 

lettre  non 

à  l'office  des 

roffice  des 

de 

de 

affiranchieon 

affranchie  ou 

Pays- Pas, 

Pays-Bas 

chargée  de 

chaigée  de  port 

pour  les 

pour  les 

port  de 

de  transit  et  par 

lettres 

lettres 

raffran- 

Tafiran- 

transit ,    et 

chaque  dix 

affranchies. 

mm 

cbissement. 

cbissement. 

par  chaque 

gnmmes  ou 

affiran- 

10  grammes 

fraction   de  dix 

chies. 

ou    fraction 

de   dix 

grammes. 

grammes. 

6. 

7. 

8. 

9. 

■ 
10. 

11. 

coilt. 

franc. 

cmL 

ïdem. 

Idem. 

Idem. 

60 

. 

m 

Idam. 

[dem. 

Idem. 

Idem. 

70 

1 

20 

Idem. 

« 

Obligatoire 

Frontière  d'entrée  eo 
France. 

50 

• 

80 

m 

" 

Idem. 

60 

1 

m 

m 

" 

Idem. 

Port  d'embarqué- 
ment. 

60 

1 

m 

m 

m 

Idem. 

Port    d^embar- 
qnemeot. 

60 

1 

' 

m 

m 

Idem. 

Ports  des  mers  de 
l^deondelaCbine, 
desservis   par  les 
paquebots  français  on 
anglais. 

60 

1 

m 

m 

' 

Idem. 

San  Francisco. 

70 

1 

10 

m 

p 

Idem 

Ports  de  l'Océan  paci- 
fique, desserris  par 
les  paqoebots  britan- 
niqaes. 

70 

1 

so 

' 

Idem. 

Panama. 

70 

1 

90 

# 

B.  —  TABLEâÛ  indiquant   les  conditions  auxquelles  neront  écliaiigÀ 
les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  à  déconvert  ém 


DESIGNATION     DBS    PAYS    ÉTRANGERS 


AUXQUELA 


LA   FRAKCE   Star   D*INTEE1I^IAIRB. 


1. 


Alexandrie,  le  Caire,  Sues,  Port-Said.  Jaffm  ,  Bejroath,  Tripoli  de  Syrie,  Lattaqnié,  Ala 
Mersina,  Rhodes,  Smjme,  Mételin,  les  Dardanelles,  Galllpoli.  Constantinople,  SalooiqH^ 
Snlina,  Tnlacha,  Galats.  Ibraïla.  Inëboli,  SacMoan,  Kérassande,  Trëbisonde,  Tanger,  Tunis,  Ht 


fispagne  et  Gibraltar 

Etats  Unis        i  par  les  bâtiments    partant  on  k  destination  des  ports  de  France .    .   . 

de  /par  la  voie  d^Angleterre  et  des  paquebots  Américains  .     .     .     ... 

rAmériqne  du  Nord,! 

(par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paquebots  britanniques 

Australie,  Tasmanie,  Nouvelle  Zéiande  (voie  de  Suez)  .     .     , 


[par  les  paquebots  poste  français  et  antres  bâtiments  partant  ou  k  destiaÉ 
Pays  d'outremer  k    ports  de  France 

sans  distinction    4»^   ^  ^oi®   d'Angleterre   et   des    paquebots   britanniques  ou  des  bltiii 

/   commerce 

de  parages.       f 

\par  la  voie  de  Sues 


C6tes  occidentales  de  la  Nouvelle  Grenade,  République  de  l'Equateur  ,   Pérou.  Bolivie,  CM 
de  Panama) 

Amérique  Centrale,  Mexique  (v(rfe  de  Panama) 

Etats  d'Europe  non  désignés  dans  le  présent  tableau 


tration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des  postes  des  Pays-Bas, 
la  France  sert  d*intermédiaire  poar  les  Pays-Bas,  et  vicfr-yersa. 


IMPRIMÉS 


ion  des  pays  désignés  dans  U 

Originaires  des  pays  désignés  dans  la  première  colonne 

ière  colonne  du  tableau. 

du  tableau. 

Prix  que 

doit  payer 

Prix,  que  doit 

payer  l'office  des 

nite 

Pays-Hasà 

Limite 

Toffice  de  France 

l'office  des  Pays- 

l'office  de  France 

à  l'office  des 

Bas  à  l'office  de 

de 

pour  chaque 

de 

Pays-Bas,   pour 

France,   pour 

paquet  et  par 

chaque  paquet 

chaque  paquet  et 

thisseroent 

chaque  40  gram- 

l'affranchissement 

et  par  chaque  40 

par  chaque  40 

atoire. 

mes  ou  fraction 
de  40  grammes. 

obligatoire. 

grammes  ou 

fraction  de  40 

grammes. 

grammes  ou 

fraction  de  40 

grammes. 

2. 

S. 

4. 

5. 

6. 

fr.     es. 

fr.    es. 

fr.    es. 

nation. 

0.10 

Destination. 

Le    même    prix 
que  pour  les  im- 
prima affranchis 
provenant  de  la 
France. 

• 

franco  espa- 

0.07 

Frontière     franco-espa- 
gnole. 

m 

0.07 

arqnement. 

0.15 

Port  d'embarquement. 

m 

0.16 

is  d'embar- 

0.15 

Port  anglais   de  débar 
quement. 

m 

0.15 

éricain  de 

0.15 

Fort  américain  d'embar- 

m 

0.15 

aement. 

quement. 

3rand  Océan 

0.15 

Alexandrie. 

m 

0.15 

servis  par  les 

britanniques. 

•arqnement. 

0.15 

Port  d'embarquement. 

m 

0.15 

irquement. 

0.15 

Port  d^embarquement. 

" 

0.15 

Brs  de  l'Inde 

0.15 

Ports  des  mers  de  Tlnde 

f 

0.15 

line  dessenris 

ondelaChinedesserris 

(uebots  fran- 

par  les  paquebots  fran- 

anniques. 

çais  ou  britanniques. 

)cean  Pacifi- 

0.20 

Ports  de  TOcean  pacifi- 

m 

0.20 

)nris  par  les 

que    desservi   par   les 

britanniques. 

paquebots  britanniques. 

0.20 

Panama. 

0 

0.20 

française 

0.02 

Frontière  française 

, 

0.10 

(r^. 

d*eotrée. 

\  '  I 


i  ! 


^  Uf  -  N«».  602. 


N®.   502.      Convention    entre   les  Paye-Bae   et  Vllalie  pour  régler       1868. 
réciproquement     la   position   des   êociétés   par    actions     ^^  ^^' 
{anonymes)     et    autres    associations    commerciales    etc,^ 
conclue  le  II  Avril  1868. 

(Journal  Officiel,   1869,  ti«.  71.) 

CONVENTION. 

S.  M.  le  loi  des  Pays-Bas  et  8.  M.  le  Koi  d'Italie,  désirant  régler 
r  éciproquement  dans  Leurs  Etats  la  position  des  sociétés  par  actions 
(anonymes)  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  et  financià* 
res,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires  : 

8.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  Jules  Philippe  Jacques  Adrien  comte  de  Zuylen  de  Nyevelt, 
Chevalier  Grand'Croix  etc.,  etc.,  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 
et  le  sieur  Guillaume  Wintgens,  son  Ministre  de  la  Justice; 

et  S.  M.  le  Roi  d'Italie: 

le  sieur  Dominique  Carutti  de  Cantogno,  Çfrand  Officier,  etc.  etc., 
ton  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
Boi  des  Pays-Bas. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

jirt.  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuel- 
lement aux  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  et  financières,  constituées  et  autorisa  suivant  les 
lois  particulières  à  Tun  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs 
droits  et  d'ester  eu  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  l'autre 
Puissance  en  Europe,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  les  dits  Etats. 

jirt.  i.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi 
bien  aux  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  associations  constituées  et 
autorisées  antérieurement  à  la  signature  de  la  présente  convention ,  qu'à 
eelles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

jirt.    3.    La   présente   convention   est  faite  sans  limitation  de  durée. 
Toutefois,   il  sera  loisible  à  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
d'en   fidre  cesser   les   effets  en  la  dénonçant  un  an  ^  YaNanc^t.  \ifô^  ^^\k^ 
YL  \ 
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Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d^aillears  la  faculté  dMiitrodoiie 
d^un  commun  accord  dans  cette  convention  les  modifications  dont  Tutilité 
serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art,  4.  La  prâente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  Boi  des  Pays- 
Bas  aussitôt  qu'elle  aura  été  approuvée  par  les  deux  Chambres  des  £ti^ 
Généraux,  et  publiée  aussitôt  après  rechange  des  ratifications. 

Elle  entrera  en  vigueur  à  partir  du  vingtième  jour  après  sa  piomulga- 
tion  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Elaye,  en  double  original,  le  onze  Avril  mil  hnit  oeat 
soixante-huit. 

CaRUTTI,  de    ZUYI.EN    DE    NyEVKÎ-T, 

(L.  S)  (Z.  S.) 

WiNTOENS  , 

(Z.  S) 


PEOTOCOLE. 

En  procédant  à  la  signature  de  la  Convention  négociée  entre  les  Gou- 
vemements  Néerlandais  et  Italien ,  relativement  aux  sociétés  commerciales, 
industrielles  et  financières  des  deux  pays,  les  plénipotentiaires  respectifi 
sont  convenus ,  dans  le  but  d'éviter  la  possibilité  de  tout  mal  entendu,  de 
consigner  au  présent  protocole  que  les  mots  se  trouvant  à  la  fin  de  Tai- 
ticle  premier  ^s^sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  d 
règlements  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  les  dits  £tats'\  n^ont  pas 
pour  objet  d'astreindre  les  dites  sociétés,  légalement  constituées  dansTna 
des  deux  pays,  à  demaader  et  à  avoir  obtenu  dans  l'autre  TautorisatioB 
Royale  obligatoire  pour  pouvoir  jouir  de  la  personnification  civile  dans  le 
pays  où  elles  se  sont  primitivement  formées,  mais  uniquement  démettre 
hors  de  doute  que  les  sociétés  constituées  dans  l'un  des  deux  pays,  ea 
exerçant  leurs  droits  dans  l'autre,  auront  néanmoins  à  se  soumettre  aux 
lois  de  procédure  et  autres  en  vigueur  dans  ce  dernier  pays. 

Quant  aux  colonies  Néerlandaises,  il  demeure  entendu  que  les  sooiétéi 
Italiennes  doivent,  comme  par  le  passé,  et  de  même  que  les  sociétés  Nm> 
landaises,  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement  de  la  colonie  pool 
pouvoir  y  exercer  des  droits  quelconques ,  et  que  les  sociétés  Néerlandaises 
ayant  le  siège  de  leurs  opérations  dans  ces  mêmes  colonies  seront  soumiseï 
à  a  même  obligation  en  Italie. 

Carutti,  de  Zuylen  de  Ntevki.t, 

{L.S.)  (£.S.) 

WiNTOENS , 

{£.  S.) 


^  liô  -  N^  603. 

NOTE. 
M.  LE  MINISTRE, 

En  réponse  à  la  note  que  Vous  avez  bien  voulu  m^adresser  le  12  Janvier 
dr.,  dans  le  but  de  constater  la  portée  de  l'expression  f  autorisées^  qui  se 
trouve  dans  l'article  1er  de  la  Convention  conclue  entre  Fltalie  et  les  Pays- 
Bas,  relativement  aux  sociétés  anonymes,  j'ai  Phooneur  de  faire  connaître  à 
Votre  Excellence,  que  je  suis  autorisé  à  Lui  déclarer  ofiSciellement  que  le 
Gouvernement  Italien  interprète  le  mot  9 autorisées*''  de  la  même  manière  que 
le  GK)uvernement  Néerlandais. 

Ainsi  les  dispositions  de  la  Convention  devront  s'appliquer  non  seulement 
aux  sociétés  anonymes  qui  maintenant  doivent  avoir  obtenu  l'autorisation 
souveraine,  mais  aussi  à  celles  qui  par  un  changement  dans  la  législation  des 
deux  pays,  n'auraient  plus  besoin  de  cette  autorisation. 

Par  les  mots  autorisées  et  eonstUuées  de  Tarticle  Jer  de  la  Convention  les 
deux  Gouvernements  exigent  réciproquement  la  condition  de  l'existence 
légale  des  sociétés  dans  l'un  ou  dans  l'autre  État,  et  il  suffit  en  conséquence 
que  ces  sociétés  soient  constituées  en  conformité  des  lois  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  pays. 

Je  saisis,  etc. 

lia  Haye  le  2  Février  1869. 

S.  Exe.  Mr.  BoEST  van  Limburg  ,  Carit tti. 

Ministre   des  Affaires  Etrangères. 

{(ktU  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  de»  Pays-Bas  le  10  Avril  1869  et 
par  S.  M,  le  Roi  d  Italie  le  S  Juin  1S68.  L'échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  le 
18    Avril  1S69.) 


I>i".    503.    Traité  postal   entre   les   Pays-Bas  et  la  Suisse,  conclu       *86® 


le  15  Avril  1868. 

(Journal  Officiel,  1868,  n\  123.) 

lie  GK)avernement  des  Pays-Bas,  représenté  par  Son  Commissaire  monsieur 
*     Jean  Pieter  Hofstede,  directeur  en  chef  des  postes  Néerlandaises ,  et 

le  Conseil  fédéral  Suisse,  représenté  par  monsieur  le  docteur  Joachim 
Heer,  membre  du  Conseil  National  de  la  Confédération  Suisse, 

ont  arrêté  les  articles  suivants,  sous  réserve  de  ratiticatioii  des  autorités 
respectives  des  deux  pays  contractants: 

Art,  1.  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  l'administration  des  postes  de  la  Confédération  Suisse  un  échange 
.    périodique  et  iiégulier  de  lettres ,  d'imprimés  de  toute  nature  et  d'échanUlU^^v^ 
I   de  marchandises ,  originaires  des  Etats  respectifs  ou  \^ton^\\^w\<  ^^^  ^^vj^^  > 
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auxquels  les  administrations  des  postes  des  deux  parties  contractantes  ser- 
vent ou  pourraient  par  la  suite  servir  d'intermédiaire. 

Art,  2.  Les  lettres,  les  imprimés  et  les  échantillons,  dont  il  est  &it 
mention  à  larticle  précédent,  seront  transportés  en  dépêches  closes,  soit 
par  l'intermédiaire  des  postes  de  France  et  de  Belgique,  soit  par  rintermé- 
diaire  des  postes  d'Allemagne,  en  vertu  des  conventions  concloes  ou  à 
conclure  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse ,  d'une  part ,  et  les  GouTemements 
des  Etats  sus-mentionnés,  d'autre  part. 

Si  toutefois  les  expéditeurs  tiennent  à  faire  suivre  à  leurs  correspondancsi 
une  voie  par  laquelle  un  échange  de  dépêches  closes  n'a  pas  lieu  ,  elles  seront 
de  part  et  d'autre  expédiées  à  découvert  par  cette  voie,  aux  conditions  fixées 
par  les  conventions  avec  les  pays  intermédiaires. 

AfL  8.  Les  frais,  résultant  du  transport  intermédiaire  des  dépêches 
closes  entre  les  bureaux  d'échange  Néerlandais  et  les  bureaux  d^ëchange 
Suisses,  seront  supportés,  en  parties  égales,  par  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas  et  l'administration  des  postes  de  la  Suisse. 

Art.  4.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  frais  de  transit  des  correspos* 
danccs,  expédiées  en  dépêches  closes  des  Pays-Bas  pour  la  Suisse  etdeb 
Suisse  pour  les  Pays- Bas ,  seront  acquittés  par  celle  des  deux  administration^ 
qui  aura  obtenu  des  pays  intermédiaires  des  conditions  de  prix  plus  avan* 
tageuses,  et  que  celle  des  deux  administrations,  qui  aura  soldé  la  totalité  de 
ces  frais ,  sern  remboursée  de  la  moitié  par  l'autre  administration ,  confbr* 
mément  aux  ^itil)ulations  de  l'article  3  précédent. 

Art.  ;>.  lia  taxe  à  percevoir  pour  toute  lettre  ordinaire,  adressée  de  l'ui 
des  deux  Etats  dans  l'autre  et  expédiée  dans  les  dépêches  closes ,  que  kl 
administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse  échangeront  entre 
elles,  sera  de  15  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  SO  centimes  en  Suisse 
par  port  simple  en  cas  d'affranchissement ,  et  de  25  cents  ou  50  centima 
par  port  simple  en  cas  de  non-afiranchissement. 

Chaque  port  simple  sera  compté  de  15  en  15  grammes  ou  fraction  de 
15  grammes. 

Le  poids,  déclaré  par  l'administration  expéditrice  sera  toujours  accepta 
sauf  le  cas  (Ptireur  manifeste. 

Art.  6 .  I  .nr>que  les  timbres-poste,  apposés  sur  une  lettre ^  adressée  de  IVis 
des  deux  Et.ii>  ilans  l'autre,  représenteront  une  somme  inférieure  à  4selk 
qui  serait  duo  (our  son  affranchissement  jusqu'à  destination  ^  cette  lettre  aen 
considérée  coiiune  non-affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  da 
prix  (le  ces  timbres. 

ÀrL  7.  Des  lettres  chargées  pourront  être  expédiées  des  r.iys-Bas  poni 
la  Suis&e  et  delaSuissepour  les  Pays-Bas,  et  autant  que  possible  à  destina- 
tion des  pays  auxquels  les  administrations  des  postes  des  Paya- Bas  et  de  h 
Suisse  servent  ou  pourront  servir  d'intermédiaire. 

Toute  lettre  chargée,  qui  sera  adressée  des  Pays-Bas  dans  la  Suisse  et  de 
la  Suisse  dans  les  Pays-Bas ,  supportera  au  départ  en  sus  de  la  taxe  ordinaire^ 
fixée  pour  l'affranchissement  d'une  lettre  du  même  poids ,  un  droit  fixe  de  20 
cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  40  centimes  en  Suisse. 

Quant  à  la  taxe  des  lettres  chargées  à  destination  des  pays  auxquels  la 
deux  administrations  servent  ou  pourront  servir  d'intermédiaire,  ellesen 
le  double  des  lettres  ordinaires. 

Art,  8.  I/échange  direct  de  lettres,  contenant  des  valeurs  déclarées  «  ibi 
l'objet  d^uue  entente  uUétveuxe  eutte  les  deux  administrations  aassit&tq» 


_  lii  _  N«.  503. 

les  difficnltës,  qui  s^opposent  dans  ce  moment  au  dit  échange,  seront 
levées. 

En  attendant  les  lettres  sns-mentionnées  continaeront  à  être  échangées  à 
découvert  par  la  voie  d^Allemagne,  en  vertu  des  arrangements  existants  ou 
à  établir  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  d'une  part,  et  les  administrations 
des  postes  des  Etats  d'Allemagne  y  intéressées ,  d'autre  part. 

Âri,  9.  Tout  paquet  contenant  des  journaux  et  des  imprimé»  de  toute 
nature,  qni  !«era  échangé  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  devra  être  affranchi 

i'usqu'à  destination,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  4  cents  dans  les 
?ays-Bas  et  de  8  centimes  en  Suisse  par  40  grammes  ou  fraction  de  40 
grammes. 

Sont  compris  sous  la  dénomination  d'imprimés:  les  ouvrages  périodiques, 
les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  épreuves  d'imprimerie  corrigées,  les 
manuscrits  s'y  rapportant  accompagnant  les  épreuves,  les  papiers  de  musique, 
les  catalogues,  les  prospectus,  les  gravures,  les  lithographies,  les  autographies, 
les  photographies,  les  avis,  les  circulaires,  les  prix-courants,  les  cartes  de 
visite,  les  cartes  géographiques  et  en  général  tout  autre  produit  de  la  même 
nature  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  port,  accordée  par  le  présent  article,  les 
objets  ci-dessus  mentionnés  devront  être  complètement  affranchis  ec  être  mis 
sous  bande  ou  enveloppe  ouverte.  Sauf  l'exception  admise  en  faveur  des 
épreuves  d'imprimerie  et  des  manuscrits  y  annexés,  ils  ne  pourront  contenir 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque,  autres  que  ceux  autorisés  par 
les  lois  et  les  r^lements  en  vigueur  dans  chaque  pays. 

Les  journaux  et  les  imprimés,  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
déterminées  ci-dessus,  seront  frappés  delà  taxe  des  lettres  non -affranchies, 
sauf  déduction  de  la  valeur  des  timbres-poste  inutilement  employés ,  con- 
formément aux  stipulations  de  l'article  6  ci-dessus. 

Art.  10.  Les  échantillons  de  marchandiees,  qui  seront  expédiés  des  Pays- 
Bas  pour  la  Suisse  ou  de  la  Suisse  pour  les  Pays-Bas,  pourront  être  affranchis 
jusqu'à  destination,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  4  cents  dans  les 
Pays-Bas  et  de  8  centimes  en  Suisse  par  40  grammes  ou  fraction  de  40 
grammes. 

Les  échantillons  de  marchandises  devront  être  expédiés  sous  bande  ou 
dans  des  enveloppes  mobiles,  de  manière  à  ce  que  la  vérification  en  puisse 
avoir  lieu  facilement;  ils  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  intrinsèque  ou 
marchande,  ni  porter  aucune  écriture  à  la  main,  si  ce  n'est  le  nom  ()e  l'ex- 
péditeur, l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabri]ne  on  de  ni<irchand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Ils  ne  devront  pas  déii.isscr  le  poids  de 
250  grammes,  ni  avoir  sur  aucune  de  leurs  faces  une  diu.inMou  supérieure 
à  25  centimètres. 

Les  échantillons,  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  déterminées  ci- 
dessus,  et  ceux,  dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d'avai^c  ,  seront  soumis 
an  tarif  des  lettres  non-affranchies ,  sauf  déduction  destimjiesposte,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  6  précédent. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  échantillons,  dont  le  transport  pourrait 
offrir  des  inconvénients  ou  des  dangers. 

jirL  11.  Les  journaux  et  les  imprimés  sous  bande,  ainsi  que  les  échan- 
tillons de  marchandises,  pourront  être  expédiés  sous  chargement  des  Pays- 
Bas  pour  la  Suisse  et  de  la  Suisse  pour  les  Pays-Bas. 

Tout  paquet  de  ces  objets,  que  l'on  voudra  assu)d\.\t  ^\^lQTtEk^\\À^xv. 
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chargement,  supportera  au  départ,  en  sus  des  taxes  qui  leur  sont  appli- 
cables en  vertu  des  articles  9  et  10  de  la  présente  convention,  un  droit 
fixe  de  20  cents  ou  40  centimes. 

Art,  12.  L'envoyeur  d'une  lettre  ou  d'un  paquet  d'imprimés  et  d'échan- 
tillons chargé,  expédié  soit  des  Pays-Bas  pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse 
pour  les  Pays-Bas,  pourra  demander  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre  ou 
du  paquet,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinatsixe. 

Dans  ce  cas  il  paiera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis ,  une  taxe  oniforme 
de  10  cents  ou  20  centimes. 

Art,  IS.  Dans  le  cas  où  quelque  objet  chargé  viendrait  à  dire  perdu, 
celle  des  deux  administrations,  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  ans 
eu  lieu,  paiera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité 
de  25  florins  dans  les  Pays-Bas  ou  de  50  francs  en  Suisse,  dans  le dâsi 
de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements:  passé 
ce  terme  les  deux  administrations  ne  seront  tenues,  l'une  envers  Tantre^ 
à  aucune  indemnité. 

Art,  14  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  artt.  ô,  6,  7, 
9,  10  et  11  précédents  sur  les  lettres,  les  journaux,  les  imprima  et  les 
échantillons  de  marchandises,  sera  partagé  par  moitié  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Suisse. 

Toutefois  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  droits  fixes  de  20  cents  et 
de  40  centimes  à  ))ercevoir  pour  les  objets  chargés,  ni  des  ports  de  10 
cents  et  de  20  centimes  pour  les  avis  de  réception  des  dits  chargementa 
Ces  droits  et  taxes  resteront  acquis  en  totalité  à  l'administration  qni  sa 
aura  fait  la  perception. 

ArL  15.  Tjcs  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse 
fixeront  d'un  commun  accord ,  conformément  aux  conventions  en  vigueur 
ou  qui  interviendront  par  la  suite,  les  conditions  auxquelles  pourront  être 
échangées  à  découvert  entre  ces  administrations  les  correspondances  origi- 
naires  ou  à  destination  des  pays  étrangers  ou  des  colonies,  qui  empruntent, 
soit  l'intermédiaire  des  Pays-Bas  pour  correspondre  avec  la  Suisse,  soit 
l'intermédiaire  de  la  Suisse  pour  correspondre  avec  les  Pays-Bas. 

11  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  les  correspondances,  qui  seront  ainsi 
échangées  à  découvert,  ne  supporteront  que  la  taxe  Neerlando-Suisse ,  aug- 
mentée du  port  dû  aux  ofBces  étrangers  ou  coloniaux. 

Art.  16.  liC  Gouvernement  Suisse|  prend  l'engagement  d'accorder  an 
Gouvernement  Néerlandais  le  transit,  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire 
Suisse  des  correspondances  originaires  des  Pays-Bas  ou  passant  par  les  Pays- 
Bas  à  destination  des  Etats,  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'in- 
termédiaire, et  réciproquement  de  ces  Etats  pour  les  Pays-Bas  et  les  Etats, 
auxquels  les  Pays-Bas  servent  ou  pourraient  servir  d'intermédiaire. 

De  son  côté  le  Gouvernement  Néerlandais  prend  l'engagement  d'accorder 
au  Gouvernement  Suisse  le  transit,  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire 
Néerlandais  des  correspondances  originaires  de  la  Suisse  ou  passant  par  la 
Suise  à  destination  des  Etats,  auxquels  les  Pays-Bas  servent  ou  pourraient 
servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement  de  ces  Etats  pour  la  Suisse  et  les 
Etats,  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

AtL  17.  L'administration,  pour  le  compte  de  laquelle  seront  transportées 
les  dépêches  closes  désignées  dans  l'article  16  précédent,  paiera  à  radmi- 
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nistration,  qui  effectuera  ce  transport,  la  somme  de  quinze  centimes  par 
trente  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  de  soixante-quinze  centimes  par 
kilogramme  d^imprimés  ou  d'échantillons  de  marchandises,  aussi  poids  net. 

11  est  convenu  que  les  prix  de  transit,  fixés  par  le  présent  article,  pourront 
être  modifiés  de  commun  accord  entre  les  deux  administrations. 

ArL  18.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  nature 
tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d*avis,  des  autres  pièces  de 
comptabilité  et  des  lettres  officielles,  relatives  au  service  de  poste  et  trans- 
portées en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  administrations  pour  le  compte 
de  l'autre,  ne  sera  pas  compris  dans  la  pesée  des  lettres ,  des  échantillons  et 
des  imprima. 

Art.  19.  Il  est  formellement  convenu  que  les  correspondances,  faisant 
Tobjet  de  la  présente  convention,  ne  pourront  être  frappées  dans  le  pays  de 
destination  d'une  taxe  postale  quelconque  en  sus  des  taxes  et  des  droits, 
spécifiés  dans  les  articles  précédents. 

Il  est  bien  entendu  que  dès  que  la  loi  Néerlandaise  donnera  au  Gouverne- 
ment le  pouvoir  d*eiempter  entièrement  ou  partiellement  de  l'application  du 
droit  de  timbre  les  journaux  étrangers,  cette  exemption  sera  appliquée  de 
plein  droit  aux  journaux  Suisses. 

Art.  20.  Les  correspondances  de  toute  nature  mal  adressées  ou  mal 
dirigées  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  l'inter- 
médiaire des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix,  auxquels  l'office 
expéditeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature,  adressés  à  des  personnes  ayant  changé  de 
résidence,  seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du  port  qui  aurait 
dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Toutefois  ces  correspondances  ne  pourront,  en  raison  de  la  réexpédition 
dont  il  s'agit ,  être  soumises  à  une  taxe  supplémentaire  en  faveur  de  l'office 
qui  aura  déjà  perçu  ou  appliqué  une  taxe  à  son  profit. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  dernière  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
débours  pour  frais  de  transit,  résultant  de  la  réexpédition  des  dites  lettres. 

Arl,  21.  Les  correspondances  de  toute  nature  échangées  à  découvert  entre 
les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Suisse,  qui  seront 
tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  qae  ce  soit,  devront  être  renvoyées ,  de 
part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Celles  de  ces  correspondances,  qui  auront  été  livrées  en  compte ,  seront 
rendues  pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  été  originairement  comptées 
par  l'office  envoyeur. 

Celles,  qui  auront  été  livrées  affranchies  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  l'office  correspondant,  seront  renvoyées  sans  taxe,  ni 
décompte. 

Quant  aux  correspondances  non-affranchies  tombées  en  rebut,  qui  auront 
été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  administrations  pour 
le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  en  déduction  pour  les  poids  et 
prix,  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  des  admi- 
nistrations respectives,  sur  de  simples  déclarations,  mises  à  l'appui  des 
décomptes. 

Arà.  22.  Il  y  aura  entre  les  deux  pays  un  échange  de  mandats  de  poste. 
Le  maximum  de  chaque  mandat  est  fixé  à  cent  florins  lorsqu'il  est  payable 
dans  les  Pays-Bas,  et  de  deux  cent  onze  francs  soixante-quatre  centimes 
lorsqu'il  est  payable  en  Suisse. 
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Il  sera  perça  sur  chaque  mandat  une  taxe  de  10  cents  par  cinq  florins 
on  fraction  de  cinq  florins  dans  les  Pays-Bas  et  de  20  centimaB  par  dix 
francs  on  fraction  de  dix  francs  en  Suisse,  laquelle  taxe  devra  tonjoars 
être  payée  par  l'envoyeur. 

Le  produit  de  la  taxe  fixée  ci-dessus  sera  partagé  par  moitié  eatte  les 
deux  administrations. 

Les  comptes  des  mandat»  seront  dressés  aux  époques  à  fixer  de  oommiiD 
accord  entre  les  deux  administrations.  Ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  Tadminisirmlion 
qui  sera  reconnue  redevable  envers  Tautre.  Si  toutefois  avant  Tépoque, 
fixée  pour  la  liquidation  du  compte,  Tune  des  deux  administrations  se 
trouvait  à  découvert  d'une  somme  dépassant  2500  florins  ou  5000  francs, 
l'administration  débitrice  versera  immédiatement  le  montant  approximatif 
au  crédit  de  l'autre  administration. 

Les  deux  administrations  râleront  d'un  commun  accord  les  meaures 
d'ordre  et  de  détail,  nécessaires  pour  l'introduction  du  service  des  man- 
dats de  poste  entre  les  deux  pays,  et  elles  fixeront  de  même  l'époque  de 
la  mise  en  vigueur  des  dispositions  concernant  le  dit  service. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  dernière  époque  pourra  être  postérieure 
à  celle  à  fixer  pour  la  mise  à  exécution  des  autres  dispositions  de  la 
présente  convention. 

jirL  23.  En  considération  de  la  difiTérence  des  systèmes  monétaires  eo 
vigueur  dans  les  deux  pays,  et  pour  éviter  des  fractions,  tant  dans  l'ap- 
plication que  dans  la  bonification  des  taxes,  il  a  été  convenu  que  pour 
toutes  les  opérations  de  comptabilité  entre  les  deux  offices ,  relatives  à  la 
transmission  des  correspondances,  qui  résulteront  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention,  le  florin  des  Pays-Bas  sera  censé  être  ^al  à  denx  francs, 
monnaie  Suisse,  et  que  réciproquement  le  franc  sera  assimilé  à  un  demi 
florin  ou  cinquante  cents  des  Pays-Bas,  tandis  que  les  subdivisions  du 
florin  et  du  franc  seront  évaluées  dans  la  même  proportion. 

En  ce  qui  concerne  les  mandats  de  poste,  il  est  convenu  que  pour 
toutes  les  opérations  de  comptabilité  le  florin  sera  l'équivalent  de  deux 
francs  onze  centimes  et  soixante-quatre  centièmes  de  centime,  et  le  franc 
l'équivalent  de  quarante-sept  cents  et  vingt-cinq  centièmes  de  cent. 

jéfl.  24.  L'administration  des  postes  Néerlandaises  et  l'administration 
des  postes  Suisses  désigneront  d'un  commun  accord  les  bureaux ,  par  les- 
quels devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respectives;  elles 
régleront  également  la  direction  à  donner  à  ces  correspondances  et  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  liquidation  de  la  comptabilité  réciproque*  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre,  nécessaires  pour  assurer  Texé- 
cution  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  et  d'ordre,  mentionnées  ci- 
dessus,  pourront  être  modifiées  toutes  les  fois  que,  d'un  commnn  aceord, 
ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

jifL  25.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Suisse 
dresseront  chaque  mois  les  comptes,  résultant  de  la  transmission  des 
correspondances  et  des  dépêches  closes,  qu'elles  se  livreront  réciproque- 
ment en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  convention. 

Ces  comptes ,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement, 
formeront  la  base  d'un  compte  général  trimestriel,  qui  sera  soldé  par  osUe 
des  deux  admimstiations^  lecouuue  redevable  envers  Tantra 
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ArL  26.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour, 
dont  les  deux  administrations  conviendront,  et  elle  restera  en  vigueur 
jnsqu*à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  rantre^mais 
douze  mois  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  après 
Teicpiration  du  dit  terme. 

Fait  à  Berlin  en  double  original,  le  quinze  Avril  mil  huit  cent 
soixante-huit. 

Z.   S,      3.    P.  HOFSTBDI. 

Z.  S.    Dr.  JoACHiH  Hebr. 

{Ce    Traité  à  été  ratifié  par  S.  M.  le  Bai  dei  Pt^ê-Boi  le  29  Avril  et  par  le  Pré- 
eident  de  la  Om/édêratim  Suieee  le  8  Août  186S.) 


N^.   504.      Déclaration  f  pariant  application  de  la  Convention  Con-        18«< 
enlaire  du  16  Juin  IHM  aux /onctionnaircê  consulaires     ^  ^^^ 
de    la   Confédération   de   F  Allemagne   du  Nord^  signée 
par    le    plénipotentiaire  des    Pays-Bas   et  celui  de  la 
Prusse  au   nom    de  la  dite  Confédération,  le  9  Juil- 
let  1868. 

(Journal  Oficiel,  1868,  n».  111.) 

8a  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ayant  manifesté ,  au  nom  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord ,  le  désir  de  rendre  applicable  aux  fonc- 
tionnaires consulaires  de  la  dite  Confédération  les  dispositions  de  la 
convention  consulaire ,  conclue  le  16  Juin  1856  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Prusse,  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  désirant  acquiescer  à  cette 
demande; 

les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus  qu'à  dater  du 
jour  de  la  signature  de  la  présente  déclaration,  les  stipulations  de  la 
convention  susdite  seront  applicables  aux  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
et  qu'il  sera  substitué  les  mots  #de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord^  et  ^Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord"  au  mot  >r Prussien"  et 
«Prusse"  partout  ou  ces  dernières  expressions  se  trouvent  dans  la  con- 
vention susdite. 

Fait  à  la  Haye,  ce  9  Juillet  1868. 

BOXST   VAN   LiMBUBO. 
PSRPONOHXK. 


JnUlet. 
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N®.  605.  Convention  entre  les  Paye- Bas,  la  Con/éderaiiam  de 
rMlemagne  du  Nord  y  V  Autriche  et  la  Hongrie  ^  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  la  Bavière ,  la  Belgique ,  le  Danemarc^ 
r Espagne  y  la  France  ^  la  Grande- Bretagne  ^  la  Grèce  ^ 
r Italie,  le  Grand- Duché  de  Luxembourg ^  la  Perêe,  le 
Portugal,  les  Principautés- Unies  du  Danube ^  la  Sussie ^ 
la  Serbie,  la  Suède ^  la  Confédération  Suisse^  la  Turquie 
et  le  Wurtemberg;  conclue  à  Vienne  le%\  Juillei  1868, 
à  Feffet  Sapporler  des  modifications  à  la  Convention 
Télégraphique  Internationale  du  17  Mai  1865. 

(ArohÎTM  du  Ministère  de  rintérienr.) 

Les  Gbavernements  des  Etats  signataires  de  la  Convention  télégraphique 
internationale  conclue  à  Paris  le  17  Mai  1865,  on  qui  ont  successiTement 
adhéré  à  cette  Convention,  ayant  résolu  d'y  introduire  les  améliorations 
suggérées  par  Texpérience,  et  ayant,  à  cet  effet,  désigné  des  délégués 
chargés  de  procéder,  conformément  aux  dispositions  de  Fart.  56  ,  à  la 
révision  de  la  dite  Convention  télégraphique; 

Les  délégués  soussignés  se  sont  réunis  en  Conférence  à  Vienne ,  et  ont 
arrêté,  d'un  commum  accord,  sous  réserve  de  Tapprobation  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  les  modifications  suivantes,  applicables  à  partir  du 
1er  Janvier  1869  (1). 

TITBE   L 
Du  réseau  international. 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  affecter  au  service 
télégraphique  international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  une  rapide  transmission  des  dépêches. 

Ces  fils  seront  établis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique  du 
service  aura  fait  connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est  continu  ou 
très-actif  seront,  successivement  et  autant  que  possible,  reliées  par  des  fils 
directs,  d'un  diamètre  d'au  moins  cinq  millimètres,  et  dont  le 
service  demeurera  dégaffé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires. 

Art.  2.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants,  le  service 
est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune 
interruption. 

Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts  au 
public: 

Du  1er  avril  au  30  septembre,  de  7  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir; 

Du  1er  octobre  au  31  mars,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées  parles 
administrations  respectives  des  Etats  contractants. 


(I  j  Ces  modifieatiooi  sont  \nàM^^  d»TA  \<^  v»x^  «ci  V^tm  e1pAc^kis  • 
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L'heure  de  toas  les  bureaux  d'un  même  Etat  est  celle  du  temps  moyen 
de  la  capitale  de  cet  Etat. 

Art.  3.  Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concurrem- 
ment adoptés  pour  le  service  des  fils  internationaux,  jusqu'à 
une  nouvelle  entente  sur  Tintroduction  d'autres  appareils. 

TITRE   IL 
De  la  correêpondanee. 

8BCTI0N   I. 

CkmdMoHê  gSi^éraleê. 

ArL  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à  tontes  personnes 
le  droit   de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

ArL  ô.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

ArL  6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  toutdTois  n'accepter,  à 
raison  du  service  de  la  tél^raphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

SIOTION   IL 

Du  i£p6i. 

ArL  7.  Les  dépêches  télégraphiques  sont  classées  en  trois  cat^ories: 

lo.  Dépêches  d'Etat:  celles  qui  émanent  du  Chef  de  l'Etat,  des  Ministres, 
des  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer,  et  des  Agents 
diplomatiques  ou  consulaires  des  (Gouvernements  contractants,  ainsi  que 
les  réponses  à  ces  mêmes  dépêches. 

Les  dépêches  des  Agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce  ne  sont 
considérées  comme  dépêches  d'Etat  que  lorsqu'elles  sont  adressées  à 
un  personnage  officiel  et  qu'elles  traitent  d^affaire^  de  service. 

2*.  Dépêches  de  service:  celles  qui  émanent  des  administrations  télégra- 
phiques des  Etats  contractants,  et  qui  sont  relatives»  soit  au  service  de  la 
tél^praphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés  de 
concert  par  les  dites  administrations. 

3^.  Dépêches  privées. 

Ari.  8.  Les  dépêches  d'Etat  ne  sont  admises  comme  telles ,  que  revêtues 
du  sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  privée  peut  toujours  être  tenu  d'établir  la 
sincérité  de  la  signature  dont  la  dépêche  est  revêtue. 

Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  sa  dépê- 
che la  légalisation  de  sa  signature. 

j4rL  9.  Toute  dépêche  peut  être  rédigée  en  l'une  quelconque  des 
langues  usitées  sur  les  territoires  des  Etats  contractants,  et  en  langue 
latine. 

Chaque  Etat  reste  libre  de  désigner,  parmi  les  Uuf^u«&  \iv\^  «^  ^k^ 
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territoires,  celles  qa*il  coDsidère  comme  propres  à  la  correspondance 
télégraphique   internationale. 

Les  dëpâches  d'£tat  et  de  service  peuvent  être  composées  en  chiffres 
on  en  lettres  secrètes,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Les  dépêches  privées  peuvent  aussi  être  composées  en  chiffres  on  en 
lettres  secrètes,  lorsqu'elles  sont  échangées  entre  deux  Etats  contractants 
qui  admettent  ce  mode  de  correspondance,  et  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  règlement  de  service  dont  il  est  fait  mention  à  rartide 
59  ci-aprèii. 

La  réserve  mentionnée  dans  le  paragraphe  ci-dessus  ne  s^appliqne  pas 
aux  dépêches  de  transit. 

Les  dépêches  sémaphoriques  doivent  être  rédigées  soit 
dans  la  langue  du  Pays  où  est  situé  le  sémaphore  chargé  de 
les  signaler,  soit  en  signaux  du  Code  commercial  universel. 

Les  dépêches  qui  ne  sont  pas  admises  comme  dépêches 
ordinaires,  aux  termes  du  1er  paragraphe  du  présent  arti- 
cle, sont  considérées  comme  dépêches  secrètes. 

ArL  10.  La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite  lisiblement,  en 
caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des 
signaux  télégraphiques  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  oii  la  dépêche 
est  présentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  Tadresse  et  suivi  de  la  signature. 

L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour  assurer  la 
remise  de  la  dépêche  à  destination. 

Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  do 
signataire  de  la  dépêche  ou  de  son  représentant 

SECTION   III. 

De  la  IroHsmiêêion. 

Art.  11.  La  transmission  des  dépêches  a  lieu  dans  Tordre  suivant: 

1*.  dépêches  d'EUt; 

2^.  dépêches  de  service; 

8®.  dépêches  privées. 

Une  dépêche  commencée  ne  peut  être  interrompue  pour  faire  place  à 
une  communication  d'un  rang  supérieur  qu^en  cas  d'urgence  absolue. 

Les  dépêches  de  même  rang  sont  transmises  par  le  bureau  de  départ 
dans  Tordre  de  leur  dépât,  et  par  les  bureaux  intermédiaires  dans  Tordre 
de  leur  réception. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  dépêches  de  même  rang 
sont  transmises  dans  Tordre  alternatif. 

Dans  les  bureaux  intermédiaires^  les  dépêches  de  départ 
et  les  dépêches  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mê- 
mes filsy  sont  confondues  et  transmises  indistinctement^ 
en  suivant  Theure  du  dépôt  ou  de  la  réception. 

Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  para- 
graphe 1er  y  dans  Tintérêt  de  la  célérité  des  transmissions,  sur  les 
lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par  des  appa- 
raJs  spéciaux. 


ArL  12.  T<e8  bareaux  dont  le  serrice  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d avoir  transmis  toutes  leurs  dépêches  internatio- 
nales à  un  bureau  permanent. 

Ces  dépêches  sont  immédiatement  échangées  y  à  leijr  tour  de  réception, 
entre  les  bureaux  permanents  des  différents  Etats. 

jirL  13,  Chaque  Gk>uvernement  reste  juge,  vis-à-vis  de  Texpéditeur, 
de  la  direction  qu'il  convient  de  donner  aux  dépêches ,  tant  dans  le  ser- 
vice ordinaire  quau  cas  d'interruption  ou  d'encombrement  des  voies 
habituellement,  suivies. 

Toutefois,  si  l'expéditeur  a  prescrit  la  voieàsuivre, 
les  bureaux  intéressés  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses 
indications,  à  moins  que  les  exigences  du  service  ne  s'y 
opposent,  auquel  cas  il  ne  peut  élever  aucune  réclamation. 

ArL  14.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'une  dépê- 
che, une  l'int^iruption  dans  les  communications  télégraphiques,  le  bureau, 
à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite,  expédie  immédiatement  la 
dépêche  par  la  poste  (lettre  chargée  d'office)  ou  par  un  moyen  de 
transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose.  Il  l'adresse,  suivant  les  circonstan- 
ces, soit  au  premier  bureau  télégraphique  en  mesure  de  la  réexpédier  par 
le  télégraphe,  soit  au  bureau  de  destination,  soit  au  destinataire  même. 
Dès  que  la  communication  est  rétablie,  la  dépêche  est  de  nouveau  trans- 
mise par  la  voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'eu  ait  été  précédemment 
accusé  réception,  ou  que,  par  suite  d'encombrement  excep- 
tionnel, cette  réexpédition  ne  doive  être  manifestement 
nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

Ari,  15.  Les  dépêches  qui  dans  les  trente  jours  du  dépôt 
n'ont  pu  être  signalées  par  les  postes  sémaphoriques  aux 
bâtiments  destinataires,  sont  mises  au  rebut,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  acquitté  la  taxe  de  recommandation. 

jirL  16.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité;  arrêter, 
s'il  en   est  encore  temps,  la  transmission  de  la  dépêche  qu'il  a  déposée. 

SECTION   IV. 

Dâ  la  remise  à  desiinaUan. 

Art.  17.  Les  dépêches  tél^raphiques  peuvent  être  adressées  soit  à 
domicile,  soit  poste  restante,  soit  oureau  tél^raphique  restant. 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 
réception. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante  dans  la  localité 
que  le  bureau  télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portées  à  leur 
adresse. 

Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante  hors  de  la  localité 
desservie  sont,  suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  envoyées  immédiate- 
ment à  leur  destination  par  la  poste,  ou  par  un  moyen  plus  rapide  si 
l'administration  du  bureau  destinataire  en  dispose* 

jiri.  18.  Chacun  des  Etats  contractants  se  réserve  d'organiser,  autant 
possible,  pour  les  localités  nondesservies  par  le  télégraphe,  un  service 
transport   plus   rapide  que  la  poste;  et  chaque  Etat.  «^'«ii\sà^^  «^^«t:^ 
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les  antres  à  mettre  tout  expéditear  en  mesure  de  profiter,  pont  aa  tof- 
respondance,  des  dispositions  prises  et  notifiées,  à  cet  égifd^  par  Tim 
quelconque  des  autres  £tats. 

Are.  19.  Lorsqu'une  dépêche  est  portée  à  domicile  et  que  le  desti- 
nataire est  absent,  elle  peut  être  remise  aux  membres  adultes  de  sa  fiuniUe, 
à  ses  employés,  locataires  ou  hôtes,  à  moins  que  le  destinataire  tCtât 
désigné,  par  écrit,  un  délégué  spécial,  ou  que  Texpéditeur  n'ait  demandé 
que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul. 

Lorsque  la  dépêche  est  adressée  bureau  restant,  elle  n^est  délivrée 
qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise  à  destination,  avis  est  laissé  au 
domicile  du  destinataire,  et  la  dépêche  est  rapportée  au  bureau ,  poor  lui 
être  délivrée  sur  sa  réclamation. 

Si  la  dépêche  n'a  pas  été  réclamée  au  bout  de  six  semaines,  elle  est 
anéantie. 

lia  même  r^le  s'applique  aux  dépêches  adressées  bureau  restant. 

SECTION    V. 
Du  eonirôle. 

Art.  20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'ar* 
rêter  la  transmission  de  toute  dépêche  privée  qui  paraîtrait  dangereuse  pour 
la  sécurité  de  l'Etat,  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs,  à  charge  d'en  avertir  immédiatement 
l'administration  de  laquelle  dépend   le  bureau  d'origine. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  ou  in- 
termédiaires, sauf  reofurs  à  l'administration  centrale,  qui  prononce 
sans  appel. 

Art.  21.  Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre 
le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé, 
s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur 
certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  à  charge 
par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gbuvernementa 
contractants. 

ssarioN  VI. 
D&9  archives. 

Art.  22.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches,  les  bandes  de  sig- 
naux ou  pièces  analogues  sont  conservés  au  moins  pendant  une  année,  à 
compter  de  leur  date,  avec  tontes  les  précautions  nécessaires  au  point  de 
vue  du  secret. 

Passé  ce  délai,  on  peut  les  anéantir. 

j4rt.  28.  Les  orininaux  et  les  copies  des  dépêches  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de 
son  identité. 

L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  fmt  délivm  des 
ipies    certifiées    confoimoa  de  \«^  d^fe^^^Xv^  ^\x'\U  ont  transmise  ou  reçue. 
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SICTION    VIL 

Dâ  eeriaineê  dépêchée  êpéciales, 

i 

Art.  24.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à 
son  correspondant. 

Le  bureau  d'arrivée  paie  au  destinataire  le  montant  de  la 
taxe  perçue  au  départ  pour  la  réponse,  soit  en  monnaie, 
soit  eu  timbres-télégraphe,  soit  au  moyen  d'un  bonde  caisse, 
en  lui  laissant  le  soin  d'expédier  la  réponse  dans  un  délai,  à 
une  adresse  et  par  une  voie  quelconques. 

Cette  réponse  est  considérée  et  traitée  comme  toute  au- 
tre dépêche. 

Si  la  dépêche  primitive  ne  peut  être  remise,  ou  si  le  desti- 
nataire  refuse  formellement  la  somme  affectée  à  la  réponse, 
le  bureau  d'arrivée  en  informe  l'expéditeur  par  un  avis  qui 
tient  lieu  de  la  réponse.  Cet  avis  contient  ^indication  des 
circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  remise,  et  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  que  l'expéditeur  fasse  sui- 
vre sa  dépêche,  s'il  y  a  lieu. 

L'affranchissement  ne  peut  dépasser  le  triple  de  la  taxe 
de  la  dépêche  primitive. 

ArL  25.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  a  la  faculté  de  la  recommander. 

Lorsqu'une  dépêche  est  recommandée,  les  divers  bureaux 
qui  concourent  à  sa  transmission,  en  donnent  le  coUa- 
tionnement  intégral,  et  le  bureau  d'arrivée  transmet  par 
voie  télégraphique  à  l'expéditeur,  immédiatement  après  la 
remise  de  la  dépêche,  un  avis  de  service  indiquant  l'heure 
précise  de  cette  remise. 

Si  la  remise  n'a  pu  être  effectuée,  cet  avis  est  remplacé  par  l'indi- 
cation des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  remise  et  par  les 
renseignements  nécessaires  pour  que  l'expéditeur  puisse  fEÛre  parvenir 
sa  dépêche  au  destinataire,  s'il  y  a  lien. 

L'expéditeur  de  la  dépêche  recommandée  peut  se  faire  adresser  l'avis 
de  service  sur  un  point  quelconque  du  territoire  des  Etats  contrac- 
tants, en  fournissant  les  indications  nécessaires. 

AtL  26.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  peut  demander 
que  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  sa  dépêche  sera  re- 
mise à  son  correspondant,  lui  soit  transmise  par  la  voie 
télégraphi  que. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise,  cet  accusé  de  récep- 
tion est  remplacé  par  un  avis  contenant  les  renseigne- 
ments indiqués  dans  le  paragraphe  S  de  l'article  pré- 
cédent. 

L'expéditeur  a  la  faculté  de  se  faire  adresser  l'accusé 
de  réception  sur  un  point  quelconque  du  territoire  des 
Etats  contractants,  en  fournissant  les  indications  néces- 
saires. 

Art.  27.  La  recommandation  est  obligatoire  pour  les  dépêches  com- 
posées en  chiffires  ou  en  lettres  secrètes,  ou  considérées  comme 
dépêches  secrètes. 
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j4rL  28.  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention  »h\fe  soivre**,  sani 
autre  indication,  le  bureau  de  destination ,  après  Tavoir  prâientÀ  à 
l'adresse  indiquée,  la  réexpédie  immédiatenoent,  s'il  y  a  lieo,  à  Im  nou- 
velle adresse  qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  deatinmtaire;  il  n'est 
toutefois  tenu  de  faire  cette  réexpédition  que  dans  les  limites  de  l^Stat 
auquel  il  appartient,  et  il  traite  alors  la  dépêche  comme  one  dépèche 
intérieure. 

Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la  dépêche  en  d^>At 
Si  la  dépêche  est  réexpédiée,  et  que  le  second  bureau  ne  troove  pas  le 
destinataire  à  Tadresse  nouvelle,  la  dépêche  est  conservée  jmr  ce  mirean. 

Si  la  mention  irfaire  suivre"  est  accompagnée  d'adresses  aocceesiTCSy 
la  dépêche  est  successivement  transmise  à  chacune  des  destinations  in- 
diquées, jusqu'à  la  dernière  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureaa  se  con- 
forme aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications  néoes- 
saires,  que  les  dépêches  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégraphique  ponr 
lui  être  remises  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lai  soient 
réexpédiées  à  l'adresse  qu*elle  aura  indiquée,  ou  dans  les  conditions  des 
paragraphes  précédents. 

j^rL  29.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées: 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes; 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité; 

Soit  à  un  même  destinataire,  dans  des  localités  différentes,  ou  à  plu- 
sieurs domiciles  dans  la  même  localité. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  chaque  exemplaire  de  la  dépêche  ne  doit 
porter  que  ladresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n^ait 
demandé  le  contsaire. 

y4rL  3.0.  Dans  Papplication  des  articles  précédents,  on  combinera  les 
facilités  données  au  public  pour  les  réponses  payées,  les  dépêches  recom- 
mandées, les  dépêches  i\  faire  suivre,  les  dépêches  multiples  et  les  mo- 
cusés  de  réception. 

jirL  31.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  4  prendre  les 
mesures  que  comportera  la  remise  à  destination  des  dépêches  expédiées 
de  la  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à  établir  sur  le 
littoral  de  l'un  quelconque  des  Etats  qui  auront  pris  part  à  la  préMnte 
Convention. 

TITRE   m. 
Des  laxeê. 

SJBOTION   L 

Principes  généraux, 

j4rt.  32.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  ta 
formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci-apràs: 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la  même 
voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractants  sera 
uniforme.  Un   même  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé, 
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pour   Tapplication    de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  terri- 
toriales au  plus. 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  la  longueur  ne 
dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  à  la  dépêche  de  vingt  mots 
s'accroît  de  moitié  par  chaque  série  indivisible  de  dix  mots  au-dessus 
de  vingt. 

Toutefois  les  offices  télégraphiques  extra-européens 
sont  autorisés  à  admettre  sur  leurs  lignes  la  dépêche  de 
dix  mots  avec  taxe  réduite,  cette  dépêche  étant  d'ail- 
leurs taxée  pour  le  parcours  européen  comme  une  dépêche 
de  vingt  mots. 

jért,  33.  Le  franc  est  Tunité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des 
tarifs  internationaux. 

Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  points  quelconques 
des  Etats  contractants  doit  être  composé  de  telle  sorte  que  la  taxe  de  la 
dépêche  de  vingt  mots  soit  toujours  un  multiple  du  demi-franc. 

Il  sera  perçu  pour  un  franc: 

Dans  l'Allemagne  du  Nord,  8  silbergros; 

En  Autriche  et  en    Hongrie,  40  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  28 
kreuzer; 

En  Danemark,  35  shillings; 

En  Espagne,  0,40  écu; 

En  Grèce,  1,11  drachme; 

Dans  l'Inde  britannique,  76  païs; 

En  Italie,  1  lira; 

En  Norvège,  22  skillings; 

Dans  les  Pajs-Bas,  50  cents; 

En  Perse,  1  sahibkran; 

En  Portugal,  200  reis; 

Dans  les  Principautés-Unies,  1  piastre  nouvelle; 

En  Russie,  25   copeks; 

En  Serbie,  5  piastres; 

En  Suède,  72  oeres; 

En  Turquie,  4  piastres  32  paras  medjidiés. 

Le  paiement  pourra  être  exigé  en  valeur   métallique. 

ArL  34.  Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert 
entre  les  Gouvernements   extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre  les  Etats  con- 
tractants est  fixé  conformément  aux  tableaux  annexés  à  la  présente  Con- 
vention. Les  taxes  inscrites  dans  ces  tableaux  pourront,  toujours  et  à 
toute  époque,  être  réduites  d'un  commun  accord  entre  tel  ou  tel  des 
Gk>uveruements  intéressés;  toutefois  ces  réductions  devront 
avoir  pour  but  et  pour  effet,  non  point  de  créer  une  con- 
currence de  taxes  entre  les  voies  existantes,  mais  bien 
d^ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies  que 
possible. 

Toute  modification  d'ensemble  ou  de  détail  ne  sera  exécutoire  qu'un 
mois  an  moins  après  sa  notification. 
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SXOTIOK   IL 

De  PappUeiUùm  des  ktxes. 

Art.  Îi5.  Tout  ce  que  Texpéditear  écrit  sur  la  minute  de  a  dljplck 
pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  oe  qnie*  il 
au  paragraphe  7  de  Tarticle  suivant. 

ylrL  36.  Le  maximum  de  longueur  d*un  mot  est  fixé  à  sept  ijUs 
Texcédant  est  compté  pour  un  mot. 

Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le  m- 
bre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  commt  antot  i 
mots  isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux, pltfa 
boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualificatioi»,  ai 
comptés  pour  le  nombre  de  mots  employa  à  les  exprimer. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  moti<{ti 
contiennent  de  fois  cinq  chiftes,plus  un  mot  pour  Texcédant.  La  nêi 
règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres^ 
n'ont  pas  une  signification  secrète. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  on  mot;  S< 
est  de  même  du  souligné. 

Les  signes  de  ponctuation,  traits  d*union,  apostrophes,  guîlIeDialii  { 
ren thèses,  alinéas  ne  sont  pas  comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre:  les  points,  les  virgoles  e(l 
barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  lesits 
bres  ordinaux  sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre 

AfL  37.  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la  manière  suivante  pori 
dépêches  en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes,  ou  considérées  comme db^ 
secrètes  : 

Tous  les  caractères,  chiffres,  lettres  ou  signes,  employés  dans  klfl 
chiffré  sont  additionnés.  Le  total  divisé  par  cinq  donne  pour  qnotitf 
nombre  de  mots  qu'ils  représentent;  l'excédant  est  compté  pour  oa  ■ 
Les  signes  qui  séparent  les  groupes  sont  comptés, 
moins  que  l'expéditeur  n'ait  expressément  indiqué  qi'i 
ne  doivent  pas  être  transmis. 

On  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de  la  d^ 
les  mots  en  langage  ordinaire  de  l'adresse,  de  la  signatme,  é 
texte  s'il  y  a  lieu.  Le  compte  en  est  fait  d'après  les  r^les  de  Fi^ 
précédent. 

Art,  88.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  rheore  et  k  ^ 
du  dépôt  sont  transmis  d'oGBce  au  destinataire. 

Art,  39.  Toute  dépêche  rectificative,  complétive,  et  gânéralecMi^ti 
communication  échangée  avec  un  bureau  tél^raphique  à  roccnoa^ 
dépêche  transmise  ou  en  cours  de  transmission,  est  taxée 
aux  règles  de  la  présente  Convention,  à  moins  que  cette  oommi 
n'ait  été  rendue  nécessaire  par  une  erreur  de  service. 

Art,  40.   La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  co&l 
le  point  de  départ  de  la  dépêche  et  sou  point  de  destination, 
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Mnterlraption  ou  de  détour  considérable  par  cette  voie, 
o   si    Texpéditear  a  indiqué  une  autre  voie  conformément 

Part.  13. 

L*indication  de  la  voie  est  transmise  dans  le  préambule 
t  n'est  point  taxée  lorsqu'elle  est  déterminée  par  des  mo- 
ifs  de  service. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  éviter ,  autant  qu'il  sera 
>ssibley  les  variations  de  taxe  qui  pourraient  résulter  des  interruptions 
3  service  des  conducteurs  sous-marins. 

8SCTION  TII. 

J)e9  taxée  spédales. 

Art,  41.  La  taxe  de  recommandation  est  égale  à  celle  de  la  dépêche. 
ylri,  42.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à 
(lie  d'une  dépêche  simple. 

jÉri,  43.  La  taxe  des  réponses  payées  et  des  accusés  de  récep- 
o  n  2\  diriger  sur  un  point  autre  que  le  lieu  d'origine  d?  la  dépêche 
imitive,  est  calculée  d'après  le  tarif  qui  est  applicable  entre  le  point 
(xpëdiliou  de  la  réponse  ou  de  l'accusé  de  réception  et  son  point 

destination. 
^rL  44.  Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires ,  ou  à  un 
(me  destinataire,  dans  des  localités  appartenant  à  des  Etats 
fférents,  sont  taxées  comme  autant  de  dépêches  séparées. 
Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires  on  à 
i  même  destinataire  dans  les  localités  d'un  même  Etat, 
sservies  par  des  bureaux  différents,  sont  taxées  comme 
e    seule    dépêche;   il  est  perçu,  en  outre,  autant  de  fois 

taxe  terminale  de  TBtat  destinataire  qu'il  y  a  de  lo- 
li  tés  moins  une. 

[jes  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité,  à  plusieurs  destina- 
"es,  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  on  sans 
Kp^dition  par  la  poste,  sont  taxées  comme  une  seule  dépêche;  mais 
est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  un  demi-franc 
il    j  a  de  destinations  moins  une. 

^r/.     45.    Il    est   perçu,    pour   toute   copie  délivrée  conformément  à 
ticle  23,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  copie. 
#r/.    46.    Les  dépêches  recommandées  ou  avec  accusé  de  récep- 
n  «    ^  envoyer  par  la  poste  ou   à  déposer  poste  restante,  sont  affran- 
•s  y   comme  lettres  chargées,  par  le  bureau  tél^raphique  d'arrivée. 
Ije    bureau  d'origine  perçoit  les  taxes  supplémentaires  suivantes: 
Jn     demi-franc  par  dépêche  à  déposer  poste  restante  dans  la  localité 
lervie,  ou  à  envoyer  par  la  poste,  dans  les  limites  de  l'Etat  qui  fait 
pédition; 

fn     franc  par  dépêche  à  envoyer  en  Europe  hors  de  ces  limites,  sur 
erxitoire  des  Etats  contractants: 
>eix^  francs  et  demi  par  déjiêche  à  envoyer  au  delà. 
^es     dépêches  non-recommandées  sont  expédiées  comme  lettres  ordinaires 

lo    bureau  tclc^raphique  d'arrivée.  Les   frais  de  poste  sont  acquittas, 
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SECTION    II. 

De  VappUcation  des  iaxeê. 

Art.  35.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  sa  dépêche 
pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit 
au  paragraphe  7  de  Tarticle  suivant. 

AH.  36.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  sept  syllabes; 
l'excédant  est  compté  pour  un  mot. 

Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le  nom- 
bre de  mots  qui  servent  à  les  former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant  de 
mots  isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieax,  places, 
boulevards,  etc.,  les  titres ^  prénoms,  particules  et  qualifications,  sont 
comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils 
contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  La  même 
règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres  qui 
n'ont  pas  une  signification  secrète. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot;  il  en 
est  de  même  du  souligné. 

Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets,  pa- 
renthèses, alinéas  ne  sont  pas  comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chifire:  les  points,  les  virgules  et  les 
barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nom- 
bres ordinaux  sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

Arù.  37.  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la  manière  suivante  pour  les 
dépêches  en  chifires  ou  en  lettres  secrètes,  ou  considérées  comme  dépâches 
secrètes  : 

Tous  les  caractères,  chiffres,  lettres  ou  signes,  employés  dans  le  texte 
chiffré  sont  additionnés.  Le  total  divisé  par  cinq  donne  pour  q  uo tient  le 
nombre  de  mots  qu'ils  représentent;  l'excédant  est  compté  pour  un    mot. 

Les  signes  qui  séparent  les  groupes  sont  comptés,  à 
moins  que  l'expéditeur  n'ait  expressément  indiqué  qu'ils 
ne  doivent  pas  être  transmis. 

On  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de  la  dépêche, 
les  mots  en  langage  ordinaire  de  l'adresse,  de  la  signature,  et  du 
texte  s'il  y  a  lieu.  Le  compte  en  est  fait  d'après  les  règles  de  Tarticle 
précédent. 

ArL  38.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  Theure  et  la  minute 
du  dépôt  sont  transmis  d'office  au  destinataire. 

Art.  39.  Toute  dépêche  rectificative,  complétive,  et  généralement  tonte 
communication  échangée  avec  un  bureau  tél^raphique  à  l'occasion  d'une 
dépêche  transmise  ou  en  cours  de  transmission,  est  taxée  conformément 
aux  règles  de  la  présente  Convention,  à  moins  que  cette  communication 
n'ait  été  rendue  nécessaire  par  une  erreur  de  service. 

Art,  40.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coCLteuse  entre 
le  point  de  départ  de  \a  déi^dcie  el  aou  çoint  de  destination^  à  moin 
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d^intertaption  ou  de  détour  considérable  par  cette  voie, 
ou  si  Texpéditeur  a  indiqué  une  autre  voie  conformément 
à  l'art.  13. 

^indication  de  la  voie  est  transmise  dans  le  préambule 
et  n'est  point  taxée  lorsqu'elle  est  déterminée  par  des  mo- 
tifs de  service. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  éviter  ^  autant  qu^il  sera 
possible  y  les  variations  de  taxe  qui  pourraient  résulter  des  interruptions 
de  service  des  conducteurs  sous-marins. 

SKCTION  TII. 

J)e9  taxée  spécialeê. 

Art.   41.   La  taxe  de  recommandation  est  égale  à  celle  de  la  dépêche. 

/^r/.  42.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à 
celle  d'une  dépêche  simple. 

Art.  43.  La  taxe  des  réponses  payées  et  des  accusés  de  récep- 
tion }\  diriger  sur  un  point  autre  que  le  lieu  d'origine  d^;  la  dépêche 
primitive,  est  calculée  d'après  le  tarif  qui  est  applicable  entre  le  point 
d'expédition  de  la  réponse  ou  de  l'accusé  de  réception  et  son  point 
de  destination. 

Art,  44.  Les  dépêches  adressas  à  plusieurs  destinataires ,  ou  à  un 
même  destinataire,  dans  des  localités  appartenant  à  des  Etats 
différents,  sont  taxées  comme  autant  de  dépêches  séparées. 

Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires  ou  à 
un  même  destinataire  dans  les  localités  d'un  même  Etat, 
desservies  par  des  bureaux  différents,  sont  taxées  comme 
une  seule  dépêche;  il  est  perçu,  en  outre,  autant  de  fois 
la  taxe  terminale  de  TEtat  destinataire  qu'il  y  a  de  lo- 
calités moins  une. 

Les  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité,  à  plusieurs  destina- 
taires, ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans 
réexpédition  par  la  poste,  sont  taxées  comme  une  seule  dépêche;  mais 
il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  un  demi-franc 
qu'il  y  a  de  destinations  moins  une. 

Art.  45.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  à 
l'article  23,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  copie. 

drt.  46.  Les  dépêches  recommandées  ou  avec  accusé  de  récep- 
tion, à  envoyer  par  la  poste  ou  à  déposer  poste  restante,  sont  affran- 
chies, comme  lettres  chargées,  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée. 

Le  bureau  d'origine  perçoit  les  taxes  supplémentaires  suivantes: 

Un  demi-franc  par  dépêche  à  déposer  poste  restante  dans  la  localité 
desservie,  ou  à  envoyer  par  la  poste,  dans  les  limites  de  l'Etat  qui  fait 
l'expédition  ; 

Un  franc  par  dépêche  à  envoyer  en  Europe  hors  de  ces  limites,  sur 
le  territoire  des  Etats  contractants: 

Deux  francs  et  demi  par  dépêche  à  envoyer  au  delà. 

Les  dépêches  non-recommandées  sont  expédiées  comme  lettres  ordinaires 
par   le  bureau  télégraphique  d'arrivée.  Les   frais  de  ço^t.^  ^o^\.  \v^t>j\\\VH^ 
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s^il   y    a    lien,   par   le  destinataire,  aucune  taxe  supplémentaire  n^étant 
perçu  par  le  bureau  d'origine. 

jirt,  47.  La  taxe  des  dépêches  à  échanger  avec  les  navires  ea  mer, 
par  Tinter médiaire  des  sémaphores,  sera  fixée  conformânent  anx  r^ks 
générales  de  la  présente  Convention,  sauf,  pour  ceux  des  Etats  contrac- 
tants qui  auront  organisé  ce  mode  de  correspondance,  le  droit  dedétrr- 
miner,  comme  il  appartiendra,  la  taxe  afférente  à  la  transmission  entre 
les  sémaphores  et  les  navires. 

sBonoN^IV. 
De  la  perception, 

Art.  48.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ. 

Sont  toutefois  perçus  à  Tarrivée,  sur  le  destinataire: 

1*.  La  taxe  des  dépêches  expédiées  de  la  mer  par  rintermédiaire  dei 
sémaphores  ; 

2®.  La  taxe  complémentaire  des  dépêches  à  faire  suivre; 

8o.  Les  frais  de  transport  au-delà  des  bureaux  télégraphiques ,  par  on 
moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  où  un  service  de  cette 
nature  est  organisé. 

Toutefois,  Pexpéditeur  d*une  dépêche  recommandée,  ou  d^nne  dé- 
pêche avec  accusé  de  réception,  peut  affranchir  ce  transport, 
moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déterminée  par  le  bureau  d^ori- 
giue,  sauf  liquidation  ultérieure.  L^avis  de  service  ou  l'accusé 
de  réception  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  Tarrivée,  la  dépêche 
n^est  délivrée  au  destinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  due. 

j4rt.  49.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  ou  par 
suite  de  refus  du  destinataire,  doivent  être  complétéei 
par  l'expéditeur. 

Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  rem- 
boursées aux  intéressés. 

SECTION  V. 

Deê  franchieee. 

Art.  50.  Les  dépêches  relatives  au  service  des  tél^raphes  interna- 
tionaux des  Etats  contractants  sont  transmises  en  franchise  sur  tout  le 
réseau  des  dits  Etats. 

SXOTIOK  VI. 

Dee  détaxée  et  rembaurêementê. 

Art.  SI.  Est  remboursée  à  Texpéditeur  par  TEtat  qui  Ta  perçae,  sauf 
recours    contre  les  aulioa  ïk\akA  ^î\  ^  ^^i<^xi^  W  tA^x»  intégrale  de  toate 
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dépêche  qui  n'est  pas  parvenue  à  sa  destination  par  le  fait 
du  service  télégraphique,  ou  qni,  par  suite  d'un  retard  notable 
ou  de  graves  erreurs  de  tnmsmission ,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet. 

En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  l'expé- 
diteur a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe 
afférente  au  parcaurs  non  effectué»  déduction  faite  des 
frais  déboursés,  le  cas  échéant,  pour  remplacer  la  voie 
télégraphique  par  un  mode  de  transport  quelconque. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  dépêches 
empruntant  les  ligues  d'un  office  non  adhérent  qui  refu- 
serait de  se  soumettre  à  l'obligation  du  remboursement. 

j4rt.  52.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
remboursement  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  dé- 
pêches mêmes  qui  ont  été  omises,  retardées,  ou  dénaturées, 
et  non  aux  correspondances  qui  auraient  été  motivées 
ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ou  le  retard, 
sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  89. 

ÂrL  53.  Toute  réclamation  doit  être  formée,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  les  trois  mois  de  la  perception. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  correspondances  échangées  avec 
les  pays  situés  hors  d'Europe. 


TITEE  IV. 
J)e  la  eamptabilHâ  ini&malionale. 

Art.  54.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  réciproquement 
compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des 
comptes  internationaux. 

Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au  delà  des 
lignes  sont  dévolues  à  l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le  transport. 

Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de  toutes 
les  dépêches  qu'il  lui  a  transmises ,  calculées  depuis  la  frontière  de  ces 
deux  Etats  jusqu'à  destination. 

Par  exception  à  la  disposition  précédente,  l'Etat  qui 
transmet  une  dépêche  sémaphorique  venant  de  la  mer, 
débite  l'Etat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente  au  par- 
cours entre  le  point  de  départ  de  cette  dépêche  et  la  fron- 
tière commune  des  deux  Etats. 

Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidéesdirectement 
entre  Etats  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  Etats  et 
les  Etats  intermédiaires. 

Entre  pays  d'Europe,  les  taxes  sont  réglées  d'après  le  nombre 
des  dépêches  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du  nombre  des 
mots  et  des  frais  accessoires.  Les  parts  de  l'Etat  limitrophe  et  de  chacun 
des  Etats  suivants,  sont  déterminées  par  des  moyennes  établies  contradio- 
toirement 
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SECTION   III. 

Des   adhésions. 


Art.  65.  Les  Etats  qui  r/ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention» 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats 
contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et, 
par  cet  Etat,  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  tontes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

^toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs,  les  Etats  con- 
tractants se  réservent  respectivement  d'en  refuser  le 
bénéfice  aux  Etats  qui  demanderaient  à  adhérer  sans 
réduire  leur  tarif  dans  une  mesure  suffisante. 

Art.  66.  Les  Hautes  Parties  contraciantes  s'engagent  à  imposer ,  autant 
que  possible,  les  règles  de  la  présente  Convention  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  lignes  télégraphiques  terrestres  ou  sous-marines,  et  à 
négocier  avec  les  compagnies  existantes  une  réduction  réciproque  des 
tarifs,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  compagnies  seront  admises  aux  avantages  stipulés 
par  la  Convention,  moyennant  accession  à  toutes  ses  clau- 
ses obligatoires  et  sur  la  notification  de  l*£tat  qui  a 
accordé  la  concession.  Cette  notification  aura  lieu  confor- 
mément au  second  paragraphe  de  l'article  précédent. 

La  réserve  qui  termine  ce  même  article  est  applicable 
aux  télégraphes  privés  dont  le  tarif  ne  serait  point  réduit 
dans  une  mesure  jugée  suffisante  par  les  Etats  intéressés. 

Les  bureaux  tél^aphiques  des  compagnies  de  chemins  de  fer  on 
autres  exploitations  privées,  situés  sur  le  territoire  continental  des  Etats 
contractants  ou  adhérents,  et  pour  lesquels  il  y  aurait  une  taxe  supplé- 
mentaire, ne  seront  compris  en  aucun  cas  dans  le  tarif  inter- 
national. 

Art,  67.  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont 
ouvertes  avec  des  Etats  non  adhérents,  ou  avecdes  exploi- 
tations privées  qui  n'auraient  point  accédé  aux  disposi- 
tions réglementaires  obligatoires  de  la  présente  Conven- 
tion, ces  dispositions  réglementaires  sont  invariablement 
appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie  de  leur 
parcours  qui  emprunte  le  territoire  des  Etats  contractants 
ou  adhérents 

Les  Administrations  intéressées  déterminent  la  taxe 
applicable  à  cette  partie  du  parcours.  Cette  taxe,  qui  ne 
peut  être  qu'un  multiple  de  la  taxe  normale  inscrite  aux 
tarifs  conventionnels,  est  ajoutée  à  celle  des  offices  non 
participants. 
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En   foi   de  quoi,  les  dâ^^  leepectifis  ont  signé  le  présent  acte  et 
l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 
Fait  à  Vienne  le  21  juillet  1868. 


(Z.  8.)  V.  Cbauvin, 

Directear  général  des  Tél^aphei  de  l'Aile- 
magne  da  Nord. 

(Z.  S.)  Le  Comte  Szechsnti, 

Conseiller  anlique  an  Ministère  Impérial  et 
Royal  des  Affidres  étrangères. 

(£.  8,)  Brunner, 
Directenr  des  Tâ^praphes  I.  R. 

(i.  8.)  Tak^cs, 
Conseiller  an  Ministère  Royal  de  Hongrie. 

(Z.   8.)  ZiMMER, 

ConseUler  intime,  Directeur  des  ^oies  de  com- 
monication  da  Grand-Daché  de  Bade. 

(£.  8.)  SOHWERD, 

iDspectear  des  Tél^ntHphes. 

{£.   8.)   GUMBART, 

Conseiller  de  la  Direction  Générale  des  Com- 
mnnieatîons.  Directeur  des  Télégraphes  de 
Bavière. 

(Z.  8.)  Fassiaux,' 

Directenr  Général  de  PAdministration  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  de 
Belgique. 

(Z.   8.)  ViNCHBNT, 

Ingénienr  en  chef.  Directeur  des  Télégraphes 
du  Royaume  de  Belgique. 

(Z.  S.)  Fabbr, 
Directeur  des  Télégraphes  de  Danemark. 

(£.  S.)  L.  M.  Di  ToRNos, 

Délégué  de  l'Espagne. 

(Z.  8,)  Ch.  Jaoerschmidt, 

Sous- Directeur  au  Bilnistère  des  Affidres  étran- 
gères de  France. 

(Z.  8)  Le  Comte  de  Dubkhbim. 
Inspecteur  Général  des  lignes  télégraphiques 
(France). 

(Z.   8.)  F.    GOLDSMIDT, 
Lieutenant-colonel,    Directeur  en    chef  des 
Télégraphes  Indo-Européens. 

(Z.  8)  G.  Qlovkr. 
Lieutenant-colonel  R.  £.,  Ancien  Directeur 
Génâ-al  du  Tél^raphe  des  Indes. 


(Z.  8.)  Themistogls  metax^, 

Consul  Général  de  Grèce. 

(Z.  8)  Ernest  d'Amico, 

Directeur  Général  des  Télégraphes  Italiens. 

(Z.  8.)  Chev.  Ferd.  Schaefbr, 

Délégué  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

(Z.  8.)   C.    NiBLSEN, 
Directeur  en  chef  des  Télégraphes  de  Norvège. 

(Z.  8.)  Staring. 

Référendaire  au  Ministère  derintérieur,  chargé 
de  radministration  des  Télégraphes  des  Pays- 
Bas. 

(Z.   8.)   G.   DE  LÛDERS, 
Conseiller  priré,   délégué  du  Gouyernement 
Persan. 

(Z.   8.)    V.   EVARISTO   DO    REGO, 
A^oint  k  la  IKieosiim  Générale  des  Télégra- 
phes de  Portugal. 

(Z.  8.)  Jean  J.  Falooiano, 
Directeur  Général  des  Postes  et  Télégraphes 
(Phnc^wutés  Unies). 

(Z.   S.)  C.   DE   LÛDERS, 
Conseiller  priré.  Directeur  Général  des  Télé- 
graphes Rosses. 

(Z.  8,)  Mladen  z.  Badoycovits, 

Secrétaire  de  la  Direction  des  Postes  et  des 
Télégraphes  de  Serbie. 

(Z.  8.)  P.  Brandstrom, 
Directeur  Général  des  Tél^^phes  de  Suéde. 

(Z.   5.)    L.   CURCHOD. 
Directeur  des  Télégraphes  de  la  Confédération 
Suisse. 

(Z.  S.)  G.  Serpos, 

Secrétaire  Général  de  la  Direction  des  Télé- 
graphes de  Turquie. 

(Z.  8.)  Klein, 

Directeur  des  Télégraphes  et  de  la  Commission 
royale  pour  la  Constructbn  des  Chemins  de 
fer  de  TEut  de  Wurtemberg. 

(Z.   8,)   ScHRAOy 
Assesseur  de  la  Direction  des  Télégraphes  de 
Wurtemberg. 


Pour  Copie  conforme  k  l'Original , 

Le  StaréUdrû  Général  de»  Qm/éreneÊê  : 
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INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


Grèce 


Italie 


Luxembourg 
Nor?ège  .    . 


Fajs-BAi. 


Perse  .    .    . 

Portugal  .    . 

Principeotéi 
Uniee  .    . 


Rnarie. 


Pour  kwtes  lei  oorrespondancei    .    .    . 

Pour  lei  correepondaDces  éehaogées  arec 
la  Belgique  et  les  Pajs-Bas .... 

Pour  les  oorrespondaoces  échangées  arec 
PAUemagne  da  Nord  (via  France), 
Bade,  la  Bavière,  le  Danemarck.rEs- 
pagne,  la  Grèce,  le  Lnzemboarg,  le 
Portugal,  les  Principautés  Unies,  la 
Serbie,  le  Wurtemberg  et  Hoheniol- 
lem 

Pour  tontes  les  antres  correspondances  . 

Taxes  de  la  Compagnie  dite  MêdiUrranean 
EzUmion  Tele^ph    0$.: 

Ponr  les  correspondances  échangées  arec 
H^te  et  Corfon 

Ponr  tontes  les  correspondances    .    .    . 

Ponr  tontes  les  correspondanoes    •    .    . 

Ponr  les  correspondances  qui  travenent 
les  Etats  de  rUnion 

Ponr  les  correspondances  échai^^  arec 
ITtalie,  Malte,  Corfon  et  la  Suisse  par 
la  Belgique  et  la  France 

Ponr  tontes  les  antres    ...... 

Taxes  de  la  Compagnie  dite  EUctric  and 
Intemaiionat  TêUgraph  Cy.: 

Des  côtes  des  Pays-Bas  k  Londres  • 
'  '  '  '  '  aox  antres 
bnreanx  télégraphiques  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande 

Ponr  tontes  les  correspondances    .    .    • 

Ponr  tontes  les  correspondances    .    .    • 


Ponr  tontes  les  correspondances    . 

W  A  partir  des  frontières  d^Bnrope  : 

Ponr  les  bnreanx  de  la  Russie  d^Enrope, 
le  Cauease  excepté 

Ponr  les  bnreanx  dn  Cansaae    .    .    . 

Ponr  la  Russie  d^Asie,  è  Touest  du 
méridien  de  Tomsk 

Pour  la  Russie  d^Asie,  entre  les  méri- 
diens  de   Tomsk   et  de  Werkhne- 

Oudinsk 

S<>.  A  partir  de  la  frontière  de  Perse: 

Ponr  les  bnreanx  dn  Causase  .    .    . 

Ponr  lea  antres  bnreanx  de  la  Russie 
d'Europe 

Ponr  la  Russie  d*Asie,  è  Touest  du 
méridien  de  Tomsk 

Pour  la  Russie  d^Asie,  entre  lesméri- 
dianf  de  Tomsk  et  de  Werkhne- 
Oindâniik 


Fr.  Ct. 
1.00 


S.OO 


S.50 
S.00 


S.00 
0.50 
1.50 

3.00 


0.50 
1.00 


4.00 

5.00 
7.50 
1.00 

1.00 


5.00 
8.00 

13.00 


SI. 00 

4.00 

18.00 

13.00 


Taxe  oommune  a 
antree  State  de  r 


^  91.00 
\  V 
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DéUQVJL- 

INDICATION 

IIOH 

TAXB. 

OnnRYÀTIOHS. 

DX8  tfTATS. 

DES  CORBESPONDANCRS. 

Fr.Ct. 

Serbie.     .    . 

FOar  tontes  lee  oorrespondances    .    . 
Foar  les  correspondances  échangées  arec 

1.00 

Suède  •    •    • 

la  Grande  Bretagne  et  Tlrlande,  el 

ritalie 

3.00 
8.50 

Ponr  tontes  les  antres 

Balaie.    .    . 

Ponr  tontes  les  correspondances   .    .    . 
rope  (FoM  des  Prfaici|MNités  Unies  et  de 

1.00 

la   Serbie)  et  correspondances  éehan- 

Kées   arec  la  Grèce,  les  Principantés 

Unies  et  la  Serbie: 

Ponr  les  bureaux  de  la  Turquie  d*Eu- 
rone 

3.00 

Pour  les  bureaux  de  la  Turquie  d*  Asie  : 

o)  Ports  de  mer 

7.00 

6)  Intérieur 

11.00 

Tarqae   .     • 

20.  Correspondances  échangées  aTec  TEu- 
rope  (par  les  autres  frontières); 
Ponr  les  bureaux  de  la  Turquie  d*£u- 
rooe  ...     

4.00 

Pour  les  bnreaux^de  la  Turquie  d'Asie  : 

a)  Ports  de  mer 

8.00 

«» 

6)  Intérieur 

12.00 

3*".  Correspondances  échangées  avec  Tlnde 

et  la  Perse: 

9.00 

6)  Turquie  d'Asie,  deuxième  r^on . 

13.50 

e)  Turquie  d'Europe 

17.50 

Pour  les  correspondances  qui  trayersent 

Wurtemberg 

i      les  Etats  de  TUnion 

3.00 

Ttxe  commune  ayec  les 

et  Hohen- 

' 

autres  Etats  de  l'Union. 

loUero.     . 

Pour  les  correspondances  échangées  avec 

la  France,  l'Italie  et  la  Suisse    .    .    . 

I.OO 

La  taxe  de  1  franc  ponr 
la  France  est  commune 
avec  les  antres  Etats  de 
rUnion. 

Il  en  est  de  même  pour 
ritalleet  la  Suisse  lors- 
que les  correspondances 
empruntent  les  lignes 
Badoises  et  Bavaroises. 

»•.  606. 
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B.    Vaxes  de  tvaBsIt; 


[La  taau  de  traniU   wt  eello  qui  roTtent  à  chaque  Etat  poar 
qui  traveneot  ion  territoife.] 


DteOKA- 

TIOH 

DB8  éTATS. 


INDICATION 
DSS  CORRESPONDANCES. 


TAZB. 


Allemagne  da 
Nord    •    • 


Poar  lei  oorrespondancei  qui  trafenent 
IsBEfeatB  de  l'UnioD  Austro-Germanique. 


Pour  toafiM  les  antres  oorraspondanoea 
\.      dans  tontes  les  directions 


Antriche     et 
Hongrie    • 


Bade  . 


Bafière    . 


Belgique 


Ponr  les  correspondances  échangées  entre 
les  frontières  anstro-msse  d*nne  part, 
et  franco-italienne  on  franco-suisse 
d^autrepart 

Pour  tontes  les  antres  correspondances    . 


Ponr  les  correspondances  qnî  tra?er8ent 
les  Euts  de  r  Union    , 

Ponr  tontes  les  antres 

Ponr  les  correspondances  qui  traversent 

les  Etats  de  PUnion 

Pour  tontes  les  antres 

Ponr  les  correspondances  échangées  par  la 
France  entre  les  Paya-Bas  d^nne  part , 
l'Italie  Malte ,  Corfon  et  la  Snisse  d'an- 
tre part 

Ponr  les  correspondances  de  Test  k  Tonest 
et,  Tiee  Tcrsà,  par  TAllemagne  dn  Nord 
et  les  lignes  sons-marines  des  ofttesde 
Belgique 

Pour  les  correspondances  traTersant  pla- 
sienrs  Etats  de  TUnion  et  pour  tons  les 
transits  non  mentionnés  ci-dessos  .    • 


Fr.  Ct. 
3.00 

a.50 


Taxe  • 


3.00 
l.OO 


0.50 

1.S0 
1.00 


-  U1  — 
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DESIGNA - 

non 

DK8  âlÀTS. 


INDICATION 
DES   CORRESPONDANCES. 


TAXI. 


OfiSBBVATIQira. 


Danemarek 


Espagne 


Etats        de 
TKglUe.    . 

France    .    • 


Grande  Bre- 
tagne (In- 
de britan- 
nique) •    . 


Grèce 


Foar  lea  correspondances  échangées  entre 
les  frontières  dano-pmasîenne  etdnno- 
suédoise     .    , 

Pour  les  correspondances  échangées  entre 
les  frontières  dano-pmssienne  et  dano- 
norrégienne  (j  compris  la  ligne  de  la 
Compagnie  sons-marine) 

Ponr  les  correspondances  échangées  entre 

la  France  et  le  Portugal 

Ponr  tontes  les  antres  correspondances    . 


Ponr  tontes  les  correspondances    •    .    . 

Ponr  les  correspondances  échangées  entre 

la  frontière  de  Belgique  et  les  lignes 

sons-marines  de  la  Maoche    .    ,     .    . 

Ponr     les    correspondances    échangées, 

saToir  : 

lo.  Entre  Tltalie  d*nne  part,  TEspague 

et  le  Portugal  d*antre  part    .    ,    . 

So.  Entre   la  Belgique  et:  les  Pays-Bas 

d*nne  part,  et  diantre  part  tous  les 

Etats  par  les  frontières  d^  Allemagne, 

d'Italie  et  de  Suisse 

Pour  toutes  les  antres  correspondances  . 


Fr.  Ct. 


l.OO 


1.50 


S.00 
S.50 


100 


1.00 


S.OO 


S.OO 
3.00 


IUlie 


Ponr    les    correspondances    échangées, 
sayoir: 
1«.  Entre  les  frontières  d'Autriche,  de 

France  et  de  Suisse 

8°.  Entre  les   mêmes  frontières  et  Li- 

Tonme  (ponr  la  Corse) 

30.  Entre  les  mêmes  fhmtières  et  la 

Turquie  (Vallona) 

A\  Entre  la  fronUère  des  Etatt  de  l'Eglise 

et  tontes  les  autres 

50.  Entre  Vallona  et  le  point  d'atterrisse- 

ment  du  cftble  de  Corfou    .... 
6^  Entre  tontes  les  autres  frontières    . 


Luxembourg      Pour  toutes  les  correspondances 


Norvège 


Pour  les  correspondances  entre  la  Suède 

et  le  Danemarck 

Ponr  toutes  les  antres  correspondances    . 


1.00 

1.00 

3.00 

2.00 

1.00 
3.00 

0.50 


1.00 
1.50 


Le  transit  de  Tilo  de  Corse 
esc  fixé  h  I  franc. 


Pas  de  transit. 


Id. 


N».  iJO^. 
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DteOKA- 

TION 

DBS  étATB, 


INDICATION 
DES    CORRESPONDANCES. 


TAXB. 


Payi-Bw.     , 

Pêne  •    •     • 
Portugal  .    • 


Principeatés 
Unîei   •    . 


RiiMie. 


SuMe. 


Saisie* 
Serbie. 


Poar  les  correspondances  entre  la  Belgi- 

que  et  la  Grande  Bretagne  el  l'Irlande. 

Pour  tontes  les  antres  correspondances    • 


Poar  tontes  les  oorrespondanoes 


Tnrqnie 


Wurtemberg 
et  Hohen- 
sollem .    . 


Ponr  tontes  les  correqxmdanoes    •    •    . 

Pour  les  correspondances  entre  TSurope 
d^uoe  part,  la  Perse  et  llnde  d'antre 

V^^ 

Pour  les  autres  correspondances  transitant 
par  la  Russie  d*Europe 

Pour  les  correspondances  échangées, 
saToir  : 

l^  Entre  le  Danemarck  d*une  part  et 
la  Norvège  on  TAUemagne  du  Nord 

de  Tautre 

So.  Entre   rAUemagne  du  Nord  et  la 

Norvège 

S«.  Entre   la  frontière  de  Russie  et  les 
antres  frontières 

Ponr  toutes  les  correspondances    •    .    • 

Ponr  toutes  les  correspondances    .    •    . 

Ponr  les  correspondances  en  provenance 
ou  k  destination  de  la  Grèce ,  des  Prin- 
cipautés Unies  et  de  la  Serbie    .    .    . 

Pour  les  correspondances  en  provenance 
ou  k  destination  de  Tlnde  et  de  la 
Perse: 

a)  Par  les  Principautés  Unies  on  la 
Serbie • 

b)  Par  les  antres  frontières  •    •    • 


Ponr    toutes  les  correspondances  dans 
tontes  les  directions. 


Fr.Ct. 

1.00 
3.00 


13.50 


Taxe  oommiine  avi 
antres  Btats  de  ru 


Pas  de  transit. 


1.00 


16.00 
5.00 


1.00 
1.50 
S.0O 
1.00 
I.OO 

3.00 


16.50 
17.50 


3.00 


Taxe  commune  av< 
antres  Etats  de  ru 


NB.  Les  taxes  applicables  k  la  Correspondance  échangée  entre  Londres  et  Knrn 
sont  fixées  h  la  somme  de  fr.  61.50.  répartie  ainsi  qn^l  suit  par  les  diiTen 
voieâ  coacurrciilCi  actuellcmsnt  uxistaiiies  : 
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1*.    Voie  de  T Allemagne  da  Nord  et  de  U  Rnane: 

Angleterre  et  Cible  Beater Fr.    4.50 

Allemagne  do  Nord »      2.50 

Rassie •     16. — 

Perse •     13.50 

Câble  da  golft  Peniqae]. m    S5. — 

Total    .  Fr.  61.50 

S».    Voie  dea  Pays-Bas  et  de  la  Russie: 

Angleterre   et  Cftble  de  la  Compagnie  dite  Electric  and  International  Company,  Fr.     4. — 

Union »      3. — 

Rassîe »     16. — 

Perse 13.50 

Cible  du   golfe  Persiqae »    25. — 

Total    .  Fr.  61.50 
3°.    Voie  de  la  Belgique,  de  T Allemagne  du  Nord  et  de  la  Russie: 

Angleterre  et  Cible  de  la  Comp.  dite  Submarine   Telegraph  Gmp Fr.    3. — 

Belgique »       1.50 

Allemagne  du  Nord «       2.50 

Russie •     16. — 

Perse m     13.50 

Cible  du  golfe  Persique »    25. — 

Total    .  Sr~61.50 

4*.    Voie  des  Pajs-Bas  et  de  la  Turquie: 

Angleterre  et  Cible Fr.    4.— 

Union ,     .  •      5. — 

Turquie  (1) ,     .    .  •     17.50 

Cible   du  golfe  Persique '    35.— 

Total     .  Fr.    61.50 

5*.    Voie  de  la  Belgique  et  de  la  Turquie: 

Angleterre  et  Cible Fr.    8. — 

Belgique  .    .     .    , *       1. — 

Union -      5. — 

Turquie  (l) ,  *     17.50 

Cible •    35.— 

Total    .  Fr.    61.50 
6^    Voie  de  la  France,  de   l'Union  et  de  la  Turquie: 

Angleterre  et  Cible    .    .    .    .    , '  Fr.    8. — 

France      ,    .    .    , - •       3. — 

Union , »      S. — 

Turquie  (1) *     17.50 

Cible  du  golfe  Persique '    35. — 

Total     .  Fr.    61.50 

7^    Voie  de  la  France  et  de  la  Suisse: 

Angleterre  et  Cftble Fr.    8.— 

France '       2.50 

Suisse : —.50 

Autriche  et  Hongrie »      S. — 

Turquie  (1) "     17.50 

Cible  du  golfe  Persique '     35. — 

Total     .  Fr.    61.60 


(1)  y  compris  le  transit  eTentuel  par  les  Principautés  Unies  ou  la  S«cVà^. 
VJL  ^ 
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go.    Voie  de  la  France  et  de  TlUdie: 

Angleterre  et  Cible Fr.    ».- 

Frence , '      *^ 

ItaUe •      *^ 

Turquie '    lî"" 

Cible  du   golfe  Fersiqne *    ^^^ 

Total     .  Fr.   61^ 

Fait  à  Vienne  le  21  Juillet  1868. 

{Suivent  Ut  Signoùarm».! 


RÈGLEMENT  de  nerviee  international  destiné  i 
compléter  les  diaponiiians  de  la  Convention  téléfrê- 
pAique  de  Paris, 


I. 


.rt.  idela       1.  Les  fils  spécialement  affectés  au  service  international  reçoivent  une 
ioDTention.    notation  particulière  sur  la  Carte  officielle  dressée  conforménoient  à  Tartick 
68  de  la  Convention. 

2.  Ces  fils  sont  désigna  sous  le  nom  de:  fil  international  de.... à...» 

3.  Ils  ne  servent,  autant  que  possible,  qu'aux  relations  entre  les  deux 
villes  désignées  comme  leurs  points  extrêmes. 

4.  Us  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en  cas  de 
dérangement  des  lignes;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le 
dérangement  a  cessé. 

5.  Ces  fils  sont  placés  sous  la  sauvegarde  collective  des  Etats  dont  Ib 
empruntent  le  territoire;  les  administrations  respectives  combinent ,  pov 
chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permettent  d'en  tirer  le  meilleur  puti. 

6.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontièiei 
s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne ^  Texécntic» 
de  ces  mesures. 

IL 

Art.  2.         Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs  intematîoDaDi 
pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques: 
N,      bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 

N 

27 

C,       bureau  à  service  de  jour  complet; 

L,       bureau   à   service  limité  (c'est-à-dire   ouvert  pendant   un    nombre 

d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet)  ; 
B,      bureau   ouvert   pendant    la   saison    des  bains  \  Ces  notations  peu- 

seulement;  I       vent  secombiiief 

H,       bureau    ouvert   seulement    pendant   la  saison  (       avec    les   préoé- 

d'hiver;  )       dentés; 


bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusq'à  minuit; 


Art 
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^  bureau  ouvert  ayec  service  complet  dans  la  saison  des  bains  et 
BC,         limité  pendant  le  reste  de  Tannée; 

^  bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver  et  limité  pendant 
HC,       le  reste  de  Tannée: 

£,  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  Cour; 

F,  station    de   cheopûn   de  fer    ouverte  à  la   correspondance  des  par- 
ticuliers ; 

P,  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée; 

*,  bureau  à  ouvrir  prochainement; 

S,  sémaphoriqua 

m. 

1.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télégramme  pré- 
sente  comme  dépêche  d'Etat  ou  de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

2.  Les  dépêches  des  Agents  consulaires  auxquelles  s'applique  le  para- 
graphe S  de  Tarticle  7  de  la  Convention,  ne  sont  pas  refusées  par  le 
bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiatement  à  Tadministra- 
tion  centrale. 

3.  Les  dépêches  émanant  des  divers  bureaux  et  relatives  aux  incidents 
de  transmission,  circulent  sur  le  réseau  international  comme  dépêches 
de  service. 

IV. 

1.  Chaque   Etat  désigne,  s'il  le  juge  convenable,   les  fonctionnaires  ou       Art 
magistrats  chargés  dans  chaque  ville  de  légaliser  les  signatures  des  expé- 
diteurs. Dans  ce  cas,  chacun  des  bureaux  de  cet  Etat  s'assure  de  la  sin- 
cérité  des    légalisations    qui    lui  sont   présentées,  et  transmet,  après  la 
signature,  la  formule  suivante: 

Signature  légalisée  par  (qualité  du  fonctionnaire  ou  magistrat). 

2.  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

3.  Dans  tout  autre  cas  la  légalisation  est  taxée  et  transmise  telle  qu'elle 
est  libellée. 


1.  En  règle  générale,  les  dépêches  de  service  sont  rédigées  en  français  ;       A^. 
toutefois,  les  diverses  administrations  peuvent  s'entendre  entre  elles  pour 
Tusage  d'une  autre  langue. 

2.  Les  dépêches  d'Etat  peuvent  être  composées  en  chiffres  ou  en  lettres 
secrètes,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

3.  Il  en  est  de  même  des  dépêches  de  service^  quand  elles  émanent  des 
chefs  des  administrations  télégraphiques. 

,  4.  Dans  les  dépêches  privées  qui  sont  composées  en  lettres  ou  chiffres 
secrets,  l'adresse  et  la  signature  doivent  être  écrites  en  langage  ordinaire. 
5.  Le  texte  peut  être,  soit  entièrement  chiffré,  soit  en  partie  chiffré  et 
en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas,  les  passages  chiffrés  doivent  être 
placés  entre  deux  parenthèses,  les  séparant  du  texte  ordinaire  qui  précède 
ou  qui  suit. 
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6.  Le  texte  chiffré  doit  être  composé  exclusivement  de  lettres  de  Falph»- 
bet  ou  exclusivement  de  chifinres  arabes. 

7.  Koffice  d^origine  est  juge  de  Tapplication  du  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  9  de  la  Convention,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  tolérance 
accordée  aux  correspondances  qui  traitent  dWaires  de  bourse  on  deconunerœ. 

8.  Lorsque  ces  correspondances  ont  été  acceptées,  elles  ne  peoTent£tre 
arrêtées,  ni  surtaxées  dans  leur  parcours,  les  observations  qu*âles  motive- 
raient de  la  part  des  ofSces  intéressés  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux 
dépêches  ultérieures  de  même  nature. 

VL 

L  10.  1.    Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les   signaux   employés  dans  le 

service  des  appareils  Morse  et  Hughes: 

Signaux  de  tappareil  Morse, 

LETTRES: 

^  ^       «  HB  ■  HB  BSPACBMBira  BT  LOSOUBITR   DBS   SXSVBS! 

&  OU  a        «  Mi  ^m  m  HB 

b  1^  ■  ■  ■  1.  Une  barre  est  égale  à  3  points. 

\  "*  ■  ^  ■  9^  L'espace  entre  les  signaux  d'ans  mine 

^tt  "  ~  ■"  ^  lettre  est  égal  à  1  point. 

t  m  3*  L'espac»  entre  deux   lettres  est  égal  i 

é  ■  ■  ^  ■  ■  3  points. 

f  ■  ■  ^  ■  4.  L'esçaoe  entre  deux  mots  est  égal  à  4 

g  m^  ^  ■  pomts. 

h  ■  •  •  • 

i  •  ■ 

1    nrrT 

m        ^  ^ 
n         "^  ■ 

o  ^  «■  ■■ 

ô  ^  — ■  ^  ■ 

r  ■  mmm  m 

8  ■  ■  ■ 

t  ■» 

U  ■  ■  mmm 

Û  •  ■  ■«  "■ 

T  •  ■    ■  MB 

W  ■  ^^— 

X  «M     ■    ■     BM 

S  HM    Hl    ■    ■ 
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CHIITBES: 


3  ■    ■   ■    H^B    1^^ 

4  •  ■  ■  •  1^^ 

5  ■■■■■ 

6  m^  ■   ■  ■  ■ 

7  ....... 

8  ■■  iM  ^  >  ■ 

Barre 

de  «1.  i_^   « 
fraction. 


On  peut  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres,  les   signaux  sui- 
Tants,  mais  seulement  dans  les  répétitions  d^office: 


1 
3 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 


SIGNAUX  DE  PONCTUATION  ET  AUTRES. 


Point 

Point  et  Tirgole 

Virgule 

Denx  points 

Point  d'interrogation  ou  demande  de 
répétition  d'une  transmission  non 
comprise 

Point  d'exclamation 

Apostrophe 

Alinéa 

Trait  d'union [- 

Parenthèses.  (Avant  et  après  les  mots)    ( 

Guillemets {'  ' 

Souligné.  (Avant  et  après  le  mot  ou 
le  memhre  de  phrase)    .... 

Signé.  (Séparant  le  texte  de  la  sig- 
nature)     


\i 


INDICATIONS  DE  SERVICE. 


Dépêche  d'Etat . 

Dépêche  de  service 

Dépêche  privée 

AppeL    (Préliminaire    de    toute  trans- 

missbn) 

Compris 

Erreur 

Ifin  de  la  transmission 

Invitation  à  transmettre 

Attente 

Béoqition  terminée 
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Signaux  de  Pàppareil  Hughea. 

LETTRES. 

a,  b,  c,  d,  e,  f,  ^,  h,  i,  j,  k,  L  m,  n,  6,  p,  q,  r,  s,  t,  u,  v,  w,  x.y,i. 

CHIFFEEp. 

1,  2,  3,  4,  5,  -6,  7,  8,  9,  0. 

SIGNES  DE  PONCTUATION  ET  AUTRES. 

Point,  virgule,  point  virgule,  deux  points ,  point  d'interrogation,  point 
d'exclamation,  apostrophe,  croix  +,  trait  d'union,  e  accentué,  biurre  de 
fraction  /,  double  trait  =,  parenthèse  de  gauche  (,  parenthèse  de  droite), 
&,  guillemet  n. 

Les   mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deax  traits 

d'union  (Exemple: dépêche  télégraphique )  et  soulignés  à  Ii 

main  par  l'employé  d'arrivée. 

INDICATIONS  DE  SERVICE. 

Dépêches  d'Etat  S; 

ff        de  service  A; 

f/         privées  P; 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  oommunication  ou  pour 
lui  répondre;  le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition 
prolongée  du  même  signe,  une  combinaison  composée  du  blanc,  del'Iflt 
du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire. 

Pour  d<'mander  ou  faciliter  le  réglage  de  l'électro-aimant ,  une  comln- 
naison  formée  des  quatre  signaux  suivants:  le  blanc,  l'I,  TN  et  k  T, 
répétée  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  donner  attente:  la  combinaison  ATT  suivie  de  la  durée  probable 
de  l'attente; 

Pour  indiquer  une  erreur:  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans  aueiu 
signe  de  ponctuation^, 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant:  deux  os 
trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

2.  La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  dépêches  de  8ervÎ€e; 
l'adresse  de  ces  dépêches  affecte  la  forme  suivante: 

Parié  de  Saint-Péierêbourg.  —  Service, 
Directeur  général  à  Directeur  général. 

3.  Quand  il  s'agit  de  communications  échangées  entre  bureaux,  an  sujet 
des  incidents  de  la  transmissicm,  on  donne  simplement: 

Paris  de  Saint-Péterebourg.  —  Service. 
sans  autre  indication. 

4.  L'adresse  des  dépêches  privées  doit  toujours  être  telle  que  la  remise 
au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches,  ni  demandés  de  lea- 
seignements. 

5.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention  de  la  me 
et  du  numéro,  ou,  à  dé&ut  de  ces  indications,  celle  de  la  profession  da 
destinataire  ou  autiea  aiBB\o^\)Mu 
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6.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être» 
autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémentaire  capable 
de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

7.  La  mention  du  pays,  dans  lequel  est  située  la  résidence  du  destina- 
taire, est  obligatoire,  sauf  lesr  cas  oii  cette  résidence  est  une  capitale  ou 
une  ville  importante;  elle  est  comprise  dans  le  nombre  des  mots  soumis 
à  la  taxe. 

8.  Les  dépêches  dont  l'adresse  ne  contient  pas  ces  renseignements 
doivent  néanmoins  être  transmises. 

9.  Dans  tous  les  cas  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  l'insuf- 
fisance de  l'adresse. 

10.  L'adresse  des  dépêches  à  transporter  au  delà  des  lignes  télégra- 
phiques est  formulée  ainsi  qu'il  suit: 

^M.  Mûller,  Stéglitz  exprès  (ou  poste)  Berlin",  le  nom  du  bureau 
tél^raphique  d'arrivée  étant  exprimé  le  dernier. 

11.  L'adresse  des  dépêches  à  destination  des  navires  en  mer  doit  com- 

5 rendre,  outre  les  indications  ordinaires ,   le  nom  ou  le  numéro  ofiBciel 
u  b&timent  destinataire  et  sa  nationalité. 

VIL 

1.  Les  dépêches  d'Etat  ou  de  service  ne  sont  pas  comptées  dans  l'or-     An. 
dre  alternatif  des  dépêches  privées,  transmises  par  l'appareil  Morse. 

2.  La  transmission  des  dépêches  échangées  par  l'appareil  Hughes  s'ef- 
fectue par  séries  alternatives.  La  série  est  limitée  à  cinq  dépêches,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  d'Etat,  de  service  ou  privées.  Ces  cinq 
dépêches  sont  considérées  comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne 
doit  être  interrompue  que  dans  les  cas  d'urgence  exceptionnelle.  Toute 
dépêche  de  cent  mots  ou  au  dessus  est  considérée  comme  formant  une 
seule  série. 

S.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal 
d'appel 

4.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement  en  donnant  son 
indicaêif^  et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  Patiente ^myidiXin 
chiffre  indiquant  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  duras  probable 
excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

5.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal, 
l'indicatif  du  b^^^  4QÎ  répond,  il  transmet  dans  l'ordre  suivant  les 
indications  de  service  constituant  le  préambule  de  la  dépêche: 

a)  Nature  de  la  dépêche,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  Â,  quand 
c'est  une  dépêche  d'Etat  ou  de  service; 

b)  Bureau  de  destination  (1); 

c)  Bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  de  (Exemple:  Paris  de 
Bruxelles)  ; 

d)  Numéro  de  la  dépêche; 

e)  Nombre  de  mots.    (t)ans  les  dépêches  chiffirées,  on  indique:  1**.  le 


(1)  Lonqae  U  dépêche  est  et  destinatioD  d^ane  localité  noD-poonme  d'un  bureau  tél^ja- 
phi^ne,  le  préunbale  indique,  non  la  résidence  dadestioaU«re,mai0leboreaa  télésraçhi<^<& 
par  lei  eoîns  duquel  la  dépêche  doit  être  remise  à  destination  «n  tKra^^  \  ^lk  ^iMt« 
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nombre  total  de  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe,  et  2®.»  s'il  y  a  liea, 
le  nombre  des  mots  écrits  en  langage  ordinaire);  ^ 

/)  Dépôt  de  la  dépêche  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  minute, 
avec  rindication  m  ou  s  (matin  ou  soir); 

g)  Yoie  à  suivre  (quand  elle  n'est  pas  la  moins  coûteuse); 

k)  Autres  indications  éventuelles  (dépêche  recommandée,  accusé  de 
réception,  réponse  payée,  dépêche  sémaphorique,  nombre  des  adresses,  à 
faire  suivre). 

6.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  dépêches  qu  on 
lui  annonce,  quelle  qu'en  soit  la  destination. 

7.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  une  dépêche  si  les  indications  de 
service  ne  sont  pas  régulières.  11  faut  la  recevoir  et  puis  en  demander  sa 
besoin  la  régularisation  au  bureau  d'origine  par  une  dépêche  de  service, 
conformément  à  Tart.  ix  ci-après. 

8.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus ,  on  tél^raphie  successi- 
vement l'adresse,  le  texte  et  la  signature  de  la  dépêche.  A  rapparol 
Morse  l'on  termine  par  le  signal  àe  fin  de  la  tranêmission.  Dans  ki 
dépêches  transmises  par  l'appareil  Hughes ,  un  double  trait  =  est  placé 
entre  le  préambule  et  l'adresse,  entre  l'adresse  et  le  texte,  et  entre  le  texte 
et  la  signature. 

9.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé ,  il  doit  s'in- 
terrompre par  le  signal  i erreur ^  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis, et 
continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

10  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne  par- 
vient pas  à  saisir ,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même  signal, 
et  répéter  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'an  point  d'inter- 
rogation. Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir  de  ce 
mot,  en  s'efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

11.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  administra- 
tions, il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque  en  transmci- 
tant  le  texte  d'une  dépêche,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  manièie 
que  ce  soit.  Toute  dépêche  doit  être  transmise  telle  que  Texpéditeur  l't 
écrite  et  d'après  sa  minute,  sauf  le  cas  prévu  au  8e  paragraphe  de  Tari 
87  de  la  Convention. 

12.  Aussitôt  après  la  transmission  l'employé  qui  a  reçu  compare, pooi 
chaque  dépêche,  le  nombre  de  mots  transmis  au  nombre  annoncé,  et, sil 
y  a  une  difi'érence,  la  signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  sim- 
plement trompé  dans  l'annonce  du  nombre  des  mots,  il  répond:  admii; 
sinon,  il  répète  la  première  lettre  de  chaque  mot  jusqu'au  passage  omis, 
qu'il  rétablit. 

18.  Toute  dépêche  donne  lieu  à  un  coUationnement  partiel  non  taxé, 
sauf  les  dépêches  recommandées  qui  sont  collationnées  intégralement. 

14.  Le  coUationnement  se  fait  à  la  fin  delà  transmission  de  la  dépêche. 

15.  A  l'appareil  Morse  le  coUationnement  est  donné  par  remployé  qui 
a  reçu  et  immédiatement  après  la  vérification  du  compte  des  mots  ;  le 
coUationnement  partiel  comprend  les  noms  propres,  les  nombres  (à  Tex- 
ception  du  millésime)  et  les  mots  douteux  ou  peu  connus.  L*employé  qui 
a  reçu  peut  d*ailleurs  étendre  ce  coUationnement  et  répéter  la  dépêche 
intégralement,  s'il  le  juge  indispensable,  pour  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert.  De  même,  l'employé  qui  a  transmis  peut  exiger  la  répétition 
int^nde  de  la  àépèc\ie. 
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16.  Dans  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions,  on  des  fractions 
dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on  doit  répéter, 
en  toutes  lettres ,  le  numérateur  de  la  fraction ,  afin  d'éviter  toute  con- 
fusion. 'Ainsi  pour.  IVie*  il  ftiut  répéter  1^^/16,  afin  qu'on  ne  lise 
pas  ^Vie;  pour  ^/^,  il  faut  répéter  ^^eiie/^,  afin  qu'on  ne  lise  pas  1^/4. 

17.  La  répétition  ne  peut  être  retardée  ou  interrompue  sous  aucun  pré- 
texte. Lorsqu'elle  est  achevée  et  la  dépêche  reconnue  parfaitement  exacte, 
le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui  a  transmis  le  signal  ie  réception 
terminée  lequel  est  immédiatement  répété  par  le  correspondant. 

18.  Â  lappareil  Hughes ,  le  collationnement  est  donné  après  chaque 
dépêche  par  l'employé  qui  a  transmis.  Le  collationnement  partiel  ne  com- 
prend que  les  nombres  et  les  lettres  isolées. 

19.  Après  la  transmission  de  la  série,  le  bureau  d'arrivée  accuse  récep- 
tion du  nombre  des  dépêches  reçues ,  en  distinguant  les  dépêches  ofiBcielles 
ou  de  service  des  dépêches  privées.  Cet  accusé  de  réception  prend  la  forme 
suivante:  De  P.  (Paris,  indicatif  de  la  station  qui  a  transmis)  reçu  cinq 
—  ou  de  B.  (Berlin)  reçu  cinq,  dont  deux  S  ou  A. 

20.  L'échange  des  rectifications  s'effectue  après  la  transmission  de  chaque 
série  suivant  la  formule  :  En  n* lire,  etc. 

21.  Les  rectifications  relatives  à  des  dépêches  d'une  série  précédem- 
ment transmise,  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux  de 
destination.  Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse  des  destinataires. 

22.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les  mêmes 
conditions  font  également  l'objet  d'un  avis  de  service. 

23.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil  la  transmission  de  la  dépêche 
ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour,  s'il  a  une  dépêche;  sinon,  l'autre  continua  Si  de  part  et  d'autre  il 
n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement  le 
signal  zéro. 

24.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruptions  ou  par  une  autre  cause 
quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'em- 
pêche pas  la  remise  de  la  dépêche  au  destinataire. 

25.  Les  dépêches  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmises  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial  «  lorsque  le  navire  expéditeur 
l'a  demandé. 

26.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  les  dépêches  sont 
traduites  en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et 
transmises  à  destination. 

vm. 

1.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  différents  communiquant  par  un  fil  direct,    Art  11 
la  clôture  est  donnée  par  celui  ^ui  appartient  à  l'Etat  dont  la  capitale  a 

la  position  la  plus  occidentale. 

2.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux  et  à  la  division 
des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

IX. 

1.  L'indication  de  la  voie  à  suivre,  lorsqu'elle  est  comprise  dans  les  mots     è.TV.  v 
taxés,  doit  être  inscrite  et  transmise  aprâ  l'adioBao. 


Art.  14. 
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2.  Les  avis  de  service  relatifs  à  une  dépêche  précédemmeiit  \ 

dirigés  autant  que  possible  sur  les  bureaux  par  où  la  dépêche  jàaàs 
a  transité. 

S.  Lorsque  ces  bureaux  ont  tous  les  éléments  nécessaires  pov  ka 
suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propresàcDénisa 
réexpédition  inutile. 

X. 

1.  Les  dépêches  qui,  en  cas  d'interruption,  sont  adressées  parlipo 
à  un  bureau  tél^aphique,  sont  acoompagnén  d^un  bordereau. 

2.  Le  bureau  qui  a  reçu  le  bordereau  en  accuse  récq^tioo  par  byii 
et  renouvelle  cet  avis  au  moment  du  rétablissement  des  oommoûcilà 
tél^raphiques. 

3.  Quand  une  dépêche  est  envoyée  directement  au  destinataiie  des 
cas  prévu  à  Tarticle  14  de  la  CSonvention,  elle  est  acoompagnée  d'as 
indiquant  Tinterruption  des  lignes. 

4.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  tél^raphe  une  dépêche  d^  tnnfl 
par  une  autre  voie,  doit  donner  dans  le  préambule  Hudicatioii  suini 
#Ampliaftion,  expédiée  par  poste  à  ....  (nom  du  bureau  on  du  ddi 
iaite).ff  Cette  mention  est  portée  sur  l'expédition  remise  aa  deitiflti 

XL 

Art.  15.  Si  Texpéditeur  d'une  dépêche  sémaphorique  a  payé  la  taxe  de  na 

mandation  et  si  le  bâtiment  ne  s'est  pas  présenté,  le  sémaphore  m  in 
avis  d'office  à  Texpéditeur  le  29«  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  M 
en  acquittant  le  prix  d'une  dépêche  terrestre  spéciale,  de  demaQdoi 
le  sémaphore  continue  à  présenter  sa  dépêche  pendant  une  noutells 
riode  de  trente  jours,  et  ainsi  de  suite;  à  dâaut  de  cette  demoè 
dépêche  sera  mise  au  rebut  le  trentième  jour. 

xn. 

Art.  16.  1.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  sa  dépêche  avant  que  la  H 

mission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  remboursée»  soosdéM 
d'un  droit  fixe  d'un  demi-franc  au  profit  de  l'office  d'origine. 

2.  Si  la  transmission  est  commencée ,  la  taxe  encaissée  reste  aq 
aux  offices  intéressés  à  raison  du  parcours  effectué.  Le  surplus  esti 
bourse  à  l'expéditeur. 

3.  Si  la  dépêche  a  été  transmise,  l'expéditeur  ne  peut  en  àmâ 
l'annulation  que  par  une  dépêche  adressée  au  chef  du  bureau  t^ 
et  dont  il  acquitte  la  taxe;  il  paie  égaf^ment  la  réponse,  a'il  déni 
renseigné  par  voie  télégraphique  sur  la  suite  donnée  à  sa  demai^ 

4.  Le  bureau  de  départ  donne  aux  dépêches  de  cette  nature  ht 
indiquée  ci-après  (§  xxrv). 

XIIL 
Art.  18.  1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  Ji  | 
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a)  à  défaut  d'indication,  dans  la  dépêche,  du  moyen  de  transport  h 
employer; 

b)  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par  TEtat 
d^arrivée,  conformément  à  l'article  18  de  la  Convention; 

c)  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui  aurait 
refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  même  nature. 

2.  Lorsqu'une  dépêche  à  réexpédier  par  lettre  chargée  ne  peut  être 
soumise  immédiatement  à  la  formalité  du  chargement,  tout  en  pouvant 
profiter  d'un  départ  postal,  elle  est  mise  d'abord  à  la  poste  par  lettre 
ordinaire;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  chargée  aussitôt  qu'il  est 
possible. 

3.  Les  dépêches  adressées  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait  escale  dans 
un  port  leur  sont  remises,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement. 

XIV. 

1.  Lorsque  l'expéditeur  désire  que  la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les  inains    Art.  is 
du  destinataire ,  il  doit  le  mentionner  dans  l'adresse. 

2.  Au  bureau  d'arrivée  cette  mention  est  soigneusement  reproduite  sur 
l'enveloppe  de  la  dépêche,  et  le  facteur  reçoit  les  indications  nécessaires 
pour  s'y  conformer. 

â.  Lorsque  le  destinataire  d'une  dépêche  n'est  pas  trouvé,  le  bureau 
d'arrivée  envoie  au  bureau  d  origine  un  avis  de  service  dans  la  forme  sui- 
vante :  JV® de adreêêée  à rue (indication  de  la  ville). 

Destinataire  inconnu.  L'adresse  donnée  dans  cet  avis  de  service  doit  être 
la  reproduction  textuelle  de  l'adresse  reçue. 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et  ne  répond  au 
bureau  d'arrivée  que  s'il  y  a  une  erreur  de  service  à  corriger. 

5.  Chaque  administration  reste  maîtresse  d'autoriser  ses  bureaux  à  com- 
muniquer ces  avis  aux  expéditeurs.  Dans  ce  cas,  les  expéditeurs  ne  peuvent 
compléter,  rectifier  ni  confirmer  l'adresse  que  par  une  dépêche  payée, dans 
la  forme  indiquée  ci-après  (§  xxiv). 

XV. 

La  transmission  des  dépêches  d'Etat  se  fait  de  droit.  Les  bureaux  télé-    ^^'  ^^ 
graphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

XVL 

Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  commu-    An.  sa 
nication  ou  copie   des  pièces  désignées  à  l'article  28  de  la  Convention, 
que  si  les  exp^iteurs  ou  les  destinataires  fournissent  la  date  exacte  des 
dépêches  auxquelles  se  rapportent  leurs  demandes. 

xvn. 

1.  Dans  le  cas  de  dépêche  demandant  une  réponse  payée,  l'expéditeur    Art.  84 
doit  inscrire,  après  le  texte  et  avant  la  signature,  l'indication:  réponse 
payée, 

£.  La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple  ^  V^  infecoL^  ^H^Vb. 
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s.  L'expéditenr  peut  d'ailleurs  compléter  la  mention  en  mettant:  tifmm 
payée  (  . . .  fr.  . . .  es.),  et  acquitter  la  somme  correspondante»  dans  lei 
limites  autorisées  par  Tarticle  24  de  la  Convention. 

4.  L'avis  d'office  prévu  par  le  même  article  est  donné  dans  la  forme 
suivante: 

Fariè  de  Berlin,  —  N^.  ,  .  .  —  Dole.  —  Réponse  iTofflee  à  -AT».  .  . . 
de  ...  , 

Le  destinataire  a  refusé (ou  bien)  n^a  pas  été  trouvé. 

XVITL 

.  25  et  26.  L'accusé  de  réception  on  l'avis  de  service  qui  suit  la  dépdche  recom- 
mandée est  donné  dans  la  forme  suivante: 

Paris  de  Berne.  —  N\...  —  Date Dépêche  N^. 

Remise  le  ^  à    -  k    -  m  —  m.  ou  s.  (ou  motif  de  non^remise). 

Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  an  bureau  qoi 
les  envoie  et  sont  d'ailleurs  traités  pour  leur  transmission  comme  de  noih 
velles  dépêches;  ils  jouissent  de  la  priorité  accordée  aux  avis  de  service 
sur  les  dépêches  privées, 

XIX. 

kxi.  2S.  1.  Le  texte  primitif  de  la  dépêche  ifik  faire  suivre^'  doit  être  int%ialfr> 
ment  transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  li 
copie  adressée  au  destinataire;  mais  dans  le  préambule  chaque  bureau  ne 
reproduit,  après  les  mois  Jaire  suivre^  que  les  adresses  auxquelles  le  tâf- 
gramme  peut  encore  être  expédié. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  prévues  au  paragraphe  4  de  rartich 
28  de  la  Convention  peuvent  être  faites  par  la  poste. 

3.  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre ,  quand  3 
y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataiic^ 
les  dépêches  pour  lesquelles  aucune  indication  spéciale  n'aurait  d'ailleon 
été  fournie. 

4.  La  taxe  internationale  des  dépêches  à  faire  suivre  est  simplement 
la  taxe  afférente  au  premier  parcours,  Tadresse  complète  entrant  dans  k 
nombre  des  mots. 

XX. 

Siu  29.  1.  En  transmettant  une  dépêche  adressée  à  deux  ou  plusieurs  destina- 
taires,  il  faut,  dans  le  préambule,  indiquer  le  nombre  des  adresses. 

2.  L'indication  prévue  au  paragraphe  ô  de  l'article  29  de  la  Convention 
doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et  par  conséquent  dans  le  nombre 
des  mots  taxés. 

i).  Elle  est  reproduite  dans  les  indications  éventuelles. 

XXI. 

Urt.  85.  1.  L'expéditeur  doit  toire  sur  la  minute,  immédiatement  après  l*adiwse^ 
les  indications  éveDbQAVLoa  ràalvi^  ^  la  voie  à  suivre,  à  k  remise  ï 
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domicile,  à  Taccusé  de  réception,  aux  dépêches  recommandées  on  à  faire 
suivre. 

2.  Les  mots,  nombres  on  signes  ajontés  par  le  bureau  dans  l'intérêt 
du  service  ne  sont  pas  taxés. 

XXII. 

Le  signal  souligné  est  transmis  ayant  et  après  le  mot  ou  passage  sou- 
ligné; mais  il  n^est  compté  qu'un  mot  de  plus  pour  chaque  passage  sou- 
ligné; exemple:  «^ L'affaire  est  urgente,  partez  «a^^r^^ar^/if;  9  mots  taxés, 
savoir  7  mots,  plus  deux  soulignés. 

xxin. 

1.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  Theure  et  la  minute  du  dépôt    Art  ai 
sont  transmis  d'office  et  inscrits  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

2.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications ,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
le  texte  de  sa  dépêche.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte  des  mots. 

XXIV. 

1.  Les  dépêches  prévues  à  l'article  89  de  la  Convention  ont  la  forme    Art.  ai 
suivante:   Paris   de  Berlin.  —  Service  taxé.  Elles  prennent  rang  parmi 

les  dépêches  de  service,  portent  l'indication  Â  et  un  numéro  d'ordre. 

2.  Le  destinataire  de  toute  dépêche  peut  demander  la  rectification  des 
passages  qui  lui  paraissent  douteux,  et  il  acquitte  alors  :  1^  le  prix  d'une 
dépêche  simple  pour  la  demande;  2o  le  prix  d'une  dépêche  calculée  sui- 
vant la  longueur  du  passage  à  répéter. 

8.  La  même  faculté  est  accordée  à  l'expéditeur  dans  le  cas  où  il  aurait 
des  motifs  de  supposer  que  sa  dépêche  a  été  altérée. 

4.  Ces  taxes  sont  remboursées  si  la  répétition  montre  que  le  service 
tél^raphique  avait  dénaturé  le  sens  de  la  dépêche.  Dans  ce  cas,  le 
bureau  opère  le  remboursement  d'office  et  sans  aucun  délai. 

5.  Les  sommes  encaissées  pour  dépêches  de  service  taxées  restent  en- 
tièrement acquises  à  l'administration  qui  les  a  perçues  et  ne  figurent 
point  dans  les  comptes  internationaux. 

6.  Le  bureau  tél^aphique  qui  reçoit  une  dépêche  par  laquelle  on  lui 
demande  l'annulation  d'une  autre  dépêche  reçue  précédemment,  fait  con- 
naître au  bureau  d'origine,  par  la  poste,  la  suite  qui  a  été  donnée  à  la 
demande,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  acquitté  le  prix  d'une  réponse 
télégraphique. 

XXV. 

1.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  Tarrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est     ^^  ^ 
supportée  par  l'office  d'arrivée ,  à  moins  de  conventions  spéciales  conclues 
conformément  à  l'article  64  de  la  Convention. 

2.  Les  administrations  tél^aphiqnes  prennent  toutefois,  autant  que 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destiuaUite  ^o\sn\»  in^xijiib^ 
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sur  Texpéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  Tofficequi  le  &it  en  tient 
compte  à  Toffice  intéressé. 

XXVT. 

Art.  50.  1.  Les  administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  diminuer  autant  que  possible  le  nombre  des  dépêches  de 
service  jouissant  du  privilège  de  la  gratuité. 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère  Jurgenœ 
sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste. 

xxvn. 

Art.  61.  i  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  présentée  à 
l'office  d'origine  et  être  accompagnée  des  pièces  probantes ,  savoir:  one 
déclaration  écrite  du  bureau  de  destination  ou  du  destinataire»  si  la  d^ 
che  n'est  point  parvenue,  et  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s^l  s'agit 
d'erreur  ou  de  retard. 

2.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  oà  il  a  déposé  sa  dé> 
pêche,  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'origine,  par  rinter- 
médiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  s'il  est  reconnu  que  la  réclamatioa 
est  fondée,  l'office  qui  l'a  reçue  est  chargé  d'efiectuer  le  remboursement 

3.  Pour  les  dépêches  non  remises  à  destination  ou  qui  n'ont  pas  rempli 
leur  objet,  le  remboursement  est  supporté  par  les  offices  sur  les  lignei 
(lesquels  ont  été  commises  les  irr^ularités  qui  ont  motivé  la  réclamatioi. 

4.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu  lorsque  b 
dépêche  n'est  point  arrivée  à  destination  plus  tôt  qu'elle  n''7  serait  jÊt- 
venue  par  la  poste. 

5.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  eflfectné  aux  frais  da 
oflSces  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit 

6.  Dans  les  cas  d'altération,  la  réclamation  n'est  transmise  par  l'offioi 
d'origine  aux  Administrations  intéressées  que  lorsqu'il  lui  est  démontra 
que  la  dépêche  à  été  dénaturée  au  point  de  ne  pouvoir  remplir  son  objet. 
Il  détermine  les  erreurs  qui  ont  amené  ce  résultat,  et  la  part  contriboâie 
des  diverses  administrations  est  réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  lii» 
déterminées. 

7.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  remboursement  pour  les  erreurs  commises  à$m 
les  dépêches  non  recommandées  qui  auraient  été  acceptées  par  tolésanœ 
aux  termes  du  paragraphe  7  de  l'article  Y  du  présent  règlement. 

8.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  succeseâv»- 
ment  sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations,  est  supportée  par  h 
première  de  ces  Administrations. 

9.  Dans  le  service  de  l'appareil  Morse,  les  erreurs  résultant  d'une  répé- 
tition non  rectifiée  sont  imputables  au  bureau  expéditeur.  Les  erreurs 
commises  dans  un  cas  où  la  répétition  obligatoire  n'a  pas  été  faite ,  malgié 
la  demande  du  bureau  expéditeur,  sont  imputables  au  bureau  qui  i 
reçu  la  dépêche.  Les  deux  bureaux  sont  responsables,  si  la  répétition 
obligatoire  n'a  pas  été  faite  par  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche  et  n'i 
pas  été  réclamée  par  le  bureau  expéditeur. 

10.  Dans  le  service  de  l'appareil  Hughes,  le  bureau  qui  a  reçu  eit 
responsable  dea  etteuia  iQ(i.\»\&^  &»sii^\^  c^Uationnement  lorsqu^ln^apii 
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Art.  5' 


ioDU  compte  de  ces  rectifications.  Les  erreurs  commises  dans  les  nombres, 
dont  la  répétition  obligatoire  n'a  pas  été  faite,  sont  imputables  au  bureau 
qui  a  transmis.  Les  deux  bureaux  sont  responsables,  si  Terreur  provient 
d'un  défaut  de  synchronisme  des  appareils. 

11.  Les  réclamations  communiquées  d^office  à  office  sont  transmises 
avec  un  dossier  complet ,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original  ou 
en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent. 

12.  Lorsqu'une  réclamation  est  reconnue  fondée,  l'office  d'origine  efiectue 
le  remboursement  sans  attendre  la  réponse  des  ofiSces  intéressé. 

xivni. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Etats  et  à  la  déter- 
mination des  moyennes  mentionnées  à  l'article  54  de  la  Convention,  est 
celle  qui  résulte  de  Tapplication  régulière  des  tarifs,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois ,  le  nombre  des  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine  sert 
de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  oii  il  aurait  été  rectifié  de 
commun  accord  avec  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  mensuel 
complet,  comprenant  par  dépêche ,  traitée  individuellement,  toutes  les  taxes 
accessoires.  La  part  totale  calculée  pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier 
est  divisée  par  le  nombre  des  dépêches  ;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne 
applicable  à  chaque  dépêche  dans  les  comptes  ultérieurs  jusqu'à  révision. 
Cette  révision  est  faite  chaque  année  et  peut  avoir  lieu  au  bout  de  trois 
mois  sur  la  demande  de  l'un  des  Etats  intéressé. 

XXIX. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du  trimestre     ^^  ^ 
qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'ofiBce  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le  compte  comme  admis  de 
plein  droit. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révision,  quand  la  différence 
des  sommes  filiales  établies  par  les  deux  administrations  intéressées,  ne 
dépasse  pas  l^o  du  débet  de  l'administration  qui  l'a  établi. 

4.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  de 
dépêches  ayant  plus  d'un  an  de  date. 

XXX. 

1.  La  Commission  spéciale  est  convoquée  par  les  soins  de  l'administration     ^^  < 
de  l'Etat  oïl  a  eu  lieu  la  dernière  conférence. 

2.  Dans  le  cas  oii  une  administration  ne  se  trouve  point  en  mesure  de 
prendre  part  à  cette  réunion  par  un  délégué  spécial,  elle  peut  charger 
l'un  des  membres  de  la  Commission  d'y  défendre  ses  intérêts  ou  d'y  faire 
connaître  ses  vues. 

8.  Les  décisions  se  prennent  a  la  mqorité«  sans  qu'aucun  des  membres 
présents  puisse  disposer  de  plus  d'une  voix. 
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4.  La  commiasion  choisit  son  Président  qui,  en  cas  de  partage,  a  foix 
prépondérante. 

5.  L'administration  de  TEtat  oii  a  en  lieu  la  dernière  conférenoe,  notifie 
la  décision  prise  à  tontes  les  antres. 

XXXL 

Art  61.  Les  frais  communs  dn  Bnreau  international  des  Âdmimstrations  tâ<- 
graphiques  ne  devront  pas  dépasser  pour  la  première  année  la  somme  de 
40,000  francs.  Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement  du 
consentement  de  toutes  les  parties  contractantes. 

L'administration  désignée,  en  vertu  de  Tarticle  61  de  la  Gonyention, 
pour  la  direction  du  Bureau  international  en  surveillera  les  dépenseï, 
fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel  qui  sera  corn* 
muniqué  à  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 

Pour  la  répartition  des  frais ,  les  £tats  contractants  ou  adhérents  sont 
divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d^on  certaia 
nombre  d'unités,  savoir: 

1»  Classe  25  unités, 
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Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etats  de  chaque  claM 
et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités  pir 
lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  montint 
de  Tunité  de  dépense. 

xxxn. 

^^  g,^  Les  offices  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproquement  tooi 
les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  communiquent 
tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

En  règle  générale  le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  à  ces  noti- 
fications; toutefois  les  avis  à  transmettre  d'urgence,  et  spécialement  h 
notification  des  interruptions  de  lignes,  sont  directement  portées  par  li 
voie  télégraphique  à  la  connaissance  de  toutes  les  Administrations  in- 
téressées. 

Les  dites  Administrations  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie, 
au  Bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives i 
la  composition  et  aux  changements  des  tarifs  tant  intérieurs  qu'interna- 
tionaux, à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes 
existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international; 
enfin  aux  ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaox. 

Elles  lui  font  parvenir  au  commencement  de  chaque  année,  et  aussi 
complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  dn  mou- 
vement des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  da  nombn  des 
bureaux  et  des  a]^çax6v\a ,  «V^  (ka  tableaux  sont  dressés  d'après  les  iadi- 
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cations  du  Bureau  international  qui  distribue  à  cet  effet  les  formules 
toutes  préparées. 

Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des  publications 
diverses,  qu'elles  font  paraître. 

Le  Bureau  international  reçoit  en  outre  communication  de  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  Administration 
a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

XXXIII. 

Indépendamment  des  communications  spéciales  que  le  Bureau  interna-     Art.  6 
tional  est  tenu  de  faire  à  toutes  les  Administrations,  il  utilise  les  documents 
de  statistique  et  autres  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  pour  la  rédaction 
du  journal  dont  il  est  fait  mention  à  Tart.  61. 

Tl  doit  d'ailleurs  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  Administra- 
tions des  Etats  contractants  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  qui  inté- 
ressent la  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spéciaux  de  tous 
genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

Il  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  est  communiqué  à  toutes 
les  Administrations  des  Etats  contractants. 

La  gestion  du  dit  Bureau  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  Tappré- 
ciation  des  Conférences  prévues  par  Tart.  62  de  la  Convention. 

XXXIV. 

L'administration  télégraphique  de  la  Confédération  Suisse  est  désignée     Art.  6 
pour  organiser  le  Bureau  international  dans  les  conditions  déterminées  par 
Tarticle  61   de  la  Convention. 

Les  Etats  contractants  sont,  pour  la  contribution  aux  frais,  répartis  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  xxxi: 

le  classe:  Allemagne  du  Nord,  Autriche  et  Hongrie,  Erance,  Grande 
Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie; 

2e  classe:  Espagne; 

8e  classe:  Bavière,  Belgique,  Pays-Bas,  Principautés  Unies ^  Suède; 

4e  classe:  Norvège,  Perse,  Suisse,  Wurtemberg; 

5e  classe:  Bade,  Uanemarck,  Grèce,  Portugal,  Serbie; 

6e  classe:  Etats  de  l'Eglise,  Luxembourg. 

Le  présent  règlement,  destiné  à  compléter  les  dispositions  de  la  Con- 
vention de  Paris  révisée  à  Vienne,  entrera  en  vigueur  le  1er  Janvier  1869« 

Fait  à  Vienne  le  21  Juillet  1868. 

V.  CHAUVIN,  ERNEST  DAMICO, 

BRUNNER,  CHEV.  FERD.  SCHaFER, 

TAKACS,  NIELSEN, 

ZIMMER,  STARING, 

SCHWERD,  DE'LuDERS,  pour  la  Perse, 

GUMBART.  VALENTINO  EVARISTO  DO  REGO, 

FASSIAUX ,  JEAN  FALCOïANO , 

VINCHENT,  DE  LûDERS,  pour  la  RUSSIE  , 

FABER,  MLADEN  Z.  RADOJCOVITS, 

L.  M.  DE  TORNOS,  BRaNDSTRôM. 

JAGERSCHMIDT,  L.  CUBCHOD, 

Comte  DE  DURKHEIM,  G.  SERPOS, 

GOLDSMID,  KLEIN, 

GLOVER.  SCHBAQ. 
THEMISTOCLE  METAXA , 
.      VI.  V^ 
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TV".    506.    Déclaration  concernant  V expédition  deê   télégrammeê  par 
la  poste  y  signée  à  Fienne  le  22  Juillet   1868. 

(Archives  da  Minûitère  de  rintérieiir.) 

Les  soussignés,  membres)  délégués  de  la  Conférence  télégraphique  inter- 
nationale de  Vienne,  considérant  que  l'article  64  de  la  Convention  révisée 
par  cette  Conférence  comprend,  au  nombre  des  réserves,  le  droit,  pour  les 
Etats  contractants,  de  prendre  des  arrangements  particuliers,  à  Teffet  de 
supprimer  réciproquement  les  taxes  accessoires  du  transport  des  dépAchei 
par  la  poste,  déclarent,  sous  réserve  de  l'approbation  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  que  la  suppression  de  ces  taxes,  dans  les  relations  entre 
les  offices  télégraphiques  représentés  par  les  soussignés ,  prendra  cours  dès 
la  mise  à  exécution  de  la  Convention  révisée. 

Les  dépêches  ordinaires  et  recommandées,  qui  doivent  être  remises  à 
destination  par  voie  postale,  seront  remises  à  la  poste,  comme  lettres 
chargées,  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  Texpéditeor 
ni  pour  le  destinataire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  correspondances  qui 
traversent  la  mer,  soit  par  suite  d'interruption  des  lignes  téi^raphiqnes 
sousmarines,  soit  pour  atteindre  des  pays  non  reliés  au  réseau  des  Etats 
contractants.  Dans  ce  cas,  les  Administrations  qui  se  chargent  de  l'expé- 
dition des  dépêches  par  la  poste  feront  connaître,  une  fois  pour  toales, 
aux  autres  Administrations,  celle  des  taxes  tixes  indiquées  à  l'article  46 
qui  doit  être  perçue  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  tél^raphique. 

Fait  à  Vienne,  le  22  Juillet  1868. 


Allemagne  du  Nord: 

signé 

V.  Chauvin. 

Autriche  et 

Hongrie: 

» 

Brunner.  TAKâCS. 

Bade: 

n 

ZiMMER. 

Bavière: 

7 

GUMBART. 

Belgique  '. 

V 

ViNCHKNT. 

Danemark: 

tt 

Faber. 

Espagne: 

ft 

L.  M.  DE  TORNOS. 

Grande  Bretagne: 

tf 

J.  G.  Glover,  Lt.  Colonel  R.  E. 

Italie: 

// 

Ernest  d'Amico. 

Luxembourg: 

H 

ChEV.  FbRD.  SCHâïER. 

Norvège: 

// 

NiELSEN. 

Pays-Bas: 

tt 

Starinq. 

Perse: 

M 

DE  LÙDERS. 

Portugal: 

n 

Valbntino  Evaristo  DO  Rbgo. 

Principautés- 

Unies: 

f 

J.  Falcoîano. 

Russie: 

ff 

DE  LÛDERS. 

Suède: 

tf 

P.  BRëNDSTRÔM. 

Suisse: 

n 

L.  CURCHOD. 

Serbie: 

f 

Mladen  Z.  Badojcovits. 

Turquie  : 

n 

G.  SfiRPos. 

Wurtemberg: 

ff 

Klein. 

_l«7-  N*.   807. 

IV®.  50 /•  Convention  pour  modifier  la  Convention  poêlale  du  9  Octo-  ^^^^ 
bre  1866,  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemark,  conclue  le  Yg"g^ 
tV?^  1868. 

ic  Septembre 

(Journal  Officiel,  1868,  n*.  140.) 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  (Jouvernement  de  Danemark, 
ayant  jugé  utile  d'introduire  quelques  amendements  dans  la  convention 
postale  conclae  le  9  Octobre  1866,  les  soussignés  Ministres  des  Affaires 
Etrangères,  à  ce  dûment  autorisés  par  leurs  Souverains  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  pour  servir  d'acte  additionel  à  la  convention 
Susmentionnée. 

Article  1.  La  taxe  fixée  par  Tarticle  5  de  la  convention  postale  entre 
les  Pays-Bas  et  le  Danemark  pour  les  lettres  ordinaires  expédiées  des  Pays- 
Bas  pour  le  Danemark  ou  du  Danemark  pour  les  Pays-Bas  est  réduite  à 
15  cents  ou  10  skilling  rigsmônt  par  lettre  simple  en  cas  d'affranchissement. 
En  cas  de  non-affranchissement  la  taxe  est  portée  au  double  soit  à  30  cents 
ou  à  20  skilling  rigsmônt  par  lettre  simple. 

Les  deux  administrations  des  postes  se  réservent  d'appliquer  d'un 
commun  accord  une  échelle  de  poids  autre  que  celle  qui  est  fixée  par 
le  dit  article  5. 

Article  2.  Les  deux  administrations  des  postes  se  réservent  également 
d'établir  d'un  commun  accord  un  autre  règlement  de  compte  que  celui 
fixé  à  l'article  12  de  la  convention  Neerlando-Danoise ,  ou  de  supprimer 
tout  règlement  de  compte  pour  la  correspondance  internationale. 

Article  3.  La  présente  convention  additionnelle  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  jour  qui  sera  convenu  entre  les  deux  administrations. 

Pait  à  la  Haye,  le  27  Août  J868,  et  à  Copenhague,  le  15  Septem- 
bre 1868. 

BOEST    VAN    LiMBURG. 

Phys. 


N®.    508.      Traité  postal   entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération        i«6i 
de  V Allemagne  du  Nord^  conclu  le  1  Septembre  1868.  '  ^^^ 

(Journal  Officiel,  1868,  n\  136). 

Zijne    Majesteit    de    Koning  der         Seine    Majestât    der    Kônig    der 

Nederlanden  en  Zijne  Majesteit  de  Niederlande  und  Seine  Majestât  der 

Koning    van    Pruissen,  handelende  Kônig  von  Preussen,  in  Namen  des 

namens  den  Noord-Duitschen  Bond^  Norddeutschen   Bundes,    haben,  in 

hebben,  met  het  doel  om  bet  postver-  der  Absicht  den  Postverkehr  zwischen 

keer  tusschen  de  beide  landen  te  be-  beideu  Gebieten  lu  etV^Â^W^xvi  ^  ^^^ 
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straat-  en  veergelden  of  andere  ophet 
gebruik  der  openbarewegenbestaande 
lasten  vrijgesteld,  voor  zooveel  zij 
niet  aan  gemeenten,  corporatien  of 
bijzondere  personen,  volgens  debe- 
staande  bepaliiigen,  ook  voor^sRijks 
brievenpost  verschuldigd  zijn. 

j4rt,  4.  VooTwerpen  der  brievenpoêt, 
Onder  voorwerpen  van  de  brievenpost 
zijn  te  verstaan  : 

a.  de  gewone  brieven  ; 

h,  de  gedrukte  stukken  ; 

c,  de  monsters  van  koopwaren; 

d,  de  aangeteekendestukkeu; 

e,  de  expresse-brieven,  enz. 

/.  de     brieven    met    aangegevene 

geldswaarde; 
g,  de  postwissels; 
A.  de  dagbladen   en  tijdschriften, 
die  bij  abonnement  worden  ait- 
geleverd. 
Het  gewigt  der  sub  a  ioij  aange- 
wezene  voorwerpen  mageen  half  pond 
of  250  wigtjes  niet  te  boven  gaan. 

j4rt,  5.  Port  der  brieven,  Het  port 
der  brieven  tusscben  het  Nederiand- 
sche  en  het  Noord-Duitsche  postge- 
bied  zal  bedragen  : 

1.  dat  van  den  enkelen  gefrankeer- 
den  brief: 

uit  de  Nederlanden  naar  Noord- 
Duitschland  10  cents; 

uit  Noord-Duitschland  naar  de 
Nederlanden  2  ziivergros; 

2.  dat  van  den  enkelen  ongefran- 
keerden  brief: 

uit  Noord-Duitschland  naar  de 
Nederlanden  20  cents; 

uit  de  Nederlanden  naar  Noord- 
Duitschland  4  ziivergros. 

Met  af  wijking  van  het  vorenstaande 
ondergaat  het  port  der  brieven,  in  de 
gevallen  waarin  de  afstand  in  eene 
regte  lijn  tusschen  het  postkantoor 
van  herkomst  in  het  eene  land  en  dat 
van  bestemming  in  het  andere  niet 
meer  dan  30  Nederlandsche  mijlen 
bediaagt  —  grensrayon  — ,  de  navol- 
gende  yermindering: 


Brûcken-,  Pflaster-,  Fâbr-Gelder  und 
sonstigen  Comniunications-Abgaben 
befreit,  soweit  solche  nicht  an  Qe- 
meinden,  Corporationen  oder  Private^ 
nach  den  bestehenden  BestiauDungen, 
auch  fiir  die  Staatsposteu  zu  entricb- 
ten  sind. 

Jrl.  4.  BriefposUendungen.  Der 
Begriff  //Briefpostgegenstande^'  um- 
fasst  : 

a,  die  gewôhnlichen  Briefe; 

b,  die  Drucksachen; 

c,  die  Waarenproben; 

d,  die  recommandirten  Sendu- 
gen; 

e,  die  Express-Sendangen  ; 

f,  die  Briefe  mit  declarirtea 
Werthe  ; 

g,  die  Post-Anweisangen  ; 

h  die  im  Abonnementswœe  zqb 
Austausch  gelangenden  Zeitim- 
gen  und  Zeitschriften. 

Das  Gewicht  der  sub  a  bis  /be- 
zeichneten  Gegenstânde  darf  ia 
Einzelnen  ein  halbes  Ffond  =251 
Grammen  nicht  uberschreiten. 

Jri.  5.  Brief  porto.  Das  Porto  fur 
die  Briefe  zwischen  dena  Niederlâih 
dischen  und  dem  NorddeotscheB 
Postgebiet  soll  betragen  : 

1.  fiir  den  einfachen  frankirtee 
Brief: 

ans  den  Niederlanden  nach  Nord- 
deutschland  10  Cents;. 

aus  Norddeutscbland  nach  des 
Niederlanden  2  Silbergroschen  ; 

2.  fur  den  einfachen  unfrankirtefi 
Brief: 

aus  Norddeutscbland  nach  dea 
Niederlanden  20  Cents  ; 

aus  den  Niederlanden  nacb  Nord- 
deutscbland 4  Silbergroschen. 

Als  Ausnahme  von  dieser  Bestim- 
mung  wird  das  Porto  fur  die  zwi^schen 
den  beiden  G^bieten  gewecbselten 
Briefe  in  denjenigen  Fallen ,  wo  die 
Entfemung  in  geraderLinie  zwischen 
der  Abgangs-  und  der  Bestimmungs- 
Post-Anstalt  ^50  Kilometer  nicht 
ubersteigt  —  Grenzrayon  — ,  m 
folgt  ermassigt: 


—  171  — 


N».  608. 


1.  voor  den  enkelen  gefrankeerden 
brief: 

uit  de  Nederlanden  naar  Noord- 
Duitschland  5  cents: 

uit  Noord-Duitschlaiid  naar  de 
Nederlanden  1  zilvergros; 

2.  voor  den  enkelen  ongefrankeer- 
den  brief: 

uit  Noord-Duitschland  naar  de 
Nederlanden  10  cents; 

uit  de  Nederlanden  naar  Noord- 
Duitschland  2  zilvergros. 

Als  enkele  brieven  worden  aange- 
merkt  die,  waarvau  het  gewigt  15 
wigtjes  niet  te  boven  gaat. 

Bij  zwaardere  brieven  wordt  voor 
iedere  15  wigtjes,  of  voor  ieder 
gedeelte  van  15  wigtjes,  een  enkel 
port  meer  berekend. 

Het  blijft  aan  het  gemeen  overleg 
der  wederzijdsche  postadministratien 
overgelaten,  te  rekenen  van  een 
onderling  te  bepalen  tijdstip,  het  port 
der  brieven  boven  30  tôt  250  wigtjes 
tôt  het  dubbele  bedrag  van  het  port 
voor  den  enkelen  brief  te  verminde- 
ren,  zoodra  de  Nederlandsche  post- 
administratie,  in  overeenstemming 
met  de  voor  het  binnenlandsch  verkeer 
geldende  bepalingen,  daartoe  zal 
kunnen  overgaan. 

ArL  6.  Gedruite  stuiken.  Het  port 
der  gedrukte  stukken  tusschen  het 
Nederlandsche  en  hetNoord-Duitsche 
postgebied  zal  voor  elke  40  wigtjes 
of  voor  elk  gedeelte  van  40  wigtjes 
bedragen  : 

a.  bij  heflSng  in  de  Nederlanden 
5  cents; 

b.  bij  hefBng  in  Noord-Duitschland 
9  penning. 

De  frankering  is  verpjigtend. 
• 

Ter  verzending  als  drukwerken 
tegen  verminderd  port  worden  toege- 
laten  aile  door  letter-,  steen-  of 
plaatdruk,  dan  wel  door  middel  der 
photographie  of  op  eene  andere  wijze 
werktuigelijkvermenigvuldigdestuk- 
ken,  die,  wat  hun  formaat  en  hun 


1.  fCkr  den  den  einfachen  frankirten 
Brief: 

aus  den  Niederlanden  nachNord- 
deutschland  auf  5  Cents; 

aus  Norddeutschiand  nach  den 
Niederlanden  auf  1  Silbergroschen; 

2.  fiir  den  einfachen  unfrankirten 
Brief: 

aus  Norddeutschiand  nach  den 
Niederlanden  auf  10  Cents; 

aus  den  Niederlanden  nach  Nord- 
deutschiand auf  2  Silbergroschen. 

Âls  ein  einfacher  Brief  ist  ein 
solcher  anzusehen,  dessen  Oewicht  15 
Grammen  nicht  ûbersteigt. 

Pur  schwerere  Briefe  tritt  fiir  je  15 
Grammen,  oder  einen  Theil  derselben, 
ein  einfacher  Portosatz  hinzn. 

Es  soll  der  Verstàndigung  der 
beiderseitigen  Postverwaltungen  vor- 
behalten  sein,  von  einem  im  gemein- 
samen  Einverstandnisse  festzusetzen- 
den  Termin  ab,  das  Porto  fiir  die 
Briefe  iiber  30  bis  250  Grammen  auf 
den  zweifachen  Betrag  des  Portos  fiir 
den  einfachen  Brief  einzuschrânken, 
sobald  die  Niederlândische  Postver- 
waltung  darauf,  nach  Massgabe  der 
fiir  den  innern  Verkehr  Anwendung 
findenden  Grundsâtze,  einzugehen 
vermag. 

Art,  6.  Drucksachen.  Das  Porto 
fiir  Drucksachen  zwischen  dem  Nie- 
derlândischen  Postgebiet  und  dem 
Norddeutschen  Postgebiet  soll  betra- 
gen  fur  je  40  Grammen  oder  einen 
Theil  davon: 

a.  bei  der  Erhebung  in  den  Nie- 
derlanden 5  Cents; 

b.  bei  der  Erhebung  in  Nord- 
deutschiand 9  Pfennige. 

Die  Sendungen  miissen  frankirt 
werden. 

Zur  Versendung  als  //Drucksache" 
gegen  die  ermâssigle  Taxe  werden 
zugelassen  aile  gedruckten,  lithogra- 
phirten,  metallographirten,  photogra- 
phirten  oder  sonst  auf  mechanischem 
Wege  hergestellten ,  nach  ihrem 
Format  und  ihrer  sonstigen  Beschaf^ 
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ieliji  de  gedrukte  sivkhen  en  de  mon- 
stère  van  koopwaren,  Voor  zooverre 
de  in  artt.  6  en  7  vervatte  bepalingen 
omirent  den  voet  en  de  wijze  van 
verzending  der  tegen  verminderd  port 
toe  te  laten  gedrukte  stukken  en 
monsters  van  koopwaren  niet  geheel 
overeenstemmen  met  de  desbetrefi'ende 
voor  het  binnenîandsch  verkeer 
bestaande  voorschriften ,  zulhn  de 
laatste  ook  van  toepassing  gemaakt 
kunnen  worden  op  de  uH  dat  land 
herkomstige  stukken  van  den  bedoel- 
den  a^rd. 

Het  wordt  aan  de  beide  postadmi- 
nistratien  overgelaten  zich,  naarmate 
van  de  ondervinding  en  van  later 
geblekei)e  behoeite,  omirent  eene 
vermindering  van  het  port  der  fl ruk- 
werken  en  der  monsters  van  koop- 
waren  regtstreeks  met  elkander  le 
verstaan. 

AH,  9.  Janteekening.  De  brieven, 
de  gedrukle  stukken  en  de  monsters 
van  koopwaren  kunnen  worden  aan- 
geteekend. 

in  dat  geval  is  door  den  afzender 
het  voor  gefrankeerde  stukken  van 
denzelfden  aard  verschuldigde  port 
en  daarenboven  een  vastaanleekengeld 
van  10  cents  in  Nederland  en  van  2 
zilvergros  in  het  Noord-Duitsche 
postgebied ,  mede  bij  vooruitbetaling, 
te  voldoen. 

De  afzender  kan  verlangen,  onder 
verpligting  om  daarvan  op  het  adres 
melding  te  maken,  dat  hem  een  bewijs 
van  goeden  ontvang  van  den  geadres- 
seerde  toegezonden  worde.  Voor  het 
overmaken  van  dat  berigt  is  bij  het 
ter  post  bezorgen  van  den  brief ,  enz. , 
een  ander  regt  van  10  cents  in 
Nederland  en  van  2  zilvergros  in 
het  Noord-Duitsche  postgebied  te 
betalen. 


Bij  het  verloren  gaan  van  een  aan- 
geteekend  stuk  rust  op  de  postadmi- 
nistratie  vau  het  laud  van  oorsçrong 


Bezug  auf  Drucksaehen  und  Woo- 
renproben.  Sofern  die  in  den  Artikeb 
6  und  7  enthallenen  Abreden  ûbcr 
die  formelle  Beschaflenheit  dergegeo 
ermassigtes  Porto  zu  belbrdemdai 
Drucksaehen  und  Waarenproben  mit 
den  im  innern  Verkehr  dieserhalb 
geltenden  Grundsàtzen  nicht  genan 
zusammenlreffen ,  sollen  âieletztem 
auch  bei  den  aue  dem  betreffenda 
Gebiete  abgeheuden  derartigen  Sen- 
dungen  als  massgebend  angeseben 
werden  kônnen. 

Den  beiderseitigen  Postverwaltun- 
gen  soli  vorbehalten  sein,  si  eh  nacli 
Massgabe  der  Ërfahrung  und  des 
wechselnden  Bediirfnisses  ûber  et- 
waige  Ermassigung  des  Portos  fôr 
Drucksaehen  und  fiir  Waarenproben 
unmittelbar  zu  verstândigen. 

yért^  9.  Recommandation.  Es  isl 
gestattet  Briefe,  Dracksachen  und 
Waarenproben  unter  Recommanda- 
tion  abzusenden. 

Fur  dieselben  ist  vom  Absenda 
das  gewôhnliche  Porto  der  frankirten 
Briefpostsendungen  gleicher  Qattung 
und  ausserdem  eine  feste  Recomman- 
dations-Gebiihr  von  10  Cents  bei  der 
Erhebung  in  dem  Niederlâudischen 
Postgebiete  und  von2SilbergroBchen 
bei  der  Erhebung  im  Norddeutschen 
Postgebiete  im  Voraus  zu  entrichten. 

Der  Absender  kann  begehren  und 
hat  in  solchem  Palle  das  Verlangen 
auf  der  Adresse  auszudrûcken,  dass 
ihm^ine  Empfangsbescheinigung  des 
Adressalen  //Bûckschein*^  zugestellt 
werde.  Fur  die  Beschaffung  des 
Biickscheins  ist  bei  der  Auf  liefernng 
des  firiefes,  u.  s.  w.  eine  weitere 
Gebiihr  von  10  Cents  fur  Sendungen 
aus  dem  Niederlâudischen  Postgebiete 
und  von  2  Silbergroschen  fiir  Sen- 
dungen aus  dem  Norddeutschen 
Postgebiete  zu  entrichten. 

Geht  eine  recommandirte  Brief- 
postsendung  verloren,  so  soll  die 
Postverwallung  des  Au^b^ebieU 
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de  verpligting  aan  den  afzender, 
zoodra  de  vermissing  werkelijk  ge- 
bleken  is,  eene  schadeloosstelling  van 
25  gulden  Nederlandsch  of  van  14 
thaler  van  den  dertig  thalervoet  uit 
te  betalen ,  onder  voorbehoud  van 
verhaal  op  de  andere  postadmini- 
stratie,  wanneer  het  bewijs  geleverd 
wordt  dat  de  vermissing  op  haar 
grondgebied  heeft  plaats  gevonden. 

De  aanspraak  op  vergoeding  moet 
binnen  den  tijd  van  zes  maanden,  te 
rekenen  van  den  dag  van  het  ter  post 
bezorgen,  ingediend  worden,  bij  ge- 
breke  waarvan  de  verpligting  der 
postadmini stratie  tôt  schadeloosstel- 
ling  komt  te  vervailen.  De  verjaring 
wordt  door  het  indienen  van  de  re- 
clamatie  bij  de  administratie  van  de 
plaats  van  oorsprong  gestuit. 

Wanneer  hierop  afwijzend  wordt 
beschikt,  begint  op  de  ontvangst  dier 
beschikking  een  nieuwe  verjarings- 
termijn  van  zes  maanden  te  loopen, 
welke  door  eene  reclamatie  tegen 
genoemde  beschikking  niet  gestuit 
wordt. 

Er  wordt  geene  vergoeding  ver- 
leend  wegens  schade  ontstaan  door 
den  oorlog,  door  niet  te  voorziene 
natuurverschijuselen,  of  door  den 
aard  der  verzending  zelve. 

j4rt,  10.  Brieven  met  aangegevene 
geldswaarde.  Het  port  der  brieven 
met  aangegevene  geldswaarde,  die 
tusschen  het  Nederlandsche  en  het 
jNoord-Duitsche  postgebied  gewis- 
seld  worden,  is  bij  vooruitbetaling 
te  voldoen. 

Het  bestaat: 

a,  uit  het  port  der  gewone  gefran- 
keerde  brieven; 

b.  uit  het  opklimmend  regt,  be- 
dragende  : 

1.  wegens  brieven  uit  Nederland 
herkomstig,  2  cents  voor  elke  20 
gulden  of  elk  gedeelte  van  20  gulden, 
't  welk  echter  niet  minder  dan  10 
cents  mag  bedragen; 

2.  wegens  brieven  uit  het  Noord- 


verpflichtet  sein  dem  Absender,  sobald 
der  Verlust  festgestellt  ist,  eine 
Entschàdigung  von  25  Gulden  Nie- 
derlàndisch,  beziehungsweise  von  14 
Thalern  des  Dreissigthalerfusses ,  zu 
leisten,  vorbehaltlich  des  Riickgriffs 
auf  die  andere  Postverwaltung,  sofem 
in  deren  Bereich  der  Verlust  erweis- 
lich  stattgefunden  hat. 

Der  Anspruch  auf  Ersatz  muss 
innerhalb  sechs  Monate,  vom  Tage 
der  Aufgabeder  Briefpostsendung  an 
gerechnet,  geltend  gemacht  werden, 
widrigenfalls  die  Entschâdigungs- 
Verbindlichkeit  der  Postverwaltun- 
gen  erlischt.  Die  Verjàhrung  wird 
durch  Anbringung  der  Réclamation 
bei  der  Postbehôrde  des  Aufgabege- 
biets  unterbrochen. 

Ergeht  hierauf  eine  abschlâgige 
Bescheidung,  so  beginnt  vom  Em- 
pfange  derselben  eine  neue  Verjàh- 
rungsfrist  von  sechs  Monaten ,  welchc 
durch  eine  Réclamation  gegenjenen 
Bescheid  nicht  unterbrochen  wird. 

Fur  die  durch  Krieg ,  durch  unab- 
wendbare  Folgen  von  Naturereignis- 
sen,  oder  durch  die  natiirliche  Be- 
schaffenheit  der  Sendung  herbeige- 
fiihrten  Verluste  wird  ein  Ersatz 
nicht  gewàhrt. 

Art.  10.  BHefe  mit  declarirtem 
Werth,  Fur  die  zwischen  dem  Nie- 
derlândischen  und  dem  Norddeut- 
schen  Postgebiet  zur  Versendung 
gelangenden  Briefe  mit  declarirtem 
Werth  ist  die  Taxe  im  Voraus  zu 
entrichten. 

Dièse  Taxe  setzt  sich  zui<ammen  : 

a.  aus  dem  Porto  fiir  gewohnliche 
frankirte  Briefe; 

b.  aus  der  Assecuranz-Gebûhr; 
dieselbe  betrâgt: 

1.  bei  Briefen  aus  dem  Niederlân- 
dischen  Postgebiete,  zwei  Cents  fiir 
jede  20  Gulden  oder  einen  Theil 
dièses  Betrages,  als  Minimum  jedoch 
10  Cents; 

2.  bei  Briefen  aus  dem  Norddeatr 
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Daitsche  postgebied,  6  penning  voor 
elke  20  thaler  of  voor  elk  gedeelte 
van  20  thaler,  't  welk  echter  niet 
minder  dan  2  ziivergros  mag  be- 
dragen. 

yirt.  11.  PostzegeU,  Voordefran- 
keringvan  brieven,  enz.,  kunnen  de 
in  het  land  van  oorsprong  bestaande 
postzegels  gebezigd  worden.  Bij  het 
gebruik  van  franco-omslagen  zijn  de 
daartoe  betrekkelijke  voorschriften 
van  de  postadminisiratie,  die  het 
aangaat,  van  toepassing. 

Op  de  met  postzegels  of  door  mid- 
del  van  franco-omslagen  on toereikend 
gefrankeerde  verzendingen  wordt  het 
port  der  ongefrankeerde  brieven  toe- 
gepast,  echter  na  aftrek  van  de  waarde 
der  gebezigde  losse  postzegels  of  van 
die  der  omslagen. 

Wanneer  de  bijbetaling  van  het 
port  geweigerd  wordt ,  geldt  dit  voor 
eene  weigering  der  verzending. 

Het  bedrag  der  gebezigde  postze- 
gels bij  ontoereikend  gefrankeerde 
verzendingen  wordt  aan  deadminis- 
tratie,  aan  welkede  verzending  uit- 
geleverd  wordt,  te  goed  gedaan,  on- 
der  gelijktijdige  aanrekening  van  het 
port,  hetwelk  de  afzendende  admi- 
nistratie  te  goed  zoudemoeten  komen, 
indien  de  verzending  ongefrankeerd 
ware  geweest. 

Wanneer  de  afzender  te  veel  post- 
zegels gebruikt  heeft,  kan  hij  geene 
aanspraak  maken  op  teraggave  van 
het  meerdere  bedrag.  De  boven  het 
bepaalde  port  betaalde  som  komt  ten 
voordeele  van  de  afzendende  post- 
administratie. 

In  het  geval  dat  het  door  den  ge- 
adresseerde  van  eenen  ontoereikend 
gefrankeerden  brief  verschnldigde 
aanvullingsport  eene  breuk  van  min- 
der dan  vijf  cents  of  beneden  eene 
halve  ziivergros  oplevert,  zal  wegens 
de  bedoelde  breuk  door  de  Neder- 
landsche  postadministratie  ten  haren 
behoeve  vijf  cents  en  door  de  Noord- 
Daitsche  postadmm&li^WeUuV^T^ii 


schen  Postgebiete,  6  Pfennige  fur  jedc 
20  Thaler  oder  einen  Theil  dieaes 
Betrages,  als  Minimum  jedoch  2 
Silbergroschen. 

AH,    11.     Toiifreimarhen.     Zur 

Frankirung  der  Briefpostsendungen 
kônnen  die  im  Ursprungslande  An- 
wendung  findendeii  Postfreimarken 
benutzt  werden.  Bei  Verwendung  von 
Franco-Couverts  sind  die  Festsetzun- 
gen  der  betreffenden  Postverwaltung 
massgebend. 

Auf  die  mit  Freimarken  oder 
Franco-Couverts  unzureichend  fran- 
kirten  Briefpostsendungen  kommt 
die  Taxe  fur  unfrankirte  Briefe  zor 
Anwendung,  jedoch  unter  Anrech- 
nung  des  Werths  der  verwendeten 
Freimarken  oder  CouvertstempeL 

Die  Verweigerung  der  Nachzah- 
lung  des  Portos  gilt  fur  eine  Verwei- 
gerung der  Annahme  der  Sendung. 

Der  Betrag  der  verwendetoi 
Marken  bei  unzureichend  frankirten 
Briefpostsendungen  wird  derjenigen 
Verwaltung,  an  welche  die  Ueber- 
lieferung  der  Sendung  erfolgt,  in 
Vergùtung  gestellt,  unter  gleichzei- 
tiger  Anrechnuug  des  Portobetrages, 
welchen  die  absendende  Verwaltung 
zu  beziehen  haben  wiirde,  im  Falldie 
Sendung  unfrankirt  abgesandt  wor- 
den wàre. 

Sind  von  dem  Absender  zu  viel 
Marken  verwendet,  so  kann  eineEr- 
stattui^g  des  Mehrbetrages  nicbt  be- 
ansprucht  werden.  Der  Ueberschuss 
ûber  den  tarifmâssigen  Portobetrag 
verbleibt  der  absendenden  Postver- 
waltung. 

In  den  Fâllen,  wo  das  von  dem 
Empfânger  eines  ungenûgend  fran- 
kirten Briefes  zu  entrichtende  Er- 
gânzungsporto  in  einen  Betrag  unter 
funf  Cents  oder  in  einen  Bruch  unter 
einem  halben  Silbergroschen  aosgeht, 
wird  dafiir  Seitens  der  Niederlândi- 
schen  Verwaltung  fiir  ihre  Bechnung 
der  Betrag  von  fûnf  Cents  und  Seitau 
^€t  ^^\àA<^^tAQ\k»i  Postverwaltoiig 
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behoeye  een    halve  zîlvergros  inge- 
vorderd  worden. 

Art,  12.  JExpresêâ'beêtelUng.Yoof' 
werpen  der  brievenpost,  op  het  adres 
waarvan  de  afzender  het  schriftelijk 
Tcrlangen:  #buitengewone  besiel- 
ling*/  of  «rdurch  Expressen  zo  bestel- 
\env  uitgedrukt  heeft,  zijn  van  wege 
de  postkantoren,  dadelijk  na  hunne 
aankomst,  door  eenen  bijzoDderen 
bode  aan  den  geadresseerde  te  be- 
zorgen. 

Aanteekening  der  expresse-verzen- 
dingeu  is  niet  verpligtend. 

Ten  aanzien  der  aangeteekende 
expresse-brieven ,  met  of  zonder  aan- 
gegevene  geldswaarde,  staat  het  aan 
de  administratie,  in  het  gebied  waar- 
van de  geadresseerde  woonachtig  is, 
vrij,  in  overeenstemming  met  de  daar- 
omtrent  voor  het  binnenlandsch  ver- 
keer  aangenomene  beginselen,  te  be- 
palen,  of  de  brief  te  gelijk  met  de 
daartoe  betrekkelijke  kennisgeving, 
dan  wel  dit  laatste  stak  alleen  door 
den  bijzonderen  bode  zal  bezorgd 
worden. 

Voor  expresse-verzendingen,  waar- 
van de  bezorging  binnen  den  kring 
der  gewone  b^telling  van  het  post- 
kantoor  van  bestemming  plaats  vindt, 
bedraagt  het  expresse-loon  15  cents 
of  2V2  zilvergros. 

De  voldoening  van  dit  expresse- 
loon  kan  door  den  afzender,  dan  wel 
door  den  geadresseerde  geschieden. 

Voor  expresse- ver  zen  dingen  naar 
plaatsen,  waar  geen  postkantoor  ge- 
vestigd  is,  geldt  als  regel,  dat  het 
expresse-bestelloon  door  den  geadres- 
seerde moet  voldaan  worden  en  wel 
tôt  zoodanig  bedrag  als  den  bode 
voor  de  nitvoering  der  expresse-be- 
stelling,  volgensplaatselijkgebrnik, 
vcrgoed  wordt. 

Het  expresse-loon  wordt  steeds 
door  de  administratie  van  bestemming 
genoten.  Wanneer  dit  loon  niet  voor- 
uit  is  betaaid ,  kan  het ,  in  geval  van 


fur  ihre  Bechnung  der  Betraç  von 
einem  halben  Silbergroschen  erhoben 
werden . 

AH.  \2.ExpresS'Be9tellung,Bx\d- 
postg^enstânde ,  auf  deren  Adresse 
der  Absender  das  schriftliche  Verlan- 
gen  ausgedrûckt  hat  :  //buitengewone 
bestelling^  oder  /rdurch  Expressen 
zu  Bestellen>9^ ,  miissen  von  den  Post- 
anstalten,  sogleich  nach  der  Ankunft, 
dem  Adressaten  darch  einen  beson- 
deren  Boten  zugestellt  werden. 

Eine  Recommandation  der  Ex- 
press-Sendungen  ist  nicht  erforder- 
lich. 

Bei  Express-Briefen,  wenn  diesel- 
ben  recommandirt  sind  oder  eine 
Werths-Declaration  haben,  bestimmt 
die  Verwaltung,  in  deren  Gebiet  der 
Empfânger  wohnt,  nach  Massgabe  der 
fiir  den  internen  Verkehr  bestehenden 
Gmndsâtze,  in  wieweit  der  Brief 
zugleich  mit  dem  Formular  zum 
Ablieferungsschein,  oder  nor  dièses 
letztere  allein,  durch  den  expressen 
Boten  zu  bestellen  ist. 


Fur  Express-Briefpostsendu ngen 
nach  dem  Or^^-Bestellbezirk  der  Be- 
stimmungs-Fostanstalt  ist  die  Ex- 
press-Bestellgebuhr  nach  dem  Satze 
von  15  Cents  oder  21/2  Silbergroschen 
zu  erheben. 

Die  Entrichtung  dieser  Gebûhr 
kann  vom  Absender  erfolgen  oder 
dem  Adressaten  ûberlassen   werden. 

Fiir  Express-Briefpostsendungen 
nach  dem  i/afi^Bestellbezirk  gilt  als 
Regel,  dass  die  Express-Bestellge- 
buhr  von  dem  Adressaten  zu  ent- 
richten  ist  und  zwar  in  dem  Betrage, 
welcher  dem  Boten  fiir  die  Ausfiih- 
rung  der  Express-Bestellung  nach 
dem  ortsûblichen  Satze  vergiitet 
wird. 

Die  Express-Oebûhr  wird  stets 
von  der  Fostanstalt  des  Bestim- 
mungsorts   bezogen.    War    dieselbe 
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onbestelbaarheid ,  aan  de  plaats  van 
oorsprong  in  rekening  worden  ge- 
bragt. 

Art,  13.  Verdeeling  der  porien. 
De  verdeeling  der  porten  en  verdere 
regten  zal  naar  den  volgenden  raaat- 
staf  plaats  vinden: 

lo.  Het  port  der  brieven  in  het 
zoogenaarade  grensrajon  wordt  tos- 
schen  de  beide  postadrninistratiën, 
ieder  voor  de  heft,  verdeeld. 

2^.  Van  het  port  wegens  deoverige 
brieven  ontvangt  de  Nederlandsche 
postadministratie  per  enkel  port: 

a.  in  geval  van  frankering, 

in  de  rigting  uit  de  Nederlanden 
4  cents; 

in  de  rigting  naar  de  Nederlanden 
3/^  zilvergros; 

b.  wanneer  er  geene  frankering 
heeft  plaats  gehad , 

in  de  rigting  naar  de  Nederlanden 
8  cents; 

in  de  rigting  uit  de  Nederlanden 
1^/2  zilvergros; 

terwijl  het  overblij vende  gedeelte 
door  de  Noord-Duitsche  postadmi- 
nistratie genoten  wordt. 

3*.  Voor  de  gedrukte  stakken  en 
de  monsters  van  koopwaren  ontvangt 
de  Nederlandsche  postadministratie 
in  de  rigting  naar  het  Noord-Duit- 
sche postgebied  2  cents,  in  de  rigting 
uit  het  Noord-Duitsche  postgebied 
8  penning,  een  en  ander  per  enkel 
port,  terwijl  het  overige  gedeelte  aan 
de  Noord-Duitsche  postadministratie 
ten  deel  valt. 

4°.  Het  aanteekengeld,  alsmede 
het  regt  voor  de  bewijzen  van  goeden 
ontvang  komt  geheel  ten  voordeele 
van  de  afzendende  administratie. 

50.  Het  opklimmend  r^t  wegens 
de  brieven  met  aangegevene  gelds- 
waarde  wordt  tusschen  de  beide 
postadrninistratiën,  ieder  voor  de 
helft,  verdeeld. 

60.  De  Noord-Duitsche  postadmi- 
nistratie is  veiçli^^t  \]L\t  Vk^t  2Axvd.^l 


Falle  der  Unbestellbarkeit,    an  den 
Aufgabeort  zuriickgerechnet  wcrden. 

Are.  13.  Portotheilung.  DieThei- 
lung  des  Portos  and  der  sonstigen 
Qebûhren  soll  in  folgender  Weise 
statttinden  : 

lo.  Das  Porto  fur  Briefe  des 
Grenzrayons  wird  zwischen  den  bei- 
den  Postverwaltungen  halbscheidlich 
getheilt. 

2o.  Von  dem  Porto  fur  die  iibrigeo 
Briefe  erhâlt  die  Niederlâadischc 
Postverwaltung  : 

a,  im  Frankirungsfalle, 

in  der  Bichtung  aus  den  Nieder- 
landen  4  Cents , 

in  der  Richtung  nach  der  Nieder- 
landen  ^/4  Silbergroschen , 
pro  Briefrate; 

h,  ira  Nichtfrankirungsfalle, 

in  der  Richtung  nach  den  Niede^ 
landen  8  Cents, 

in  der  Richtung  aus  den  Niede^ 
landen  IV2  Silbergroschen; 

pro  Briefrate; 

wogegen  der  verbleibende  Theil 
von  der  Norddeutschen  Postverwal- 
tung  bezogen  wird. 

î)0.  Fur  Drucksachen  und  Waarcn- 
proben  bezieht  die  Niederlândische 
Postverwaltung  nach  dem  Massstabe 
des  einfachen  Portosatzes  in  der 
Richtung  nach  dem  NorddeQischeD 
Postgebiete  2  Cents,  in  der  Richtung 
aus  dem  Norddeutschen  Postgebiete 
3  Pfennige,  wogegen  der  Norddeut- 
schen Postverwaltung  der  ubrige 
Theil  angehôrt. 

40.  Die  Recommandations-Gebûhr, 
sowie  die  Gebiihr  fur  den  etwaigen 
Rûckschein  verbleibt  ungetheiltder 
Postverwaltung  des  Aufgabegebiels. 

50.  Die  Assecuranss-G^bûhr  fur 
Briefe  mit  declarirtem  Werth  wird 
zwischen  den  beiden  Postverwaltun- 
gen halbscheidlich  getheilt. 

6<> .  Die  Norddeutsche  Postverwal- 
twDDg  hat  aus  dem  aof  ihren  Tkflil 
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in  de  porten  wegens  de  correspon- 
dentie  naar  en  uit  Oostenrijk,  Beye- 
ren,  Wurtemberg  en  Baden  aan  de 
resp.  postadministratiën  der  genoem- 
de  landen  het  haar  toekomend  ge- 
deelte  te  vergoeden. 

Art,  14.  De  geldmoaardige  inhaud 
van  hrieven^  ïn  geval  van  aangifie^ 
gewaarhorgd.  Wegens  brieven  met 
aangegevene  geldswaarde ,  beslemd 
om,  in  overeenstemming  met  de  ré- 
glementaire bepalingen,  per  post  te 
worden  verzonden,  wordt,  in  geval 
van  verlies  of  andere  schade,  aan  den 
afzender  schadeloosstelling  verleend. 

Wegens  schade,  ten  gevolge  van 
vertraagde  verzending  of  bestelling , 
wordt  slechts  dan  vergoeding  ver- 
leend, wanneer  het  voorwerp ,  dat  de 
inhoud  der  brieven  uitmaakt,  door 
die  vertraagde  verzending  of  bestel- 
ling voor  goed  zijne  waarde  geheel 
of  gedeeltelijk  verloren  heeft.  Ver- 
andering  van  koera  of  marktprijs 
komt  hierbij  evenwel  niet  in  aan- 
merking. 

De  verpligting  tôt  schadeloosstel- 
ling vervalt,  wanneer  het  verlies,  de 
Bchade  of  de  vertraagde  verzending 
of  bestelling  veroorzaakt  is  : 

a.  door  onachtzaamheid  van  den 
afzender,  of 

b,  door  oorlog,  of 

e.  door  niet  te  voorziene  natuur- 
yerschijnselen ,  dan  wel  door  den  aard 
van  het  voorwerp  zelve. 


Wanneer  de  zegels  en  de  omsiag 
der  brieven,  bij  de  uitreiking  aan 
den  geadresseerde,  nitwendig  onge- 
schonden  zijn  en  daarenboven  het 
gewigt  overeenstemt  met  dat  bij  het 
ter  post  bezorgen  bevonden ,  vervalt 
voor  de  administratie  de  verpligting 
tôt  vergoeding  van  datgene ,  't  welk 
bij  de  opening  mogt  blijken  aan  de 
aangegevene  waarde  te  ontbreken. 
Indien  een  brief  zonder  aanmerking 


entfallenden  Betrage  der  Portosâtze 
furdieCorrespondenzennach  and  ans 
Oesterreich,  Bayem,  Wurtemberg 
und  Baden  die  Ausgleichung  mit  den 
resp.  Postverwaltungen  der  gedachten 
Lânder  zu  ûbernehmen. 

AH,  1 4.  Garantie  fur  Brief  e  mit 
deelarirtem  Werth.  Dem  Absender 
wird  fur  den  Verlust  und  die  Be- 
schâdigung  der  zur  Postbefôrdernng 
reglementsmassig  eingelieferten  Brie7 
fe  mit  deelarirtem  Werth  Ersatz 
geleistet. 


Fiir  einen  durch  verzôgerte  Be- 
fbrderung  oder  Bestellung  dieser 
Briefe  entstandenen  Schaden  wird 
nur  dann  Ersatz  geleistet,  wenn  der 
Gegenstand,  welcher  den  Inhalt  der 
Briefe  bildet ,  durch  verzôgerte  Be- 
fbrderung  oder  Bestellung  seinen 
Werth  bleibend  ganz  oder  theilweise 
verloren  hat.  Auf  eine  Verânderung 
des  Courses  oder  marktgàngigen 
Preises  wird  jedoch  hierbei  keine 
Rûcksicht  genommen. 

Die  Verbindlichkeit  zur  Ersatz- 
leistung  bleibt  ausgeschlossen«  wenn 
der  Verlust ,  die  Beschâdigung  oder 
die  verzôgerte  Befôrderung  oder 
Bestellung 

a.  durch  die  eigene  Eahrlassigkeit 
des  Absenders,  oder 

h.  durch  Krieg,  oder 

e,  durch  die  unabwendbaren  Folgen 
eines  Naturereignisses ,  oder  durch 
die  natûrliche  Beschaffenheit  des 
Gkgenstandes  herbeigefuhrt  worden 
ist. 

Wenn  der  Verschluss  und  die 
Emballage  der  zur  Post  g^ebenen 
Gegenstânde  bei  der  Ausbândigung 
an  den  Empfânger  âusserlich  unver- 
letzt  und  zugleich  das  Oewicht  mit 
dem  bei  der  Einlieferung  ausgemit- 
telten  ûbereinstimmend  befunden 
wird,  so  hat  die  Post  nicht  die 
Verpflichtung ,  das  bei  der  Erôffnung 
an  dem  angegebenen  Inhalte  Eeh- 
lende  zu  vertretQii.'D\^Q^Tk<^'%£râ.XL^ 
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wordt  aangenomen,  dan  bestaat  er 
grond  tôt  het  vermoeden,  dat  bij  de 
afgifte  zegel  en  omsiag  onbeschadigd 
waren  en  dat  het  gewigt  overeen- 
stemde  met  dat,  hetwelk  bij  het  ter 
post  bezorgen  werd  bevonden. 

Bij  het  vaststellen  van  het  bedrag 
der  door  de  postadministratie  te 
verleenen  schadevergoeding  wordt  de 
aangegevene  waarde  ten  grondslag 
genomen.  Wordt  echter  door  de 
administratie  aangetoond,  dat  de 
aangegevene  waarde  de  wezenlijke 
waarde  te  boven  gaat^daniaslechts 
dit  laatste  te  vergoeden. 

Andere  dan  de  hierboven  genoemde 
schadeloosstellingen  wordeu  door  de 
postadministratie  niet  verleend.  In 
het  bijzonder  kan  daarop  geen  aan- 
spraak  gemaaktworden  wegens  schade 
of  winstderving,  slechts  middellijk 
door  verlies  of  beschadiging  eener 
verzendiDg  veroorzaakt. 

Tegenover  den  afzender  rast  de 
verpligting  tôt  schadeloosstelling  op 
die  postadministratie,  tôt  welke  het 
kantoor  van  verzending  behoort. 

Deaanspraak  op  schadeloosstelling 
door  de  postadministratie  vervalt  na 
verloop  van  een  jaar,  terekenen  van 
den  dag  der  bezorging  op  de  post. 
De  verjaring  wordt  gestuit  door  het 
indienen  van  de  reclamatie  bij  de 
administratie,  tôt  welke  het  kantoor 
van  afzending  behoort.  Wanneer 
hierop  afwijzend  wordt  beschikt,  dan 
begint  op  de  ontvangst  daarvan  een 
nieuwe  verjaringstermijn  van  zes 
maanden  te  loopen,  welke  door  eene 
reclamatie  tegen  genoemde  beschik- 
king  niet  gestuit  wordt. 

De  geadresseerde  kan  ook  de  aan- 
spraak  op  schadeloosstelling  doen 
gelden,  wanneer  de  afzender  onbekend 
is  of  deze  zijne  aanspraken  op  den 
geadresseerde  overdraagt. 

De  postadministratie,  die  de  scha- 


rang  geschehene  Annibne  à 
Sendang  begrûndet  die  Vemotk 
dass  bei  der  Aushândiguj  ^ 
schlass  and  Emballage  OBieii 
and  das  (3ewicht  mit  den  bei 
Einliderang  ansgemitteltaôk 
stimmend  gewesen  ist. 

Bei  der  Feststellong  dette 
des  von  der  Post  za  kbM 
Schadenersatzes  wird  der  dcé 
Werth  zum  Qronde  gel<^^ 
jedoch  von  der  Post  nacbgcfi 
dass  der  declarirte  Wertl  da 
meinen  Werth  der  Sache  ûbsi 
so  ist  nur  dieser  za  ^seties. 

Weitere  als  die  vorstebd 
stimmten  Entschâdigunges  « 
von  der  Post  nicht  geleisU^: 
besondere  findet  gegen  ài&é 
Ansprach  w^en  eines  dcid 
Yerlast  oder  die  BeschadigQ]:^ 
Sendang  entstandenen  mita 
Schadens  oder  entgangeneoG 
nés  nicht  statt. 

Dem  Absender  gegenûberiis 
Ersatzpflicht  derjenigeo  Pcetv 
tung  ob,  welcher  die  Post&oâ 
Aafgabe  angehôrt. 

Der  Ansprach  aaf  Entsckii 
an  die  Post  erliacht  mit  kVi 
einem  Jahre,  vom  Tage  àeil 
ferung  der  Sendang  an  gr 
Die  Verjâhrung  wird  dorcki 
gang  der  Réclamation  bei  d«ij 
Postverwaltang  anterbrociir 
cher  die  Postanstalt  der  i 
angehôrt.  Ergeht  hieraof  é 
sçhlâgige  Bescheidang,  soi 
vom  Empfange  derselben  eix 
Yerjàhrnngsfrist  von  sechs  % 
welche  dnrch  eine  RecIamUia 
jenen  Bescheid  nicht  antd 
wird. 

Der  Ersatzansprach  ba 
von  dem  Adressaten  in  ia| 
Eâllen  erhoben  werden ,  îa  < 
der  Absender  nicht  zaerad 
oder  die  Verfolgun^  seines  M 
dem  Adressaten  zuweist 

Der  den    Ersats  IdstcM 
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devergoeding  verleent ,  heeft  in  voor- 
komende  gevallen  regt  van  verhaal 
op  deadministratie,binnen  hetgrond- 
gebied  waarvan  het  verlies  of  de  be- 
schadiging  heeft  plaats  gehad. 

Als  zoodanig  wordt,  behondens 
bewijs  van  het  t^endeel,  de  admi- 
nistratie  gehouden,  welke  de  verzen- 
ding  zonder  aanmerkingen  van  de 
andere  administratie  heeft  overgeno- 
men  en  de  afgifte  aan  den  geadres- 
seerde  niet  kan  aantoonen. 

Art.  15.  Poêtwiêseh,  De  weder- 
zijdsche  postadministratiën  worden 
gemagtigd  de  verzending  van  post- 
wissels  op  de  volgende  voorwaarden 
in  te  voeren: 

Het  bedrag  van  een  postwissel  mag 
de  som  van  87  gulden  en  50  cents, 
nominaal,  wanneer  de  uitbetaling  in 
Nederland  moet  geschieden,  en  die 
van  50  thaler,  nominaal,  wanneer  de 
uitbetaling  in  het  Noord-Duitsche 
postgebied  moet  plaats  vinden ,  niet 
te  boven  gaan. 

Het  regt,  deswege  verschuldigd, 
wordt  bepaald  als  volgt: 

a,  voor  sommen ,  43  gulden  en  75 
cents  of  25  thaler  niet  te  boven 
gaande,  25  cents  of  4  zilvergros; 

b,  voor  hoogere  sommen  tôt  het 
vastgestelde  maximum,  50  cents  of 
8  zilvergros. 

Het  bovengemelde  regt,  't  welk 
steeds  door  den  nemer  van  den  post- 
wissel is  te  voldoen ,  wordt  tusschen 
de  beide  postadministratiën,  ieder 
voor  de  helft,  verdeeld. 

De  uitbetaling  der  ter  overmaking 
bestemde  sommen  wordt  door  de 
wederzijdsche  postadministratiën  ge- 
waarborgd. 

jérL  16.  Nieuwêpapieren.  In  zoo 
verre  nieuwspapieren  en  tijdschriften 
door  Nederlandsche  postkantoren 
•  aan  postkantoren  in  het  Noord-Duit- 
8che  postgebied  of  door  postkantoren 
in  het  Noord-Duitsche  postgebied 
aan  Nederlandsche  postkantoren ,  bij 
wijze  van  abonnement,  worden  gele- 
VI, 


waltung  bleibt  es  uberlassen  eintre- 
tenden  Falls  den  Begress  an  die 
andere  Verwaltung  zu  nehmen,  in 
deren  Qebiet  der  Verlust  oder  die 
Beschâdigung  entstanden  ist. 

Es  gilt  hierfur  bis  zur  Fuhrung 
des  Gegenbeweises  diejenige  Post- 
verwaltung ,  welche  die  Sendung  von 
der  anderen  Verwaltung  unbeanstan- 
det  tibernommen  hat  und  die  Âb- 
lieferung  an  den  Adressaten  nicht 
nachzuweisen  vermag. 

^rl.  15.  Poêl-Anweiêungen.  Die 
beiderseitigen  Postverwaltungen  wer- 
den  ermâchtigt  ein  Post-Anweisungs- 
Yerfahren  auf  folgenden  Grundlagen 
einzufûhren  : 

Der  Betrag  einer  einzelnen  Post- 
Anweisung  darf  87  Gulden  und  50 
Cents,  Nominalwerth ,  wenn  die  Aus- 
zahlung  in  dem  Niederlândischen 
Postgebiete  erfolgen  soll,  und  50 
Thaler,  Nominalwerth,  wenn  die 
Auszahlung  im  Norddeutschen  Post- 
gebiete erfolgen  soll,  nicht  iiber- 
steigen. 

Die  Gbbûhr  wird  wie  folgt  fest- 
gesetzt : 

a,  fiir  Betrâge  bis  43  Gulden  und 
75  Cents  oder  25  Thaler  auf  25 
Cents  resp.  4  Silbergroschen  ; 

à.  fiir  grôssere  Betrâge  bis  zum 
zulassigen  Maximum  auf  50  Cents 
resp.  8  Silbergroschen. 

Die  Gebûhr  ist  stets  von  dem 
Absender  der  Post-Anweisung  zu 
entrichten  und  wird  zwischen  den 
beiden  Postverwaltungen  halbscheid- 
lich  getheilt. 

Die  beiderseitigen  Postverwaltun- 
gen werden  die  Auszahlung  der  zur 
Uebermittelung  bestimmten  Betrâge 
garantiren. 

Art.  16.  Zeitungen.  Soweit  Zei- 
tungen  und  periodische  Schriften 
von  Niederlândischen  Postanstalten 
bei  Postanstalten  des  Norddeutschen 
Postgebiets  oder  von  Postanstalten 
des  Norddeutschen  Postgebiets  bei 
Niederlândischen  Postanstalten  im 
Wege    des     Abo\\\\Çi\s\^\v\.^  Xjewi^yRîc 
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¥erd,  zal  deswege  aan  de  bestellende 
postkaDtoren  niet  meer  worden  in 
rekening  gebragt  dan  deinkoopsprijs, 
vermeerderd  met  de  regten,die  wegens 
geabonneerde  couranten  mede  iii  het 
binnenlandsch  verkeer  verschaldigd 
zijn. 

De  wederzijdsche  postadminiatra- 
tien  xullen  elkander  dienovereen- 
komsiîg  opgemaakte  prijacouranten , 
met  Termelding  der  yoorwaarden  Yan 
bet  abonnement,  mededeelen. 

Er  vordt  oyereengekomen, dat  de 
voorschriften  van  het  t^enwoordige 
en  bet  vooiafgaande  artikel  6  geen 
inbrenk  maken  op  het  r^  der  beîde 
Hooge  contracterende  Partijen,  om 
ieder,  voor  zooveel  haar  grondgebied 
betreft,  de  verzending  en  debestd- 
ling  van  de  dagbladen  en  verdere 
gedrnkte  stakken  niet  te  doen  plaats 
hebben,  waarvan  de  uitgifte  strijdig 
is  met  de  in  het  desbetrefimde 
gebied  omtrent  de  Toortbiengaelen 
der  pers  bestaande  wetten  en  veror- 
deningen,  gelijk  ook  in  het  algemeen 
het  leveren  of  debiteren  van  dag- 
bladen door  tasschenkomat  der 
postbeambten  te  doen  ophoaden. 

jéri.  17.  Correêpamdmtie  wtel  de 
Znid-DmiUehe  Siaiem  en  (hêiemf^ 
Op  de  verzendingen  met  de  brieven- 
post  tnsschen  de  Nederlanden,  ter 
eene,  en  de  Znid-Duitache  stalen 
Beyeren,  Wurtemberg  en  Baden, 
alsmede  het  keiserrijk  Ooatenrijk, 
ter  andere  zijde,  znllen,  voor  xooverre 
dese  verzendingen  door  tnsaohen- 
komst  der  Noord-Doitsche  poat* 
administratie  oitgewisseld  woiden, 
dezelfde  bepalingen  van  toepassing 
zijn,  als  waaromtrent  in  devooraf- 
gaande  artikelen,  w^ens  de  verzen- 
dingen met  de  brievenpost  tnsschen 
het  Nederlandsche  en  het  Noord* 
Ouitsche  postgebied ,  ten  opsigte  van 
het  bedrag  der  porten,  de  ports ver^ 
deeling,  de  voorwaarden  van  ver- 
zending, ena.,  overeengekomen  is. 


werden ,  aollen  dafâr  den  htÉiâ 
Postanstalten  keine  bôhoah 
als  digenigen  in  Bechnamol 
▼erden,  wâche  rieh  aaidffh 
mensetznng  des  Einkan&pÔB! 
der  for  abonnirte  Zeitongaa 
temenYerkehrÂJivaidiDigiifa 
Gebahren  ergeben. 

Hiemach  ao^estdlte  hi 
zeichnisse,  mit  AngabedcrAb 
ments-Bedingnngcn ,  veria 
beiderseitigen  Postvenndtoifia 
einander  mittheilen. 

Dnrch  die  Tesiselxii]i{B 
gegenvartigen  Artikcls  ni 
Artikels  6  wird  in  keincrVd 
Becht  der  Hohen  oontnla 
Theile  besehrankt,  avf  ifanafii 
die  Befordenmg  onddieBeA 
solcher  Zeitongen  nnd  «i 
Dmckschriften  m  Tcrsaga. 
Yertriéb ,  nack  den  in  dcn  bca 
den  Gebiet  bestehenden  Getf 
Yorschriften  iiber  die  ïa^ 
der  Presse  als  statthaft  3i 
erachten  ist,  sowie  nfaoifl 
lâeferang  oder  dan  Absrt 
Zeitnngen  im  Postdafaitaq 
beanatanden. 

Afi.    17.    Correêpomin^ 
wtU   dem   SSddeuUeàm  Sd 
wie  wùi  Oeêierreiek.  Anf  ià 
postsendnngen    zwischen  il 
derlanden,  einersâts,  «lil 
Suddeataehen  Staafcen  Bavai 
tembe^    nnd    Baden,   «ri 
Kaiserthnm  Oesterrâch, 
sollen,  insoweit  dièse 
dongen    dnreh    Yeniii 
Norddeatechen  Posi 
gewechsdt   werd«i, 
stimmongen     Anweadnng 
wdche    nach    den 
Ârtikdn  tôt  die  Brie^osH 
zwischen  dem  Niederiândiil 
gebiet  nnd  dem  Po8tg;cfai^ 
deatschen  Bnndes,  rucksic 
Portotaxe,   des   Portohea 
YersendnngsbedingangCB 
massgebend  sind. 
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)e  Noord-Daitsche  postadminis- 
ie  neemt  t^enover  de  Neder- 
ische  postadminiâtratie  de  des- 
effende  uitkeeringen  en  verreke- 
;en,aanenmet  de  postadministra- 
dergenoemde  Staten,  uitsluitend 
hare  rekening. 

et  vorenstaande  is  ook  op  de 
rissels  vaD  toepassing,met  dien 
ande  evenwel,  dat  yoorloopig 
it  Yerkeer  met  Oostenrîjk  geene 
ÎBsels  znllen  uitgewisseld  wor- 

L18.  Hârléidinp  ineeue  andere 
en  aanvulling  der  parien  tôt 
êommen.  De  Noord-Daitsche 
ininistratie  zal  de  in  het  t^en- 
ig  verdrag  in  de  thaler-mnnttoal 
ste]de  porten,  zoo  naanwkeurig 
jk,  in  de  Znid-Duîtsche  gul- 
nt,  enz. ,  herleiden  en  het  vor- 
m  ronde  sommen  in  demunt 
;  land,  met  het  oog  op  hetgeen 
heffing  in  aanmerkingkomt, 
laats  hebben. 


19.  UUlevering  der  eorres" 
ie  by  iel  moêsaal  gewigU  In 
lien»  waarin  de  uitlevering 
respondentie  enz.,  naar  het 
gewigt  tôt  verligting  van 
nische  gedeelte  van  de  dienst 
reenvoudiging  der  wijze  van 
ig  mogt  kunnen  strekken, 
roet  van  uitlevering  volgens 
r  overl^  tasschen  de  beide 
Eiistratien  worden  ingevoerd. 
1^  einde  wordt  hetaanelke 
atie, volgens  de  bovenstaande  ' 

toekomende  aandeel  in  de 
AT  de  uitkomsten  van  eene 
ce,  door  middel  der  advies- 
t  houden  aanteekeningover 
k  van  vier  veken  loopende, 
smiddeld  bedrag  over  eene 
d  van  500  wigtjes  herleid. 
liddeld  bedrag  kan  van  tijd 
»p  voorstel  van  de  eene  of 
vtadministratie,   aan  eene 

worden  onderworpen. 


Die  Norddeatsche  Postverwaltnng 
Qbemimmt  ausschliesslich  nnd  fur 
ihre  alleinige  Bechnnng  gc^enûber 
der  Niederlàndischen  Postverwaltnng 
die  des&llsige  Ânsgleichung  nnd 
Âbrechnnng  mit  den  Postvermltnn- 
gen  der  vorgedachten  Staaten. 

Dièse  Pestsetznngen  beziehen  sich 
auf  die  Post-Anveisungen  mit  der 
Massgabe,  dass  im  Yerkehr  mit 
Oesterreich  Post-Anveisungen  bis 
auf  Weiteres  nicht  zulâssig  sind. 

j4rt.  18.  Umreehnung  in  andere 
MunzwàAmngen  und  Abrundung  der 
Partobetràge.  Die  Norddeutsche 
Postvervaltung  wird  die  Umreeh- 
nung der  in  dem  gegenwârtigen 
Vertrage  nach  der  Thalerwâhrung 
angegebenen  Portosâtze  in  die  Sud - 
deutsche  Guldenvâhrung  u.  s.  v. 
môglichst  genau  bewirken ,  und  die 
Abrundung  in  die  landesûblichen 
Munzsorten,unter  Benicksichtigung 
der  bei  der  Erhebung  in  Betracht 
kommenden  Verhâltnisse,  stattfinden 
lassen. 

jért.  19.  Aualieferung  der  Corres- 
fiondenz  nacA  dem  GesamnUgewiekt. 
In  allen  Fâllen,  wodie  Auslieferung 
der  Ck)rrespondenz  u.  s.  w.  nach  dem 
Gesammtgewichte  zur  Erleichterung 
des  technischen  Betriebes  und  zur 
Yereinfachung  des  Abrechnungs- 
Verfahrens  gereicht,  soU  von  diesem 
Modus  der  Aualieferung,  nach  nâherer 
Verstàndigung  der  beiden  Postver- 
waltungen,Gebrauch  gemacht  werden. 
Die  Porto-Antheile,  welche  jede 
der  beiden  Vervaltnngen  in  Oemâss- 
heit  der  vorhergehenden  Artikel 
bezieht,  werden  zn  diesem  Behufe 
nach  dem  £rgebnisse  einer,  den 
Zeitraum  von  vier  Wochen  umfas- 
senden,  spccicUen  Notirung  in  die 
Karten,  auf  Durchschnittssàtze  pro 
500  Grammen  zuriickgefiihrt. 

Die  Durchschnittssàtze  kônnen 
von  Zeit  zu  Zeit  auf  den  Autrag  einer 
oder  der  anderen  der  beiden  Postvec- 
waltungen  revidirt  werden« 
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Art.  20.  Stuksgevdjze  verzending 
transito  over  een  der  beide  landen. 
De  desbetreffende  voorwaarden,  waar- 
aan  overeenkomstig  bestaande  of  in  't 
vervolg  te  sluiten  postverdragen  met 
verder  gelegeiie  landen  de  correspon- 
dentie,  met  inbegrip  der  brieven  met 
aangegevene  geldswaarde,  zal  onder- 
worpen  zijn,die  stuksgewijze transito 
over  Nederland  of  over  Daitschland 
en  Oostenrijk  uit  of  naar  verder 
gelegene  landen  wordt  verzonden, 
zullen  door  de  wederzijdsche  post- 
administratien,  in  gemeen  overleg, 
vastgesteld  worden. 

Daarbij  zal  het  beginselgelden,dat 
de  wederzijdsche  postadministratien 
elkander  voor  de  verzending  der 
bedoelde  correspondentie  over  het 
Nederlandsche,  dan  wel  over  het 
Duitsche  of  Duitsch-Oostenrijksche 
grondgebied  dezelfde  porten  zullen 
vergoeden  of  in  rekening  brengen, 
welke  haar,  overeenkomstig  artikel 
13  ,  wegens  de  internationale  corres- 
pondentie toekomen. 


Behaive  deze  porten,  is  aan  de 
transiterende  administratie  het 
vreemde  port  te  vergoeden, 't  welk  in 
hare  verdragen  met  de  administratien 
der  verder  gelegene  landen,  die  het 
aangaat,  is  bepaaid  geworden. 

Het  gezamenlijke  port  voor  brieven 
naar  en  uit  vreemde  landen ,  uit  het 
internationale  en  vreemde  port  be- 
staande, zal  tôt  ronde  sommen  gebragt 
worden,  in  dier  voege,  dat  in  Neder- 
land sommen  beneden  5  cents  tôt  5 
cents  en  in  het  Noord-Duitsche 
postgebied  sommen  van  min  der  dan 
eene  halve  zilvergros  tôt  eene  halve 
zilvergros  zullen  aangevuld  worden. 

Art,  21.  Transit  der  geslotene 
brievenmalen.  Met  betrekking  tôt  het 
transit  der  geslotene  brievenmalen 
zullen  de  navolgende  bepalingen  van 
toepassing  zijn. 


Art.  20.  EimeltransU.  Die  spe- 
ciellen  Bedingungen ,  welcheinGe- 
massheit  der  zur  Zeit  bestebenden 
oder  in  der  Folge  abzaschUessenden 
Postvertrâge  mit  dritten  Lândem, 
auf  die  im  Einzeltransit  darch  die 
Niederlande  oder  durch  Deatschland 
resp.  Oesterreich  zu  befordemde 
Correspondenz,  mit  Einschliiss  der 
Briefe  mit  declarirtem  Werth,  ans 
oder  nach  dritten  Lândem  Anwen- 
dung  zu  finden  haben,  werden  too 
den  beiderseitigen  Posiverwaltougen 
im  gegenseitigen  Einverstândnisse 
festgestellt  werden. 

Dabei  soU  der  Grundsatz  massge- 
bend  sein,  dass  die  beiderseitigen 
Postverwaltungen  einander  fur  die 
Befbrderung  der  gedachten  Brief- 
postsendungen  auf  Niederlandischen, 
beziehungsweise  Deatschen  oder 
Deutsch-Oesterreichischen  Qebiets- 
strecken  dieselben  Portobetrâge  zn 
vergiiten  oder  in  Anrechnung  si 
bringen  haben,  welthe  ihnen,  nacb 
Massgabe  des  Ârtikels  13,  fur  die 
internationale  Correspondenz  vt 
stehen. 

Ausser  diesen  Portobetragen  îstan 
die  transitleistende  Verwaltung  das 
nach  den  Vertriigen  derselben  mit 
den  Postverwaltungen  der  betrefloi- 
den  dritten  Liinder  sich  ergebende 
fremde  Porto  zu  vergiiten. 

Das  ans  dem  internationalen  und 
fremden  Porto  sich  bildende  Ge- 
sammtporto  fur  Briefe  nach  und  ans 
fremden  Lândem  soll  in  der  Weiac 
abgerundet  werden  «  dass  uberschiet- 
sende  Betrâge  bei  der  Erhebung  im 
Niederlandischen  Postgebiet  auf  5 
Cents ,  bei  der  Erhebung  im  Nord- 
deutschen  Postgebiet  auf  halbe  Sil- 
bergroschen  erhôht  werden. 

Art.  21.  Geschlossener  TranêU. 
Hinsichtiich  des  Transits  geschlos- 
sener  Briefpackete  soUen  nachste- 
hende  Yerabredungen  in  Anwendang 
kommen. 
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I.    KOSTELOOS   TRANSIT. 


I.  Unentgiltlicher  Transit. 


De  Noord-Duitsehe  postadminis- 
tratie  verleent  aan  de  Nederlaudsche 
postadministratie  het  kosteloos  trans- 
it der  geslotene  brievenmalen,  die 
over  het  Noord-Duitsche  postgebied 
worden  uitgewisseld  : 

1.  tnsschen  deNederlandschepost- 
kantoren  onderling  met  elkander; 


2.  tnsschen  Nederlandsclie  post- 
kantoren,  ter  eene,  en  die  in  het 
Groot-Hertogdom  Luxemburg,  ter 
andere  zijde. 

De  Nederlandsche  postadminis- 
tratie  verleent  aan  deNoord-Daitsche 
postadministratie  het  kosteloos  transit 
der  geslotene  brievenmalen  : 

1.  die  tnsschen  postkantoren  van 
het  Noord-Duitsche  postgebied 
onderling  uitgewisseld  worden  en 
over  het  Nederlandsche  postgebied 
loopen; 

2.  die  tusschen  postkantoren  van 
het  Noord-Duitsche  postgebied,  ter 
eene,  en  vreemde  postkantoren,  ter 
andere  zijde,  uitgewisseld  en  transito 
over  het  Nederlandsche  grondgebied 
langs  den  spoorweg  van  Maastricht 
naar  Aken  en  vice  versa  verzouden 
worden. 


Die  Norddeutsche  Postverwaltung 
gestattet  der  Niederlândischen  Post- 
verwaltung den  unentgeltlichen 
Transit  fur  solche  geschlossene  Brief- 
packete,  welche: 

1.  zwischen  den  Postanstalten  des 
Niederlândischen  Pofitgebiets  unter 
einander  ausgewechselt  werden  und 
durch  das  Norddeutsche  Postgebiet 
transitiren; 

2.  zwischen  dem  Niederlândischen 
Posteebiet  und  dem  Grossherzog- 
thum  Luxemburg  ausgetauscht  und 
im  Transit  durch  das  Norddeutsche 
Postgebiet  befordert  werden. 

Die  Niederlàndische  Postverwal- 
tung gestattet  der  Norddeutschen 
Postverwaltung  den  unentgeltlichen 
Transit  fur  solche  geschlossene 
Briefpackete,  welche: 

1.  zwischen  Postanstalten  des 
Norddeutschen  Postgebiets  unter 
einander  ausgewechselt  und  im 
Transit  durch  das  Niederlàndische 
Postgebiet  befordert  werden; 

2.  zwischen  Postanstalten  des 
Norddeutschen  Postgebiets  und 
fremden  Postanstalten  gewechselt 
werden  und  das  Niederlàndische 
Gebiet  auf  der  Eisenbahn-Linie  der 
Bichtung  Maastricht-Aachen  et  vice 
versa  transitiren. 


II.  Transitoir  vervoer  tegen 

VERGOEDINO. 


IL  Transit  gegen  Entgelt. 


De  Noord-Duitsche  postadminis- 
tratie staat  aan  de  Nederlandsche 
postadministratie  het  vervoer  van 
geslotene  brievenmalen  uit  en  naar 
yreemde  landeu,  tegen  betaling  der 
na  te  melden  kosten ,  toe  : 


Der  Niederlândischen  Postver- 
waltung wird  Seitens  der  Nord- 
deutschen Postverwaltung  der  Trans- 
it geschlossener  Briefpackete  nach 
und  aus  folgenden  Lândern,  gegen 
Entrichtnng  der  naclistehenden.  Ver- 
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1.  Naar  en  uit 
Denemarken,Zwe- 


'  2  zilvergros  voor 
iedere  30  wigijes 
netto  gewigt  der 
Ibrieven  ; 


den,  NoorwegenJ  ît  zilvergros  voor 
Noord-Amerika,  jiedere  40  wigtjes 
via  Bremen  ofmetto  gewigt  der 
Hamburg.  fgedrukte  stakken 

len  monsters  van 
^koopwaren. 
Voor  zoo  yene  brievenmalen  ait 
de  Nedeilanden  naar  Zweden  en 
Noorwegen  en  vice  versa  over  Stral- 
sund  veizonden  worden,  zal  daaren- 
boven,  van  de  zljde  der  Nederlandsche 
postadministratie,  voor  het  vervoer 
over  zee  een  regt  gekweten  worden, 
hetwelk  echter  in  geen  geval  meet  zal 
bedragen  dan  hetgeen  deZweedsche 
postadministratie  voor  bet  vervoer 
over  zee  van  degeslotene  brievenmalen 
met  vreemde  landen,  langsdenweg 
vanStralsund,  aan  deNoord-Daitsche 
postadministratie  betaalt. 


2.  Naar  en  oit 


1.  Nach  and 
ans  Danemark , 
Schweden,  Nor- 
wegen,  Nord- 
Amerika,  via  Bre- 
men oder  Ham- 
barg. 


^  2  zilvergros  voor 
iedere  30  wigtjes 
netto    gewigt  der 

Zwitserland,  Italie)  ^   -i  '- 

en  de  NedJrland-t  ^^  zilvergros  voor 

sche     bezittiuffenf   ..  •  ^   j 

.    j  ,.  °    (netto   gewigt  der 

fgedrukte  stukken 

len    monsters   van 

^koopwaren. 

Voor   de  sab  2  vermelde  kosten 

heeft   het  vervoer  zoowel  over  het 

Noord-Duitsche  postgebied ,  aïs  over 

dat   van  Zuid-Daitschland  en  Oos- 

tenrijk  plaats. 

Ten  aanzien  der  brievenmalen  uU 
Zwitserland ,  Italie  eu  de  Nederland- 
sche bezittingen  in  Indie  wordt  de 
vorenstaande  prijsbepaling  afhanke- 
lijk  gesteld  van  de  toestemming, 
respectivelijk  der  Zuid-Duitsche  Sta- 
ten  en  het  keizerrijk  Oostenrijk. 

Wanneer  de  Nederlandsche  post* 
administratie  voor  de  transitoire  uit- 


2  8gt.bpl 

GlUDDCB  ^ 

derBiiefe: 

iGhrammen  ^ 
'der  Dnicba 
und  Wttiaf 
,  ben. 


Sofem  Briefpackete  ans  dal 
derlanden  nach  Schweden  uid! 
wegen  et  vice  yersa  auf  deo  1 
ûber  Stralsand  befordertwoia 
Seitens  der  NiederlândisciMi  l 
verwaltung  fur  die  Seebdtfèe 
ausserdem  eine  Yergûtang  n 
richteu,  welche  jedoch  ink 
Falle  hôher  sein  soll  ab  diy 
welche  die  Schwedische  IbetM 
tang  fur  dieSeebefordemnggtf 
sener  Briefpackete  mit  fa 
Lândern,  auf  der  Booteûbffi 
sund,  andieNorddeatseheBsà 
vergQtet. 


2.  Nach  und 
ans  der  Schweiz, 
Italien  und  den 
Niederlândischen 
Besitzungen  in 
Indien. 


2Sgr.fi 
GnunmeB 
ider  Briefe 
îiSgLS 

'der  Dnci! 
und  Vim 
ben. 


Gegen  die  sab  2  au^efcbiii 
gûtungssatze  findet  die  Bdci 
sowohl  auf  dem  Norddeiitfek 
gebiete,  ah  aoch  auf  den  PoiSi 
von  Soddeutschland  respiOà 
statt 

Was  die  Briefpackete  i 
Schweiz,  Italien  und  déniai 
dischen  Besitaungeu  in  lifi 
trifit,  so  bleibt  das  Zi^sfl 
der  vorbezeichneten  Tecf 
sâtze  von  der  Zustimmiin^J 
deutschen  Staaten  resp.  dai 
reichs  Oesterreich  abhâiiÂ 

Palis  die  Niederlan^ 
verwaltung    von    dem    Tm 
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wisseling  van  geslotene  brievenmalen 
met  andere  dau  dehierbovengenoemde 
laiideu,  en  de  Noord-Duitsche  post- 
administratie  yoor  de  transitoire 
verzending  van  geslotene  brievenma- 
len naar  eu  aan  vreemde  landen  van 
eenen  anderen  dan  de  hierboven 
vermelden  weg  gebruik  wenschen  te 
maken,  zuUen  de  wederzijdschepost- 
admiuistratien  de  voorwaarden  tôt 
dat  einde  in  gemeen  overleg  vast- 
stellen. 

Yoor  zooverre  het  evenwel  de 
verzending  van  geslotene  brieven- 
malen der  Noord-Duitsche  postadmi- 
nistratie  naar  en  ait  vreemde  landen 
langs  den  weg  over  Venlo  en  Maas- 
tricht betreft,  zal  het  maximum  der 
vergoeding,  deswege  aan  de  Neder- 
laudsche  administratie  te  betalen, 

a.  voor  iedere  30  wigtjes  netto 
gewigt  der  brieven  5  cents,  en 

b.  voor  iedere  kilogram  gedrukte 
stukken  en  monsters  van  koop- 
waren  12,^  cents 

bedragen. 

In  de  Nederlandsche  brievenmalen 
naar  en  uit  vreemde  landen  mogen 
geene  andere  geslotene  brievenmalen 
verzonden  worden. 

In  de  Noord-Duitsche  brievenmalen 
naar  en  uit  vreemde  landen  mogen 
desgelijks  geene  andere  geslotene 
brievenmalen  verzonden  wordeu. 

Postvrije  correspondentie,  onbe- 
stelbare  en  aan  een  nader  adres  te 
verzenden  voorwerpen  der  brievenpost 
zullen  evenmin  als  de  postwissels  aan 
transitregt  onderworpen  zijn. 

Wegens  onbestelbare  ongefran- 
keerde  retourbrieven  zal  het  aange- 
rekende  transitregt  van  weerszijde 
terugbetaald  worden. 

ArL  22.  Buitengewoon  tranêit. 
Wanneer  in  buitengewone  omstandig- 
heden,  door  stremming  der  bestaande 
postverbindingen,  eene  der  beide 
administratien  genoodzaakt  is  gebruik 
te  maken  van  het  grondgebied  der 
andere  administratie  voor  het  transito- 


schlossener  Briefjpackete  mit  anderen 
als  den  vorbezeichneten  Làndern, 
und  die  Norddeutsche  Postverwal- 
tung  von  dem  Transit  geschlossener 
Briefpackete  mit  fremden  Lândern 
auf  anderen  als  der  vorbezeichneten 
Route  Gebrauch  zu  machen  wiin- 
schen,  werden  die  beiderseitigen 
Postverwaltungen  sich  ûber  die  Be- 
dingungen  gemeinsam  verstandigen. 


Soweit  es  sich  jedoch  nm  den 
Transit  geschlossener  Norddeutscher 
Briefpackete  nach  und  ans  fremden 
Landern  auf  dem  Wege  ûber  Venlo 
und  Maastricht  handeit ,  so  soll  das 
Maximum  der  dafiir  an  dieNieder- 
lândischePostkasse  zu  entrichtenden 
Vergiitung  betragen  : 

a.  fiirjeSO  Grammen  Netto  Briefe 
5  Cents; 

b.  pro    Kilogramm   Drucksachen 
und  Waarenproben  12%  Cents. 


In  die  Niederlandischen  Brief- 
packete nach  und  ans  fremdenLslndern 
dûrfen  andere  geschlossene  Brief- 
packete nicht  mit  verpackt  werdeii. 

In  die  Norddeutschen  Briefpackete 
nach  und  aus  fremden  Staaten  sol- 
len  andere  geschlossene  Briefpackete 
gleichfalls  nicht  eingeschlossen  wer- 
den. 

Portofreie  Correspondenz ,  unbe- 
stellbare  und  nachgesandteBriefpost- 
Sendungen  sowie  Post-Ânweisungen 
unterliegen  einem  Transitporto  nicht. 

Fiir  zuriickgehende,  unanbring- 
liche  unfrankirte  Briefe  soll  beider- 
seits  das  zur  Berechnung  gekommene 
Transitporto  zuriickvergiitet  werden. 

itff^.22.  Aussergewôhnlicher  Trans- 
U.  Wenn  in  Ausnahme-Fâllen ,  in 
Folge  der  Unterbrechung  von  besteh- 
enden  Yerbindungen,  die  eine  der 
beiden  Verwaltungen  genôthigt  ist 
das  Gebiet  der  anderen  Verwaltung 
zum  Transit  solçii\wGoti^^^^\A^\\T««k^ 


No.  608. 


—  188  — 


vervoer  der  correspondentie,  die  onder 
gewone  omstandigheden  over  eenen 
anderen  weg  verzonden  wordt,  dan 
zuUen  de  beide  administratien  dit 
transito-vervoer  kosteloos  toestaan, 
onder  bepaling  dat  de  buitengewone 
kosten,  die  daarop  mogten  vallen, 
teruggegeven  zullen  worden. 

AfL  23.  Overtredingen.  De  beide 
postadministratien  zullen  zorg  dra- 
gen ,  dat  bij  het  onderlinge  verkeer 
de  bestaande  wetten  en  verordeningen 
tôt  handhaying  van  het  Staatsmono- 
polie  der  brievenpost  worden  nageko- 
men.  Overtredingen,  doordeonder- 
danen  in  het  eene  land  bedreven  en  in 
het  andereontdekt,  zullen  ter  kennisse 
der  betrokkene  postadministratie 
gebragt  worden,  ten  einde  daaraan 
verder  zoodanig  gevolg  tegeven,  als 
de  wetten  van  ieder  land  medebrengen. 

Ari.  £4.  Vrijdom  van  port.  De 
correspondentie,  die  tusschen  de 
Souvereinen  derHooge  contracterende 
Partijen  en  de  leden  der  regerende 
familien  onderling  met  elkander  wordt 
gewisseld,  geniet  vrijdom  van  port, 

Voorts  zal  de  correspondentie 
wegens  zuivere  Staatsdienstaangele- 
genheden ,  tusschen  de  wederzijdsche 
autoriteiten  of  ambtenaren  onderling 
gevoerd ,  portvrij  verzonden  worden. 
Deze  correspondentie  moet  als  officieel 
gekenmerkt  en  met  het  ambtszegel 
gesloten  worden.  Op  het  adres  moet 
tevens  de  ambtsbetrekking  van  den 
afzender  worden  vermeld. 


Art.  25.  Générale  afrekening.  De 
générale  afrekening  tusschen  de 
Nederlandsche  endeNoord-Duitsche 
postadministratien  zal  maandelijks 
door  het  bureau  voor  buitenlandsche 
verrekeningen  der  Nederlandsche 
postadministratie  in  'sGravenhage 
en  het  Post-Âbrechnungs- Bureau  in 
fierlijn  plaats  hebben. 


zu  benutzen,  welche  untcr  gewôho- 
lichen  Verhâltnissen  auf  einem  an- 
deren Wege  befbrdert  werden,  so 
werden  die  beiden  Postverwaltungen 
die  Transitbefbrderung  anentgeltlicb 
iibernehmen ,  vorbehaltlich  der  Er- 
stattung  der  extraordinairen  Kosten, 
welche  etwa  durch  die  ausnahmsweise 
Transitleistung  entstehen. 

Art  28.  Post'Contraventianen.  Die 
beiden  Postverwaltangen  werden 
darûber  wachen  ,  dass  im  gegensciti- 
gen  Verkehr  die  bestehenden  Cksetie 
und  Verordnungen  zur  Aufrechthal- 
tung  des  Postregals  befolgt  werden. 
Uebertretungen,  welche  von  TJnt«- 
thanen  des  einenGebiets  ausg^angen 
und  in  dem  anderen  Oebiete  entdeckt 
worden  sind,  werden  Behufs  Einld- 
tung  des  weiteren  Verfahrens ,  nad 
den  Gesetzen  eines  jeden  Landes, 
sogleich  zur  Kenntniss  der  betreffen- 
den  Postverwaltung  gebracht  werden. 

Art,  24.  Portofreiheit.  Die  Co^ 
respondenz,  welche  die  Souverane 
und  die  Mitglieder  der  B^euten- 
Familien  in  den  Gebieten  der  Hohen 
vertragschliessenden  Theile  unter 
einander  wechseln,  wird  portofrei  be- 
fordert. 

Ferner  soll  die  Correspondenz  in 
reinen  Staatsdienst-A  ngelegenheiteOf 
welche  zwischen  den  beiderseitigen 
Behorden  oder  Beamten  unter  ein- 
ander gefûhrt  wird,  einem  Porto- 
Ansatze  nicht  unterliegen.  Diesc 
Correspondenz  muss  aïs  Oflicial- 
Sache  bezeichnet  und  mitdeofi  Dienst- 
siegel  verschlossen  sein ,  auch  auf  der 
Adresse  die  Bezeichnung  der  absen- 
denden  Behôrde  oder  des  absendenden 
Beamten  enthalten. 

Art.  25.  Qeneral'Abreeknung.  Die 
General-Abrechnung  zwischen  der 
Niederlâudischen  und  der  Nord- 
deutschen  Postverwaltung  soll  mo- 
natlich  durch  die  Rechnuiigs-Abthei- 
lung  der  Niederlâudischen  Postver- 
waltung im  Haag  und  das  Post- 
Abrechnungs- Bureau  in  Berlin  be- 
"fïltkt  werden. 
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Het  slot  der  rekeningen  zal  vast- 
gesteld  worden  in  de  munttaal  van  de 
postadministratie,  die  te  ontvangen 
heeft. 

De  daaruit  voortvloeijende  herlei- 
dingen  van  de  eene  munttaal  in  de 
andere  zullen  wederzijds,  naar  de 
vaste  verhouding  van  1  thaler  = 
f  1.76,  geschieden. 

Na  de  vaststelling  der  rekening 
zal  de  betaling,  onder  voorbehoud  van 
hetgees  iâogt  blijken  ten  onregte  te 
:gijn  geschied ,  driemaandelijks  plaats 
vinden  en  wel: 

a.  in  wissels  op  *s  Qravenhage , 
wanneer  de  Nederlandsche  postadmi- 
nistratie  te  vorderen  heeft; 

b,  in  wissels  op  Berlijn ,  wanneer 
de  Noord-Duitschepostadministratie 
te  vorderen  heeft. 

De  uit  het  overmaken  der  gelden 
voortapruitende  kosten  zullen  gedra- 
gen  worden  door  de  administratie, 
die  te  betalen  heeft. 

Art,  26.  Règlement  van  uitvoering. 
De  Nederlandsche  en  de  Noord- 
Duitsche  postadministratien  zullen, 
tôt  aanvulling  van  dit  verdrag ,  een 
règlement  van  uitvoering  vaststellen, 
inzonderheid  ten  aanzien  van  : 

1.  de  regeling  der  postverbindin- 
gen  aan  degrenzen; 

2.  de  regeling  der  directe  corres- 
pondeutie  tusschen  de  kantoren  van 
uitwisseling; 

3.  de  bijzondere  voorwaarden  van 
verzending  ten  opzigte  der  aangetee- 
kende  brieven  en  van  die  met  aange- 
gevene  geldswaarde ,  alsmede  omtrent 
hetgeen  bij  de  overgave  van  de  eene 
administratie  aan  de  andere  is  in  acht 
te  nemen; 

4.  de  wederzijds  uit  te  keeren  por- 
ten  en  de  verdere  voorwaarden  omtrent 
de  stuksgewLJs  uit  te  leveren  transi- 
toire correspondentie  ; 

5.  de  wijze  van  expeditie  en  den 
vorm  der  afrekeningen  ; 

6.  de  behandeling  der  loopcedels , 


Der  Abschluss  der  Abrechnung  ist 
in  der  Wâhrung  desjenigen  Postge- 
biets  auszudrûcken ,  fur  welches  sich 
eine  Forderung  herausstellt. 

Die  hiemach  nôthig  werdenden 
Reductionen  der  einen  Wâhrung  in 
die  andere  erfolgen  beiderseits  nach 
dem  festen  Verhâltniss/von  einem 
Thaler  gleich  1.76  Gulden. 

Nach  Feststellung  der  Abrechnung 
soll  die  Zahlung  vorbehaltlich  etwai- 
ger  Notate  vierteljâhrlich  erfolgen 
und  zwar: 

a,  in  Wechseln  auf  den  Haag,wenn 
eine  Forderung  fur  die  Niederlân- 
dische  Postverwaltung  entfâllt; 

b.  in  Wechseln  auf  Berlin,  wcnn 
eine  Forderung  fiir  die  Norddeutsche 
Postverwaltung  entfâllt. 

Die  durch  die  Leistung  der  Zah- 
lung entstehenden  Kosten  werden 
stets  von  dem  zahlungspflichtigen 
Theil  getragen. 

Art.  26.  ÂusfUhrungS' Règlement. 
Die  Niederlândîsche  Postverwaltung 
und  die  Norddeutsche  Postverwal- 
tung werden  im  Ânschluss  an  diesen 
Vertrag  auf  reglementarischem  Wege 
die  Âusfiihrungs-Bestimmungen  ver- 
einbaren,  insbesondere  ûber  : 

1.  die  Regel ung  der  Postverbin- 
dungen  an  den  Grenzen; 

2.  die  Einrichtung  der  Karten- 
schliisse  zwischen  den  Auswechse- 
lungs-Postanstalten  ; 

3.  die  specielleren  Versendungs- 
Bedingungen  in  Ansehung  der  re- 
commandirten  und  Werth-Briefe  und 
das  Verfahren  beim  Uebergang  der- 
selben  von  einer  Verwaltung  an  die 
andere; 

4.  die  gegenseitigen  Vergûtungs- 
sâtze  und  sonstigen  Bedingungen  fiir 
die  zum  Einzeltransit  iiberlieferten 
Gorrespondenzen  ; 

5.  die  technischen  Formen  des 
Expeditionsdienstes  und  des  Abrech- 
nungswesens; 

6.  die  BdûMiÔLYuii^  àL<et\l^Ml^A^^^ 
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dei  onbestelbare,  der  aan  een  nieuw 
adres  te  rîgten  en  der  verkeerd 
verzondene  voorwerpen  ; 

7.  de  behandeling  van  het  werk 
der  postwissels  eu  deafrekeningen, 
dezen  tak  van  dienst  in  zijn  geheel 
betreffende. 

ArL  27.  Begin  en  duur  van  ket 
verdrag.  Het  tegenwoordige  verdrag 
treedt  op  den  Isten  October  1868  in 
werking,  op  welken  dag  het  op  den 
18den  September  1863  te  'sGraven 
bage  geslotene  postverdrag  ophoudt 
van  kracht  te  zijn. 

Het  biyft  zoolang  van  jaar  tôt  jaar 
verbindend,  tôt  dat  een  der  beide 
contracterende  partijen  aan  de  andere, 
en  nvel  een  jaar  te  voren,  vanhaar 
voornemen  om  het  niet  langer  te 
doen  voortduren,  zal  hebben  kennis 
gegeven. 

ArL  28.  Ratificaiien,  De  ratifi- 
cation van  dit  verdrag  zullen  zoo 
spoedig  mogelijk  volgen,  terwijl  de 
aitwisseling  daarvan  te  Berlijn  zal 
plaats  hebben. 

In  oirkonde  hiervan  hebben  de 
wederzijdsche  gevolmagtigden  dit 
verdrag  in  duplo  onderteekend  en  met 
hunne  zegels  voorzien. 

Aldus  opgemaakt  te  Berlijn  ,  den 
Isten  September  1868. 


C.  VAN  Btlanot. 
L.S. 


DSLBKÛCK. 

L.S. 


der  unbestellbaren,nachza8endeiideii 
und  unrichtigspedirten  G^enst&nde. 

7.  die  Behandlung  des  Aastausches 
der  Post-Anweisungen  and  die  ge- 
sammte  Abrechnung  and  Aosglei- 
chung  liber  diesen  Verkehrszweig. 

Art,  27.  Beginn  und  Ablauf  iei 
Verlrageê.  Gegenwartiger  Vcrtrsg 
tritt  mit  den  Isten  October  186^), 
mit  welchem  Tage  der  anterm  ISten 
September  1863  im  Haag  abgeschlos- 
sene  Postvertrag  erlischt,  in  Kraft. 

Derselbe  bleibt  so  lange  von  Jthr 
zu  Jahr  verbindlich^  bis  einer  der 
beiden  conirahirenden  Theile  dem 
anderen,  und  zwar  ein  Jahr  znn 
Voraus,  seine  Absicht,  dessen  Wirk- 
samkeit  aufzuheben,  angezeigt  habei 
wird. 

Art.  28.  Ratification,  Die  Bâtit 
cation  dièses  Vertrages  wird  sobaM 
als  môglich  erfolgeu  und  der  Ad»- 
tausch  der  Batificationen  in  Berlio 
stattfinden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bô- 
derseitigen  Bevollmâchtigten  dea 
Vertrag  in  doppelter  Ausfertigmig 
unterschrieben  uiid  besiegelt. 

So  geschehen  zu  BerHn ,  am  IsUn 
September  1868. 


C.  VAN  BylANDT. 

L.S. 


DfiLBRÛOK. 

Z.  S. 


Ce  Traité  à  éU  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Paye-Boê  le  7 ,  et  par  S.  M.  le  Bd 
de  Pruese  au  mm  de  la  Confédération  le  10  Septembre  1868.  L'échange  des  reO^ficaiieM 
a  eu  lieu  le  19  du  mime  moit.) 
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N"*.  509.  Convention  enire  les  Pays-Bas  eu  la  Belgique,  modifiant  *«^«- 
la  Convention  du  S  Octobre  1862  pour  Fexiradition  des^  ^*^ 
malfaiteurs,  conclue  le  8  Septembre  1868. 


(Journal  Officiel,  1868,  n«.  137.) 


SaMajestë  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

ayant  jugé  utile  de  modifier  sur  certains  points  la  convention  conclue 
à  Bruxelles  le  3  Octobre  1862  pour  Tarrestation  et  l'extradition  des 
malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , 

le  baron  Qericke  d'Herwynen,  commandeur  de  Tordre  du  Lion 
Néerlandais,  grand-cordon  de  Tordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

monsieur  Jules  van  der  Stichelen,  grand-cordon  de  Tordre  du  Lion 
Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc..  Son   Ministre  des  AfiÎEdres  Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

j^rt.  1.  Indépendamment  des  crimes  et  délits  énumérés  à  Tarticle 
1  de  la  convention  du  3  Octobre  1862,  Textradition  aura  lieu  pour  le 
fait  de  corruption  de  fonctionnaires  publics. 

Art.  2.  L'article  7  de  la  dite  convention  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes: 

//L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  Toriginal  ou  d'une  expédition  authentique 
du  jugement  ou  de  Tarrét  de  condamnation  ou  de  Tordonnance  de  la 
Chambre  du  conseil  ou  de  Tarrét  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation, 
portant  renvoi  du  prévenu  ou  de  Taccusé  devant  la  juridiction  répressive, 
délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  fait  la 
demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la 
disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

«rDu  côté  des  Pays-Bas  Textradition  pourra  être  accordée  en  outre 
sur  la  production  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  en  original  ou  en  copie, 
dans  les  formes  et  avec  les  indications  déterminées  par  la  stipulation 
précédente." 

Art.   3.    L'art.    8    de   la  convention  précitée  est  modifié  eomme  suit: 

^Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
à  l'Etat  réclamant,  si  Tautorité  compétente  de  1  Etat  requis  en  a  ordonné 
la  remise." 

Art,  4.  La  pr&ente  convention  additionnelle  sera  publiée  dans  les 
deux  Etats  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  trois  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  $e  peut.  Elle  sera 
mise  en  vigueur  dix  jours  après  celui  de  sa  publication.  Elle  aura  la 
même  durée  que  la  convention  du  3  Octobre  1862  et  les  deux  conventions 
seront  censées  dénoncées  simultanément  par  le  fait  de  la  dénonciation 
de  Tune  d'elles. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  additionnelle  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs   armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  8  Septembre  1868. 

L.  (îBKioKB.  Jules  van  dbr  Stiohei.en. 

{L.  S)  (i.  8.) 

(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ie  25  et  par  S.  M* 
le  Roi  des  Belges  le  24  Septembre  1868.  L  échange  des  raùfications  a  eu  Ueu  le  29  ds 
même  mois,) 


1868. 
[)ctobre. 


N".  510.  Convention  pour  la  révision  de  Fade  du  31  Miars  1831 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin ,  entre  les  Pays^Bas^  U 
Grand  duché  de  Bade ,  la  Bavière ,  la  France ,  le  GroMÀ 
duché  de  Hesse  et  la  Prusse  ^  conclue  le  17  Oeâoàrel^iL 


Da  die  RheinschifiTahrts-Ordnung 
vora  31  Mârz  18 'il  im  Laufe  der 
Zeit  zahlreiche  Abânderungen  und 
Ergânznngen  erlitten  hat,  und  da  ein 
Theil  der  in  derselben  getroifenen 
Festsetzungen  den  gegenwârtigen 
Verhâltnissen  der  RheinschifiTahrt 
nicht  mehr  entspricht,  so  sind  die 
Regierungen  von  den  Niederlanden^ 
Baden^  Bayern^  Frankreich,  Hesaen 
und  Preuêsen  ûbereingekoiumen,  den 
gedachten  Vertrag ,  unter  Âufrecht- 
haltung  des  Frincips  der  Freiheit  der 
Bheinschifffahrt  in  Bezug  auf  den 
Handel ,  einer  Revision  zu  unterwer- 
fen  und  haben  zu  diesem  Zwecke  zu 
Bevollmâchtigten  ernannt  : 


Seine   Majestat  den    Kônig    der 
Niederlaude, 


(Joarnal  Omdel  1869,  n».  75.) 

La  convention  relative  à  la  navigi- 
tion  du  Rhin,  conclue  le  31  Mm 
1881  entre  les  Gouvernements  rive- 
rains ,  ayant  depuis  cette  époque  sabî 
de  nombreuses  modifications,  et  une 
partie  des  stipulations  qa^eile  ren- 
ferme n^étant  plus  en  harmonie  avec 
les  conditions  actuelles  de  la  naviga- 
tion, Sa  Majesté  le  Roi  des  Payé» 
Bas,  Son  Altesse  Royale  le  Orand- 
Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Boide 
Bavière ,  Sa  Majesté  TEmperear  des 
Français,  Son  Altesse  Royale  k 
Grand-Duc  de  ffesse  et  Sa  MajesU 
le  Roi  de  Prusse  ont  résolu  d'an 
commun  accord  de  réviser  cette  con- 
vention, en  maintenant  toutefois  le 
principe  de  la  liberté  de  la  navigation 
du  Rhin  sous  le  rapport  du  com- 
merce, et  ont,  à  cet  eflfet,  nommé 
leurs  Commissaires  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
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Allerhôchst  Ihren  Abtheilungs- 
Chef  itn  Finanzministeriam,  dr.  Wil- 
helm  Arnold  Peter  Verkerk  Pislorias; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der 
Grossherzog  von  Baden, 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Befe- 
rendiir  im  Handeisministerium ,  dr. 
Rudolph  Dietz; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Bayern , 

Allerhôchst  Ihren  Staatsrath,  Wil- 
helm  Weber; 

Seine  Majest&t  der  Kaiser  der 
Ranzosen , 

Allerhôchst  Ihren  Rheinschif- 
fahrts-Commissâr  ,  Theodor  Karl 
Priedrich  Qôpp; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der 
Grossherzog  von  Hessen, 

Allerhôchst  Ihren  ProvinzialDi- 
rector  und  Geheimenrath,  Karl 
Schmitt; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Preussen , 

Allerhôchst  Ihren  Director  im 
Ministerium  fur  Handel,  Gewerbe 
und  ôflentliche  Arbeiten,  Heinrich 
Albert  Eduard  Moser; 

zwischen  denen ,  nach  Auswechse- 
lung  ihrer  in  gehôriger  For  m  befun- 
denen  Vollmachten ,  unter  Vorbehalt 
der  Batificationen,  folgende  revidirte 
Bheinschifiîahrts-Acte  vereinbart 
worden  ist: 

Art.  1.  Die  Schiflïahrt  auf  dem 
Rheine  und  seinen  Ausflûssen  von 
Basel  bis  in  das  oflene  Meer  soU, 
sowohl  aufwârts  als  abwârls,  unter 
Beachtung  der  in  diesem  Vertrage 
festgesetzten  Bestimmungen  und  der 
Kur  Aufrechterhaltung  der  allgemei- 
nen  Sicherheit  erforderlichen  polizei- 
lichen  Vorschriften,  den  Eahrzeugen 
aller  Nationen  zum  Transport  von 
Waaren  und  Personen  gestattet  sein. 

Abgesehen  von  diesen  Vorschriften 
soll  kein  Hinderniss,  welcher  Artes 
auch  sein  mag,  der  freien  Schifi  fahrt 
entgegengesetzt  werden. 

Der  Leck  und  die  Waal  werden 
als  zum  Bhein  gehôrig  betrachtet. 


M.  le  docteur  Guillaume  Arnold 
Pierre  Verkerk  Pistorius,  Son  chef  de 
division  au  Ministère  des  Finances; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
de  Bade, 

M.  le  docteur  Rudolphe  Dietz, 
Son  référendaire  intime  au  Ministère 
du  Commerce; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 

M.  Guillaume  Weber,  Son  con- 
seiller d'état; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais, 

M.  Théodore  Charles  Frédéric 
Goepp,  Son  commissaire  pour  la 
navigation  du  Rhin; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
de  Hesse, 

M.  Charles  Schmitt .  Son  directeur 
de  province  et  conseiller  intime; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

M.  Henri  Albert  Edouard  Moser, 
Son  directeur  au  Ministère  du  Com- 
merce, de  rindustrie  et  des  Travaux 
Publics  ; 

lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins -pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme ,  ont  arrêté ,  sous  réserve 
de  ratifications,  les  dispositions  sui- 
vantes: 

Art.  1.  La  navigation  du  Rhin  et 
de  ses  embouchures ,  depuis  Bftle 
jusqu'à  la  pleine  mer ,  soit  en  descen- 
dant soit  en  remontant,  sera  libre 
aux  navires  de  toutes  les  nations 
pour  lé  transport  des  marchandises 
et  des  personnes ,  à  la  condition  de 
se  conformer  aux  stipulations  con- 
tenues dans  la  présente  convention  et 
aux  mesures  prescrites  pour  le  main- 
tien de  la  sécurité  générale. 

Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera 
apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit, 
à  la  libre  navigation. 

Le  Leck  et  le  Waal  sont  considérés 
comme  faisaxit  ^w\,\^  acvi1K<[î\\v.. 
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Art,  2.  Die  zur  RheinschiflTahrt 
gehôrigen  Schiffe  und  die  vom  Rheine 
herkommenden  Holzflôsse  konneu  auf 
jedem  ihnen  beliebigen  Wege  durch 
das  Niederlândische  Gebiet  vom 
Rheine  in  das  offene  Meer  oder  nach 
Belgien  und  umgekehrt  fahren. 

Sollte  darch  Naturereignisse  oder 
Kunstanlagen  einer  der  Wasserwege, 
welche  die  Verbindung  des  Rheines 
mit  detn  offenen  Meere  iiber  Dor- 
drecht,  Rotterdam,  Hellevoetsluis  und 
Brielle  vermitteln,  in  der  Folgefiir 
die  Schifffahrt  unbrauchbar  werden, 
80  soll  die  zu  dessen  Ersatz  der 
Niederlandischen  Schifffahrt  ange- 
wieseneWasserstrasse  auch  der  Schiff- 
fahrt der  iibrigen  Uferstaaten  offen 
stehen. 

Als  zur  Rheinschifffahrt  gehôrig 
soll  jedes  Schiff  betrachtet  werden, 
welches  zur  Fiihrung  der  Plagge 
eines  der  Rheinuferstaaten  berechtigt 
ist,  und  sich  hierùber  durch  eine 
von  der  betreffenden  Behôrde  ausge- 
stellte  Urkunde  auszuweisen  vermag. 

Art.  3.  Auf  dem  Rheine,  seinen 
Nebenflûssen,  soweit  sie  im  Gebiete 
der  vertragenden  Staaten  liegen,  und 
den  im  Artikel  2  erwàhnten  Wasser- 
strassen  darf  eine  Abgabe,  welche 
sich  lediglich  auf  die  Thatsache  der 
Beschiffung  griindet,  weder  von  den 
Schiffen  oder  deren  Ladungen  noch 
von  den  Flôssen  erhoben  werden. 

Ebensowenig  ist  auf  dieseu  Gewâs- 
sern  oberhalb  Rotterdam  und  Dor- 
dreoht  die  Erhebung  von  Boien-  und 
Baakengeldern  gestattet. 


Art.  4.  Die  vertragenden  Staaten 
werden  gegenseitig  die  zur  Rhein- 
schifffahrt gehôrigenSchiffe  und  deren 
Ladungen  auf  den  im  ersten  Absatze 
des  Artikels  3  bezeichneten  Wasser- 
strassen  in  jeder  Hinsicht  ebenso 
behandeln,  wie  die  eigenen  Rhein- 
schiffe  und  deren  Ladungen. 

j4rL  5.  DieSc\\\Set  àuileii^ul^eni 


Art.  2.  Les  bateaux  appartenant  k 
la  navigation  du  Bhin  et  les  radeaux 
ou  trains  de  bois  v^enant  du  Rhin 
auront  le  droit  de  choisir  telle  voie 
qu'il  leur  plaira,  en  traversant  les 
Pays-Bas  pour  se  rendre  du  Rhin 
dans  la  pleine  mer  ou  en  Belgique  et 
réciproquement. 

Si  par  suite  d'événements  natareb 
ou  de  travaux  d'art  Tone  des  voies 
navigables  reliant  la  pleine  mer  an 
Rhin  par  Dordrecht,  Rotterdam, 
Hellevoetsluis  et  Brielle ,  devenait 
impraticable  pour  la  navigation,  b 
voie  navigable  qui  serait  indiquée  ï 
la  navigation  Néerlandaise  en  rem- 
placement du  passage  intercepté  sen 
également  ouverte  à  la  navigation  des 
autres  Etats  riverains. 

Sera  considéré  comme  appartenant 
à  la  navigation  du  Rhin  tout  bateau 
ayant  le  droit  de  porter  le  pavillon 
d'un  des  Etats  riverains  et  pouvant 
justifier  ce  droit  an  moyen  d'nn 
document  délivré  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Art.  '6.  Aucun  droit  basé  unique- 
ment sur  le  fait  de  la  navigation  ne 
pourra  être  prélevé  sur  les  bateaux  on 
leurs  chargements  non  plus  que  snr 
les  radeaux  navigant  sur  le  Shin,  sur  ' 
ses  af&uents,  en  tant  qu^ils  sont 
situés  sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  contractantes,  et  sur  les  voies 
navigables  mentionnées  à  Tarticle  2. 

Sera  également  interdite  la  per- 
ception de  droits  de  bouée  et  de 
balisage  sur  les  voies  navigables 
mentionnées  dans  l'alinéa  précédent 
en  amont  de  Rotterdam  et  de  Dor- 
drecht. 

Art.  4.  Pour  ce  qui  concerne  les 
voies  navigables  mentionnées  an  pre- 
mier alinéa  de  l'article  8,  le  traitement 
national,  sous  tous  les  rapports,  sera 
accordé  aux  navires  appartenant  à  la 
navigation  du  Rhin  et  à  leurs  char- 
gements. 

Art.  ^.  \jfô&  WAlieta  ne  pourront 
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igenannten  Wasserstrasseti  f  Arti- 
S)  nirgend  gezwungen  werden, 

Ladung  ganz  oder  theilweise  zu 
ben,  oder  an  Bord  dnes  andem 
iffes  zu  bringen. 
Ile  Stapel-  nnd  Umschlagsrechte 

and  bleiben  anfgehoben. 
tri,  6.  Von  den  auf  dein  Rheine 
oder  ansgehenden  Waaren  diirfen 
e  hôheren  Eingangs-  oder  Aus- 
9-Abgaben  erhoben  werden,  als 

Eingange  oder  Aasgangeûber 
Landgrenze. 

rt.  7.  Insoweit  nîoht  sanitats- 
piliche  Bîicksicbten  entgegen- 
n  ist  die  Darehfahr  aller  Vfaaren 
lem  Aheîne  von  Basel  bis  in 
(ifene  Meer  gestattet 
e  Uferstaaten  werden,  mag  dièse 
hfahr  direct,  oder  nacb  vor- 
iger  Umladung  oder  Lagerang 
r  Niederlage  erfolgen,  Durch- 
s-Abgaben  nicht  erheben. 
/.  8.  Die  g^enwartigeii ,  dem 
ihandel  angewiesenen  Éreihafen 

anch  in  Zokanft  fortbesteben. 
ermehrang  derselben  bleibt  dem 
isen  der  einzelnen  Uferregie- 
D  ûberlassen. 

\  in  diesen  Freihâfen  zur  Nie- 
e  gebrachten  Waaren  nnter- 
9  sofern  sie  nicht  spâter  in  dem 
enden  Uferstaate  oder  dem  Qe- 
des  Zoll-  oder  Steuersystems, 
»n  derselbe  angehôrt,  in  den 

Verkehr  gesetzt  werden,  kei- 
£iu-  oder  Ansgangs-Abgaben. 
,  9.  Will  ein  Schiffer  direct  nnd 
Veranderong    aeiner    Ladang 

das  Gebiet  eines  Uferstaate 
nehrerer  zu  einem  Zollsystem 
^r  Staateu  durchfahren,  so  ist 
ie  Forisetznng  der  Reise  ohne 
gige  specielle  Révision  der 
g  unter  der  Bedingnng  zu  ge- 

,  dass  er  sich  der  amtlichen 
ilîessiuig  der  Laderanme  oder 
tlichen  Begleitang  oder  bei- 
issr^eln  zngleich,  nach  dem 
ma  der  Zollbehdrde,  zn  nnter- 
hat ,  nnd  dass  er  derselben  ein 


nulle  part,  sur  les  voies  navigables 
mentionnées  à  Tarticle  3,  être  con- 
traints à  décharger,  soit  en  tont, 
soit  en  partie,  on  à  transborder  lenrs 
chargements. 

Tont  droit  de  relâche  et  d*échelle 
est  et  demeure  supprimé. 

Ari.  6  Les  marchandises  ne  pour- 
ront,  en  aucun  cas,  être  assujetties, 
sur  le  Rhin,  à  des  droits  d'entrée  ou 
de  sortie  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels elles  seraient  soumises  à  Tentrée 
ou  à  la  sortie  par  la  frontière  de  terre. 

^rL  7.  Le  transit  de  toutes  mar- 
chandises est  libre  sur  le  Rhin,  depuis 
Bâle  jusqu'à  la  pleine  mer,  à  moins 
que  des  mesures  sanitaires  ne  moti- 
vent des  exceptions. 

TiCs  Etats  riverains  ne  percevront 
aucun  droit  de  ce  transit ,  qu'il  s'ef- 
fectue directement,  ou  après  transbor- 
dement ou  après  mise  en  entrepôt 

j4rt.  8.  Les  ports-francs  actuelle- 
ment ouverts  au  commerce  du  Rhin 
sont  maintenus.  Les  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'en  augmenter  le  nombre. 

Les  marchandises  entreposées  dans 
ces  ports-francs  ne  seront  soumises 
à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie , 
à  moins  qu'elles  ne  soient  ultérieure- 
ment livrées  au  commerce  dans  TEtat 
riverain  lui-même  on  dans  le  terri- 
toire du  système  de  douanes  et  d'im- 
pôts dont  cet  Etat  fait  partie. 

j4ri.  9.  Si  un  batelier  traverse  en 
ligne  directe  et  sans  £ure  de  change- 
ment à  son  chargement  le  territoire 
d'un  même  Etat  ou  de  plusieurs  Etats 
faisant  partie  d'un  même  système  de 
douanes,  il  lui  sera  permis  de  con- 
tinuer son  voyage  sans  faire  préala- 
blement vérifier  son  chargement,  à 
la  condition  de  consentir,  suivant 
qu'il  en  sera  requis  par  la  douane, 
ou  à  laisser  clore  les  ouvertures  don- 
nant accès  à  la  cale,  ou  à  recevoir 
à  son  bord  des  gardiens  officiels  on, 
enfin,  à  se  soumettre  à  ces  deux  for- 
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nach  dem  beiliegenden  Formular  A. 
ausgestelltes  Manifest  in  doppelter 
Aasfertigang  ûbergiebt. 

Beim  Ausgange  hat  er  sodann  an 
dem  letzten  Grenzzollamte,  behufs 
Untersuchung  und  Abnahme  des  an- 
gelegten  amtlichen  Verschlusses,  be- 
ziehungsweise  derZurûckziehung  der 
amtlichen  Begleiter,  anzuhalten. 

Im  Uebrigen  darf  er  auf  seiner 
Tahrt  ans  Bûcksicht  auf  das  ZoU- 
Interesse,  den  Pall  einer  Zoll-De- 
fraudation  ausgenommen  (Artikel  12], 
nicht  angehalten  werden. 

Die  amtlichen  Schiffsbegleiter  ha- 
ben  kein  anderes  Becht,  aïs  Schiff 
und  Ladung  zur  Verhiitung  von 
Einschwiirzungen  zu  ùberwachen.Sie 
haben  von  dem  Schiffsfiihrer  unent- 
geltlich  Theilnahme  an  der  Kost  der 
SchifTsmannschaft,  sowie  das  nôthige 
Feuer  und  Licht,  sonst  aber  keine 
Vergûtung  zu  fordern  oder  anzuneh- 
men. 

Tritt  unterwegs,  in  Folge  von 
Naturereignissen  oder  anderen  unver- 
roeidlichen  Zurâllen  die  Nothwen- 
digkeit  ein,  eine  Verànderung  der 
Ladung  vorzunehmen,  und  zu  diesem 
Zwecke  den  Verschluss  zn  lôsen,so 
hat  der  Schiffsfuhrer  sich  desshalb 
vorlier  an  die  nachsten  Zollbeamten 
zu  wenden  und  deren  Ankunft  abzu- 
warten.  Ist  die  Gefahr  so  dringend, 
dass  ihm  dazu  genûgende  Zeit  nicht 
ûbrig  bleibt ,  so  muss  er  die  nâchste 
Ortsobrigkeit  benachrichtigen ,  wel- 
che  sodann  die  Abnahme  des  Ver- 
schlusses bewirken  und  den  Thatbe- 
stand  zu  FrotokoII  feststellen  wird. 

Hat  der  Schiffer  eigenmâchtig 
Vorkehrungen  getroffen,  ohne  das 
Einschreiten  der  Zollbeamten  oder 
der  Ortsbehôrde  zu  beantragen  oder 
abzu warten,  so  hat  er  in  glaubhafter 
Weise  darzuthun ,  dass  davon  die 
Rettung  des  Schiffes  oder  der  Ladung 
oder  die  Abwendung  einer  dringen- 
der  Qefahr  abgehangen  habe.  Er  muss 
in  einem  so\c\\eii  ï«A\ô\]iWN«ix>i^l\^lv 


malités  ensemble.  Dans  ce  cas  il  devra, 
en  outre,  présenter  au  bareaa  de 
douanes  un  manifeste  en  double  expé- 
dition, conforme  au  modèle  A  ci-joint. 
A  la  sortie,  il  devra  s^arrêter  aa 
bureau-frontière,  afin  de  faire  exa- 
miner et  lever  les  plombs  ou  scellés 
ou  bien  les  cadenas  de  la  douane, 
ou  faire  retirer  les  gardiens. 

Outre  cela,  il  ne  pourra  être  arrêté 
en  route  sous  prétexte  d^intcrêts  de 
douane,  excepté  dans  le  cas  de  con- 
trebande (article  12). 

Les  gardiens  placés  à  bord  des 
bateaux  n'auront  d'autre  droit  que 
de  surveiller  ces  bateaux  et  leor 
cargaison  pour  empêcher  la  fraude 
Ils  prendront  part  gratuitement  à 
la  nourriture  de  l'équipage  ;  le  bi- 
telier  leur  fournira  à  ses  frais  le 
feu  et  la  lumière  nécessaires,  mais 
ils  ne  pourront  ni  exiger  ni  accep> 
ter  aucune  rétribution. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  cir- 
constances naturelles  ou  d'autres  ac- 
cidents de  force  majeure,  le  batelia 
se  trouverait  dans  la  nécessité  de 
déplacer  sa  cargaison  en  tout  ou  en 
partie,  et  qu'il  faudrait,  dans  ce  bat, 
rétablir  les  ouvertures  donnant  accès 
à  la  cale,  il  s'adressera  à  cet  effet 
aux  employés  de  la  douane  la  plus 
voisine  et  attendra  leur  arrivée.  Si  le 
péril  est  imminent  et  qu'il  ne  puisse 
attendre,  il  devra  en  donner  avis  à 
l'autorité  locale  la  plus  proche,  qui 
procédera  à  Touverture  de  la  cale  et 
dressera  procès-verbal  du  fait. 

Si  le  batelier  a  pris  des  mesoifi 
de  son  propre  chef,  sans  demander 
ou  sans  attendre  l  intervention  des 
employés  de  la  douane  ou  de  Tautorité 
locale,  il  devra  prouver  d^une  mi- 
nière suffisante,  que  le  salut  du  bateta 
ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu,  09 
qu'il  a  dû  agir  ainsi  pour  éviteroi 
danger  pressant.  En  pareil  cas  il  doili 
aussitôt  après  avoir  écarté  le  pàili 
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nach  Beseitigung  der  Gefahr  bei  den 
Dâchsten  ZoIIbeamten ,  oder  wenn 
dièse  nicht  zu  erreicheii  sind,  bei 
der  iiâchsten  Ortsobrigkeii  Anzeige 
machen  und  die  Feststellung  des 
Thatbestandes  veranlassen. 

AtL  10.  In  Bezug  aufdieAbfer- 
tigung  derjenigen  Waareu,  welche 
auf  dem  Rheine  mit  der  Bestimmung 
eingehen,  ira  Lande  zu  bleiben,  sowie 
in  Bezug  auf  die  zur  Ausfuhr  be- 
stimmteu  und  die,  uach  vorgângiger 
Umladung  oder  Lagerung  in  Freihâ- 
fen  oder  in  andern  Miederlagen ,  auf 
dem  Rheine  durchgehenden  Waaren 
finden  die  allgemeinen  gesetzlichen 
Bestimmiingen  desjcnigen  Uferstaates 
Anwendung,  iiber  dessen  Grenzen  die 
Ein-,  beziehungsweise  Aus-  oder 
Durchfuhr  erfolgt. 

Art,  11.  Jede  Regierung  bestimmt 
fiir  den  Umfang  ihres  Staatsgebietes 
die  Hiifenund  Landungsplatze,  wo  — 
abgesehen  von  den  Freihàfen  (Artikel 
8)  —  es  gestattet  sein  soll ,  ein-  oder 
auszuladen 

An  anderen  Orten  darf  ein  Schiffs- 
fiihrer  ohne  Erlaubniiss  der  Behôrde 
nur  dann  ein-  oder  ausladcn,  wenn 
Naturereignisse  oder  Unglûcksfàlle 
die  Fortsetzung  der  Reise  ganz  ver- 
hindern  oder  nur  mit  dringender  Ge- 
fahr fiir  Schiff  oder  Ladung  môglich 
machen. 

Landet  er  aus  solcher  Veranlas- 
sung  an  einem  Orte,  wo  sich  eine 
Zollbehôrde  beândet,  so  bat  er  sich 
bei  dieser  zu  melden  und  die  weiteren 
Aiiordnungen  derselben  zu  befolgen. 

Befindet  sich  am  Landungsplatze 
keine  Zollbehôrde,  so  muss  er  der 
Ortsobrigkeit  von  seiner  Ankunft  un- 
verziiglich  Anzeige  erstatten.  Dièse 
hat  die  Umstande,  welche  den  Schiffs- 
fiikrer  zum  Anlanden  bestimmt  ha- 
ben,  zu  Protokoll  festzustellen  und 
der  nâcbsten  Zollbehôrde  desselben 
Qebietes  Mittheilung  zu  machen. 

Wird,  um  die  Wîiare  keiner  weite- 
V2, 


prévenir  les  employés  de  la  douane 
la  plus  rapprochée  ou,  s'il  ne  peut 
les  trouver ,  Tautorité  locale  la  plus 
voisine,  pour  faire  constater  ces  faits. 


Art.  10.  Quant  aux  marchandises 
entrant  par  le  Rhin  et  destinées  à 
la  consommation  intérieure,  ou  bien 
à  la  sortie,  ou  au  transit  après 
transbordement  ou  après  mise  en 
entrepôt  dans  les  ports-francs  ou 
ailleurs,  les  formalités  de  douane  se 
régleront  d  après  la  législation  gé- 
nérale de  TEtat  riverain  par  la  fron- 
tière duquel  Tentrée,  la  sortie  ou  le 
transit  auront  lieu. 


ArL  U. Chacun  des  Etats  riverains 
désignera  pour  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire les  ports  et  lieux  de  débar- 
quement ou,  indépendamment  des 
ports-francs  (article  8) ,  les  bateliers 
auront  la  faculté  de  déposer  ou  de 
prendre  un  chargement. 

Le  batelier  ne  pourra,  sans  y  être 
spécialement  autorisé  par  l'autorité 
compétente,  charger  ou  déchargera 
d'autres  endroits,  à  moins  que  des 
circonstances  naturelles  ou  quelque 
accident  ne  l'empêchent  de  poursui- 
vre son  voyage,  ou  ne  compromet- 
tent le  salut  du  bateau  ou  de  la 
cargaison. 

Si,  dans  ce  cas,  il  relâche  dans  un 
endroit  où  se  trouve  un  bureau  de 
douane,  il  est  tenu  de  s'y  présenter 
et  de  se  conformer  aux  prescriptions 
qu'il  en  recevra. 

S'il  n'existe  pas  un  bureau  de 
douane  au  lieu  de  relâche,  il  doit 
immédiatement  donner  avis  de  son 
arrivée  à  l'autorité  locale,  qui  con- 
statera par  procès- ver  bal  les  circon- 
stances qui  l'ont  déterminé  à  relâ- 
cher, et  en  donnera  avis  au  bureau 
de  douane  le  plus  voisin  du  même 
territoire. 

Si ,  povvT  \\e  \i.Vv;,  vt^;.\iVA^^i  Vi^  \\v:\\- 
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ren  Gefahr  auszusetzen,  das  Schiff 
ansgeladen,  so  hat  der  Schiffsfûhrer 
sich  jeder  weiterengeseizlichenMass- 
legel  zur  Verhinderung  von  Ein- 
schwàrzungen  zu  unterwerfen.  Von 
den  Waaren ,  die  er  nachher  wieder 
einnimmt,  am  seine  Reisefoitzasetzen, 
sind  Ein-  oder  Ausgangs-Abgaben 
nicht  zu  entrichten. 

Hat  der  Schiffsfûhrer  eigenmâchtig 
Vorkehrongen  getroffen,  ohne  das 
Einschreiten  der  ZoUbeamten  oder 
der  Ortsbehôrde  zu  beantragen,  so 
tritt  die  im  Artikel  9,  Absatz  6, 
angegebene  Folge  ein. 

Art,  12.  Wird  ein  Schiffsfûhrer 
uberwiesen,  dass  er  Schleichhandel 
zu  treiben  versucht  habe,  so  soll 
ihn  diePreiheit  der  Rheinschifffahrt 
fur  seine  Person  und  fur  die  Waa- 
ren, die  er  unerlaubter  Weise  bat 
ein-  oder  ausfuhren  wollen,  gegen 
die  Verfolgung  der  ZoUbeamten  nicht 
schQtzen.  Die  ûbrigen  in  dem 
Schifie  befindlichen  Waaren  dûrfen 
jedoch  wegen  eines  solchen  Yersuches 
nicht  mit  Beschlag  belegt,  noch  soll 
ûberhaupt  gegen  einen  solchen 
Schiffsfûhrer  strenger  verfahren  wer- 
den,  als  es  die  Gesetze  desStaates, 
in  dessen  Qebiet  der  Unterschleif 
entdeckt  wird,  zulassen. 

Werden  von  den  Grenzzollâmtern 
Abweichungen  der  Ladung  von  dem 
Manifeste  entdeckt,  sofinden  die  be- 
stehenden  Landesgesesetze  in  Bezug 
auf  die  Bestrafung  wegen  unrichtiger 
Déclaration  Anwendung. 

AfU  13.  Wo  sich  mehrere  Ufer- 
staaten  zu  einem  gemeinsamen  Zoll- 
oder  Steuersystem  vereinigt  haben, 
ist  bezûglich  der  Anwendung  der 
Artikel  6  bis  12  die  Grenze  des 
Yereinsgebiets  als  Landesgrenze  an- 
zusehen. 

ArL  14.  Die  vertragenden  Theile 
sind  darûbereinverstanden,  dass  aile 
Erleichtemngen,  welchefûr  den  Ein-, 
Aus-  und  Durchgang  von  Waaren  auf 
andern  Land-  und  Wasserstrassen 
eingefûbit  weiàeii)«ac\x  Cii  ^«hIàxl-^ 


chandises  à  d^autres  dangelrs,  on  juge 
à  propos  de  décharger  le  bateau,  le 
batelier  sera  tenu  de  se  soumettre  à 
toutes  les  mesures  l^ales  ayant  pour 
objet  de  prévenir  ane  inoportation 
clandestine.  lies  marchandises  qu'il 
réembarquera  pour  continuer  sa  route 
ne  seront  assujetties  à  aocan  droit 
d^entrée  on  de  sortie. 

Dans  le  cas  oii  le  batelier  aarait 
agi  de  son  propre  chef  sans  demander 
Tintervention  des  employés  de  la 
douane  ou  de  Tautorité  locale,  les 
dispositions  de  Tarticle  9,  alinéa  9, 
lui  seront  applicables. 

AH,  12.  Lorsqu^un  batelier  sera 
convaincu  d'avoir  tenté  la  contie- 
bande,  il  ne  pourra  invoquer  la  liberté 
de  la  navigation  du  Rhin  pour  mettre, 
soit  sa  personne,  soit  les  marchandises 
qu'il  aurait  voulu  importer  on  exporter 
frauduleusement,  à  Tabri  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  par  les 
employés  de  la  douane,  sans  cependant 
qu'une  pareille  tentative  puisse  don- 
ner lieu  à  saisir  le  reste  du  cha^ 
gement,  ni,  en  général,  à  procéder 
contre  le  batelier  plus  rigoureusement 
qu'il  n'est  prescrit  par  la  l^'slation 
en  vigueur  dans  l'Etat  riverain  o& 
la  contrebande  à  été  constatée. 

Si  les  bureaux  de  douane  à  la 
frontière  d'un  Etat  découvrent  nne 
difiérence  entre  la  cargaison  et  le 
manifeste,  il  sera  fait  application  an 
batelier  des  lois  du  pays  en  vigueur 
contre  les  déclarations  infidèles. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  plusiean 
Etats  se  trouvent  réunis  en  un 
système  commun  de  douane  ou  d*im- 
pots,  la  frontière  de  Tunion  sera, 
pour  l'application  des  articles  6  à 
12 ,  considérée  comme  frontière  ter- 
ritoriale. 

AfU  14.  Toutes  les  facilités  qui 
seraient  accordées  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  sur  d^anties 
voies  de  terre  ou  d^eau  pour  Ffiii* 
portation.  l'exportation  et  le  transit 
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Àus-  und  t)urchgang  auf  demBheine 
zagestandeu  werden  sollen. 

Ari..  15.  Die  Befagniss  zur  Fûh- 
lung  eines  Segel-  oder  eines  Dampf- 
schiifes  anf  dem  Bheine  in  seiner 
ganzen  Âusdehnung  von  Basel  bis 
in  das  offene  Meer  oder  auf  einer 
mehreren  Uferstaaten  zugehôrigen 
Strecke  steht  nur  denjenigen  zu, 
welche  den  Nachweis  liefern,  dass 
sie  die  Schilflahrt  auf  diesem  Strome 
langere  Zeit  ansgetibt  haben,  and 
von  der  B^iemng  des  Uferstaates, 
in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  ge- 
nommen  haben,  mit  einem  Patente 
ûber  die  Befagniss  zum  selbstândi- 
gen  Betriebe  dièses  Gewerbes  (Bhein- 
schifier-Patent]  versehen  worden 
sind. 

In  dem  Patente  ist  anzugeben,  ob 
der  Inhaber  zui  Befahrang  des  Bheins 
in  seiner  ganzen  Ausdehnung  oder 
nar  einer  Strecke  desselben  und 
eventuell  weloher  befugt  ist. 

Durch  die  Verlegung  des  Wohn- 
sitzes  ans  einem  Uferstaate  in  einen 
andern  verliert  das  Patent  nicht  seine 
Gâltigkeit.  Der  Inhaber  hat  indess 
seinen  neuen  Wohnsitz  von  der  be- 
treffenden  Behôrde  desselben  auf  dem 
Patente  vermerken  zu  lassen. 

j4rL  16.  Wer  mit  einem  Ehein- 
schiffer-Patente  versehen  ist,  darf 
jedes  Segel-,  beziehungsweise  Dampf- 
achiif  fûhren,  gleichviel  welchem 
Staate  dasselbe  angehôrt. 

j4rl.  17.  Jedes  Patent  zum  Betriebe 
der  Bheinschifffahrt  ist  bei  der  Aas- 
fertigung  mit  dem  voUstandigen 
Signalement  desjenigen,  dem  es 
ertheilt  wird  and  von  diesem  mit 
aeiner,  ausser  dem  Familiennamen 
auch  die  Yornamen  enthaltenden 
dgenen  Unterschrift  zu  versehen. 

Wenn  wegen  vorgeschrittenen 
Alters  oder  sonst  das  auf  dem  Patente 
befindliohe  Signalement  auf  den  In- 
haber nicht  mehr  passt,  so  ist  die 
Aenderung  oder  Erneuerung  des 
Signalements  mittelst  eines  auf  das 


concédées  à  Timportation ,  à  Texpor- 
tation  et  au  transit  sur  le  Bhin. 

Ari.  15.  Le  droit  de  conduire 
un  bateau  à  voiles  ou  à  vapeur, 
sur  le  Bhin  dans  tout  son  parcours 
depuis  Bâle  Jusqu^à  la  pleine  mer 
ou  sur  une  partie  du  fleuve  appar- 
tenant à  plusieurs  Etats  riverains, 
n'est  accordé  qu'à  ceux  qui  prouvent 
qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  sur 
le  Bhin  pendant  un  temps  déterminé 
et  qu'ils  ont  reçu  du  Gouvernement 
de  l'Etat  riverain,  où  ils  ont  pris 
domicile,  une  patente  les  autorisant 
à  l'exercice  indépendant  de  la  pro- 
fession de  batelier  (patente  de  bate- 
lier). 


Il  sera  indiqué  dans  cette  patente 
si  le  titulaire  est  autorisé  à  na- 
viguer sur  toute  l'étendue  du  Bhin 
ou  seulement  sur  une  partie  du 
fleuve,  qui,  dans  ce  cas,  devra  être 
spécialement  mentionnée. 

Si  le  batelier  transfère  son  domi- 
cile dans  un  autre  Etat  riverain,  la 
patente  n'en  sera  pas  moins  valable. 
Cependant  le  titulaire  y  fera  inscrire 
son  nouveau  domicile  par  l'autorité 
compétente. 

Art.  16.  Le  batelier  muni  de  la 
patente  mentionnée  ci-dessus  pourra 
conduire  tout  bateau  à  voiles  ou 
tout  bateau  à  vapeur,  àquelqu'Etat 
qu'il  appartienne. 

ArL  17.  Toute  patente  de  batelier, 
avant  d'être  remise  au  titulaire,  doit 
être  munie  du  signalement  complet 
du  porteur  et  de  sa  signature,  avec 
ses  noms  et  prénoms. 


Si,  par  une  raison  d'âge  ou  pour 
toute  autre  cause,  le  signalement 
porté  sur  la  patente  n'est  plus  appli- 
cable, ce  signalement  sera  modifié 
ou  renouvelé  au  moyeiv  A'Mw^^wwRr. 
tation  oR\c\e\k, 
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Patent  za  setzenden  amtlichen  Yer- 
roerkes  zulâssig. 

Art,  18.  Die  Schiffer  der  Neben- 
flûsse  des  Bheins  and  der  Wasser- 
strassen  zwischen  dem  Bheine  und 
der  Schelde  sollen,  onter  dei  Vôrans- 
setzung  der  Becipiocitât,  zarFiih- 
rung  eines  Segel-  oder  Dampfschiffes 
aaf  dem  Rheine  in  seiner  ganzen 
Ausdehnung  odei  auf  einer  mehreren 
Uferstaaten  zugebôrigen  Strecke  des 
Rheins  nurdann  zugelasseniverden, 
wenn  auf  ihrem  Patente  die  stattge- 
habte  lângere  Ausiibung  dei  Eheiu- 
scbifiTahrt  nach  Massgabe  der  Vor- 
schriften  im  Artikel  15  von  der 
betreffenden  Behôrde  eines  Bbeina- 
ferstaates  bescheinigt  ist. 

Bei  der  Ausstellung  dieser  Be- 
scheinigungen  sind  dieBestimmun- 
gen  des  Artikels  17  gleichmassig  zn 
beachten. 

Art.  19.  Wenn  ein  Schiffer  das 
ihm  ertheilte  Bheinschiffer-Patent 
auf  irgend  eine  Weise  in  den  Besitz 
einer  mit  einem  solchen  Patent  nicht 
versehenen  Person  gelangen  lâsst, 
damit  dièse  auf  Grand  desselbendie 
RheinschiliTahrt  ausûbe,  so  kann  ihm 
nach  Umstânden  das  Patent  ganz  oder 
zeitweise  entzogen  werden. 


Wer,  ohne  fur  seine  Person  ein 
Rheinschiffer-Pateot  erlangt  zu  ha- 
ben,  die  Rheinschifffahrt  unter  WTiss- 
braoch  des  einem  An  dem  ertheilten 
liheinschiffer-Patentes  ausûbt,  darf 
mindestens  wahrend  eines  Jahres  mit 
einem  Rheinschiffer-Patente  nicht 
versehen  werden. 

Art,  20.  Die  Einziehung  eines 
Schiffer-Patentes  steht  nur  der  Re- 
gierung  des  Staates  zu,  in  welchem 
der  Inhaber  seinen  Wohnsitz  hat 
Dièse  Bestimmung  schliesst  aber  das 
Recht  andererRheinuferstaaten  nicht 
ans,  einen  Schitfsfiihrer,  der  eines 
auf  ihrem  Gebiete  verûbteu  Vergehens 
Oder  Verbrechens  beschuldigt  wird, 
zur    Verantwortung    und  Strafe   zu 


^r^.lS.  LesbateUeisdaifaBE 
du  Rhin  et  des  eaux  interaièiâ 
entre  le  Rhin  et  TEseut  m 
admis,  soos  condition  de rédpnal 
à  conduire  un  bateau  à  vSa\ 
à  vapeor  sur  le  Rhin,  dmti 
son  cours,  ou  sur  uoeptftiei 
fleuve  appartenant  à  pluaiens  & 
riverains,  quand,  oonforménoti 
prescriptions  de  Tartide  15,  £i 
déclaré  sur  leur  patente  par  Fubi 
compétente  d'un  desEÛIsniai 
qu'ils  ont  pratiqué  la  navigiiis 
Rhin  pendant  on  temps  dâcn 


Les  dispositions  de  Taitidr 
seront  paiement  appUcaUei  ' 
les  cas  indiqués  par  le  pn 
article. 

ArL  19.  Le  batelier  qa. 
quelque  manière  que  ce  soit,! 
parvenir  la  patente  qai  lii  i 
délivrée  en  la  poasessii»  i 
personne  ne  possédant  puof 
document,  à  Teffet  de  la  mcti 
position  d'exercer  la  iiavigatiai 
Rhin  en  vertu  de  cette  {iS 
sera  puni,  selon  les  cncoasâi 
du  retrait  temporaire  oa  éd 
de  la  dite  pièce. 

Tout  individu  qni«  n'étHÉi 
muni  d'une  patente  pour  l«-i 
exerce  la  navigation  da  Bkâ 
servant  de  celle  qui  a  élé  4â 
à  un  autre  batelier,  nepo«ea 
dant  douze  mois  an  moins,  ak 
une  patente  de  navigatîoii. 

AH.  20.  Le  GoaTemoBâ 
TEtat  rivorain,  dans  leqael  k 
teur  d'une  patente  de  faa^ 
domicilié,  a  seul  le  droîl  À* 
quer  cette  patente.  Cette  dii^ 
n'exclut  cependant  pas  k^ 
qu'aura  tout  Eut  rivonàa  ià 
poursuivre  et  punir  ton*  ' 
prévenu  d'un  crime  oo  M 
commis    sur    son    territoèi 
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»hen,and,nach  Beschaffenheit  der 
Dstânde,  bei  der  Regierang  des 
treffenden  Uferstaates  zu  Teranlas- 
1,  das8  sein  Patent  eingezogen 
rde. 

Die  ZnrîieknahiDe  des  Patents 
188  erfolgen,  wenn  ein  Schiffer 
gen  wiederholter  Zoll-Defranden, 
ner  w^en  Betruges,  Falschung 
er  anderer  Verbreohen  gegen  das 
^entham,  oder  wc^en  mehrfacher 
leblicher  Verletzangen  der  die 
herheit  and  die  Ordnang  der 
einsohiSfahrt  betreffenden  Vor- 
iriften  bestraft  worden  ist. 
4fL  21.  Die  Vorschriflen  der  Ârti- 

19  nnd  20  finden  anch  anf  die 
h  Artikel  18  ertheilten  Beschei- 
ungen  zam  Betriebe  der  Rhein- 
ffflhhrt  mit  der  Massgabe  Anwen« 
ig,   dass    dièse  Bescheinigungen 

deijenigen  Uferregierung  ganz 
r  zeitweise  aosser  Kraft  za  setzen 
i,  welche  sie  ausgestellt  bat. 


IrL  22.  Bevor  ein  Schiff  seine 
e  Fahrt  anf  dem  Bheine  antritt, 
der  Ëigenthumer  oder  Vfihrer 
;  Bescheinignng  ûber  die  Tang- 
keit  and  genugende  Âusriistung 
«Iben  fiir  denjenigen  Theil  der 
JiiachiSTahrt ,  fîir  welchen  es 
imhit  ist,  zu  erwirken. 
^iese  Bescheinignng  (Schifis- 
»t)  wird  von  der  zustandigen 
orde  eines  der  Uferstaaten  anf 
nd  einer  durch  Sachverstandige 
enommenen  Untersnchnng  aus- 
sUt. 

owohl    an  dem   Schiffe  aïs  anf 

Sehiffs-Atteste  sind  der  Name 

die    hôchste  znlàssige  Einsen- 

içBiiefe  des  Schiffes  zu  bezeich- 

le  Untersnchnng  ist  nachjeder 
ntlichen  Verândernng  oder  Re- 
:nr  des  Schiffes  nnd  ansserdem 
Verlangen  des  Befrachters  zn 
erholen  und  das  Ërgebnis^  auf 
Schiffs- Atteste  zu  verzeichnen. 


demander,  selon  les  circonstances , 
qne  sa  patente  soit  révoqua  par  le 
GbnYernement  de  TEtat  riverain  oii 
il  a  son  domicile. 

La  patente  devra  être  révoqnée, 
quand  nn  batelier  aura  été  pnni 
pour  contrebande  réitérée,  pour 
frande,  falsification  on  antres  délits 
contre  la  propriété  on  pour  plus  d^nne 
contravention  grave  aux  r^lements 
concernant  la  sécurité  et  la  police 
de  la  navigation. 


Art,  21.  Les  prescriptions  des 
articles  19  et  20  sont  également 
applicables  aux  déclarations  inscrites 
conformément  à  l'article  18  sur  les 
patentes  des  bateliers  des  afSuents 
du  Rhin  et  des  antres  voies  naviga- 
bles qui  sont  désignées  dans  le  dit 
article.  Toutefois  les  Gouvernements 
riverains,  dont  émanent  ces  décla- 
rations, auront  senls  le  droit  de  les 
annuler. 

Art.  22.  Avant  qu'un  batean  entre- 
prenne son  premier  voyage  sur  le 
Rhin,  le  propriétaire  ou  le  conducteur 
doit  se  pourvoir  d'un  certificat, 
constatant  qne  ce  bateau  a  la  solidité 
et  le  gréement  nécessaires  à  la  na- 
vigation de  la  partie  du  flenve  à 
laquelle  il  est  destiné. 

Ce  certificat  on  patente  de  batean 
est  délivré,  à  la  suite  d'une  visite 
d'experts,  par  l'autorité  compétente 
d'un  des  Etats  riverains. 


Seront  marqués  snr  le  batean  et 
indiqués  dans  la  patente  le  nom  du 
bateau  et  la  limite  dn  plus  fort  tirant 
d'eau  admissible. 

Cette  visite  sera  renouvelée  après 
chaque  réparation  ou  chaque  chan- 
gement important.  Elle  le  sera  clé- 
ment sur  la  demande  de  l'affréteur. 
Le  résultat  en  sera  constaté  dans  la 
patente. 
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Jede  Ufer-Regierung  kann,  wenn 
sie  es  fur  angemessen  befindet,  eine 
UntersQchung  auf  ihre  Kosten  vor- 
nehmen  lassen. 

Das  Schiffs-Attest  muss  sich  wâh- 
rend  der  Fahrt  jederzeit  an  Bord 
des  Schiffes  belinden.  Es  ist  den 
Hafen-  und  Polizeibehôrden  auf  Er- 
fordern  vorzuzeigen. 

j4ft.  25.  Die  Artikel  15  und  22 
finden  auf  Fahrzeuge  unter  300  Cent- 
nem  Tragfâbigkeit  und  deren  Fuhrer 
keine  Anwendung. 

Art,  24.  Mit  Ausnahme  der  Vor- 
schrift  in  Artikel  «"52  beziehen  die 
Bestimmungen  dieser  Acte  sich  nicht 
auf  das  Uebersetzen  von  einem  Ufer 
nach  dem  gegenûberliegenden. 

Art,  25.  Die  Flôsser  haben  fiir 
jedes  Floss,  mit  welchem  sie  den 
Rhein  befahren  wollen,  eine  Beschei- 
nigung  der  betreffenden  Landesbe- 
hôrde  nach  beiliegendem  Muster  B. 
mit  sich  zu  fuhren,  aus  welcher  die 
Zahl  und  Art  der  Hôlzer,  sowie 
deren  Gewicbt  ersichtlich  sein  muss. 

Dièse  Bescheinigung  (Floss- 
Schein)  vertritt  die  Stelle  des  Mani- 
festes (Artikel  9),  und  ist  den  Poli- 
zei-,  Hafen-,  Zoll-  und  Wasserbau- 
beamten.  sowie  den  Floss-Untersu- 
chungs-Commissionen  auf  Erfordern 
vorzuzeigen. 

Die  Vorschriften  der  Artikel  9 
bis  14  finden  auch  auf  Flôsse  und 
deren  Fuhrer  Anwendung. 

Art,  26.  Die  Vorschriften  ûber 
'  den  Dienst  der  Lootsen  oder  Steuer- 
leute,  sowie  der  Wahrschauer  und 
die  von  denselben  zu  erhebenden 
Gebiihren  bleiben  jeder  Ufer-R^ie- 
rung  vorbehalten. 

Es  darf  jedoch  kein  Schiffer  oder 
Flôsser  genôthigt  werden,  einen  Loot- 
sen oder  Steuermann  an  Bord  zu 
nehmen.  Auch  ist  die  Erhebung  einer 
Gebûhr  ûberhaupt  nur  dann  zulassig, 
wenn  von  den  Dienstleistungen  der 
Lootsen  odei  Steuet\«uU  miUit^bi  %a 


Tout  Etat  riverain  pourra  ordon- 
ner, s'il  le  juge  convenable,  une  visite 
qui  aura  lieu  à  ses  frais. 

La  patente  de  bateau  doit  toujoan 
se  trouver  à  bord  pendant  le  Toyage. 
Elle  doit  être  présentée  aux  emjdoyéi 
des  ports  et  de  la  police  snr  leur 
demande. 

Jft.  23.  Les  articles  15  et  22 
ne  sont  pas  applicables  aux  bateau 
d'une  capacité  inférieure  à  300  quin- 
taux ni  à  leurs  conducteurs. 

Art.  24.  Les  dispositions  de  k 
présente  convention  ne  sont  pai 
applicables  aux  transports  d^unerive 
à  Tautre,  sauf  la  clause  indiquée  à 
rarticle  82. 

Art.  25.  Les  flotteurs  doivent  ètn 
munis  pour  chaque  radeau  on  tnia 
de  bois ,  avec  lequel  ils  naviguent  nr 
le  Bhin,  d'un  certificat  deTautonté 
compétente  de  leurs  pays,  confome 
au  modèle  B,  ci-joint,  et  oonstataak 
le  nombre,  Tespèce  et  le  poids  da 
bois  flottés. 

Ce  certificat  de  flottage  tient  lieo 
du  manifeste  exigé  par  Tarticle  9. 
Il  doit  être  exhibé  sur  leur  demande 
aux  employa  de  police,  de  port,  de 
douane  et  à  ceux  du  service  hydio- 
technique,  ainsi  qu^aux  commission! 
instituées  pour  la  visite  des  train 
de  bois. 

Les  prescriptions  des  articles  9 
à  14  sont  paiement  applicables  au 
trains  de  bois  et  à  leurs  condue- 
teurs. 

Art,  26.  Les  dispositions  concer- 
nant le  service  des  pilotes  et  des 
avertisseurs  et  la  rétribution  qui  leur 
est  due  par  les  bateliers  sont  réservées 
à  chaque  Etat  riverain. 

Aucun  batelier  ou  flotteur  ne 
pourra  être  obligé  de  prendre  un 
pilote  à  son  bord.  Il  ne  sera  exigé  de 
rétribution  pour  cet  objet,  que  s'il 
est  fiût  un  usage  effectif  des  pilotes  à 
bord  des  bateaux. 
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Bord  des  Schiffes  Gebrauch  gemacht 
worden  ist. 

Art,  27.  Die  Uferregierungen  wer- 
den  dafuT  Soige  tragen,  dasinden 
Freihàfen,  sowie  in  den  ûbrigen  Ha- 
fenstàdten  am  Bhein  die  nôthigeu 
Einrichtungen  zur  Erleichterung  der 
£in-  and  Aasladungen  und  zur  Nie- 
derlage  der  Waaren  vorhanden  seien 
und  in  gutem  Standeerhalten  werden. 
Zur  Beaofsichtigung  der  gedaohten 
Anstalten^  sowie  zur  Handhabung 
der  Hafenpolizei  werden  von  den 
betreffenden  Uferregierungen  beson- 
dere  Commissarien  bestellt. 


Zur  Bestreitung  der  nothwendigen 
Unterhaltungs-  und  Beaufsichti- 
gungskosten  kann  ein  entsprechendes 
Entgeld  erhoben  werden.  Sobald  der 
Ertrag  dièses  Entgeldes  die  eben 
erwahnten  Kosten  ûbersteigt,  muss 
dassolbe  verhaltnissmâssig  herabge- 
setzt  werden. 

Es  ist  jedoch  eine  Gebûhr  ûber- 
haupt  nur  insoweit  zu  entrichten,  als 
von  den  Anstalten  wirklich  Gebrauch 
gemacht  wird. 

Art.  28.  Die  vertragenden  Theile 
machen  sich,  wie  bisher,  verbindlich, 
innerhalb  derGrenzenibresGebietes, 
das  ï'ahrwasser  des  Bheines  und  die 
vorhandenen  Leinp&de  in  guten 
Stand  zu  setzen  und  darin  zu  erhal- 
ten.  Dièse  Eestsetzung  findet  auch 
auf  die  Wasserstrassen  zwischen 
Gorinchem,  Krimpen,  Dordrecht  und 
Botterdam  Anwendung. 

Auf  Stromstrecken,  welchenooh 
nicht  hinreichend  in  den  Stand  ge- 
setzt  sind,  und  desshalb  ein  verân- 
derliches  Fahrwasser  haben,  wird 
letzteres  von  der  Itegierung,  in  deren 
Gebiet  die  Stromstreckebelegen  ist, 
kenntlich  durch  Baaken  bezeichnet 
werden. 

Befinden  zich'  solche  Strom- 
strecken  in  den  Gebieten  zweier  sich 
gc^euQber  li^ender  Uferstaaten,so 


Art.  27.  Les  Gouvernements  des 
Etats  riverains  veilleront  à  ce  que 
dans  les  ports-francs  comme  dans  les 
autres  ports  du  Rhin  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  soient  prises 
pour  faciliter  le  chargement,  le  dé- 
chargement et  la  miseà  Tentrepôt  des 
marchandises ,  et  à  ce  que  les  établis- 
sements et  engins  de  toute  nature  qui 
leur  seront  affectés  soient  tenus  en 
bon  état.  La  surveillance  de  ces 
établissements  et  engins  et  la  police 
du  port  seront  confiées  à  des  com- 
missaires spécialement  institués  à 
cet  effet  par  les  Gouvernements  rive- 
rains respectifs. 

Pour  subvenir  aux  frais  nécessaires 
d^entretien  et  de  surveillance,  il 
pourra  être  prélevé  une  rétribution 
correspondante.  Aussitôt  que  le  pro- 
duit de  cette  perception  aura  dépassé 
le  montant  des  dépenses  en  question, 
le  taux  de  la  dite  perception  devra 
être  diminué  en  proportion. 

Toutefois,  cette  rétribution  ne 
pourra  être  exigée  qu'autant  qu'il 
aura  été  fait  usage  des  établissements 
et  engins  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  28.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent,  comme  pour 
le  passé,  chacune  pour  Tétenduede 
son  territoire,  à  mettre  et  à  maintenir 
en  bon  état  les  chemins  de  halage 
existants,  ainsi  que  le  chenal  du' 
Rhin.  Cette  stipulation  est  égale- 
ment applicable  aux  voies  de  navi- 
gation entre  Gorinchem,  Krimpen, 
Dordrecht  et  Rotterdam. 

L'Etat  riverain ,  dans  le  territoire 
duquel  se  trouvent  comprises  des 
parties  du  fleuve  qui  n'ont  pas  encore 
été  sufBsamment  rectifiées  et  dont, 
par  suite,  le  chenal  est  variable ,  fera 
marquer  ce  chenal  par  des  bouées, 
établies  d'une  manière  apparente. 

Si  ces  parties  du  fleuve  sont  com- 
prises entre  deux  Etats,  situés  l'un 
vis-à-vis  de  rautre^chac\MV%MYS^^^'^^ 
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trâgt  jeder  von  ihnen  dieHaIfteder 
Aniage-  und  Unterhaltungakosten. 

Arù.  29.  Die  Staalen  ,  deren  Ufer- 
strecken  aneinander  grenzen  oder 
sich  gegenûber  liegen,  werden,  behufs 
zweckmassiger  und  gegenseitig  un- 
nachtheiliger  Ausfûhrung  von  Bau- 
werken,  welche  auf  den  Strom  oder 
die  Ufer  im  Gebiete  des  andern  Staa- 
tes  nnmittelbar  eine  Wirkung  ausiiben 
kônnen,  sich  die  Plane  solcher  von 
ihnen  beabsichtigten  Aulagen  mit- 
theilen  und  sich  liber  die  bei  deren 
Âasfûhrung  in  Betracht  kommenden 
Verhâltnisse  verstândigen. 

ArL  30.  Die  Uferregierungen 
werden  dafûr  Sorge  tragen ,  dass  die 
Schifffahrt  auf  dem  Rheine  durch 
Mûhlen,  Triebwerke,  Br^cken  oder 
andere  kûnstliche  Anlagen  keinerlei 
Hinderniss  finde  und  dass  nament- 
lich  der  Durchlass  der  Schiffe  durch 
die  Brûcken  ohne  Verzug  bewirkt 
werde.  Die  Erhebung  einer  Qebûhr 
fur  das  Oeflnen  oder  Schliessen  der 
letztern  ist  unstatthaft. 

Concessionen  zu  neuen  Schiffs- 
mûhlen  sollen  fortan  nicht  ertheilt 
werden. 

ArL  81.  Von  Zeit  zu  Zeit  sollen 
Strombefahrungen  durch  Wasseruau- 
Techniker  sâmmtlicher  Uferstaaten 
vorgenommen  werden,  um  die  Be- 
schaiTenheit  des  Stromes,  dieWirkung 
der  zu  dessen  Verbesserung  getrofPe- 
nen  Massregeln  und  die  etwa  einge- 
tretenen  neuen  Hindernisse  einer 
regel  màssigen  Schifffahrt  zu  unter- 
suchen  und  festzustellen. 

Ueber  den  Zeitpunkt  und  die 
Ausdehnung  dieser  Befahrungen  hat 
die  Central-Commission  (Artikel  43} 
Beschiuss  zu  fassen.  Die  Techniker 
haben  ihr  ûber  das  Ergebniss  Bericht 
zu  erstatten. 

i^f^.32.  Zuwiderhandlungen  gegen 
die  von  den  Uferregierungen  fur  den 
Bhein  gemeinsam  erlassenen  schiff- 
fahrtspolizeilichen  Vorschriften  sol- 
len mitGeldbnssen  von  zehn  bis  drei- 
hundert  Eriuiken  bcstraft  wordcii. 


la  moitié  des  frais  d^établiâsaaAcJ 
d'entretien  de  ces  bouées. 

ArL  2  9.  Les  GrouvemGBofcà 
Etats  riverains  limitrophes,  oai 
ceux  qui  sont  situés  vis-à-via  fil] 
Tantre,  se  commoniqueroatrérip 
quement  les  projets  hydrotecka^ 
dont  Texécution  pourrait  awi^ 
influence  directe  sur  la  pus^ 
fleuve,  ou  de  ses  rives, qai tel 
partient ,  afin  de  les  ex^uUr  j 
manière  la  plus  convenaUe  pocrtt 
deux.  Ils  s'entendront  sur  te ^i 
tions  qui  pourraient  s'élei^i*^ 
casion  de  Texécation  des  ditstmQ 

Arû.  30.  Les  Gtouyernemciii? 
rains  veilleront  à  ce  que  ItniTKtii 
sur  le  Bhin  ne  soit  eninvéesi 
des  moulins  ou  autres  usines  âli 
sur  le  fleuve,  ni  par  des  potsî 
autres  ouvrages  d'art.  Ils  annal' 
surtout,  que  le  passage  do  f 
puisse  s'efiectuer  sans  ocofl* 
de  retards.  Il  est  interdit  i^ 
aucune  rétribution  pour  VùSf^ 
ou  la  fermeture  des  ponts. 

Aucune  concession  nepotnii 
accordée,  à  Tavenir,  pour  ïèd 
sèment  de  nouveaux  moulnisiâi 

Art.  31.  De  temps  à  aair. 
ingénieurs  hydrotechniques  ààei 
par  les  Gouvernements  de  tsc 
Etats  riverains  feront  un  i^ 
d^exploration  pour  examinff'^ 
du  fleuve,  apprécier  lesrésotaa 
mesures  prises  pour  son  waâ^ 
et  constater  les  nouvetax  ebm 
qui  entraveraient  la  navij 


La  commission  centiale(at^ 
désignera  Tépoque  et  lesptfï* 
fleuve  oïl  ces  exploratiois  i< 
avoir  lien.  Les  ingénieurs  loi  i^ 
compte  des  résultats. 

j4rL  32.  Les  contraveatiar^ 
prescriptions  de  police  ««a* 
navigation,  établies  pour  k  Ki?' 
commun  accord  par  lesGo&nD^ 
des  Etats  riverains,seroiit  p^ 
amende  de  dix  à  trois  ecalh^ 
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^rt,  S3.  Beha£s  gerichtlicher 
rhandloDg  der  im  Artikel  34 
ahnten  Gegenstande  solien  in 
igneten  am  Rhdn  oder  in  dessen 
he  belq;enen  Orten  Bbeinschiff- 
rtsgeriehte  bestehen. 
Die  Uferregiernngen  werden  sich 
I  den  in  ihren  Gebieten  vorban- 
Bn  Rbeiuscbifffahrtsgerf  chien  und 
denTerànderungen  in  Eenntniss 
en^welcherûcksicbllicb  der  Zabi, 
Dits  oder  des  Sprengels  derselben 
reten. 

!r^.  34.   Die  BbebscbiffTabrts- 
cbte  sind  compétent  : 

inStrafsachen  znrUnteraaebung 
Bestrafong  aller  Zuwiderband- 
en  g^en  die  achiSrahrts-  and 
npolizeilicben  Yoracbriften; 
.  in  CiTilsacben  zur  Entschei- 
\  ÎDi  aammariseben  Procesaver- 
n  ôber  Klagen: 

wegen  Zahiang  der  Lootsen-, 
n-,  Waage-,  Hafen- und  Bobl- 
!-Oebiihren  ond  ibiesBetrages; 
wegen  der  von  Frivatpersonen 
inoromenen  Hemmang  des 
ifiidea; 

wegen  der  Beschadigongen, 
le  Schiffer  ond  FIôsser  wabrend 
Pahrt  oder  beim  Anlanden  An- 
rerursacbt  baben; 
wegen  der  den  Eigentbnmern 
ixgpferde  beim  Heranfziehen  der 
é  zor  Last  gel^en  Bescbadi- 
n  am  Grundeigentbam. 
.  35.  In  Strafsacben  (Artikel 
.)  ist  dasjenige  Bbeinschiff- 
^ericht  compétent ,  in  dessen 
:  die  atrafbare  Handiang  be- 
1  ist;  in  Civilsacben  dasjenige, 
aen  Bezirk  die  Zahlnng  statt- 
maaste  (Artikel  34.  TI.  a.) , 
3Dg8  weisederScbaden  zogefiigt 
(Artikel  34.  II.  ft<?.rf.). 

36.  Das  Verfahren  bei  den 
chiffrahrtsgericbten  soll  ein 
lut    einfaches  ond   bescblea- 


Art.  83.  11  sera  établi  dans  des 
localité  convenables  sitoées  sur  le 
fthin  ou  à  proximité  du  fleuve  des 
tribunaux  chargés  de  connaître  de 
toutes  les  affaires  mentionnées  à 
Farticle  34. 

Les  Gouvernements  des  Etats 
riverains  se  communiqueront  récipro- 
quement les  informations  relatives  à 
rétablissement  sur  leur  territoire  des 
tribunaux  pour  la  navigation  du  Bhin, 
ainsi  que  les  changements  qui  seraient 
apportés  dans  le  nombre,  la  résidence 
et  la  juridiction  de  ces  tribunaux. 

ArL  34.  Les  tribunaux  pour  la 
navigation  du  Bhin  seront  compé- 
tents: 

I.  en  matière  pénale  pour  instruire 
et  juger  toutes  les  contraventions  aux 
prescriptions  relatives  à  la  navigation 
et  à  la  police  fluviale: 

H.  en  matière  civile  pour  prononcer 
sommairement  sur  les  contestations 
relatives: 

a.  au  paiement  et  à  la  quotité  des 
droits  de  pilotage,  de  grue,  de  balance, 
de  port  et  de  quai  ; 

b.  aux  entraves  que  des  particu- 
liers auraient  mis  à  Tusage  des  che- 
mins de  balage; 

e.  aux  dommages  causés  par  les 
bateliers  ou  les  flotteurs  pendant  le 
voyage  ou  en  abordant; 

d.  aux  plaintes  portées  contre  les 
propriétaires  des  chevaux  de  trait, 
employés  à  la  remonte  des  bateaux, 
pour  dommages  causés  aux  biens- 
fonds. 

AH.  S5.  IjS  compétence  appartien- 
dra en  matière  pénale  (article  34, 1.) 
au  tribunal  de  la  navigation  du  Rhin 
dans  le  ressort  duquel  la  contraven- 
tion aura  été  commise;  en  matière 
civile  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  paiement  aurait  dû  être 
effectué  (article  34.  II.  a.),  ou  le 
dommage  aura  été  causé  (article  34. 
IL  *.  c    d.). 

Art.  36.  La  procédure  des  tribu- 
naux pour  la  navigation  du  Rhin  sera 
la    plus   simple  et  la  plus  prompte 
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nigtes  sein.  —  Prozess-GantioDen 
dûrfen  von  Auslàndern  ihrer  Natio- 
nalitat  wegen  nicht  erhoben  werden. 

lû  das  Urtheil  sind  jederzeitdie 
Thatsachen,  welche  das  Yeirahren 
berbeigefûbrt  haben,  die  Fragen, 
worauf  es  nach  den  Verhandlungen 
ankam  and  die  Entscheidungsgrûnde 
anfzunehmen. 

Uebrigens  darf  keinSchiffsfïibrer 
oder  Flôsser  wegen  einer  gegen  ibn 
eingeleiteten  Untersncbung  an  der 
Fortsetzung  seinei  Beise  verhindert 
werden,  sobald  er  die  von  dem  Bichter 
far  den  G^enstandderUntersuchung 
festgesetzte  Caution  geleistet  bat. 

Art.  37.  Betrâgt  der  Gegenstand 
der  an  das  Gericht  gestellten  Antrâge 
mehr  als  50  Franken,  so  kann  gegen 
das  Urtbeil  erster  Instanz  bei  der 
Central- Commission  (Artikel  43) 
oder  bei  dem  Obergericht  des  Landes 
(Artikel  38),  in  welchem  das  Urtheil 
ergangen  ist,  Berufung  eingelegt 
werden. 

Soll  die  Bemfang  bei  der  Central- 
Commission  angebracht  werden,  so 
ist  sie  unter  summarischer  Angabe 
der  Beschwerden  und  mit  demans- 
drûcklichen  Bemerken,  dass  die 
Entscheidang  der  Central-Commis- 
sion verlangt  werde,bi]]nen  10  Tagen 
nach  der  in  Gemassheit  der  Landes- 
gesetze  erfolgten  Insinuation  des 
Urtbeils  erster  Instanz,  dem  Gerichte, 
welches  entschieden  hat ,  anzumelden 
und  der  Gcgenparthei  in  dem  von 
ibr  in  erster  Instanz  erwahlten 
Domicile  oder  in  dessen  Ermangelung 
gleichfalls  dem  Gerichte  zuzustellen. 
In  welcher  Weise  die  Anmeldung  bei 
dem  Gerichte  und  die  Zustellong  zu 
erfolgen  hat,  bleibt  der  Bestimmung 
der  Landesgesetzgebung  ûberlassen. 

Innerhalb  vier  Wochen  nach 
erfolgter  Anmeldung  hat  der  Appe- 
lant sodann  die  schriftliche  Becht- 
fertigung  der  Appellation  dem  Gericht 
zu  ûbergeben,  welches  solohe  dem 
Appellanten  biunen  einer  ihm  zu 
bestinunenden  prildusivischen  Frist 


possible.  Il  ne  ponrn  âne^ 
aucune  caution  desétnngoïka 
de  leur  nationalité. 

Le  jugement  énoncenbifaiu^ 
auront  donné  lieu  à  rinstaioe.1 
questions  à  décider  d'arcs  le  tari 
de  rinstruction  et  les  wfi&\ 
lesquels  il  s^appuie. 

Le  conducteur  ou  le  flottes 
pourra  être  empêché  de  oontîiK 
voyage  à  raison  d^nne  piodi 
en^ée  contre  lui,  dès  ^h 
fourni  le  cautionnement  fiiép 
juge  pour  Tobjet  du  débat 

Art.  37.  Ijorsque  ledAgtfd 
sur  une  valeur  supérieuieà  5^1 
les  parties  pourront  se  posni 
appel  et  recouiir  à  cet  dJE^ai 
commission  centrale  (aitîckê^ 
au  tribunal  supérieur  du  mn 
lequel  le  jugement  a  âé  reodji;! 
38). 

Si  rappel  doit  être  portédfl 
commission  centrale,  Û  aoai 
au  tribunal  qui  aurm  leodtk 
ment  de  première  iastanK-i 
dix  jours  à  partir  de  lanoti 
de  ce  jugement  l^alemcntfii 
vaut  les  formes  adoptées  diB 
Etat.  Cette  signification  seni 
pagnée  d^un  exposé  soosi 
griefs  et  de  la  dédaiatioufl 
que  Ton  entend  reoonrirài&i 
de  la  commission  oentiak.1 
faite  également  à  la  partie  là 
domicile  élu  en  premièie  à 
ou,  à  défaut  d^électioa  de  A 
paiement  au  tribunal.  La  fl 
tion  au  tribunal  aura  UesD 
mode  indiqué  par  les  lois  di^ 

Dans  les  quatre  niai  s» 
du  jour  de  la  signi&^^tm  ^ 
d^appel  rappelant  \ 
qui  aura  rendu  le  _ 
un  mémoire  expoaant  \m  ^ 
son  recours  en  seconde  vi^ 
tribunal  donnera 
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zur  Beantworlung  zufertigt  und  die 
geschlossenen  Acten  an  die  Central- 
Commission  in  Mannheim  (Artikel 
48)  einzn  senden  hat. 


Werden  von  dem  Appellanten  die 
in  diesem  Artikel  vorgeschriebeuen 
Formennicht  beobachtet,  so  wird  die 
Appellation  fur  nicht  angebracht 
erachtet. 

In  dem  Talle  der  Berufung  an  die 
Central-Commission  kann  das  Qe- 
richt  auf  Verlangen  der  G^nparthei 
das  XJrtheil  erster  Instanz  proviso- 
risch  vollstrecken,  beziebnngsweise 
vollstreckbar  erkiaren,  wobei  es  nach 
Massgabe  der  Landesgesetze  zu 
bestimmen  hat,  ob  znvor  von  dem 
Antragsteller  Caution  zu  leisten  sei. 

ArL  88.  Jede  Uferregierung  be- 
stimmt  ein  fur  allemal  dasOberge- 
richt  bei  welchem  die  Berufungen 
gegen  die  in  ihrem  Gebiete  von  den 
BheinschifFrabrtsgerichten  erster  In- 
stanz gefâllten  Urtheile  angebracht 
werden  kônnen. 

Das  Obergericht  muss  seinen  Sitz 
in  einer  Stadt  haben,  welche  am 
Bheine  oder  doch  nicht  allzuweit 
Yon  demselben  gelegen  ist. 

"Wird  die  Berufung  bei  diesem 
Gerichte  eingelegt,  so  finden  die  fur 
das  Verfahren  in  Appellationssachen 
geltenden  Landesgesetze  Anwendung. 

Art,  89.  Bei  dem  richterlichen 
Terfahren  in  Bheinschifffahrts- 
Angelegenheiten  fiudet  weder  der 
Gebrauch  von  Stempelpapier ,  noch 
die  Anwendung  von  Sportel-Taxen 
fOr  dieRichterundOerichtëschreiber 
statt;  die  Partheien  baben  keine 
anderen  Kosten  als  diejenigen  zu 
tragen,  welche  durch  2^ugen  oder 
Sacbverstàndigeund  deren  Vorladung 
dorch  Insinuationen  ,  Porto  u.  s.  w. 
weranlasst  und  nach  der  fur  andere 
Streitsachen  bestehenden  Taxord- 
sang  erhoben  werden. 

jirL  40.   Erkenntnisse  und  Be- 


ce  mémoire  à  la  partie  adverse,  qui 
sera  tenue  d*y  répondre  dans  le  délai 
qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin.  Le  tout 
ensemble  avec  les  pièces  de  la  pro- 
cédure de  première  instance  sera 
transmis  à  la  commission  centrale  à 
Mannheim  (article  43). 

faute  par  l'appelant  de  ce  confor- 
mer aux  formalités  prescrites  par  le 
présent  article  Tappel  sera  considéré 
comme  non-avenu. 

Dans  le  cas  où  Tappel  sera  porté 
devant  la  commission  centrale,  le 
tribunal  pourra,  à  la  requête  de  la 
partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause , 
ordonner  Texécution  provisoire  du 
jugement  de  première  instance,  en 
décidant  toutefois,  d'après  la  législa- 
tion du  pays,  si  le  demandeur  devra 
fournir  une  caution  préalable. 

^rL  88.  Chaque  Etat  riverain 
désignera  une  fois  pour  toutes  le 
tribunal  supérieur  devant  lequel 
pourront  être  portés  en  appel  les 
jugements  rendus  sur  son  territoire 
par  les  tribunaux  de  première  instance 
pour  la  navigation  du  Bhin. 

Ce  tribunal  devra  siéger  dans  une 
ville  située  sur  le  Bhin  ou  pas  trop 
éloignée  du  fleuve. 

Si  rappel  est  porté  devant  ce  tribu- 
nal ,  on  se  conformera  pour  la  pro- 
cédure à  suivre  à  la  législation  en 
vigueur  dans  le  pays. 

uéri.  39.  Les  procédures  en  matière 
de  navigation  du  Bhin  ne  donneront 
lieu  ni  à  Tusage  de  papier  timbré,  ni 
à  Tapplication  de  taxes  au  profit  des 
juges  ou  de  greffiers.  Les  pa(ties 
n'auront  à  supporter  d'autres  frais 
que  ceux  de  témoins  ou  d'experts  et 
de  leur  citation,  ainsi  que  ceux  de 
signification^  de  port  de  lettres,  etc., 
le  tout  d'après  les  tarifs  ordinaires  en 
matière  de  procédure. 


Art.  40  ft  Lea  dteW\OTï&  àj^Xxiic 
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Berathang  iiber  die  Angelegenheiten 
der  RheinschiffiTahrt  wird  von  jeder 
Uferregierung  ein  Bevollmachtigter 
ernannt. 

Dièse  Bevollmàchtigten  bilden  die 
Central-Commission,  welche  ihren 
Sitz  in  Mannheim  bat. 

Art.  44.  Die  Central-Commission 
tritt  regelmâssig  jedes  Jahr  im 
Monat  AugDst  zasammen.  Ausser- 
ordentliche  Sitzungen  finden  statt, 
sobald  eine  der  Uferregierungen 
darauf  antrâgt. 

Fârdie  Leitang  der  Yerhandlongen 
wird  dnrch  dasLooseinVoisitzender 
bestimmt.  Dem  Yorsitzenden  steht 
ûbrigens  vor  den  ûbrigen  Bevoll- 
màchtigten keiu  weiteres  Yorrecht 
zu,  aïs  dass  bei  der  Entscheidang 
in  Appellationssachen  (Artikel  37} 
im  Fall  der  Stimmengleichheit  seine 
Stimme  den  Aasschlag  giebt. 

AH.  45.  Vor  die  Central-Com- 
mission gehôrt: 

a.  die  Yerhandlong  ûber  aile 
Beschwerden  und  Mângel,  welche 
in  Beziehang  auf  die  Ausfiihrung 
dièses  Vertrages  und  der  von  den 
Uferregierongen  vereinbarten  Yer- 
ordnungeri  und  Massregeln  wahrge- 
nommen  werden; 

b.  die  Berathung  ûber  die  von 
einzelnen  Uferregierungen  zur  Be- 
fôrderung  der  BheinschiffTahrt  ge- 
machten  VorschlSge,  insbesondere 
auch  die  Antrage  auf  Abandernng 
oder  Ergânzung  dièses  Yertrages 
und  der  gemeinsam  erlassenen  Yer- 
ordnungen  ; 

e.  die  Entscheidung  in  den  bei 
ihr  eingefûhrten  Appellationen  gegen 
die  Erkenntnisse  der  Bheinschiff- 
fahrtsgerichte  (Artikel  37. 


Alljahrlich  hat  die  Central-Com- 
mission einen  Bericht  ûber  den  Zu- 
stand  der  BheinschiSfahrt  zu  erstat- 
ten. 

Art.  46.  Die  Beschlûsse  der  Cen* 
tral-Commission  werden  nach  abso- 


dâ^era  un  commissaire  pbnt  prM- 
dre  part  à  des  conférences  oommunes 
sur  les  affaires  de  la  navigation  do 
Rhin. 

Ces  commissaires  formeront  la 
commission  centrale,  qui  a  son  siège 
à  Mannheim. 

Art.  44.  La  commission  centrale 
se  réunira  régulièrement  au  mob 
d^Août  de  chaque  année.  Des  seasioBs 
extraordinaires  auront  lieu,  lorsque 
la  proposition  en  sera  faite  par  Tu 
des  Etats  riverains. 

La  commission  désignejra  par  k 
voie  du  sort  celui  de  ses  membre 
qui  présidera  les  séances  pour  b 
direction  à  donner  aux  travaax. 
Le  président  ne  jouira  dancooc 
prérogative  sur  les  autres  commis 
saires.  Cependant  dans  les  jogements 
d^appel  la  voix  du  président  sen 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  45.  Les  attributions  de  It 
commission  centrale  consisteront: 

a.  à  examiner  toutes  les  plaints 
auxquelles  donneront  lien  Tapplici- 
tion  de  la  présente  conventioa, 
ainsi  que  Texécution  des  règlements 
concertés  entre  les  Oouvernemeats 
riverains  et  des  mesures  qu^ils  amonl 
adoptés  d'un  commun  accord: 

i.  à  délibérer  sur  les  propositioBs 
des  Gouvernements  riverains  oonos- 
nant  la  prospérité  de  la  navigatioa 
du  Rhin ,  spécialement  sur  celles  qui 
auraient  pour  objet  de  compléter  oi 
de  modifier  la  présente  conventioa 
et  les  règlements  arrêtés  en  commaa. 

e,  à  rendre  des  décisions  dans 
les  cas  d'appel  portés  devant  li 
commission  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance 
pour  la  navigation  du  &hin  (article 
37). 

La  commission  centrale  rédigea 
tous  les  ans  un  rapport  sur  Pélat  de 
la  navigation  duBhin. 

Art  46.  Les  résolutions  de  la 
commission  centrale  seront  prises  à 
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luter  Mehrheit  der  Stimmen  gefasst, 
die  in  yollkommener  Gleichbeit  ab- 
zngeben  sind;  sic  erlangen  jedoch 
far  die  Uferstaaten  erst  dann  Ver- 
bindlichkeit,  wenn  die  Begierongen 
derselben  daza  ihre  Genehmigong 
ertheilt  habeo. 

Ari.  47.  EinejedeUfer-Begierong 
bestreitet  den  Aufwand  fîir  den  von 
ihr  eraannten  Beyollmâchtigten. 

Der  Bedarf  an  Eanzleikosten  wird 
im  Voraus  in  der  regelmâssigen 
Sitzung  fur  das  folgende  Jahr  ver- 
anschlagt  ond  von  den  Uferstaaten 
za  gleichen  Theilen  aufgebracht. 

Art.  48.  Der  gegenwârtige  Vertrag 
tritt  vom  1  Juli  1869  ab  an  die 
Stelle  der  RheinschifiSahrts-Ordnnng 
vom  31  Marz  1881,  der  zu  dersel- 
ben ergangenen  Supplementar-  and 
Additional-Artikel,  sowie  aller  son- 
stigen  Bescbliisse  der  Vferr^ieran- 
gen  ûber  Oegenstande,  hinsichtlich 
welcber  die  gegenwârtige  Acte  Be- 
stimmang  getroffen  bat  £r  soll 
von  den  vertragenden  B^erongen 
ratificirt  und  die  Aaswechslang  der 
BAtifications-Urkunden  binnen  sechs 
Monaten  in  Mannheim  bewirkt  wer- 
den. 

Zn  Urkand  dessen  haben  die 
Bevollmacbtigten  denselben  nnter- 
zdchnet  and  ibre  Siegel  beigedrackt. 

So  gescbehen  za  Mannheim,  den 
17  October  1868. 

{l.  8.)  Yerkesk  Pistobius. 
IZ.8.)  DuTz. 
(L.S.)  Wmer. 
{L.S.)  Qopp. 

(Z.S.)    SCHMITT. 

{£.S')  MossR. 


la  plaralité  absolae  des  voix,  qai 
seront  émises  dans  une  parfaite  ^- 
lité.  Ces  résolations  ne  seront  toate- 
fois  obligatoires  qa^après  avoir  été 
approavées  par  les  Qoavernements. 


Art.  47.  Ghacan  des  Qoaverne- 
ments riverains  pourvoira  aux  dé- 
penses de  son  propre  commissaire. 

La  commission  centrale  fixera 
d'avance  dans  sa  session  ordinaire 
le  budget  de  ses  frais  de  service 
poor  Tannée  suivante,  et  les  Etats 
riverains  verseront  le  montant  de 
ces  .frais  en  parties  ^ales. 

Art.  48.  La  présente  convention 
est  destinée  à  remplacer  la  conven- 
tion relative  à  la  navigation  du  Bhin 
da  31  Mars  18S1,  les  articles  sup- 
plémentaires et  additionnels  à  cet 
acte,  ainsi  que  toutes  les  autres 
résolutions  concernant  des  matières 
sur  lesquelles  il  est  statué  dans  cette 
convention.  Elle  sera  exécutoire  à 
dater  du  1«  Juillet  1869.  Elle  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Mannheim  dans  le  délai 
de  six  mois. 


En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Mannheim,  le  17  Octobre 
1868. 

(Z.  S.)  YsEXXRK  PisTomus. 

{Z.S.)    DiETZ. 

(Z.S.)  Webeb. 
{Z.S.)  GoEPP. 

{Z.S.)   ScHMITT. 
{Z.S.)   MosSR. 


N^  510. 


-2U  - 


des  Scbi&fahren wohDhaft  sn 

flir   das  Scbiff  genaniit von    .     . 


XisdiiDgirfthigkai 


Nommer 

der 

Frachlbriefe 

nach  der 
Reibenfolge. 

1. 


Namen 


& 


a 


Beatim- 
muDgs- 

Ort 

der 
Waareu. 


Der  CoUis  oder 
Gebinde 


ZahL 


5. 


6. 


I 


Genaue 

Benennang  der 

Waaren  nach 

ihren  bdm 

Handeisstande 

gebr&achlichen 

Bexeichnungen. 


•si 

8. 


Benff- 
kongoD. 


Dass  vorstehendcB  Manifest  in  jedcr  Beiiehung  richtig  und  ûbereinstîmmeiid  nit  ^ 
Ladnng  ist,  wird  hienlnrch   versichert. 


den 


ten 


18 


(Unterschrift  des  Schiff»f&hi«rs.) 


MAnrilTKSTK 

du  conducteur demeurant  k    .    .     . 

pour  le  balean  nommé d'une  capacité  de 


No.des 
connaisse- 
ments   dans 
l'ordre  des 
numéros. 


Noms 


des 
expédi- 
teurs. 

9. 


des 

consi- 

gnatai- 

res. 

3. 


Lieu  de 
destina- 
tion des 
marchan- 
dises. 

4. 


Colis,  futailles, 
etc. 


i 


5. 


6. 


BésigUHtion 

exacte  des 
marchandises 

d'apràs  leur 
dénomination 

usitée  dans 
le  commerce. 


o*  9 
0  O  .S 
J3  TS  tJ 
«    -*    C 

1 


Remanji* 


I 

Le   soussigné    affirme   que    le   présent  manifeste   est  exact  sous  tons  les  lajçorti  « 
conforme  au  chargement. 


18 


(Signature  du  oondiictflv.] 
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Dm  von  dem wohnhaft  zu  .     . 

bestimmte  Floss  besteht  aus  . 

Holz  und  hat  einen  Inhalt  vou. 

und  ein  Qewicht  von Centnern. 


den 


ten 


(Unterscbrift  des 
FIôssers.) 


(Siegel  der  Behôrde.) 
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.     .  gefQhrte,  nach 

von 

.     .  Kubik-Metern 


(Firma  der  Behôrde 
und  Unterscbrift) 


Le  train  de  bois  conduit  par demeurant  à  .    . 

destiné  pour  ....    est  composé  de  ....   de  bois  de  .     . 
mesurant  .    ,     .     .     .  métrés  cubes  et  pesant  ....  quintaux. 


.  et 


(Signature  du  flotteur.) 


le 


(L.  S.) 


Dénomination  et  signature 
de  Tautorité. 


BchlMs-Protokoll. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten 
aich  heute,um  die  in  YoIImacht  ihrer 
hohen  Begierungen  vereinbarte  revi- 
dirte  Rheinschiflfahrts-Acte  zu  voU- 
siehen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch 
folgendeErklârungen,Verabredungen 
und  erlàuternde  Bemerkungen  in 
gq;enwartiges  Schluss-Protokoll  nie- 
dergelegt  wurden: 

l^.  Zum  Artikel  1  der  Acte. 

Es  istselbstverstandlich,  dass  das 
Becht  zur  freien  ScbiflTahrt  auf  dem 
Bheine  und  seinen  Ausflûssen  nichl 
den  Anspruch  auf  die  besonderen,  den 
sur  BbeinschifiTahrt  gehôrigen  oder 
ihnen  gleicbgestellten  Schiflen  ge- 
wahrten  Begiinstigungen  in  sich 
achliesdi. 
VL 


Protocole  de  Cltitnre. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signa- 
ture de  la  convention  révisée  pour  la 
navigation  du  Bhin,  arrêtée  entre 
eux  en  vertu  de  leurs  pleinspouvoirs, 
les  soussignés  ont  énoncé  les  réserves 
et  les  déclarations  suivantes: 


1<>.  Concernant  Tarticle  1  de  la 
convention. 

Il  est  entendu  que  le  droit  d'excer- 
cer  la  libre  navigation  sur  le  Bhin  et 
ses  embouchures  ne  s'étend  pas  aux 
privilèges,  qui  ne  sont  accordés 
qu'aux  bateaux  appartenant  à  la  na- 
vigation du  Bhin,  ou  à  ceux  qui  leur 
sont  assimilés. 
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Schiffs-Fûhrer  ist  verbunden,  in  dem 
Dienstbache  des  aas  seinem  Dienste 
tretenden  Dienstmannes  ein  pflicht- 
mâssiges  Zeagniss  ûber  dessen  Betra- 
gen  mit  Angabe  des  Entlassongs- 
grundes  za  vermerken. 

Ein  solcher  Yermerk  kann  aach 
durch  jede  Polizeibehôrde  eines  Ha- 
fens  am  Bhein  oderan  einem  Neben- 
flusse  desselben  gemacht  werden. 

e,  Beschwerden  wegen  des  von  dem 
Schiffer  ertheilten  oder  verweigerten 
Zeugnisses  werden  nach  den  bestehen- 
den  Vorschriften  duroh  die  Polizei- 
behôrde erledigt,  welche  das  Ergeb- 
nis  auf  dem  Dienstbache  vermerkt. 

f.  Wer  durch  Fahrlassigkeit  eine 
Unvollstândigkeit  oder  (Jnrichtig- 
keit  in  dem  ihm  ertheilten  Dienst- 
bûche  herbeifiihrt,oderin  demseiben, 
ohne  die  Absicht  zu  tauschen ,  selbst 
oder  durch  Andere  Eintragungen 
oder  Aenderungen  irgend  einer  Art 
vornimmt,  erleidet  eine  Polizeistrafe, 
deren  Bemessung  jeder  Begierung 
ûberlassen  bleibt. 

Eine  gleiche  Strafe  trifft  jeden 
Dienstmann ,  der  eine  der  vorstehen- 
den  Besiimmungen  nicht  pûnktlich 
befolgt  oder  eine  solche  verletzt; 
desgleichen  jeden  Schiffer,  welcher 
eine  der  unter  a.  erwâhnten  Personen, 
ohne  dass  sie  mit  einem  vorschrifts- 
massigen  Dienstbuche  versehen  ist, 
in  seinen  Dienst  nimmt. 

Wer,  in  der  Absicht  zu  tauschen, 
selbst  oder  durch  Andere  Aenderun- 
gen in  dem  ihm  ertheilten  Dienst- 
buche vornimmt  oder  in  gleicher 
Absicht  dasselbe  nnvollstândig  macht 
oder  bei  dergleichen  Handlungen 
hûlfreiche  Hand  leistet,  wird  deshalb 
in  jedem  Uferstaate  nach  den  daselbst 
bestehenden  Strafgesetzen  beurtheilt. 
Tst  er  nach  diesen  wegen  Betrugs 
oder  Fâlschung  mit  Strafe  belegt,  so 
wird  ihm  das  Dienstbuch  abgenom- 
men  und  nach  Umstânden  erst  nach 
Ablauf  einer  bestimmten  Frist  oder 
niemals  wieder  ertheilt. 


teurs  de  bateaux  inscriront  sur  lei 
livrets,  à  chaque  mutation  de  serviee, 
les  causes  de  cette  mutation  et  les 
certificats  de  conduite  da  porteur. 


Tl  en  sera  de  même  pour  les  noto 
et  observations  des  autorités  locaki 
des  divers  ports  du  Khin  on  d*c 
affluent. 

e.  Les  réclamations  contre  latoiec 
des  certificats  des  bateliers  ou  cootc 
le  refus  de  ceux-ci  de  les  délivrer  k 
de  les  inscrire  seront  vidées  puk 
police  diaprés  les  dispositions  exâ- 
tantes,  et  le  résultat  sera  noté  sur  ï 
livret. 

f.  Les  irrégularités  on  les  négi:* 
gences  dans  la  tenue  des  livrets  dei 
part  des  porteurs,  de  même  qoeb 
changements  ou  insertions  qaelcoc- 
ques,  faits  en  personneon  par  YijkVt- 
vention  d'autrui,  même  sans  înteotiff 
de  tromper,  seront  punis  dam  & 
personne  du  porteur  conform^ko: 
aux  lois  ou  règlements  de  police  à: 
chaque  pays. 

Pareille  peine  sera  infligée  ic 
gens  de  service  qui  auraient  oootn^ 
venu  aux  dispositions  préc^kleatA 
ainsi  qu'aux  bateliers  qui  aoraiei: 
pris  à  leur  service  des  peraoBff 
mentionnées  sous  la  lettre  a,  ac^ 
pourvues  d^un  livret  de  service  s 
règle. 

Quiconque,  dans  Tintention  <^' 
tromper,  aurait  par  lui-même  oo^ 
rintervention  d'antrui  fait  des  cki» 
gements  dans  son  livret,  ou  b« 
mutilé  ce  livret,  sera  jugé  dans  ckr 
que  Etat  riverain  selon  les  lois  pé» 
les  existantes.  Sera  jugé  de  mte 
quiconque  aurait  prêté  la  main  «ij 
telles  manoeuvres.  Si  d'après  ces  Ifli 
il  a  encouru  une  peine  pour  caiije> 
fraude  ou  de  falsification  ,  son  lititf 
de  service  lui  sera  retiré,  soit  défia'* 
tivement  soit  pour  un  temps  d^ff- 
miné. 
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g.  Âuf  di^  Bemausung  von  See- 
schiffen,  welchedenEhein  befahren, 
finden  die  vorstehenden  Bestimman- 
gen  keine  Anwendung.  Anch  gelten 
dièse  einstweilen  nicht  fBr  die  Be- 
mannang  NiederlâDdischer  Ehein- 
achiffe. 

Es  ist  daher  in  dem  Ealle,  wenn 
eine  der  unter  a.  bezeichneten  Per- 
sonen  aus  dem  DieDste  auf  einem 
Niederlândischen  Schiffe  in  den 
Dienst  aof  einem  andern  Bheinschifle 
Qbertreten  will,  von  derselben  die 
Beibringung  eines  Dienstbnches  nach 
Umstânden  ûberhaopt  nicht  oder 
doch  nicht  far  dieDienstzeit  aaf  dem 
NiederlândischenSchifTezn  verlangen. 
Indess  soll  darauf  Bedacht  genom- 
inen  werden,  dass  nicht  der  Uebertritt 
ans  dem  Dienste  auf  einem  Nieder- 
lândischen  in  den  Dienst  anf  einem 
andern  Schiffe  und  umgekehrt  zur 
Umgehung  der  hinsichtlich  der 
Dienstbncherertheilten  Vorschriften 
gemissbrancht  werde. 

50.  Znm  Artikel  22  der  Acte. 

A.  Man  ist  dartiber  einverstanden, 
dass  die  bisherige  Bezeichnung  der 
bôchsten  zalâssigenEinsenkuugstiefe 
derSchiffe  mittels  eiserner  Klammern 
luch  ferner  beibehalten  werden  soll. 

B.  Âls  eine  wesentliche  Yerânde- 
rung  oder  Beparatnr  soll  die  Erneue- 
'ung  von  Inhôlzern  oder  Bippen  des 
{chiffes  angesehen  werden. 

C.  Da  die  im  Artikel  17  der  Rhein- 
ichifflahrtsordnnng  vom  31  Mârz 
.831  enthaltene  Yerabredung  in  Be- 
refl  der  Aiche  der  Bheinschiffe  le- 
liglich  durch  die  Erhebung  der 
lecsoguitionsgebûhr  motivirt  war, 
[Jese  Gebûhr  aber  in  Zukanft  nicht 
lehr  erhoben  werden  kann,  so  bedarf 
B  einer  Ernenernng  jener  Verab- 
edung  nicht  Gleichwohl  werden  die 
ertragenden  Begierungen  anchfer- 
erhin  dafiir  Sorge  tragen,  dass  es 
D  Gel^enheit  zur  Feststellang  der 
*ragfahigkeit  der  Schiffe  nach  der 
riiher  von  ihnen  vereinbarten  Yer- 


g.  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  sont  pas  applicables  anx  marins 
et  gens  d^équipage  des  bâtiments 
maritimes  qui  naviguent  sur  le  Rhin. 
Elles  restent  provisoirement  sans 
application  aux  gens  d'équipage  de 
lÀtiments  rhénans  Néerlandais. 

En  conséquence»  lorsqu'une  des  per- 
sonnes, mentionnées  sons  la  lettre  a, 
quitte  le  service  d'un  bateau  Néer- 
landais, pour  prendre  service  sur  un 
autre  bateau  du  Rhin,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger  d'elle  la  pr^ntaiion 
d'un  livret  de  service,  au  moins  pour 
le  temps  qu'elle  a  passé  sur  le  bâti- 
ment Néerlandais.  Toutefois,  ou  de- 
vra veiller  à  ce  qu'en  passant  d'un 
bateau  Néerlandais  au  service  d'un 
autre  bateau,  et  réciproquement,  le 
marinier  n'en  tire  occasion  pour 
éluder  les  dispositions  relatives  aux 
livrets  de  service. 


50.  Concernant  l'article  22  de  la 
convention. 
A.  On  est  convenu  que  le  mode 
actuel  de  désigner  la  limite  extrême 
du  plus  fort  tirant  d'eau  admissible 
au  moyen  de  crampons  en  fer  sera 
maintenu. 

B.  Sera  considéré  comme  répara- 
tion ou  changement  importants  le 
renouvellement  des  cotes  du  bateau. 

C.  Les  stipulations  contenues  dans 
l'article  17  de  la  convention  du  31 
Mars  1831  concernant  le  jaugeage 
de  bateaux  appartenant  à  la  naviga- 
tion du  Rhin  étant  motivé  exclusive- 
ment par  la  perception  du  droit  de 
reconnaissance,  et  ce  droit  ne  devant 
plus  être  perçu  àravenir,il  est  inutile 
de  renouveler  les  dites  stipulations. 
Cependant  les  Hantes  Parties  con- 
tractantes auront  soin,  qu'à  l'avenir 
il  y  ait  toujours  occasion  de  faire 
vérifier  sur  leur  territoire  la  ca- 
pacité des  bateaux  d'après  la^  mé- 
thode de  jaugeage  arrêtée  précédem- 
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messungs-Methode    innerhalb   ihrer 
Qebiete  nicht  fehle. 

60.  Zum  Artikel  23  der  Acte. 

Unter  Centner  ist  hier,  wie  iiberall, 
wo  dièse  Qewichtsbezeichnung  in  der 
Acte  gebraucht  ist,  der Zoll-Centner 
zu  50  Kilogramm  zu  versteheii. 

70.  Zum  Artikel  80  der  Acte. 

Der  BevoUmâchtigte  fiir  Nieder- 
land  erklarte,  dass  seine  Régi erung, 
falls  auf  den  vom  Rheiue  ùber  Dor- 
drecht ,  Rotterdam ,  Hellevoetsluis 
nnd  firielle  in  das  offene  Meer  fûh- 
renden ,  den  Bestimmungen  im  Arti- 
kel 80  nicht  unterliegenden  Wasser- 
strassen  Brficken  errichtet  werden 
soUten,  dafûr  Sorge  tragen  werde, 
dass  die  Schiffe  und  Flôsse  durch 
genûgende  Durchlassôffnungen  frei 
und  ohne  Hinderniss  durchfahren 
kônnen,  and  dass  diejenigen  Erleich- 
terungen ,  welche  wâhrend  des  Baues 
und  nach  der  Ausfiihrung  desselben 
bei  der  Durchfahrt  Niederlândischen 
Schiffern  und  Flôssern  gewâhrt  wer- 
den, unter  denselben  Bedingungen 
auch  den  Schiffern  und  Flôssern  der 
obem  Rheinuferstaaten  zu  Theil 
werden. 

Es  verstehe  sich  ûbrigens  von 
selbst,  dass  durch  dièse  Erklârung 
die  Eestsetzung  im  Alinéa  2  des  Arti- 
kels  2  nicht  berûhrt  werde. 

Die  ùbrigen  BevoUmâchtigten  sind 
mit  der  votstehenden  Erklârung  ein- 
verstanden. 

8®.  Zum  Artikel  32  der  Acte. 

Der  BevoUmâchtigte  fur  Prank- 
reich  bemerkte,  dass  nach  der  Auffas- 
sung  seiner  Regierung  durch  die 
Bestimmung  dièses  Artikels  die  Be- 
fugniss  der  Uferstaaten ,  Uebertretun* 
gen  polizeilicher  Vorschriften,  die 
in  den  gemeinsam  erlassenen  Ver- 
ordnungen  nicht  erwâhnt  seien, 
unter  Strafe  zu  stellen,  nicht  be- 
Bchrânkt  werde. 


ment  entre  eux. 

60.  Concernant  l'article  2;5  de  b 
convention. 

On  entend  par  quintal,iciooinoK 
ailleurs  où  il  est  fait  usage  de  cék 
expression  dans  la  présente  convei- 
tion,  le  quintal  de  douane  de  U 
kilogrammes. 

70.  Concernant  Farticle  30  dct 
convention. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-to 
a  déclaré  que,  dans  le  cas  où  il  de?iii 
être  jeté  des  ponts  sur  les  voies  iw:- 
gables  qui  conduisent  da  Rhiaà^ 
mer  par  Dordrecht, Rotterdam, Hei- 
levoetsluis  et  Brielle  et  aaxqueCfi 
les  dispositions  deTartile  30  nesoc 
pas  applicables,  son  Gouvernesifft 
aura  soin  que  les  bateaux  et  len* 
deaux  puissent  passer  ces  ponts  libee- 
ment  et  sans  obstacle  par  des  Toie 
de  passage  convenables ,  et  que  b 
facilités  accordées  pendant  et  ajÀ 
la  construction  aux  bateliers  et  t» 
ducteurs  de  radeaux  Neerluids 
seront  étendues  de  la  même  maniés 
aux  bateliers  et  conducteurs  de  o- 
deaux  appartenant  aux  autres  fiA 
riverains. 


Tl  va  sans  dire  que  la  préseï» 
déclaration  ne  porte  pas  pr^adiot 
aux  dispositions  contenues  dans  k 
deuxième  alinéa  de  Tarticle  2. 

Les  autres  plénipotentiaires  1» 
donné  leur  adhésion  à  cette  décb- 
ration. 

80.  Concernant  Tarticle  32  de  h 
convention. 

Le  plénipotentiaire  de  France  1 
fait  observer,  que  dans  ropinioni 
son  Gouvernement  la  faculté,  qu'<^ 
les  Ëtats  riverains  d'appliquer  dd 
peines  de  police  aux  contraventioBi 
non  prévues  par  les  r^lements  co»- 
certes  entre  les  Hautes  Parties  oqd- 
tractantesy  n''est  pas  limitée  parla 
stipulations  de  cet  article. 
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Die  ûbrigen  Bevollmôchtigten 
erachteten  dièse  Âuffassong  fur  za- 
treffend. 

90.  Zum  Artikel  47  der  Acte. 

A.  Die  Dauer  der  Functionen  des 
Yorsitzenden  wâhrt  bis  zur  nâchsten 
ordentlichen  Sitzung. 

B.  In  dringenden  Angelegenheiten 
kann  von  den  Bevollinâchtigten  zur 
Central-Commission  im  A  uftrageihrer 
Begierungen  auf  dera  Correspondenz- 
wege  Beschluss  gefasst  werden. 

C.  Zu  den  von  der  Gesamratheit 
deiUferstaaten  noch  zu  entrichtenden 
Pensionen  tragen  bei  : 

Baden 11/72 

Bayern     ....       4/72 
Franhreich    .     .     .     12/72 
Heêêen      ....       6/72 
Niederland   .     .     .     I2/72 
Preusêân.     .     .     .     27/72 
Die  Zahlung  der  Pensionen  ûber- 
nîmmt    die   Preussische  Regierung, 
diejenige  der  Kanzleikosten  der  Cen- 
tral-Commission die  Badische  Régie- 
rang. 

Die  Zuschiisse  der  ûbrigen  Ufer- 
staaten  zu  den  Pensionen  un d  Kanzlei- 
kosten sindin  Quartalratenprânume- 
raudo  spâtestena  bis  zum  24;^eDDecem- 
ber,  24ten  Mârz,  24wn  Juni  und  24ten 
September  jedes  Jahres  in  die  von  den 
gedachten  Regierungen  2u  bezeich- 
nenden  Kassen  einzuzahlen. 

Die  Badische  Regierung,  welche 
das  Local  fiir  das  Archiv  der  Central- 
Commission  gestellt  bat,  wird  zu- 
gleicli  fur  die  Beaufsichtigung  des 
Letztern  Sorge  tragen. 

So  geschehen  zu  Mannheim,  den 
17  October  1868. 

(Z.  S.)  Verkerk  P18TORIUS. 

{Z.S')    DiETZ. 

{Z.S.)  Weber. 
{L.S.)  Qôpp. 

{L.  S,)    SCHMITT. 
(-C.  5.y    MOSER. 


Cette  opinion  a  ét^  admise  d'un 
commun  accord. 

90.  Concernant  l'article  47  de  la 
convention. 

A.  Le  président  restera  en  fonction 
jusqu'à  la  prochaine  session  ordi- 
naire. 

B.  Dans  les  affaires  urgentes  les 
membres  de  la  commission  centrale 
pourront  prendre  des  résolutions  par 
voie  de  correspondance  avec  l'autori- 
sation de  leurs  Gouvernements. 

C.  Les  Etats  riverains  contribue- 
ront aux  pensions,  qui  ^ sont  encore 
à  payer  en  commun  ,  dans  les  propor- 
tions suivantes: 

Bade 11/72 

Bavière     ....      4/72 
France     ....     I2/72 

ffesêe 6/72 

Pays-Bas  .  .  .  I2/72 
Prusse  ....  27/72 
Le  Gouvernement  de  Prusse  se 
charge  de  payer  les  pensions.  Le  Gou- 
vernement de  Bade  accepte  le  soin  de 
payer  les  frais  de  service  de  la  com- 
mission centrale. 

Les  contingents  des  autres  Etats 
riverains  aux  pensions  et  aux  frais  de 
service  seront  versés  d'avance  dans  les 
caisses  que  désigneront  les  Gouverne- 
ments indiqués  ci-dessus.  Les  verse- 
ments se  feront  en  termes  trimestriels, 
payables  au  plus  tard  le  24  Décembre, 
le  24  Mars,  le  24  Juin  et  le  24  Sep- 
tembre de  chaque  année. 

Le  Gouvernement  de  Bade,  qui  a 
bien  voulu  donner  un  local  pour  les 
archives  de  la  commission  centrale, 
s'est  chargé  en  même  temps  de  la 
surveillance  des  dites  archives. 

Pait  à  Mannheim,  le  17  Octobre 
1868. 

[L,  S.)  Vbhkerk  P18TORIUS. 

(L.S.)    DiETZ. 

{L.S)  Wbber. 
(L.s!)  GoBPP. 

(Z.  S)    SoHlilTT. 

(£.  8,)  MosER. 


{Lu  aeleê  de  ratification  de  cette   Corwention  ont  «M  échangée  le  17  Avril  IS69.) 


N^  611 


—  220  — 


1868. 
October. 


!V'»,    51).     Protocole,    relatif  aux    Réglementé    de  police   pour  la 
Navigation  du  Rhin,  dd.  17   Oct.  1868. 

Les  soussignés,  à  Toccasion  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  poorU 
révision  de  l'Acte  de  navigation  du  Rhin,  et  en  vertu  de  leurs  instruc- 
tions, ont  adopté  les  Bègleraents  de  police  suivants  joints  au  présent 
Protocole: 

1®.  Un    Règlement   de   police   pour    la    navigation    du    Rhin  et  le 

flottage. 
2*.  Un   Règlement    pour  le  transport  des  matières  inflammables  oo 
corrosives  et  des  poisons. 
Cependant  le   Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  n'a  accepté  le  Règlement 
mentionné   au   N®.  2,  que  lionr  ce  qui  concerne  les  matières  corrosives 
et  les  poisons ,  en  réservant  à  son  Gouvernement  de  se  déclarer  ultérieo- 
rement  quant  aux  autres  stipulations  du  dit  Règlement. 
11  a  été  convenu  en  même  temps: 

a.J  que    les    principes    généraux,  établis  dans  le  Protocole  N^  XI 
de  la  session  de  1849  de  la  Commission  centrale,  seront  également 
appliqués  aux  Règlements  mentionnés  ci-dessus,  et 
b.)  que  ces  derniers  entreront  en  vigueur  à  partir  du  1  Juillet  1869 
et  remplaceront    les  dispositions  générales  et  particulières  con- 
cernant   les  matières  traitées  dans  les  dits  Règlements.  Il  n'eai 
pas   dérogé    au    droit    qu'ont    les    Etats    riverains  d'arrêter  dei 
dispositions  spéciales  pour  la  police  des  ports. 
Les   Gouvernements   riverains  se  donneront  réciproquement  avis  de  li 
publication  des  dits  Règlements. 

Le  présent  Protocole,  dont  chacun  des  soussignés  a  reçu  un  exemplaire 
authentique,  sera  déposé  dans  les  Archives  de  la  Commission  centrale. 


Fait  à  Mannheim,  le  17  Octobre  1868. 


DiKTZ. 

Webeb. 

GOEPP. 
SCHMITT. 

Vebksrk  Pistorius. 

MOSER. 
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]N'>.   512.   BigUmeni  de  Police  ymr  la  Navigalian  du  Rhin  et  le  ^^^^^^ 
fioiiage. 

Première  partie. 

Dispositions    applicables   à  ix)ut  le  cours  du  fleuve.  Oblioatiok 

GENSBALE    DE     PBÉVENIB      LES    DOMMAGES   DANS    l'bZBBCIOE    DE   LA 
NAVIGATION   ET   DU    FLOTTAGE. 

AfL  1.  1®.  Les  conducteurs  de  bateaux  de  toute  espèce  et  de  radeaux» 
les  propriétaires  de  bacs,  moulins  sur  bateaux,  bains  et  établissements 
quelconques  placés  sur  le  Bhin  ou  sur  ses  bords,  et  aussi  les  personnes 
préposé»»  à  la  surveillance  ou  à  Touverture  des  ponts  de  bateaux , 
devront  veiller  à  ce  que  tous  dommages  et  entraves  soient  réciproque- 
ment évités. 

£0.  Les  conducteurs-flotteurs  sont  tenus  de  faire  précéder  leurs  radeaux 
d'une  nacelle  d^avertisseur.  Cette  nacelle  devra  devancer  le  radeau  au 
moins  d'une  heure  et  porter  un  pavillon  formé  de  seize  quartiers  en 
rouge  et  noir  alternativement.  Le  conducteur  doit  inscrire  dans  le  cer- 
tificat de  flottage  (Article  25  de  la  Convention  révisée  pour  la  navigation 
du  Bhin)  le  nom  de  Tavertisseur  on  faire  inscrire  ce  nom  par  Tautorité 
préposée  à  la  police  du  premier  port  oii  le  radeau  arrivera. 

Si  la  marche  du  radeau  annoncé  était  retardée  par  quelque  cas 
imprévu  le  conducteur  devra  envoyer  un  second  avertisseur  pour  prévenir 
les  intéressés  que  le  radeau  ne  viendra  pas. 

Les  conducteurs  de  petits  radeaux  isolés  désignés  sur  le  Bhin  par 
Texpression  ^einzelne  Boeden''  on  «^einzelne  Stûmmef'  sont  affranchis  de 
Tobligation  de  se  faire  précéder  d'un  avertisseur. 

Les  conducteurs  de  radeaux  de  cette  nature  sont  cependant  tenus  de 
munir  leurs  radeaux  du  pavillon  exigé  ci-dessus. 

3^.  Aucun  bateau  ne  doit  être  chargé  de  manière  à  ce  que  le  tirant 
d'eau  dépasse  la  ligne  indiquant  la  dernière  limite  admissible. 

40.  Les  bateaux  n'ayant  pas  de  pont  qui,  avec  le  maximum  de  charge 
dont  ils  sont  susceptibles,  ne  présentent  pas  hors  de  l'eau  une  hauteur 
de  bordage  d'au  moins  un  pied  rhénan  (0,8  mètre)  devront,  même  au 
repos,  être  pourvus  d'un  ajustage  de  forte»  planches ,  s'élevant  au  moins 
d'un  pied  au-dessus  du  bord  et  en  état  d'offrir  aux  battements  de  l'eau 
une  résistance  sufSsante. 

PbESCBIPTIONS   à   OBSEEVEK    EN    NAVIGUANT. 

En  général. 

Art.  £.  lo.  Aucun  bateau  ne  pourra,  au  départ,  ou  dans  le  cours  de 
sa  marche,  se  diriger  en  travers  de  la  route  que  suit  un  autre  bateau, 
ni  gêner   ce  dernier  dans  sa  course. 

2*.  Les* bateaux  de  toute  sorte,  qui  en  marchant  obliquement  croisent 
la  route  d'un  bateau  à  vapeur,  avec  ou  sans  remorque,  devront  se  tenir 
éloignés  du    beaupré  de  ce  dernier  d'une  distance  &xé«  ^  ^m  m^vGA  ^^os^^ 
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demi-largeur  da  fleuve  quand  le  bateau  à  sapeur  reucontré  remonte  le 
courant;  à  la  descente  cette  distance  devra  âtre  au  moins  de  la  largeur 
entière  du  fleuve. 

80.  Sur  les  points  où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes  et  oii  il  n'existe 
point  de  station  d'avertisseurs  (Wahrsohau),  tous  les  bateaux  à  vapeur, 
avec  ou  sans  remorque,  sont  tenus  —  jusqu au  moment,  oii  du  gouvernail 
Toeil  pourra  plonger  en  ligne  droite  dans  le  passage  —  de  poursuivre  le 
chenal  du  côté  de  tribord ,  de  plus  les  bateaux  descendants  devront 
ralentir   leur  course. 

40.  Sur  les  sections  oïl  les  embarcations»  se  trouvent  amarrées  à  des 
pilotis  ou  des  quais,  ou  sont  occupés  à  charger  ou  à  décharger  sur  la 
rive,  les  bateaux  à  vapeur  passant  ou  virant  de  bord  entre  elles  et  le 
milieu  du  fleuve,  avec  ou  sans  remorque,  ne  devront  pas  avoir  une  vitesse 
supérieure  à  ce  qu'exige  la  bonne  direction  du  bateau  et  Timpulsion 
nécessaire  à  sa  marche.  De  la  même  manière  ils  devront  ralentir  leur 
course,  en  passant  près  des  bateaux  stationnant  sur  le  fleuve  et  servant 
à  Texécution  de  travaux  de  correction. 

50.  Plus  de  deux  bateaux  ne  pourront  jamais  être  accoupla  Tnn  à  côté 
de  Tautre  pendant  la  navigation. 

60.  Il  est  défendu  à  tous  bateaux,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  de  se 
laisser  aller  à  la  dérive  en  travers  du  fleuve. 


RENCONTEB  DBS  BATEAUX. 

!•  Quand  ii«s  se  tbouvent  dans  des  routes  différentes. 

Âfi,  S.  Les  bateaux  marchant  dans  des  routes  difl^érentes  et  venant  à 
se  rencontrer,  soit  qu^ils  se  dépassent  dans  la  même  direction,  soit  qa'ili 
se  rencontrent  en  sens  contraire,  devront  conserver  la  route  dîans  laquelle 
ils  se  trouvent. 

IL  Quand  il^  se  trouvent  dans  une  seule  et  mâmb   route. 

A.     Avec  largeur  suffisante. 

Diêpositionè  généralei, 

j4fi,  4.  TiCS  bateaux  qui  se  trouvent  dans  une  seule  et  même  route  ne 
pourront,  qu*ils  aillent  ou  non  dans  la  même  direction,  passer  l'un  près 
de  Tautre,  qu'autant  que,  d'après  la  hauteur  momentanée  des  eaux,  le 
chenal  serait  évidemment  sufiBsant  au  passage  simultané.  Ils  ont  en  ce  cas 
à  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes.  (Articles  V  et  VI). 

Passage  dans  le  même  sens» 

AH.  5.  lo.  Quand  un  bateau  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque  8*est 
approché  d'une  distance  de  deux  longueurs  de  navire,  soit  80  mètres,  d'un 
autre  bateau  à  vapeur  ^  ou  duu  train  remorqué,  il  ne  devra  s'en  approcha 
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d'avautage.  Si  néanmoins  le  conducteur  du  bateau  à  vapeur  qui  est  en 
arrière,  veut  dépasser  celui  qui  le  précède,  il  devra  donner  cinq  coups 
de  cloche,  en  hissant  à  mi -mât  un  pavillon  bleu  (et  pendant  la  nuit 
un  fanal  allumé  à  verre  blanc  et  à  lumière  vive) ,  signal  auquel  le  bateau 
à  vapeur  en  avant  devra  se  détourner  à  gauche  (bftbord)  et  ralentir  sa 
course,  pendant  que  l'autre  passera  à  droite  (tribord). 

Les  bateliers  qui  naviguent  sui  les  sections  du  fleuve  en  aval  de  Spyk 
devront  pendant  la  nuit  faire  susprendre  le  fanal  allumé  non  àmi-mftt, 
mais  au-dessous  du  mât  de  beaupré. 

2o.  Quand  un  bateau  à  voile  atteindra,  vent  arrière ,  un  autre  bateau 
à  voiles  naviguant  également  vent  arrière,  et  qu*il  voudra  le  dépasser, 
le  conducteur  du  bateau  qui  est  en  arrière  devra  faire  connaître  son 
intention  en  temps  utile  et  en  hélant;  le  bateau  en  avant  devra  alors  se 
détourner  sous  le  vent,  tandis  que  le  bateau  en  arrière  passera  du  côté 
du  vent. 

Reneonire  en  sens  opposé, 

ÀrL  6.  1^.  Les  bateaux  à  vapeur ,  avec  ou  sans  remorque,  les  bateaux 
à  voiles  naviguant  avec  le  vent  favorable,  lorsqu'ils  se  rencontrent ,  devront 
prendre  à  droite  (tribord). 

2o.  Lorsque,  par  des  circonstances  particulières,  le  conducteur  d*nn 
bateau  ne  pourra  se  conformer  à  la  règle  ci-dessus,  il  sera  tenu  de  donner 
les  signaux  prescrits  par  TArticle  V;  les  deux  bateaux  passeront  alors  Fnn 
et  Tautre  du  côté  gauche  (bftbord). 

B.     Avec  largeur  insuffisante. 

Art  7.  lo.  Quand  Tespace  manque  pour  passer  à  côté  Tun  de  Tautre 
(Article  IV),  le  bateau  remontant,  exposé  à  se  rencontrer  dans  la  passe 
avec  un  bateau  descendant,  devra  s'arrêter  en  aval  du  détroit,  jusqu'à  ce 
que  l'autre  Tait  franchi.  Si  le  passage  se  trouve  déjà  occupé  par  un 
bateau  remontant,  le  bateau  descendant  devra  s'arrêter  et  attendre  que  le 
premier  en  soit  sorti. 

2<>.  Quand  un  bateau  à  vapeur  à  la  remonte  et  sans  remorque ,  ne  se 
trouve  plus,  en  aval  dune  passe,  qu'à  trois  longueurs  de  bateaux,  soit  à 
120  métrés,  du  dernier  bateau  d'un  convoi  de  remorquage,  ce  dernier  ne 
pourra  pénétrer  dans  la  passe  qu'après  avoir  été  dépassé  par  le  premier 
bateau  à  vapeur. 

3^.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  devra  s*approcher  de  plus  de  deux  lon- 
gueurs de  bateau,  soit  80  métrés,  d'un  bateau  le  précédant  dans  une  passe. 

IIL     Prescriptions  PARTicuLiàREs. 
Convois  de  bateanx  remorqués, 

Afi,  8.  lo.  Les  convois  de  remorquage,  sauf  le  temps  pendant  lequel 
ils  se  croisent,  ne  pourront  jamais  naviguer  à  la  même  hautexu. 
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2^  Toas  les  bateaux  à  vapeur  sans  convoi ,  de  même  que  tous  les  baietnx 
à  voile  naviguant  avec  un  vent  favorable,  sont  tenus  de  livrer  le  passage 
aux  convois  de  bateaux  remorqués,  si  I^espace  nécessaire  le  permet,  k 
défaut  d^espace  suflBsant  les  conducteurs  des  bateaux  remorqueurs  et  remor- 
qués ,  même  dans  le  cas  où  aucun  signal  ne  leur  aura  été  donné,  devront 
se  ranger  conformément  aux  prescriptions  des  Articles  Y  et  VI. 

«50.  Les  conducteurs  de  convois  remorqués  devront  ralentir  leur  course 
pendant  le  passage  d'autres  bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque;  de 
même  les  bateaux  à  vapeur  sans  remorque  ne  doivent  naviguer  qu'à  petite 
vitesse  pendant  le  passage  de  trains  remorqués. 

BaUaux  talés  du  rivage. 

Art.  9.  l^'.  Quand  un  bateau  est  halé  de  la  rive,  on  ne  poura  passer 
que  du  côté  opposé  à  celle-ci.  Les  bateaux  traînés  devront  aux  signaux 
prescrits  par  TÂrticle  V  se  rapprocher  autant  que  possible  de  leur  rive. 

2o.  Le  passage  entre  un  bateau  halé  et  la  rive  de  laquelle  il  est  trainé 
ne  sera  permis,  en  cas  de  nécessité,  qu'à  un  bateau  à  vapeur  descendant 
sans  remorque ,  mais  seulement  après  qu'il  aura  donné  les  signaux  indiqués 
dans  TArticle  Y  et  dans  la  supposition  que  le  bateau  halé  soit  en  dehors 
du  chenal  ordinaire  pour  la  remonte,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  impossibilité 
d'en  faire  le  tour  du  côté  du  fleuve. 

Au  signal  donné  par  le  bateau  à  vapeur,  le  conducteur  du  bateau  halé 
sera  tenu  de  larguer  le  cable  que  le  bateau  à  vapeur  firanchira,  en  arrêtant 
aussi  longtemps  que  possible  le  jeu  de  la  machine. 

3o.  Au  halage  plus  de  trois  chevaux  ne  doivent  jamais  être  attelés  an 
même  cable. 

Bateaux  descendant  au  cours  de  Veau. 

Art.  10.  Tout  bateau  à  vapeur  sera  tenu  de  livrer  passage  à  un  bateao 
marchant  au  cours  de  l'eau  et  sans  l'aide  de  la  voile.  A  défaut  d'espace 
suffisant,  le  bateau  livré  au  courant,  aux  signaux  qui  lui  auront  été  donna 
conformément  à  l'Article  Y  sera  tenu  de  se  ranger  de  côté,  autant  que  pos- 
sible, en  faisant  usage  des  rames  et  des  ancres. 

Bateaux  louvoyaiU. 

Art.  11.  Les  bateaux  en  train  de  louvoyer  ne  pourront  pas  passer  entre 
un  bateau  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque,  et  la  rive  sur  laquelle  ce  dernier 
s'appuie.  Les  dits  bateaux  sont  donc  tenu  de  virer  de  bord,  avant  décroiser 
la  route  suivie  par  le  bateau  à  vapeur  qui  arrive  à  leur  rencontre. 

Embarcations  et  une  capacité  inférieure  à  600  Quintaux  et  baieaux 
portant  plein  chargement. 

Art.  12.  lo.  Les  conducteurs  d'embarcations  de  toute  sorte  dont  la  capa- 
cité est  inférieure  à  600  Quintaux  seront  tenus  de  ne  pas  s'approcher  des 
bateaux  à  vapeur  ou  couMova  lemocqués  en  marche. 
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Ils  ne  pourront  entrer  dans  la  houle  produite  par  les  convois  de  remor- 
quage qu'après  quelle  aura  assez  diminué  pour  que  le  roulis  ne  présente  plus 
de  danger.  Les  infractions  à  ces  prescriptions  ne  seront  tolérées  que  quand 
elles  auront  lieu  sans  la  faute  des  conducteurs  de  ces  bateaux. 

2o.  Si  néanmoins  un  bateau  dans  ces  conditions  s'approche  d'un  bateau 
à  vapeur  ou  convoi  remorqué,  au  point  de  courir  un  danger  réel , les  conduc- 
teurs de  bateaux  à  vapeur  devront  ralentir  et  au  besoin  arrêter  la  machine, 
s'ils  peuvent  le  faire  sans  danger  pour  le  remorqueur  et  pour  les  bateaux 
remorqués. 

So.  Quand  les  bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque  passeront  dans  le 
voisinage  de  grands  bateaux  lourdement  chargés  d*une  capacité  de  600 
Quintaux  et  d'avantage;  ils  devront  dans  tous  les  cas  ne  marcher  qu'à 
petite  vitesse. 

Poêêoge  dâê  baieaux  et  radeaux  aux  ponts  et  bacê. 

j4H.  18.  lo.  Tout  conducteur  de  bateau  ou  radeau  sera  tenu  de  se 
soumettre  aux  mesures  spéciales  prescrites  par  rapport  aux  ponts  et 
aux  bacs. 

20.  Les  conducteurs  de  bacs  volants  et  de  bacs  qui  se  meuvent  le 
long  d'un  cable  traversant  le  Rhin  seront  tenus  de  livrer  passage  aux 
bateaux  et  radeaux  en  marche,  et  cela  en  général  en  s'écartant  vers  le 
côté  opposé  à  la  route  suivie.  A  l'yard  des  bateaux  à  vapeur  sans  remor- 
que les  bacs  mentionnés  ci-dessus  devront  s'écarter  vers  la  rive  où  ils 
stationnent  habituellement  pendant  la  nuit. 

3o.  Les  conducteurs  de  bacs  mentionnés  au  N^.  2  sont  tenus  de  faire  le 
passage  libre  aux  bateaux  et  radeaux  qui  démarrent  au-dessus  et  au  dessous 
des  dits  bacs,  savoir:  pour  les  bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque,  après 
les  signaux  prescrits  à  l'Article  V,  et  pour  les  autres  bateaux  et  radeaux , 
après  que  ceux-ci  auront  hélé  ou  arboré  un  pavillon  rouge. 

4o.  Les  bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque  ne  pourront  passer  les 
portières  des  ponts  de  bateau  qu'à  force  réduite,  à  moins  qu'ils  n'aient 
besoin  de  toute  leur  force  pour  la  bonne  direction  du  bateau.  De  même, 
la  force  de  la  machine  au  passage  de  bacs  se  mouvant  le  long  d'un  cable 
traversant  le  Rhin ,  devra  être  diminuée  de  manière  à  ne  pas  imprimer  à 
ces  bacs  des  oscillations  dangereuses. 

ôo.  Fendant  la  nuit,  les  conducteurs  de  bateaux  à  vapeur  signaleront 
par  un  coup  de  feu  (boite)  leur  intention  de  passer  un  pont  de  bateau  ou 
un  des  bacs  meutionés  au  No.  2  et  s'arrêteront  jusqu'à  ce  que  les  fanaux 
de  signal  aient  été  hissés  sur  le  pont. 

j4rrét  des  bateaux  à  vapeur  employés  au  servies  des  voyageurs. 

Art.  14.  lo.  Tout  bateau  à  vapeur  pour  voyageurs,  voulant  aborder  à 
un  débarcadère,  est  tenu  de  faire  sonner  la  cloche.  Si  l'arrêt  doit  avoir 
lieu  à  une  station  desservie  par  des  batelets,  il  en  donnera  le  signal  en 
hissant  un  pavillon  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit  un  fanal  en  verre 
blanc  à  lumière  vive.  Les  mêmes  signaux  seront  employés  par  le  conduc- 
teur du  batelet  qui  voudra  aborder  le  bateau  à  vapeur. 

2o.   A  l'approche   d'on   batelet,  l'appareil  moteur  du  brvt^/wi  \  n^^\«. 
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devra  âtre  arrêté  à  temps ,  et  il  ne  pourra  être  remis  en  roonvement  qn^après 
que  le  bateiet  sera  à  Tabri  de  tout  danger. 

Le  condnctear  dn  bateiet  doit  arriver  à  temps,  tenir  son  balelet  en 
ligne  parallèle  avec  la  ronte  suivie  par  le  bateau  à  vapeur  et  n^aborder  ce 
dernier  qu'après  que  les  roues  en  sont  arrêtées. 

do.  Les  personnes  montées  dans  le  bateiet  devront  déférer  à  rinvitation 
de  s^asseoir  faite  par  le  batelier. 

4fi,  Le  bateiet  devra  6tre  conduit  pardeux  mariniers  vigoureux,  experts 
dans  leur  profession  et  réputés  sobres;  il  devra  être  en  bon  état ,  poorva 
de  tous  les  agrès  nécessaires  et  de  l'indication  du  tirant  d'eau  aatorisé. 

50.  L'autorité  locale  veillera  à  la  ponctuelle  exécution  des  prescriptioiis 
portées  au  N».  4;  le  cas  échéant,  elle  avisera  immédiatement  aux  inirac* 
tiens  et  en  informera  l'administration  des  bateaux  à  vapeur. 

60.  Aucune  autre  personne  que  les  bateliers  spécialement  autorisés  ne 
pourra  ameuer  des  voyageurs  ou  marchandises  à  bord  des  bateaux  à  Tapeui 
on  aller  les  j  chercher. 

7o.  En  cas  d'arrivée  simultanée  à  un  débarcadère  de  deux  bateaux  à 
vapeur  venant  en  sens  opposé,  le  conducteur  du  bateau  remontant  devra^ 
s'abstenir  de  gêner  l'autre  dans  son  virement  de  bord  et  lui  celer 
le  pas. 

8i  deux  bateaux  à  vapeur  marchant  dans  le  même  sens  veulent  aborder 
au  môme  débarcadère,  celui  qui  est  en  tête  passera  le  premier  et  ne  ponm 
être  gêné  par  l'autre  dans  sa  manoeuvre. 

PreseriptioHê  pour  la  nuU  et  Ui  iempi  de  ^ramUlardm 

ArL  15.  10.  Sur  la  partie  du  fleuve  au-dessus  de  Spjk,  tout  bateau  à 
vapeur  naviguant  de  nuit,  c'est-à-dire  entre  le  coucher  et  le  lever  da  aoleil 
devra,  à  la  remonte,  être  pourvu  de  deux  fanaux  superposa,  fixes  à  la 
partie  supérieure  du  mât,  et  s'il  n'y  a  pas  de  mât,  à  la  cheminée;  à  la 
descente,  il  devra  en  plus  susprendre  un  troisième  fanal  sous  le  beaupré. 
Pour  les  bateaux  à  vapeur  sans  remorque  les  deux  lanternes  fixées  an  mât 
ou  à  la  cheminée  seront  blanches;  elles  seront  rouges  pour  les  bateaux 
à  vapeur  avec  remorque.  Les  lanternes  du  beaupré  devront  montrer 
une  lumière  blanche.  Les  embarcations  remorquées,  de  même  que  tous 
bateaux  marchant  sans  Vaide  de  la  vapeur,  devront  être  pourvus  à 
la  partie  supérieure  du  mât  d'un  fanal  blanc,  et  à  la  descente 
ils  devront  en  outre  être  pourvus  au  beaupré  d'un  fanal  semblable.  Les 
nacelles  naviguant  pendant  la  nuit  devront  être  pourvues  d'une  lanterne 
de  verre  blanc ,  à  lumière  vive  et  suspendue  à  hauteur  d^homme  au-dessus 
du  bord. 

2o.  Sur  la  partie  du  fleuve  au-dessous  de  Spyk,  les  bateaux  à  vapeur, 
naviguant  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  devront  être  pourvus  de 
deux  fanaux  à  lumière  vive,  l'un  de  verre  rouge  au  mât  d'artimon ,  on  ea 
rabeence  de  celui-ci,  à  la  hampe  du  pavillon  à  l'arrière;  l'autre  de  verre 
vert  au  mât  de  l'avant»  et  tous  deux  placés  à  une  hauteur  suffisante,  pour 
qu'on  puisse  les  appercevoir  d'une  distance  convenable. 

Tous  bateaux  à  voile  naviguant  pendant  le  même  temps  sur  la  partie 
sus-dite  du  fleuve  seront  tenus,  à  l'approche  d'un  bateau  à  vapeur  on  à  voik; 
et  soit  qu'ils  aillent  ou  non  dans  le  même  sens  que  celui-ci,  de  porter  oa 
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fanal  de  verre  blanc  à  lamine  vive,  asse^  élevé  pour  permettre  an  batean 
approchant  on  approché  de  se  garer   à  temps  de  tout  danger  d^abordage. 

Les  embarcations  remorquée  n'auront  besoin  que  d'an  fanal  de  verre 
blanc  à  lumière  vive  arboré  à  Textrémité  sapéneore  da  grand  mftt. 

So.  Les  convois  remorqa^  ne  pourront  naviguer  en  temps  de  nuit 
qu'autant  que  le  ciel  est  éclairé  par  les  étoiles  ou  par  la  lune.  Si  le  ciel 
vient  à  se  couvrir,  les  bateaux  devront  interrompre  leur  marche  et  aborder 
au  premier  endroit  convenable. 

40.  En  temps  de  brouillard ,  les  bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque 
ne  pourront  naviguer  qu'à  petite  vitesse,  et  en  faisant  tinter  sans  inter- 
ruption la  cloche  de  bord. 

Les  conducteurs  de  bateaux  à  voile  naviguant  par  le  brouillard  devront 
avertir  sans  interruption  au  moyen  du  porte-voix. 

Si  le  brouillard  devenait  assez  épais  pour  qu'on  ne  puisse  apercevoir 
aucune  des  deux  rives,  les  bateaux  en  marche  sont  tenus  d'amarrer  au 
premier  endroit  convenable.  Sont  exceptés  de  cette  mesure  les  bacs  mus 
par  la  vapeur. 

50.  Lorsque  les  bateaux  se  rencontrent  dans  le  même  chenal  pendant 
la  nuit  y  il  ne  sera  jamais  permis  pour  se  dépasser,  de  dévier  de  la  direc- 
tion prescrite  sous  le  No.  1  de  l'Article  VL 

60.  Les  radeaux  ne  doivent  pas  quitter  leur  point  d'amarrage  plus 
d'une  heure  avant  le  lever  du  soleil.  Ils  ne  doivent  pas  continuer  leor 
route  plus  longtemps  qu'une  heure  après  le  coucher  da  soleil ,  à  moins 
qu'ils  soient  empêchés  par  des  circonstances  imprévues  de  gagher  le  point 
d'amarrage  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Dans  un  cas  semblable  deux  fanaux  en  verre  blanc  et  à  lumière  vive 
doivent,  à  la  chute  du  jour,  être  placés  sur  le  devant  do  radeau  l'un 
auprès  de  l'autre,  et  deux  fanaux  pareils  sur  l'arrière  à  la  hauteur  d'au 
moins  quatre  métrés. 

Par  les  temps  de  brouillards,  de  neiges  épaisses  et  autres  mauvais 
temps»  les  radeaux  ne  doivent  pas  naviguer.  S'ils  sont  surpris  en  route 
par  ces  mauvais  temps,  ils  devront  s'arrêter  au  point  d'amarrage  le  plus 
prochain  abordable. 

Preêeripiions  pour  les  iauteê  eau». 

Ari.  16.  lo.  Sur  la  partie  du  fleuve  au-dessous  de  la  Lauter  la  hauteur 
des  eaux  aux  marques  r^nlatrices  L,  IL,  TH.,  des  stations  de  Spire, 
Mannheim,  Mayence,  Biebrich,  Coblence,  Cologne,  Dusseldorf,  Emmerich, 
Nimègue  et  Arnheim  fera  la  règle  pour  les  bateaux  à  vapeur  dans  leur 
trajet  de  l'une  des  places  dénommées  ci-dessus  jusqu'à  la  place  suivante 
en  observant  les  prescriptions  mentionnées  ci-après: 

a.)  avec  une  hauteur  d'eau  qui  atteint  ou  dépasse  la  marque  T. ,  les 
bateaux  à  vapeur  avec  ou  sans  remorque  devront  à  la  descente 
naviguer  au  milieu  du  fleuve,  et  à  la  remonte  se  tenir  éloignés 
d^'au  moins  deux  longueurs  de  bateau  (80  mètres)  de  la  rive 
ordinaire.  Si  pendaut  la  marche,  ou  pour  aborder  la  station,  il 
devient  nécessaire  d'approcher  la  rive  de  plus  près,  la  vitesse 
devra  être  ralentie. 
b.)  Avec  une  hauteur  d'eau  qui  atteint  ou  dépasse  la  marque  IL,  les 
bateaux  à  vapeur  avec  on  sans  remorque  ue  pourront  en  général 
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pas  naviguer  pendant  la  nuit;  de  jour^  ils  devront  se  tenir  an 
milieu   du  fleuve,  et  s'ils  descendent,  réduire  leur  vitesse  à  ce 
qu'exige  la  bonne  direction  du  bateau.  Il  leur  est  permis  d'ap- 
procher les  stations  pour  les  besoins  de  service,  ou  de  s'y  arrêter, 
à  la  condition  de  diminuer  leur  force  motrice. 
e.)  Avec  une  hauteur  d'eau  qui  atteint  ou  dépasse  la  marque  IH ,  li 
navigation  est  interdite  aux  bateaux   à  vapeur,  sauf  pour  lUei 
d'une  rive  à  Tautre. 
&o.  Sur  la  partie  du  fleuve  an-dessus    de  la  Lauter  la  navigation  ert 
interdite   aux    bateaux   à   vapeur,   lorsque  le  niveau  des  eaux  dépasse  3 
métrés  50  cent,  au-dessus  du  zéro  du  rhénométre  de  Strasbourg. 

30.  Sur  la  section  du  Shin  en-dessous  de  la  Lauter  les  trains  de  bois 
flottants  ne  pourront  quitter  leur  point  d'amarrage  dès  qu'au  rhénométre 
le  plus  près  de  ce  point  l'eau  croissante  aura  atteint  la  hauteur  ci- 
après  daignée  et  quand  l'eau  décroissante  ne  sera  pas  encore  tombée 
jusqu'au  point  indiqué  ci-après ,  savoir  au  rhénométre  de 

dans  la  période 

eroinaate  dM  eaux        décroiManfee  doi  «n 
Neubourg 2,o  mètre 


Spire 8,7 

Mannheim,  rhénométre  pour  le  flottage  13  pieds 

Mayence 12      " 

Bingerloch,  rhénométre  de  ftûdesheim  .  12      «^ 

Coblence 13      // 

Cologne       14      /f 

Dusseldorf .  14      » 

Wesel 18      /^ 

Emmerich 14      «^ 

Nimègue 4,5  métré 

Arnheim 3,5     # 


2,3  métré 

4,0        ir 

14   pieds 

13 

13 

14 

15 

15 

15 

16 

5,0   métra 

4,0        # 


Les  eaux  ayant  atteint  à  un  des  endroits  ci-dessus  dénommés  on  àogré 
auquel  il  serait  défendu  aux  radeaux  de  partir,  les  bois  flottés  qui  arri« 
veront  à  un  de  ces  endroits  devront  s'arrêter  au  plus  prochain  poiat 
d'amarrage  convenable. 

Preêeription  pour  Uê  hasêei  eaux. 

Art,  17.  Quand  le  niveau  de  Teau  est  descendu  sur  la  section  en  aval 
de  St.  Ooar  jusqu'à  4  pieds  au  rhénométre  de  Cologne,  et  sur  lasectioi^ 
en  amont  de  St.  Gk>ar  jusqu'à  4  pieds  au  rhénométre  de  Mayence,  Is^ 
bateaux  remorqués  à  la  vapeur  doivent  être  constamment  maintenus 
un  seul  rang,  les  uns  à  la  file  des  autres.  Tout  remorquage  à  la  vapeari 
avec  cet  abaissement  des  eaux,  est  formellement  interdit  pendant  la  nniti 

Prescriptiona  en  cas  d'évho'uemeni  et  de  naufrage. 

Art.  18.  \^.  Le  conducteur  d'un  bateau  ou  radeau  engravé  ou  sombré, 
devra  établir  bur  le  Rhin,  en  un  poste  convenablement  aimé,  une  vigie ol 
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ETertissenr  chargé  de  bêler  les  autres  condncteors  de  bateaux  et  radeaux 
et  de  les  prévenir  de  la  nature  et  du  lieu  de  Taccident.  Celle  vigie  sera 
placée  à  une  distance  d'au  moins  une  lieue  de  Tendroit  de  Taccident. 
Pareille  vigie  sera  placée  aux  embouchures  des  affluents  navigables  qui  se 
trouveraient  dans  la  distance  du  lieu  de  T accident,  indiquée  ci-dessus. 

Les  dits  avertisseurs  resteront  à  leur  poste,  jusqu'à  ce  qu'ils  ont  reçu 
Pavis  que  le  bateau  ou  radeau  a  été  remis  à  flot,  ou  jusqu'à  ce  que  l'avis 
à  donner  immédiatement  à  la  police  ait  été  suivi  d'une  publication 
conforme. 

2o.  lies  bateaux  à  vapeur ,  avec  ou  sans  remorque  et  à  la  remonte, 
arrivés  à  la  place  oii  un  bateau  ou  radeau  a  écboaé  ou  sombré,  devront 
réduire  leur  force  à  ce  qu'exige  leur  msrche  et  leur  bonne  direction.  A 
la  descente  ils  ne  pourront  avancer  qu'en  arrêtant  leurs  roues  aussi  long- 
temps que  possible. 

3°.  Tout  conducteur  d'un  bateau  ou  radeau  échoué  ou  sombré  devra  en 
temps  de  nuit  en  indiquer  l'emplacement  au  moyen  d'un  fanal  de  verre 
blanc  à  lumière  vive,  et  avoir  soin  que  la  lumière  soit  maintenue  telle 
depuis  le  coucher  jusq'au  lever  du  soleil. 

La  hauteur  et  la  disposition  du  fanal  doivent  être  telles  qu'on  puisse 
l'apercevoir  distinctement  de  toutes  les  directions. 

Dans  le  cas  oii  les  bateaux  ou  radeaux  seraient  complètement  submerge, 
le  conducteur  devra  aussi,  pendant  le  jour,  placer  et  maintenir  an-dessus 
une  barque  ou  une  balise  flottante  surmontée  d'un  pavillon  blanc. 

40.  Le  conducteur  est  de  plus  tenu  d'informer  immédiatement  l'autorité 
de  l'endroit  le  plus  rapproché  qu'un  bateau  ou  radeau  a  échoué  ou  chaviré 
à  tel  endroit.  Ensuite  de  cette  information,  ou  lorsqu'elle  a  eu  connaissance 
de  Taccident  par  toute  autre  voie,  la  police  locale  devra  aviser ,  si  cela 
n^a  déjà  été  fait,  à  signaler  l'obstacle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  sous  le 
Ifo.  3  et  aux  frais  du  conducteur  du  bateau. 

50.  Dans  le  cas  où  un  bateau  ou  radeau  engravé  ou  sombré  présenterait 
un  obstacle  ou  un  danger  à  la  navigation,  le  conducteur  ou  propriétaire 
prendra  immédiatement  les  mesures  que  comporte  la  remise  à  flot  ou  le 
retrait  hors  de  l'eau. 

60.  Les  dispositions  des  No>-l  à  5  seront  Clément  observées  dans  le 
cas  où  des  constructions,  telles  que  établissements  de  bains,  moulins  etc. 
auraient  coulé  dans  le  fleuve.  Leurs  propriétaires  seront  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  les  conducteurs  de  bateaux  ou  radeaux. 

Preseriplionê  à  observer  au  mouillage. 

Art.  19.  lo.  Les  bateaux  et  radeaux  en  station  ou  à  l'ancre  hors  de 
ports  devront  être  convenablement  amarrés  et  disposés  en  tout  temps  de 
telle  sorte,  que  la  voie  reste  ouverte  à  la  navigation,  et  qu'ils  ne  courent 
sacan  danger  d'être  poussés  contre  le  rivage  par  le  mouvement  des  vagues, 
ni  d'être  endommagés.  En  outre,  sur  les  radeaux,  il  doit  se  trouver  jour 
et  nuit,  un  nombre  de  gardiens  suffisant  Dans  le  cas  où  des  ancres 
Rendraient  à  être  jetées  dans  le  chenal  ou  à  proximité  du  chenal,  la 
place  en  doit  être  indiquée  par  des  bouées. 

2o.  Hors  des  ports  et  le  long  des  rives  il  ne  pourra  être  en  général 
placé  plus  de  trois  bateaux  de  front  dans  le  sens  de  la  largeur  du 
fleuve. 

VI.  14 
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Là  où  la  disposition  du  chenal  ne  permet  pas  que  les  bateanx  à  vtpeox 
restent  à  une  distance  de  plus  de  40  mètres  du  rivage,  il  ne  poum  j 
avoir  qu'une  seule  rangée  de  bateaux  le  long  de  la  rive. 

Les  bateaux  et  radeaux  ne  doivent  stationner  ni  s'amarrer  dans  les  passes 
du  fleuve,  ni  dans  les  embouchures  des  affluents  navigables  ou  des  canaux 
communiquant  avec  le  fihin ,  ni  sur  le  parcours  de  bacs  volants  ou  se 
mouvant  le  long  d'un  cable  traversant  le  Bhin,  ni  dans  le  chenal  soiri 
par  les  bateaux  à  vapeur  pour  gagner  on  quitter  les  débarcadères  ou  pour 
passer  les  ponts  de  bateaux.  Il  leur  est  interdit  également  de  stationner 
en  aval  ou  en  amont  des  débarcadères  et  de  faire  saillie,  même  partidle, 
sur  ceux-ci. 

3o.  Au  passage  de  bateaux  halés  du  rivage,  les  bateaux* à  voiles  n 
repos  devront  coucher  leur  mftt,  ou  s'écarter  assez  de  la  rive  poor  quels 
corde  de  halage  puisse  passer  sous  leur  quille.  L'équipage  do  bateûi  si 
repos  doit  aider  à  la  manoeuvre  qui  a  pour  objet  de  faire  passer  aimi 
la  corde. 

Les  radeaux  stationnant  le  long  des  chemins  de  halage  devront  te 
pourvus  de  fîlarets  ou  perches  de  conduite  et  cordes  de  halage  oomplèlei 
A  moins  d'être  en  cours  de  voyage,  ces  radeaux  ne  doivent  pas  avam 
dans  le  fleuve  de  plus  de  250  pieds  (78, 46in).  Les  conducteurs  de  radesn 
sont  tenus  de  couper  ras  et  de  niveau  avec  la  largeur  des  radeaux  ki 
liernes  (tenailles)  et  de  mouiller  les  ancres  de  manière  à  ne  pas  porls 
entrave  à  la  navigation. 

Les  gens  de  l'équipage  des  radeaux  sont  obligés  de  haler  à  laoordelle 
les  embarcations  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  longer  autrement  ki 
radeaux. 

40.  Lorsque,  par  un  temps  de  brouillard,  des  bateaux  sont  à  l'asen 
sur  des  points  non  affectés  à  cet  usage,  ou  en  général  lorsqnMIs  stationnent 
hors  des  ports  dans  le  chenal  ou  à  proximité  de  celui-ci ,  les  bateaux  l 
vapeur  devront,  toutes  cinq  minutes  au  moins,  sonner  leur  cloche,  et  ton 
autres  bateaux  donneront  autant  de  fois  un  signal  au  porte-voix. 

50.  Tous  les  bateaux  et  établissements  (bains,  moulins  sur  bateaux  etej 
situés  hors  des  ports  et  en  pleine  eau ,  devront  être  éclairés  la  nuit  psr 
des  fanaux ,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  Pour  les  bateaUi 
il  y  aura  une  lanterne  de  verre  blanc  et  à  lumière  vive  fixée  à  la  partie 
supérieure  du  mât  du  côté  du  chenal  et  placée  de  manière  à  ce  qn'dk 
soit  constamment  visible  à  la  remonte  comme  à  la  descente.  Pareil  moè 
d'éclairage  est  prescrit  pour  les  moulins  sur  le  Bhin  et  antres  établissement! 
existant  sur  le  fleuve.  Les  moulins  sur  bateaux  devront  avoir  les  lumièni 
placées  au  moins  à  4  métrés  (13  pieds)  au-dessus  du  pont;  sur  les  radeaux, 
dans  chacun  des  angles  du  côté  du  large,  on  devra  suspendre  deux  lai> 
ternes  Tune  à  côté  de  l'autre  à  une  hauteur  sufiBsante  pour  être  viui 
de  loin. 

Lorsqu'en  devant  des  ports  et  des  rives  plusieurs  bateaux  sont  mouiUéi 
de  front  dans  la  largeur  du  fleuve,  il  n'y  a  à  munir  de  fanaux  queceox 
qui  sont  placés  du  côté  du  chenal.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  0) 
plusieurs  moulins  sur  bateaux  forment  une  seule  rangée. 

Sur  les  bateaux  qui  ont  un  chargement  de  poudre  à  canon  ou  de  fêtnk 
brut  et  à  bord  desquels  il  est  défendu  pour  ce  motif  d'avoir  delà lumièn; 
on  devra  pendant  la  nuit  maintenir  un  gardien  qui  avertira  enhébaiies 
bateaux     ui  s'en  approcheraient. 
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6^.  Les  dispositions  da  présent  srticle  relativement  an  flottage  s'appliquent 
paiement  aux  radeaux  en  voie  de  construction. 

DiêpoêUûmê  relaUves  aux  ptmiê  volante  et  autres  établiêiemente. 

Art.  20.  1**.  Les  bacs  volants  et  leurs  batelets  ainsi  que  les  bacs  qui  se 
meuvent  le  long  d'un  cable  traversant  le  fihin  doivent  être  amarrés  pendant 
la  nuit  de  manière  à  laisser  libre  la  passe  navigable. 

2*.  Pendant  la  nuit,  les  bacs  susnommés  seront  munis  par  leur  pro- 
priétaires d'une  lanterne  à  verre  blanc  et  à  lumière  vive,  qui  doit  être 
maintoiue  pendant  toute  la  nuit  dans  cet  état,  et  qui  sera  attachée  d'une 
manière  apparente  à  une  hauteur  d'an  moins  8  métrés  (26  pieds).  Pareille 
lanterne  doit  être  attachée  au  batelet  supérieur  des  Imics  volants  à  une 
hauteur  d'au  moins  3  métrés  (91/3  pieds). 

Aux  ponts  fixes ,  le  centre  des  ouvertures  destinées  à  laisser  passer  les 
bateaux  remontants  et  descendants,  devra  paiement  être  oclairé. 

3^.  Lorsqu'on  raison  de  circonstances  extraordinaires  le  lieu  habituel 
pour  le  stationnement  de  nuit  des  bacs  indiqués  au  N°.  1  aura  été  changé, 
le  bac  devra,  à  l'approche  d'un  bateau,  être  retiré  au  plutôt  de  manière  à 
laisser  le  chenal  libre.  Les  bateaux  à  vapeur  devront  à  cet  effet  sonner  la 
cloche,  les  autres  embarcations  s'annonceront  en  hélant  et  ils  devront 
ralentir  leur  marche  jusqu'à  ce  que  le  passage  soit  redevenu  libre. 

4<>.  Les  établissements  de  bains  et  tous  autres  situés  sur  la  rive  de 
halage  et  entravant  la  traction,  seront  pourvus,  par  les  soins  des  proprié- 
taires, de  filarets  ou  perches  de  conduite  des  cordes  de  halage. 

5*.  Il  est  interdit  d'installer  des  établissements  sur  le  chemin  de  halage 
ou  d'7  déposer  des  objets  de  nature  à  entraver  le  remorquage  des  bateaux. 

Diêfoeitianê  relatives  à  la  largeur  des  radeaux. 

Limites  de  la  largeur  des  radeaux. 

Art,  21.  La  largeur  des  radeaux  naviguant  sur  le  Rhin  ne  doit  pas 
dépasser  sur  la  section  du  fleuve  de  Bâie  à  Q^mersheim    .    .     27  métrés 

de  Gkurmersheim  à  Mannheim 36       ^ 

de  Mannheim  à  Coblence 63       «r 

au-dessous  de  Coblence 72       tt 

Les  côtés  latéraux  des  trains  de  bois  ne  doivent  présenter  aucune  saillie 
oa  autre  chose  qui  puisse  nuire  aux  bateaux,  ponts  etc. 

Agrès  et  équipages  des  radeaux. 

^rt.  22.  liCs  radeaux  de  500  quintaux  et  au-dessus  doivent  être  pourvus 
AU  moins  des  agrès  spécifiés  dans  la  pièce  ci-jointe  et  être  équipés  d'un 
homme  par  chaque  centaine  de  quintaux. 

'Sur  la  section  du  fleuve  en-dessous  de  Wesel  continueront  à  être  admis 
(nsqu'à  nouvel  ordre  des  équipages  des  radeaux  à  raison  d'un  homme  par 
chaque  cent  cinquante  quintaux. 

£n  déterminant  le  poids  des  radeaux ,  le  métré  cube  de  bois  de  chêne  , 
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d^orme,   de  frêne,  de  cerisier,  de  poirier,  de  pommier,  de  cornier  aen 
compté  à  quatre  quintaux. 

Le  métré  cube  de  bois  de  pin,  de  sapin,  de  mélèze,  de  hêtre,  de 
peuplier,  d^aulne  ainsi  que  d^autres  bois  tendres  et  résineux  sera  compté 
à  deux  quintaux. 

Visite  des  radeaux. 

a)  Enquête  sur  la  construction  et  Téquipement 

Art,  23.  Subiront  une  visite  tous  les  radeaux  désignéi  à  TArticle  XIH 
avant  leur  dcpart,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  construits  sur  un  afflaeat 
avant  de  continuer  leur  voyage  sur  le  Bhin.  Tj'enquête  portera  sur  lecr 
construction  et  sur  la  solidité  des  tenailles  ainsi  que  sur  la  présence  di 
matériel  conforme  à  la  teneur  de  la  pièce  ci-jointe. 

L'enquête  sera  faite  par  des  employés  compétents  ou  par  des  expoli 
qui  seront  pris  à  serment  pour  cet  effet. 

Le  conducteur  du  train  est  obligé  de  réclamer  Tenquête  avant  le  dépdt 
(lu  radeau  auprès  de  Tautorité  qui  en  est  chargée.  Celle-ci  aura  soin  qie 
Tenquête  ait  lieu  le  plustAt  possible  et  dans  tous  les  cas  pendant  la 
vingtquatre  heures  qui  suivront  la  réclamation. 

Les  endroits  oil  Tenquête  pourra  avoir  lieu,  les  personnes  qui  seioat 
chargées  de  son  exécution,  et  les  autorités  auprès  desquelles  Tenqiite 
devra  être  réclamée,  seront  désignés  par  une  publication. 

Arù.  24.  Si  le  résultat  de  Tenquête  ne  donne  lieu  à  aucune  observitioL 
les  personnes  chargées  de  la  visite  feront  mention  de  ce  fait  sur  leeff- 
tificat  de  flottage  (Article  25  de  la  Convention  révisée  pour  la  navigatioi 
du  Bhin).  Les  conducteurs  de  radeaux  dont  le  manifeste  ne  contient  p» 
cette  mention,  n'auront  pas  la  permission  de  partir. 

j^rt,  25.  Les  prescriptions  des  Articles  XXIIT  et  XXIV  seront  aoas 
applicables  dans  les  cas  oil  le  radeau  pendant  son  voyage 

a)  éprouverait  des  changements  de  grandeur  qui  exigeraient  une  angniei- 
tation  du  matériel  conformément  à  la  teneur  de  la  pièce  ci-jointe. 

b)  serait   diminué  et   qu'en  conséquence  le  conducteur  voudrait  fiÎR 
subir   au    radeau    une    diminution    du    matériel  d'équipement  qo^ 


Si  ces  changements  s'opéraient  à  un  endroit  oii  l'enquête  ne  peut  avoir 
lieu,  le  conducteur  est  tenu  de  réclamer  l'enquête  à  la  plus  prochaiie 
station  pour  la  visite  des  radeaux  auprès  de  l'autorité  compétente. 

b)    Enquête  sur  l'équipage. 

y4rL  26.  Au  premier  port  du  Bhin  devant  lequel  il  passe  après  aftôr 
subi  la  visite  (Article  XXIIT.  et  XXV.)  le  conducteur  de  radeau  ot 
tenu  de  prouver  par  la  présentation  du  certificat  de  flottage  (Article  XXIV.) 
que  l'équipage  prescrit  par  l'Article  XXII.  est  présent  sur  le  radeao. 
La  police  du  port  s'étant  informée  de  cette  présence  en  fera  la  mentioi 
sur  le  certificat;  dans  le  cas  contraire,  si  le  nombre  des  hommes  k 
l'équipage  ne  répondait  pas  à  la  prescription ,  elle  défendra  la  oontinnatioD 
du  voyage  jusqu'à  ce  que  l'équipage  soit  complet. 
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Quant  à  Tenquéte  des  radeaux  à  Neuendorf  les  fonctions  de  la  police 
da  port  le  plus  prochain  seront  exercées  par  des  personnes  de  Neuendorf, 
spécialement  indiquées  à  cet  effet  et  dont  le  nom  sera  publié. 

Ari,  27.  Les  autorités  préposées  à  la  police  des  ports  et  tous  les 
employés  chargés  de  la  surveillance  de  police  du  fleuve  sont  autorisés  à 
s'informer  si  le  matériel  et  Téquipage  prescrits  par  TArticle  XXIL  sont 
présents  sur  le  radeau  et  à  ordonner  en  cas  contraire  que  le  radeau 
s  arrête  au  prochain  point  d^amar^age.  Dans  ce  cas,  le  voyage  ne  doit 
être  continué  qu'après  que  le  matériel  ou  Téquipage,  s'il  y  a  lieu,  ont 
été  complétés. 

jirL  28.  Aucune  perception  de  droit  n'aura  lieu  ni  pour  Tenquéte 
prescrite  par  les  Articles  XXIIL,  XXV.  et  XXVI.  ni  pour  celle  prévue 
dans  TArticle  XXVII. 


•eeoBde  partie. 


Dispositions  sfbcialis  rxlatiyxs  à  oxetaikbs  ssctions 

DU    FLBUVS. 

Poëieêâe  Vigies  ou  aoertiêêeurê. 

AH.  29.  Pour  la  sécurité  de  la  navigation  il  est  établi,  sur  la  partie 
da  fleuve  depuis  Bingen  jusqu'au-dessous  de  Bonn,  des  postes  d'avertisseurs 
sor  les  points  ci-après  désignés: 

1^.  au  Bingerlocn,  sur  le  Maeusethurm, 
£•.  à  la  Wirbellay, 

8*.  près  d'Oberwesel,  à  rOchsenthurm , 
4P.  vis-à-vis  le  Kammereck,  sur  la  rive  droite, 
5^.  au-dessus  de  8t  Goar  à  la  Bank, 

6^.  pour  l'Engersgrund ,  près  de  St.  Sébastian  £ngers ,  lorsqu'au  rhéno- 

métre   de  Coblence  le  niveau  de  l'eau  est  au-dessous  de  10  pieds, 

7©.  près  de  la  gorge  de  Aheindorf,  au-dessus  de  Tancienne  embouchure 

du  Sieg,  lorsque  le  niveau  de  l'eau  est  au-dessous  de  11  pieds  au 

rhénométre  de  Bonn. 

Lres  postes  stationnant  sur  ces  points  sont  tenus  de  signaler  l'approche 

je  tous  bateaux  descendants ,  en  hissant  un  pavillon  d'après  les  distinctions 

suivantes  y  savoir: 

a)  pavillon  rouge,  si  un  seul  bateau  descend; 

b)  pavillon  blanc,  si  c'est  un  convoi  remorqué; 

c)  pavillon  rouge  et  pavillon  blanc,  ai  c'est  un  radeau. 

Chacun  de  ces  signaux  servira  à  annoncer  également  que  la  descente 
»t  libre,  tandis  que  l'absence  de  signal  indiquera  que  l'accès  à  la  re- 
Donte  est  libre. 

Avant  de  partir  de  Bingen  en  aval,  le  conducteur  du  bateau  doit  faire 
comprendre  son  intention  aux  avertisseurs  de  la  station  du  Maeusethurm, 
n  arborant  à  roi-roftt  un  pavillon  blanc.  Il  ne  doit  se  mettre  en  route 
[u'^après  avoir  reçu  le  signal  nécessaire  du  Maeusethurm. 
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Indépendamment  de  ces  postes  fixes  il  est  établi  pour  le  reoioiquige  à 
la  vapeur  à  la  remonte  un  avertisseur  ambulant  entre  St.  Goar  et  Ober- 
Wesel.  Il  précède  le  convoi  remorqué  et  donne  au  condacteor  le  npà 
nécessaire  an  moyen  d^nn  pavillon  ronge,  quand  des  embarcations  deaon- 
dent  le  fleuve. 

La  stricte  observation  des  précautions  prescrites  ci'dessos  est  reooB- 
mandée  aussi  bien  aux  avertisseurs  qu'aux  bateliers,  afin  d'^éviter  im 
accidents. 

Des  tarifs  spéciaux  et  rendus  publics  autoriseront  la  perception  da 
droits  que  les  bateliers  auront  à  acquitter  pour  le  service  des  avertisseoii 

Pour  la  section  de  St.  Ooar   à  Bingen. 

jérL  30.  l^'.  Sur  le  parcours  du  fleuve  entre  St.  Goar  et  Bingen,  ilv 
sera  jamais  permis  d^amarrer  une  embarcation  an  tambour  des  rones  Sm  \ 
bateau  à  vapeur.  Tl  y  a  exception  pour  le  cas  où  des  embaroartions  »! 
dommagées  ne  pourraient  pas  être  transportées  autrement.  | 

2o.  Un  bateau  à  vapeur  à  la  remonte  ne  pourra,  sur  la  section  du  flew 
indiquée  au  No.  1.  remorquer  que  trois  bateaux,  qui  devront  être  maintoHi 
Tun  à  la  flle  de  l'autre  et  pas  plus  de  quatre  à  la  descente ,  avec  obligitiB 
de  les  accoupler  deux  à  deux. 

I 
Pour  la  section  du  fleuve  an-dessus  de  Mannheinu 

ArL  31.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  prescriptions  mentionnées 
Articles  XXfl  et  XXVII  ne  seront  pas  applicables  à  l'exercice  du  flotta; 
sur  la  section  du  fleuve  au-dessus  de  Mannheim.  Elles  seront  oûki  • 
vigueur  pour  des  radeaux  venant  de  cette  section  et  passant  à  Mannl 
de  manière  à  ce  que  la  station  de  Mannheim  soit  regardée  oomme  Itf 
point  de  départ. 

Pour   la  section  dn  fleuve  entre  Mannheim  et  Mayence 


Ari.  32.  Sur  la  section  du  fleuve  entre  Mannkeim  et  Magi 
radeaux  jusqu'à  1000  quintaux  (Article  XXII)  étant  équipés  an 
de  deux  hommes  par  chaque  centaine  de  quintaux,  et  le  condadeor  « 
radeau  pouvant  prouver,  qu'à  tous  les  ponts  à  passer  les  nacelles  élk 
chaines  d'ancre  prescrites  seront  envoyée  au  devant  de  lui ,  les  dits  radetf 
ne  seront  pas  tenus  d'être  pourvus  des  nacelles  et  chaines  d'ancre  spécifid 
dans  la  pièce  jointe  à  l'Article  XXII. 

2o.  Les  radeaux  qui,  sur  la  section  entre  Mannheim  et  Mayence, 
été  construits  à  des  endroits  oïl  l'enquête  prescrite  par  l'Article  XXI 
ne  peut  avoir  lieu,  subiront  cette  enquête  à  Mayence.  ] 

Concernant  les  Coupures    du   Rhin   et  les  parties  do 

fleuve   soumises    à   des    travaux   servant  à  les 

changer   en    terrain. 

AH,  83.    l''.    Il   est  défendu  à  tous  bateanx  —  à  l'exc^tion  des  ^ 
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celles  —   de  navigner  su  les  parties  <fai  Seave  népuc»  pu  é» 
d'art,  soiBaainineiit  signalées  pu  des  bowcs  et  wmmmn  i  des  trzv 
exécutés  dans  le  bat  de  les  chaîna  cm  tcnanu 

2°.  La  navigation  ne  ponrn  avoir  lia  da»  le»  coopim»  lia  ELoia 
qu'après  qu'an  avis  publié  pu  raotorité  eampéitalU  k>  av%  ééeiméa 
cavertes  à  la  navigation. 


nautOMMs  "WT'mifTTmTi 


ObtigatiM  pomr  le»  iaUGtn  et  fattewn  iétre    mmiùs  dw» 
etemfUire  im  ftâmt  réclamait. 


AH.  84.  Tout  condneten  S  ta.  ktteaa  on  taxa.  <ie  hw»  4wt,  p»i« 
lexercioe  de  sa  profession,  être  porteu  Sra.  exemplaii»  da  pr«Mt  n^.- 
ment  et  le  présenter  sor  leu  ré^oiaitioa  m.  eaployéi  de  b  «ftiia'i» 
ports,  de  la  douane  rt  à  ceux  des  tmwx  hydwÉeebuiqoefc 

ourosniovs  risaua. 

Art.  85.  Pour  ce  qui  eoKCRie  les  pâolitA,  appliOÈM»  aux  si»- 
prions  du  présent  rtgk«.t,  il  est  t^é  i  r^.k^  Ta^ 
vention  révisée  pou  la  nangitÎMi  du  tkvt.  ««*-«- 
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ANNEXE  à  FArù.  XXII  du  règlemeiU  pour  la  navigaiùm  ^  U 
flottage  sur  le  Rhin. 

DESCRIPTION  DES  AGRÈS. 
Sont  exigés  : 


Poar  des  radeinx  de 

1^ 

s^ 

S 

s 

1 

500  à   900  Qaintaax 

— 

— 

2 

2 

— 

901  à  1250 

— 

1 

3 

- 

1251  à  2500 

— 

1 

4 

— 

2501  à  8500 

2 

2 

6 

8501  k  4000 

3 

3 

7 

4001  à  4500 

8 

8 

4501  k  5000    • 

8 

9 

5001  k  6000 

8 

10 

6001  à  7000 

8 

11 

7001  k  8000 

4 

11 

8001  k  9000 

4 

13 

9001  k  10000 

5 

4 

14 

10001  k  IIOGO 

5 

16 

11001  k  12000 

5 

18 

12001  k  18000 

a 

5 

SO 

13001  k  14000 

5 

S2 

14001  à  15000 

5 

S4 

15001  k  16000 

8 

5 

26 

16001  k  17000 

8 

5 

28 

17001  k  18000 

2 

8 

5 

30 

18001  k  19000 

9 

3 

9 

6 

32 

Remarques. 
I^<  Le«  grvides  Qacell«0  d'ancrei  sont  celles  d'une  capacité  de  hO  k  60  Qtx.,   les  petit« 

nicellsï  cellea  d'une  cepncîté  de  30  k  35  Qtz. 

!<^.  Le»  rndeaajc  âllaîjc  JQfiqu'  à  700  Qtx.  pourront  ètremcnis  au  lieu  d'une  petite  naceUed'aacre, 

d^^Dûe  nseelle  appelée  ^Dreibûrd'^  de  8  mitres  de  kinguear  et  de  1  k|  1,4  métrés  d(ï  lurg^^arEupé rieurs. 
S^.  La  nacelle  d^^verEls^eur  n'e&t  paia  coinprifae  d»ng  le  nombre  des  naccll€«  indique  ^>dei»DS^ 
(Ce  règkment  à  été  publié  dan»  les  Pa^t-Bas  par  Arrêté  Royal  du  24  Juin  \BB9{Jmnui 

Officiel  n\  106).    U  même  arrêté  le  déclare  applicable  aux  rivièree  la  MmrumtU ,  U  Iiherû 

et  la  Nounelle  Aîetiee.) 
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N^.  613.  Règlement  pour    le    iransport    sur   le  Rhin  des  maiières       i®^^- 
mfiammables  au  corrosives  et  des  poisons,  ^^     ^ 

I.     PKSSCBIPTIONS    GENERALES    FODB    Ut   TBANSPOBT    DES   MATIÈBIS 
INPLAMMABI.BS   OU   COBBOSITEa 

§  1.  La  poadre  à  canon  ne  doit  âtre  transportée  qae  sur  des  embar- 
cations séparées  et  ne  doit  jamais  être  chargée  avec  d*autres  marchandises. 

Quant  aux  autres  matières  inflammables  ou  corrosives,  telles  que  Tacide 
sulfnrique,  nitrique,  hydrochlorique,  les  briquets  phosphoriques ,  les  allu- 
mettes chimiques,  la  laine  artificielle,  le  pétrole  brut,  la  nitroglycérine 
etc.  etc.  les  autorités  de  police  ou  de  port  au  lieu  d'embarquement  ont  à 
décider  si  ces  matières  doivent  être  transportées  sur  des  embarcations 
séparées  ou  si  elles  peuvent  être  chargées  avec  d'autres  marchandises.  Si 
Tantorité  permet  le  chargement  avec  d'autres  marchandises,  elle  doit  en 
même  temps  prescrire  les  mesures  de  précaution  auxquelles  le  batelier 
devra  se  soumettre,  fille  remettra  au  batelier  un  certificat  constatant  les 

E récautions  prescrites,  et  ce  dernier  aura  à  présenter  le  dit  certificat  sur 
i  demande  qui  lui  en  serait  faite  par  les  autorités  de  police,  par  celles 
des  ports,  de  la  douane  on  des  ingénieurs  hjdrotechniques. 

II.     PBXSOBIPnONS    PABTIOUlJàBES   POUB   LE   TBANSPOBT. 

A.   De  la  poudre  à  canon. 

§  2.  Le  transport  sur  le  Ilhin  de  la  poudre  à  canon  en  quantités  de 
plus  de  30  livres  (15  Kilogrammes)  n*est  permis  que  dans  des  barils  bien 
clos  et  chevillés  en  bois.  L'expédition  de  quantités  moins  considérables 
est  aussi  permise  dans  des  boites  de  bois  également  (Chevillées  en  bois. 

§  3.  Les  barils  de  poudre  doivent  être  arrimés  au  moyen  de  supports 
et  de  contrefiches.  Il  n'est  pas  permi  de  placer  plus  de  cinq  rangs  de 
barils  de  poudre  les  uns  au-dessus  des  autres. 

§  4.  Tout  bateau  chargé  de  poudre  à  canon  doit  hisser  un  pavillon 
noir  d'une  longueur  de  1 ,5  mètres  et  d'une  hauteur  de  1  mètre  et  marqué 
de  la  letre  P  d'un  demi  mètre  de  hauteur  en  couleur  blanche;  ce  pavillon 
doit  être  placé  assez  haut  pour  qu'on  puisse  l'apercevoir  de  loin;  il  devra 
être  constamment  déployé  pour  qu'on  puisse  apercevoir  toute  sa  surface 
même  en  temps  de  calme. 

§  ô.  Il  est  défendu  de  faire  du  feu,  d'allumer  une  lumière  ou  de  fumer 
du  tabac  sur  les  bateaux  aussi  bien  pendant  l'embarquement  ou  le  débar- 
quement des  poudres  que  pendant  le  trajet. 

§  6.  Les  bateaux  chargés  de  poudre  à  canon  doivent  pendant  la  marche 
être  éloignés  les  uns  des  autres  par  un  intervalle  d'au  moins  400  mètres. 
Dans  le  cas  oi^  l'un  ou  l'autre  de  ces  bateaux  serait  obligé  de  s'arrêter, 
les  bateaux  suivants  devront  en  être  avisés  sans  retard ,  et  ils  ne  devront 
pas  s'approcher  plus  près  qu'  à  la  distance  indiquée  ci-dessus. 

§  7.  Les  bateaux  qui  passent  près  d'une  embarcation  chargée  de  poudre 
doivent  se  tenir  sous  le  vent,  c^est  à  dire  passer  du  côté  opposé  à  la 
direction  du  vent,  sauf  le  cas  oii  le  bateau  serait  halé  du  côté  d'oil  vient 
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le  vent,  on  que  d^autres  circoDstances  rendent  impostible  de  passer  sous 
le  vent. 

§  8.  A  rapproche  d'an  orage,  les  bateaux  chargés  de  poudre  sont  tenus 
de  s'arrêter  immédiatement  en  observant  les  distances  prescrites  pendant 
leur  course,  et  ils  doivent  baisser  les  mftts,  si  cela  peut  se  faire  sans 
danger.  Ce  temps  d'arrêt  ne  doit  cependant  pas  avoir  lieu  dans  le  voisinage 
d'endroits  habités,  ni  près  de  grands  arbres,  mais  autant  que  possible 
dans  une  contrée  libre  et  ouverte;  le  voyage  ne  pourra  être  continué 
qu'après  la  fin  de  l'orage  et  quand  le  danger  sera  passé. 

§  9.  Lorsque  des  bateaux  chargés  de  poudre  s'approcheront  d'une  ville 
ou  d'un  village,  ils  devront  s'arrêter  à  une  distance  d'au  moins  240 
mètres  de  la  première  maison,  donner  avis  de  leur  arrivée  à  l'autorité  de 
police  et  prendre  des  instructions. 

§  10.  Si  des  bateaux  chargés  de  poudre  ont  à  passer  des  ponts  de 
bateaux,  les  conducteurs  devront  envoyer  un  messager  en  avant  pour  faire 
connaître  au  chef  des  poutonniers  le  nombre  des  embarcations  qui  vont 
passer  et  autant  que  possible  leur  capacité.  Ce  dernier  aura  à  veiller  à  ce 
que  les  bateaux  en  question  passent  sans  perte  de  temps. 

§  11.  Il  est  défendu  de  naviguer  pendant  la  nuit,  c'est  à  dire  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

§  12.  Si  des  bateaux  chargés  de  poudre  s'arrêtent  près  de  la  rive, 
sauf  le  cas  prévu  au  $  8  ci-dessus,  ils  ne  doivent  pas  s'approcher  les 
uns  des  autres  à  une  distance  moindre  de  80  mètres  et  rester  à  une 
distance  d'au  moins  800  mètres  des  endroits  habités.  L'équipage  ne  pourra 
allumer  du  feu  à  terre  qu'à  une  distance  de  160  mètres  des  bateaux  et 
sons  le  vent.  Il  faudra  laisser  un  gardien  sur  chaque  bateau. 

§  13.  II  est  défendu  d'embarquer  et  de  transporter  des  poudres  à  bord 
des  bateaux  à  vapeur,  à  l'exception  de  la  peUte  quantité  nécessaire  pour 
tirer  les  coups  de  canon  servant  de  signaux. 

B.    D%  pétrole  brut. 

§  14.  Le  conducteur  d'un  bateau  portant  de  l'huile  de  pétrole  brut  ne 
pourra  s'arrêter  avec  son  bateau  qu'à  une  distance  d'au  moins  160  mètres 
d'autres  embarcations  on  d'endroits  habités.  Quand  il  sera  arrivé  au  lien 
de  sa  destination,  il  avertira  l'autorité  de  police  ou  du  port  que  son 
bateau  est  chargé  de  pétrole  et  il  en  indiquera  exactement  la  quantité. 
11  conduira  ensuite  son  bateau  à  l'endroit  qui  lui  sera  indiqué  et  ne 
devra  pas  quitter  cette  place  sans  la  permission  des  autorités  de  police 
ou  du  port. 

§  15.  Le  débarquement  du  chargement  doit  s'effectuer  dans  le  délai 
fixé  par  l'autorité  de  police  ou  du  port. 

§  16.  Les  bateliers  qui  prennent  à  leur  bord  du  pétrole  brut  ne  pour- 
ront le  faire  qu'à  la  place  indiquée  à  cet  effet  par  les  autorités  de  police 
ou  du  port  et  ils  devront  quitter  le  port  ou  l'endroit  de  chargement  dans 
le  délai  qui  leur  aura  été  prescrit. 

§  17.  Il  est  défendu  d^allumer  du  feu  ou  de  la  lumière  et  de  fumer  do 
talûic  pendant  l'embarquement  et  le  débarquement  de  pétrole  brut  aussi 
bien  que  sur  les  bateaux  chargés  de  cette  marchandise. 

§  18.  On  ne  devra  décharger  et  emmagasiner  le  pétrole  brut  qu'aux 
endroits  désignés  ^ur  cet  usage  par  les  autorités  de  police  ou  du  port. 
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§  19.  Sera  considère  comme  brut  dans  le  sens  du  présent  règlement, 
tout  pétrole  qui  manque  de  transparence  et  de  fluidité. 

C.   De  la  nitroglycérine. 

§  20.  La  nitroglycérine  ne  doit  être  transportée  que  dans  des  bouteilles 
de  tAle  (feï-blanc)  ou  de  verre  épais.  Ces  bouteilles  seront  toujours  fermées 
avec  des  bouchons  de  liège.  —  Les  bouteille^  de  verre  contenant  la  nitro- 
glycérine devront  être  entourées  d^une  enveloppe  en  panier,  contenant  de 
la  paille.  Ces  bouteilles ,  aussi  bien  celles  en  tôle  (fer-blanc)  que  celles  de 
verre  avec  leur  enveloppe  seront  emballés  avec  de  la  paille,  du  foin  ou 
d'autres  matières  sembables  dans  de  solides  caisses  en  bois  sur  lesquelles 
sera  inscrit  le  mot 

Mltro^ljoéitae  <SpreB^l). 

Le  poids  de  nitroglycérine  expédié  dans  un  colis  n'excédera  pas  quinze 
livres  (7K  Kilogrammes)  et  le  poids  du  colis  entier,  y  compris  bien  en- 
tendu la  marchandise  qui  s'y  trouve,  ne  devra  pas  dépasser  40  livres 
(20  Kilogrammes). 

§  21.  Avant  l'embarquement,  le  transport  ou  le  débarquement  de  nitro- 
glycérine le  batelier  fera  une  déclaration  aux  autorités  de  police  ou  du 
port  qui  devront  prescrire  les  mesures  de  précaution  nécessaires.  On  veil- 
lera surtout  à  ne  pas  laisser  tomber  les  colis  et  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas 
heurtés  par  des  objets  tombant  sur  eux,  ni  pendant  l'embarquement  ou  le 
débarquement  ni  pendant  le  transport. 

§  22.  La  nitroglycérine  passant  à  l'état  solide  à  une  température  de 
plusieurs  degrés  au-dessus  de  zéro,  et  le  danger  d'explosion  étant  plus 
grand  en  cet  état,  il  conviendra  d'augmenter  les  précautions  pendant  la 
saison  froide. 

III.     DTsrosmONB  POUR   LE   TBANSPORT  DES  PRODUITS   ARsiNIOAUX 
ET   d'autres   matières   TOXIQUES. 

§  28.  Les  substances  arsenicales,  c'est-à-dire  les  matières  contenant  de 
l'arsenic,  comme: 

l'arsenic  métallique,  nommément  la  pierre  à  mouche  et  le  cobalt  testacé, 
l'acide  arsénique  (arsenic  blanc),  l'orpiment,  lerâtlgar; 

ensuite  les  préparations  mercurielles,  comme  le  sublimé  corrosif  et  autres , 
ne  doivent  être  transportés  sur  le  fihin  que  dans  des  caisses  ou  des  bar- 
riques solidement  travaillées  en  bois  de  bonne  qualité  et  doublées  à  l'in- 
térieur de  forte  toile. 

Chaque  colis  doit  être  marqué  en  caractères  bien  lisibles  du  mot  : 


<«i«) 


en  lettres  noires  de  couleur  à  l'huile. 

§  24.  Lorsque  des  substances  toxiques  (§  23)  en  quantités  de  100 
quintaux  et  plus  (le  quintal  =50  kilogr.)  seront  expédiée»,  elles  devront, 
si  elles  se  trouvent  sur  des  bateaux  portant  d'autres  marchandises ,  être 
placées  dans  des  compartiments  séparés  et  imperméables  à  l'eau. 
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Avant  rembarquement  le  batelier  devra  faire  une  déclaration  à  raatorité 
de  police  ou  du  port.  Cette  autorité  aura  à  s'assurer  que  les  comparti- 
ments destinés  à  recevoir  les  substances  toxiques  (§  23)  sont  véritablement 
bien  clos  et  imperméables. 

Dans  le  cas  où  des  matières  toxiques  en  quantités  moindres  de  100 
quintaux  seraient  embarquées  avec  d^autres  marchandises, Tautorité  du  port 
aura  à  prescrire  la  manière  dont  ces  matières  seront  embarquées  à  bord,  en 
ayant  surtout  soin  que  les  poisons  soient  séparés  des  substances  alimen- 
taires; elle  aura  à  délivrer  au  batelier  un  certificat  indiquant  les  dispo- 
sitions prises  par  elles. 

§  £5.  Les  autorités  de  police  ou  de  port  du  lieu  d'expédition  pourront 
défendre  rembarquement  de  colis  qui  auraient  éprouvé  des  détériorations 
reconnaissables  sans  ouvrir  remballage. 

IV.     RESPONSABILITE   DES   EXPÉDITBUBS   POUB  LA  QUALITÉ 
DES  EMBALLAGES. 

§  26.  L'afi'réteur  est  responsable  de  remballage  prescrit  dans  les  articles 
2,  20  et  23  ci-dessus. 

V.   DISPOSITIONS    PÂNALBS. 

§  27.  Four  ce  qui  concerne  les  pénalités  applicables  aux  affréteurs  et 
aux  bateliers  en  cas  de  transgression  du  présent  règlement ,  il  est  renvoyé 
à  Tarticle  32  de  la  Convention  révisée  pour  la  navigation  da  Rhin. 

Ce  règlement  a  été  publié  dont  les  Payt^Boe,  pour  ce  qui  concerne  les  matièreê  comfsûres 
et  les  poisons  (§  28—27)  par  Arrêté  Royal  du  24  Juin  1869,  Journal  Offidd  n\   107.) 


1868.  N®.    5I4«    Arlicles   additionnels  pariant    révision  do  la  Conveniian 

conclue  à  Genève  le  ^%  Août  1864  pour  F  amélioration 
du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne^ 
signés  par  la  Conférence  internationale  à  Genève^  le 
20  Octobre  1868. 

(Joumal  Officiel,   1869,  no.  22.) 

Les  Gouvernements  de  TAllemagne  du  Nord,  de  rAutriche,  Bade,  la 
Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande  Bretagne,  Tltalie, 
les  Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie,  le  Wurtembeig, 
désirant  étendre  aux  armées  de  mer  les  avantages  delà  convention  oondue 
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à  Genève  le  22  Août  1864,  pour  ramélioration  do  sort  des  militaires 
blessés  dans  les  arm^  en  campagne,  et  préciser  davantage qnclques-unes 
des  stipulations  de  la  dite  convention,  ont  nommé  pour  leurs  Commis- 
saires: 

]o.  Allemagne  du  Nord, 
le  sieur  Henri  de  Boeder,  lieutenant-général.  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  de  la  Confé- 
dér  ation  de  TAUemagne  du  Nord  près  la  Confédération  Suisse ,  chevalier 
etc.,  etc.; 

le  sieur  Frédéric  Loeffler,  médecin-général  de  Tarmée,  professeur  de 
médecine  militaire,  chevalier  etc.,  etc.; 

le  sieur  Henry  Kôhler ,  capitaine  de  vaisseau,  chef  de  section  au  Ministère 
de  la  Marine ,  chevalier  etc. ,  etc.  ; 
2o.  Autriche, 
le  sieur   Jaromir   baron    Mundy,  docteur   en   médecine  et  chirurgie, 
médecin-major  de  première  classe ,  commandeur  etc.  ; 
8o.  Bade, 
le  sieur  Adolphe  Steiner,  médecin  d'état-major,  chevalier  etc.; 

40.  Bavière, 
le  sieur  Théodore  Dompierre,  médecin  principal  de  Ire  classe,  cheva- 
lier etc.  ; 

5o.  Belgique, 
le  sieur  Auguste  Visschers,  conseiller  au  conseil  des  mines  de  Belgique, 
officier  etc.  ; 

6o.  Danemark, 
le  sieur  John   Barthélémy    Gtufre  Oaliffe,    docteur   en    droit,  consul 
de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemark  près  la  Confédération  Suisse,  cheva- 
lier etc.; 

70.  France, 
le  sieur  Auguste  Coupvent  des  Bois,  contre-amiral,  commandeur  etc.: 
le  sieur  Henry  Eugène  Seguineau  de  Préval,  sous-intendant  militaire  de 
Ire  classe,  officier  etc.,  etc.; 
80.  Grande  Bretagne, 
le  sieur  John  Savile  Lumley,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britannique  près  la  Confédération  Suisse; 

le  sieur  Hastings  È^inald  Yelverton,  contre-amiral  au  service  de  Sa 
Majesté  Britannique,  compagnon  de  Tordre  du  Bain; 
90.  Italie, 
le  sieur  Félix  Baroffio,  médecin-directeur,  chevalier  etc.; 
le  sieur  Paul  Cottrau,  capitaine  de  frégate,  chevalier  etc.; 

lOo.  Pays-Bas, 
le  sieur  jonkheer  Hermann  Adrien    van  Karnebeek,    vice-amiral,  aide 
de    camp   en  service   extraordinaire  de  Sa  Majesté  le  Broi  des  Pays-Bas, 
décoré  des  ordres  militaires  et  civils  et  des  croix  et  méiailles  de  1815, 
de  1830  Néerlandais  et  des  campagnes  de  Java,  grand'  croix  etc.,  etc. 

le  sieur  Bernhard  Ortuinus  Theodoor  Hendrik  Westenberg,  docteur  en 
droit.  Conseiller  de  Légation  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas ,  com- 
mandeur etc.; 

llo.  Suède  et  Norvège, 
le  sieur  Ferdinand  Nathanael  Staaf,  lieutenant-colonel,  attaché  militaire 
à  la  lotion  de  Suède  et  de  Norvège  à  Paris,  chevalier  etc. 
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reconnues  par  les  Gouvernements  signataires  de  cette  convention,  poorvos 
de  commission  émanée  du  Souverain ,  qui  aura  donné  rautorisation  eipresae 
de  leur  armement ^  et  d'un  document  de  Tautorité  maritime  compétente, 
stipulant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  lear  armement  et 
à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement  appropria  au  bat 
de  leur  mission,  seront  considérés  comme  neutres  ainsi  qae  tout  lear 
personnel.    Ils  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

Ils  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le 
pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive  de  leur  personnel 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  sera  un  brassard  aux  mêmes  couleurs; 
leur  peinture  extérieure  sera  blanche  avec  batterie  ronge. 

Ces  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés  et  anx  naufrage 
des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

Ils  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des  combattants. 
Pendant  et  après  le  combat  ils  agiront  à  leurs  risques  et   périls. 
Les    belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils 
pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'éloigner  et  les  détenir, 
si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Les  blessés  et  les  naufrage  recueillis  par  ces  navires  ne  pourront  être 
réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur  sera  imposé  de  ne  pu 
servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  14.  Dans  les  guerres  maritimes  toute  forte  présomption,  que  Tun 
des  belligérants  profite  du  bénéfice  de  la  neutralité  dans  un  autre  intérêt 
que  celui  des  blessés  et  des  malades,  permet  à  l'autre  belligérant,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  de  suspendre  la  convention  a  son  égard. 

Si  cette  présomption  devient  une  certitude,  la  convention  peut  même 
lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  15.  Le  présent  acte  sera  dressé  en  un  seul  exemplaire  original, 
qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédération  Suisse. 

Une  copie  authentique  de  cet  acte  sera  délivrée,  avec  l'invitation  dj 
adhérer,  à  chacune  des  Puissances  signataires  de  la  convention  du  22 
Août  186  i ,  ainsi  qu'à  celles  qui  y  ont  successivement  accédé* 

£n  foi  de  quoi  les  Commissaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  projet 
d'articles  additionnels  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève,  le  20ième  jour  du  mois  d'Octobre  de  Tan  mil  huit 
cent  soixante-huit. 
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1 

H.    DE    PRÉVAL. 

M 

HU8NY. 

m 

JOHN    SAVILE    LUMI.EY 

t* 

Dr.  C.    HAHN. 

m 

Dr.  FICHTB. 

n 
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Paragraphe  additionnel  à  If  article  9. 

Toatefois  les  navires  impropres  an  combat,  que  pendant  la  paix  les 
Gouvernements  auront  oflSciellement  déclaré  être  destinés  à  servir  d'hôpi- 
taux maritimes  flottants,  jouiront,  pendant  la  guerre,  de  la  neutralité 
complète  au  matériel  comme  au  personnel,  pourvu  que  leur  armement 
soit  uniquement  approprié   à  leur  destination  spéciale. 


N^.   516.    CanveiUian    télégraphique  entre  les  Taye-Bae,  la  Conté'       ^*^* 
dératian  de  VÀllenuigne  du  Nord,  la  Bavière,  le  WHf.  **  ^^ 
temherg,  le  Grandduehé  de  Bade  et  la  Monarchie  Auêtro- 
Hongroiee,  conclue  le  25  Octobre  1868. 

(Archivée  da  Mioietère  de  rintérienr.) 

Nachdem   die   zum  Deutsch-Oesterreichischen  Tel^raphen-Verein  ge- 
horigen  hoben  B^ierungen   iibereingekommen    sind,  ibre  gegenseitigen 
telegrapbischen  Beziehungen  durch  neue  Vertrage  zu  ordnen,  baben 
Seine  Majestat  der  Kônig  der  Niederlande, 

Seine  Majestat  der  Eônig  von  Preussen ,  im  Namen  des  Norddeutsohen 
Bundes,  Seine  Majestat  der  Eônig  von  Bayern,  Seine  Majestat  der  Kônig 
von  Wûrttemberg  und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Baden, 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreicb,  apostoliscber  Kônig  von 
Ungarn,  Kônig  von  Bôbmen  und  von  Galizien  u.  s.  w., 

&  den  gedacbten  Zweck  zu  Ibren  BevoUm&cbtigten  ernannt: 
Seine  Majestat  der  Kônig  der  Niederlande: 

den  mit  der  Yerwaltung  der  Staats-Tel^rapbeu  betrauten  Befe* 
rendar,  Wilbelm  Constantin  Arnold  Staring; 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen: 

den    G^eral-Telegrapben-Director   des   Norddeutscben   Bundes, 
Oberst  Franz  von  Chauvin; 
Seine  Mqestat  der  Kônig  von  Bayern: 

den    Yorstand  der  Telegrapben-Abtbeilung  der  Général-Direction 
der  Kôniglicb  Bayerischen  Verkebrsanstalten,  Heinricb  Gumbart; 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Wûrttemberg: 

den   Kôniglichen  Bisenbahnbau-  und  Tel^raphen-Diiector,  Lud- 
wig  von  Klein; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden: 

den  Director  der  Ghrossherzoglichen  Verkebrsanstalten,  Gebeime- 
rath  Hermann  Zimmer; 
Seine   Majestat   der   Kaiser   von  Oesterreicb  und  Kônig  von  TTsgam 
jou  8.  w.: 

d€n   Ministerialratb  und  Director  der  K.  K.  Staats-Telegraphen, 
Cari  Brunner  von  Wattenwyl, 
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Terltandelt  Baden-Baden  dea  86  Ooiaker  ISSS. 

Die  Abgeordneten  zur  Telegraphen-Conferenz  in  Baden-Baden  habci 
béate  bei  Unterzeichnung  der  neuen  Yertiage  zur  Regelang  der  gegensô- 
tigen  Beziehungen  zwischen  den  zum  bisherigen  deatsch*oesterreichi3(^ 
Telegraphenverein  gehôrigen  hohen  Begierungen  sicb  mit  Vorbehali  hôheni 
Genehmigung  ûber  nachstehende  Punkte  geeinigt: 

L    (zu  Artitel  1  der  Vertrâge.) 

Zur  Yervollstândigung  des  Yereins-Netzes  sollen  in  thanlicher  BiUt 
und  jedenfalls  vor  dem  Inslebentreten  des  neuen  Tarifes  fur  die  Vcrd» 
Correspondenz  die  in  der  angehângten  Tabelle  aufgefiihrten,  dem  directe 
und  Transitverkehr  zwiscben  den  wichtigeren  Stationen  dienenden  J)ôlà 
vorhanden  sein. 

IL  (zu  Ârtikel  4  und  11.)      . 

Die  reglementarischen  Bestimmungen  des  in  Wien  revidirten  intena- 
tionalen  Telegraphen-Vertrages  und  des  dazu  gehôrigen  Diejist-B^lemot 
finden  schon  vom  Isten  Jauuar  1869  au  auoh  auf  die  Yereins-Correspon^ 
voile  Anwendung. 

III.    (zu  Artikel  6.) 

Die  Telegraphenverwaltung  des  Norddeutschen  Bundes  abernimmtl? 
Herstellung  der  iiber  das  ganze  Telegraphen-Gtebiet  der  contrakireaia 
Staaten  sich  erstreckenden  Taxkarte,  sowie  des  Ortsregisters,  zu  wdcka 
die  betheiligten  Telegraphenverwaltungen  die  Daten  liefern. 

lY.  (zu  Artikel  8.) 

Die  der  Yeriheilung  des  gemeinschaftlichen  Einkommens  zo  Orundei 
legenden  Werthzifiern  sind  bis  auf  Weiteres  folgende: 

fiir  den  Norddeutschen  Bund 236 

/f  Bayern 181 

ff  Wiirttemberg 105 

V  Baden 113 

/r  Oesterreich  und  Ungarn 238 

ff  die  Niederlande 127 

Dièse  Werthzifiern  werden  auf  Yerlangen  einer  jeden  der  beihaligti 
Yerwaltnngen  neu  festgestellt. 

Das  Yerlangen  einer  neuen  Begulirung  kann  jedoch  nur  von  Jahi  i 
Jahr,  spâtestens  am  Isten  October,  gestellt  werden.  In  diesem  Fallefiidi 
nacb  Massgabe  der  dessfallsigen  Bestimmungen  des  Schweriner  Telegnpka 
vereins-Yertrages  vom  80  September  1865  Aufzeichnungen  wahraul  à 
ersten  2  Quartale  des  folgenden  Jahres  statt,  und  die  hiemach  neu  tn^ 
telten  Werthzifiern  gdten  zugleich  fur  das  Jahr,  in  welchem  die  A^ 
zeichnungen  stattfinden. 
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V.  (zu  Artikel  8.) 

Die  Vertheilang  des  gemeinschaftlichenEinkommens  erfolgt  bereitsfardie 
Abrechnnngsjahre  1868  und  1869  auf  Grundlage  der  obenPkt.  IV  angegebe- 
nen  Werthziffern  und  tinter  Anwendang  des  Artikels  8  der  neuen  Vertrâge. 

VI.  (zu  Artikel  10.) 

Der  nâchste  Zusattittientritt  von  Âbgeordneten  der  Telegraphen-Yer- 
waltungen  soll  in  Berlin  stattfinden. 

Vn.    (zu  Artikel  11.) 

Die  B^erung  des  Norddeutschen  Bnndes,  in  Berûcksichtigung  der 
Intention  der  ûbrigen  {logi^rungen ,  wird  auf  Beschleunigung  der  Einfûh- 
rung  des  neuen  Tarifes  thunlichst  Bedacht  nehmen  und  sobald  sie  —  nach- 
dem  insbesondere  auch  die  fur  den  in  Folge  der  Tariferm&ssig^^ngen  zu  erwar- 
tenden  gesteigerten  Depeschen-Verkehr  in  Aussicht  genommenen  neuen 
Leitungen  hergestelit  seiYi  werden  —  in  der  Lage  ist,  den  EinfQhrungs- 
termin  festzusetzeti ,  denselben  den  anderen  Begierungen  mittheilen,  welche 
sich  im  Yoraus  zu  dessen  Annahme  bereit  erklâren. 

vm. 

Die  Yerwaltung  des  Norddeutschen  Bundes  iîbernimmt  die  Zusammen- 
stellung  derjenigen  reglementarischen  Bestimmungen,  welche  sich  auf  das 
Yerhâltniss  der  Telegraphenanstalt  zum  Publiknm  beziehen  (Telegraphen- 
ordnung),  behufs  deren  Yerôffentlichung  nach  vorhergegangener  Pnifung 
und  Qenehmigung  durch  die  ûbrigen  Yerwaltungen. 

IX. 

Dieselbe  ûbemimmt  femer  die  Aufstellung  der  Grundlagen  fiir  eine  die 
Tereins-Correspondenz  betreffende  Statistik  und  die  Zusammenstellung  des 
von  den  Yerwaltungen  hiernach  zu  liefemden  statistischen  tilaterials. 


Die  Zeitschrift  des  Deutsch-Oesterreichischen  Telegraphenvereines  soll 
za  erscheinen  auf hôren  und  es  wird  die  Telegraphenverwaltung  des  Nord- 
deutschen Bundes  die  Lôsung  der  bezûglichen  Yertràge  veranlassen. 

XI. 

Die  von  der  Oesterreichischen  Telegraphenverwaltung  yorgelegte  und 
bei  der  Gonferenz  in  Baden-Baden  durchgesehene  Uebersetzung  des  inter- 
nationalen  Telegraphen-Yertrages  und  des  dazu  gehôrigen  Beglements  wird 
als  authentisch  anerkannt. 

xn. 

Die  von  der  Telegraphenverwaltung  des  Norddeutschen  Bundes  ausge- 
mrbeitete  und  bei  der  Conferenz  in  Baden-Baden  geprûfte  Abrechnungs- 
Instruction  wird  angenommen. 
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Zur  BeurkandoDg  Toratehenden  Uebereinkommens  îst  das  gegeQwiitige 
Frotokoll  unterzeichnet  worden.  Eine  beglaobigt^Abschrift  dessdbea  vird 
fui  jeden  der  contrahirenden  Theile  ausgefertigt. 

ZncMiiL 

GUHBAXT. 

Stabing. 

TON    ChaUYIK. 

Brunnxr. 

YOK   TAHiCS. 
TON   KlXIN. 

VERZEICHNI8S  der  direcien  TâlegrapAenleUungen  fw  k 
Fereinâ-Correspondenz  zwiscAen  den  wickiiçeren  SiûiiûÊO, 
welche  spâtestens  bis  zum  Isten  JuU  1870  voihanden  mi 
muBsen. 

Bmurkmig.    Nnr  die  bâ  den  einielnen  Leitmigen  geOADiiten  Stationen  dfiriB  ■  fr  I 
selben  behnfii  Zafôhmiig  yoa  Depeicheo  eiageBcheltel  werdan.  i 


BEZEICH17GKG  D£B  LEITUNGEN. 


ZAHL 

der 

DBiBn. 


L    Zwischen   dem  Noràdeutêeken    Bund  und 
OttUrreieh'  Ungam, 

Berlin-Knkan  (yia  Breslaa) 

Breslau-Krakaa 

Berlin- Wien  (Tia  Oderberg) 

Breslan-Wien  (Tia  Oderberg) 

Berlin-Wien  (via  Gôrlita-Ketchenberg) 

Berlin-Cottbna-Gôrlite-Beichenberg 

Dresden-Ansdg'Prag-Wien 

DreBdenAnsng.Prag . 

Frankfhrt-Wien  (via  NfLmbeig,  Paana) 

n.  Zwischen  dem  Norddeutêchm  Bund  vnd  Bayenu 

Berlin-Hof-Miinchen , 

Leipûg-Hof 

FrankfurtHof 

Frankfnrt-Nûmberg-AngBbnrg-Mfinchen 

Frankfnrt-Mfinchen 

Frankfnrt-LndwigBhafen 

Frankfort-Werms-LndwigBbafen 

QL  ZwÎBchen   dem  NorddeuUeUn  Bund  und 
WûrtUtmberg, 

FnnkAirt-Stattgart  (via  Carlamhe) 

IV.  Zwisehen  dem  NorddeuiUehen  Bund  und  Baden, 

Fzankihrt-Carlfmhe 

Frankfnrt-Carlaniho-Baaèl 


ang^eidi  for  Wil 

tembeqg. 
ftir  Wien. 


I 


sngleich   for  Wll 

tttnbeigB 
f&r  die 
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B£Z£ICHNUNG  D£B  LKTTUNGBN. 


ZAJBL 

der 

DB&BTB* 


Bemerknngen. 


Fmnkfiiit-Carlsnihe 

Frankfurt-Maimheim 

Frankfîirt<>Dann8tadt-MaDiiheim-Heidelberg 
CôlD-Mains-Mftnnbeim   (via  Darmstadt)    . 


V.  Zwiachen  dem  Norddguiêckên  Bwnd  und  dm 
Nitderkmdm, 

Bremen- Amsterdam  (na  Bentheiin-Heii([:elo) .  .  . 
Hambarg-Amsterdam  (via  Bentheim-Hengelo) .  . 
Berlin- Amaterdam  (Tia  Bentheim-Héogelo)  .  .  . 
Berlin- Amsterdam  (m  Gronan-Hengelo) .  .  .  . 
Berlin-Amsterdam  (Tia  Aachen-Maastricbt)  •  •  • 
Frankfart  a/M-Amsterdam  (Tia  Gronan-Hengelo) 
Frankfnrt  a/M-Amsterdam  (Tia  Emmericb-Ambeim) 
FrBnkfhrt  a/M-Amsterdam  (TÎa  Dûlken-Venlq)  .  . 
Coln-ijnsterdam  (TÎa  Venlo) 


VL   Zwiscben  Oetterreieh'  Ungam  und  Btufem. 
Wien-M&nchen 


Wien-Lini-MûDcben 

TVlen-Salabnrg-M&ocben     .     •    .    . 

Prag-Hof 

Boûen-IoDsbmck-  Knfstein-Mancben 
Bregens-Lindan-Mfiocben   .    .     .     . 


Vn.  Zwiscbeu   Oeêterreich- Ungam  und  Wwrttemberg. 

Bregenz-Friedricbsbafen 

Vni.   Zftîscben  Bayem  und  Wurttemberg, 


Mûncben-Ulm-Stnttgart  .  . 
Hof-Stntteart  (via  Kôrdlingen) 
Monchen-Priediicbsbafen    .    . 


IX.   Zwiscben   Bayem  und  Baden. 


Mfincben-Stnttgart-Carlsrobe 

Nû^lberg-Wiirsbarj^Mannbeim  (vin  Landa) . 
Niiniberg-Wûrsbnrg-Mosbacb  (Tia  Amorbacb) 
lAdwigsbafen-Mannbeim 


X.    Zwiscben  Wuntmherg  und  Baden, 

Stnttgart-Carlsmhe  (via  Bmcbsal) 

StQttgartCarlsmhe  (Tta  Mfiblacker)    .    .    .     . 


Slnttgar^ Wildbad  Fforzbeim-Carlsrnbe .     . 
Stnttgart-Ueilbronn-Heidelberg-Mannbeim . 


Friedricbsbafen  •  Oflènbiirg 


ittgleicb  fUr  Wûrt- 
temberg  und  die 
Scbweis. 


fur  Wicn. 


Tormgsweise  fur 
Wûrttemberg  nnd 
Badeii. 


sufsleicb  fur  Frank- 
fart. 

ZD^leicb  fur  Paris 
etc. 

zneleicb  fur  Bhein- 
laude  etc. 


{Lee  aetei  de  ratification  de  cette  Conoention  ont  été  échangée  le  25  Janmer  X^1^>\ 
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N^.    516.    Déèlaration  eoneenumi   FappKeaiian   dm  2e   alimia  iê 


4  Noftmbra. 


Fart.  IS  de  la  Convention  du  8  Noî>embre  1864  «w  fa 
régime  des  encrée ,  eignée  par  les  plénipoteniiairee  ia 
Paye-Bae,  de  la  Belgique,  de  la  France  ei  de  la 
Grande-Bretagne  j  le  4  Novembre  1868. 

( Journal  Oflkièl  1870.  n^.  SB.) 

Les  Gouvernements  des  Pays-Bas»  de  Belgique,  de  France  et  de  li 
Grande-Bretagne  ayant  dél^^  des  Commissaires  pour  rechercher  la 
moyens  d'aplimir  les  difficulté  qu'a  fait  naître  Tapplication  du  2me  alinéa 
de  Tart.  13  de  la  convention  du  8  Novembre  1864,  sur  le  rë^me  des 
sucres,  et  ces  Commissaires  ayant  reconnu,  dans  des  conférences  tenues 
à  la  Haye,  Timpossibilité  pour  la  France,  d'établir  un  rapport  absolument 
exact  entre  les  bases  de  Timpôt  et  le  droit  applicable  aux  sacres  raffinés, 
tant  qu'il  n'existera  pas  dans  ce  Pays  une  corrélation  précise  entre  les 
droits  à  percevoir  sur  les  sucres  bruts  et  les  rendements  fixés  pat  k 
déclaration  du  20  Novembre  1866;  les  soussignés,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  sont,  après  avoir  pris  connaissance  du  protocole  final  des  con- 
férences susmentionnées,  en  date  du  21  Août  de  la  présente  année,  con- 
venus des  dispositions  suivantes: 

Jrt.  1.  Jusqu'au  SI  Décembre  1869,  le  droit  à  l'importation  en  France 
des  sucres  raffinés  provenant  des  autres  Etats  contractants ,  est  fixé  à 
quarante-huit  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (fir.  48,85),  chifE^  en 
rapport  avec  le  droit  moyen  des  sucres  bruts  et  un  rendement  de  88  pet 

Art.  2.  Le  présent  arrangement,  conclu  à  titre  provisoire,  sera  exécu- 
toire dans  le  délai  de  8  jours  à  partir  de  la  promulgation. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Eait  à  Paris,  le  4  Novembre  1868. 

{Z.  8.)      Bon.  Dl  ZUYLIN   DX   NtEVILT. 

{Z.  8.)    Eue.  Bbtxns. 

(Z.   8.)      MoUSTIXB. 

(Z.  8.)    Ltons. 
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N».  617. 


^  ^  p_  1868. 

N®.   517.      DeclariUioH  signée  à   St.  Péiersàourg  le  29  Novembre  ^^  j^^y^ 
(11  Décembre)  1868  par  la  eammissian  militaire  inler- u  Déeei 
nationale  y  à  V effet  de  renoncer  mutuellement  en  cas  de 
guerre  à  Femploi  de  certaine  projectileê  exploeibles. 

(Joanitl  Offidd  1869,  n«.  16.) 

DÉCLABATION. 

Sur  la  proposition  du  Cabinet  Impérial  de  Russie,  une  commission 
militaire  internationale  ayant  été  réunie  à  St.  Péterabourg ,  afin  d'examiner 
la  convenance  d'interdire  Tusage  de  certains  projectiles  en  temps  de  guerre 
entre  les  nations  civilisées ,  et  cette  commission  ayant  fixé,  d'un  commun 
accord ,  les  limites  techniques  oii  les  nécessités  de  la  guerre  doivent  s'ar- 
rêter devant  les  exigences  de  l'humanité,  les  soussigné  sont  autorisés  par 
les  ordres  de  leurs  Gouvernements  à  déclarer  ce  qui  suit: 

Considérant, 

que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent  avoir  pour  effet  d'atténuer 
autant  que  possible  les  calamités  de  la  guerre; 

que  le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  proposer  durant  la 
guerre  est  l'affaiblissement  des  forces  militaires  de  l'ennemi; 

qu'à  cet  effet,  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  possible; 

que  ce  but  sersât  dépassé  par  l'emploi  d'armes  qui  aggraveraient  inu- 
tilement les  souffrances  des  hommes  mis  hors  de  coml^t,  ou  rendraient 
leur  mort  inévitable; 

que  l'emploi  de  pareilles  armes  serait  dès  lors  contraire  aux  lois  de 
l'humanité; 

les  parties  contractantes  s'engagent  à  renoncer  mutuellement,  en  cas  de 
guerre  entr'elles,  à  l'emploi  par  leurs  troupes  de  t^rre  ou  de  mer  de  tout 
projectile  d'un  poids  inférieur  à  400  grammes,  qui  serait  ou  explosible, 
ou  chargé  de  matières  fulminantes  ou  inflammables. 

Elles  inviteront  tous  les  Etats  qui  n'ont  pas  participé  par  l'envoi  de 
délégués  aux  délibérations  de  la  commission  militaire  internationale,  réunie 
à  St.  Pétersbourg^  à  accéder  au  présent  engagement. 

Cet  engagement  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  contractantes  ou 
accédantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles;  il 
n'est  pas  applicable  vis  à  vis  de  parties  non  contractantes  ou  qui  n'au- 
raient pas  accédé. 

Il  cesserait  paiement  d'être  obligatoire  du  moment  oii ,  dans  une  guerre 
entre  parties  contractantes  ou  accédantes,  une  partie  non  contractante  ou 
qui  n'aurait  pas  accédé,  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Les  parties  contractantes  ou  accédantes  se  réservent  de  s'entendre  ulté- 
rieurement toutes  les  fois  qu'une  proposition  précise  serait  formulée  en 
vue  des  perfectionnements  à  venir,  que  la  science  pourrait  apporter 
dam  Parmement   des   troupes,  afin   de  maintenir  les  principes^  (^u.'eU«i^ 
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ont   posés   et   de  concilier   les   nécessites  de  la  gaerre  avec  las  lots  de 
rhumanité. 

Fait  à  St.  Fëtersboarg,  le  _,   _ . : —  mil  huit  cent  soixante-huit. 


11  Décembre 


Vbstsiba. 

Cto.  Tautvkibchin. 

C^.  Ebrimbault  ds  Dud- 

ZISUB. 
E.   VlKD 

Talt.itkand. 
Andbbw  Buchanan. 
s.  A.  MiTAXA. 
Bella  Gabaooioi«o. 

Bon.  GSTIBS. 


MlBZA  A88IDITI.I^AH  KsAV. 
BiLVAB. 

H.  VII  Y.  Bsosa,  pou  b 
Prusse  et  poar  laConfédétv 
tion  de  rAllemagnedaNoid. 

GOBTSCHAKOW. 

O.    M.  BjÔBNSTJëRNA. 

Ad.  Gijnz. 
Gaeathbodobt. 

C.    V.   ABBLi. 


1868. 
1  jOéoembre* 


N^.  518.  Déclaration,  par  la  quelle  les  Orande-DueÂA  de  Mei^ 
lembaurg-Sekwérin  et  de  Meeilembtmrg'SlréUia^  le  Jhài 
de  Zauenbaurg  et  la  ville  libre  de  Lubeci  ani  meoS 
au  traité  de  commerce  du  SI  Décembre  1851  emife  Ib 
Pafê'Bas  et  la  Pruêse. 

(Jonroal  Officiel  1858.  n».  7B.) 


DÉCLARATION. 

Les  Ghrand-dnchés  de  Mecklembonrg-Schwârin  et  de  Mecklemboarj* 
Strélitz,  le  Duché  de  Lauenbonrg  et  la  ville  libre  de  Labeck,  8*âtf 
joint  au  Zollverein,  ont  manifesté  le  désir  de  se  prévaloir  de  Tari  ^ 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  31  Décembre  1851  entre  Is 
Pays-Bas  et  la  Prusse  et  les  Etats  du  Zollverein  et  d'adhérer  à  ce  tnili 

Sur  ce  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  en  vertu  de  pouvoirs  démiu 
à  Elle  par  Tacte  fondamental  du  Zollverein,  en  a  fait  la  demande  à  8i 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  qui  s'est  empressé  de  Taccueillir. 

En  conséquence  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  oonvem 
que  dorénavant  les  stipulations  du  susdit  traité  seront  exécatées  W 
dans  les  Pays-Bas  à  T^ard  des  Grands-duchés  de  Mecklemboorg*  Schvérâ 
et  de  Mecklembourg-Strélitz,  du  Duché  de  Lauenbourg  et  de  la  ville  libs 
de  Lubeck  et  son  territoire,  que  dans  les  Grand-duchés  de  MecklembcMif 
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Sehwérin  et  de  MecUemboo^-Strâits,  dans  le  Duché  de  Lanenboiirg  et 
dans  la  ville  libre  de  Lnbeek  et  aon  territoire  à  P^rd  des  Pays-Bas. 

Ait  à  la  Haye,  le  1er  Décembre  1868. 

tZ.  8)      SOIST  YAN  LlMBUBO. 
(Jy.  s.)      PlRPONCmU. 


K^^.   6 1 9.   OmveiUion  mire  les  Pagê-Boi,  ei  la  Belgique,  eomeemami     ^^j^ 
tadmieêiom  rédffoqme  deê  m/iecime  établie  dame  lee  eam- 
muuae  Umiifophee  de  Fmm  iee  deux  paffê^  à  Fexereiee  de 
Fari  de  guérir  dame  lee  eammuuee  Umiiiropkee  de  Fauire 
fogêy  couclue  le  7  Décembre  1868. 

(Joaml  OfflÔBl.  186S,  n*.  104). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges» 
ayant  jugé  utile  d'autoriser  les  médecins  établis  dans  les  communes  limi- 
trophes de  l'un  des  deux  pays,  à  exercer  Tart  de  guérir  on  quelqu'une 
de  ses  branches  dans  les  communes  limitrophes  de  Tautre  pays,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  à  cette  fin,  et  ont  muni  dans  ce  but  de 
Leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  baron  Gericke  d'Herwynen,  comman- 
deur, etc.  etc.  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
prds  S.  M.  le  Boi  des  Belges; 

S.  M.  le  Boi  des  Belges,  Monsieur  Jules  van  der  Stichelen,  grand- 
cordon,  etc.  etc.  etc.,  Son  Ministre  des  AflEûres  Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

j^rt.  1.  Les  médecins  Néerlandais  établis  dans  des  communes  Néerlan- 
daises limitrophes  de  la  Belgique,  et  qui,  dans  ces  communes,  sont 
autorisés  à  exercer  Fart  de  guérir  ou  une  de  ses  branches,  auront  le 
droit  d'exercer  ce  même  art  ou  la  mâme  branche  de  cet  art  dans  les 
communes  limitrophes  Belges,  et  réciproquement  les  médecins  Belges, 
établis  dans  des  communes  Belges  limitrophes  des  Pays-Bas,  sont  auto- 
risés, sons  la  même  condition,  à  exercer  rart  de  guârir  ou  une  de  ses 
branches,  dans  les  communes  limitrophes  Néerlandaises. 

La  même  autorisation  est  applicable  aux  sages-femmes  dans  les  com- 
miiDes  limitrophes  des  deux  pays. 

Arl.  2.  Les  médecins  et  les  sages-femmes  exerçant  en  vertu  de  l'art. 
1er  l'art  de  guérir  ou  quelqu'une  de  ses  branches  au  delà  des  frontières 
de  leor  pays ,  devront  se  conformer  à  la  l^slation  qui  est  ou  qui  sera 
en  vigueur  relativement  à  l'exercice  de  l'art  de  guérir  ou  d'une  de  ses 
branches  dans  le  pays  oii  ils  font  usage  de  l'autorisation  accordée  à 
Tarticle  précédent. 

Ils  seront  tenus  de  se  conformer  ^alonent  aux  mesures  administratives 
prescrites  dans  ce  pays. 

Les   médecins  et  les  sages-femmes  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux 
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dispositions  légales  ou  administratives  dont  il  vient  d'être  parlé,  pountmi 
être  privés  du  bénéfice  de  Part.  1er. 

Art.  3.  Les  médecins  qui ,  au  lieu  de  leur  domicile ,  sont  autorisés  à 
délivrer  des  remèdes  à  leurs  malades,  auront  le  droit  d'cB  délivrer  (^ 
lement  dans  les  communes  limitrophes  de  l'autre  pays,  s'il  n'y  réside 
aucun  pharmacien,   et  en  se  conformant  à  ce  qui  est  stipulé  à  l'art  2. 

j4rt,  4.  Au  mois  de  Janvier  de  chaque  année,  le  Gouvernement  Néer- 
landais fera  tenir  au  Gouvernement  Belge  un  état  mentionnant  les  noms 
des  médecins  et  des  sages-femmes  établis  dans  les  communes  Néerlandaises 
limitrophes  de  la  Belgique,  et  indiquant  les  branches  de  l'art  de  guérir 
qu'ils  sont  autorisés  à  exercer.  Un  état  semblable  sera  remis  à  la  même 
époque  par  le  Qouvernement  Belge  au  Gteuvernement  Néerlandais. 

^ft.  5.  La  présente  convention  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays  et  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  l'expiration  de  six 
mois  après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouver- 
nements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  qac 
possible,  après  qu'elle  aura  été  approuvée  par  le  pouvoir  législatif  de 
chacun  des  deux  pays. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  sept  Décembre  mil  huit  cent 
soixante  huit. 

L.  Gbbioks.  Julbs  van  der  Stiohxlin. 

(L.  S.)  [L.  S.) 


iiDé^bre       ^^'   ^^^'    Traité  supplémentaire  de  limites   entre  les  Pays-Boe  et 

la  Prusse,  conclu  le  11  Décembre  1868. 

(Journal  OlBciel,  1869»  n».   Il  S). 

Par  le  traité  de  limites  entre  leurs  Majestés  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le 
Roi  de  Prusse,  signé  à  Aix-la  Chapelle  le  26  Juin  1816  ^  les  frontières 
de  Leurs  Etats  respectifs  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  le  long  do 
Grand- Duché  de  Luxembourg  ont  été  déflnitivement  fixées,  et,  en  verta 
des  stipulations  de  ce  traité,  la  démarcation  des  frontières  a  été  r^lée 
et  constatée  par  le  procès-verbal  général  de  la  ligne  de  démarcation  imtit 
les  Royaumes  des  ?a;jv&^  «t  d^  Pcuase^  contenant  la  description  de 
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tontes  les  directions  et  sinnosités  de  cette  limite ,  etc. ,  signé  à  Emmerich 
le  23  Septembre  1818. 

Or,  depuis  cette  époque  les  signes  extérieurs  des  frontières,  stipulées 
par  les  articles  22  et  24  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  entre  les  poteaux 
288—269,  263—266,  268^271  et  372—873,  tels  que  ceux-ci  sont 
décrits  dans  le  procès-verbal  général  d'Eramerich,  ont  été  altérés  et  ont 
disparu  sur  plusieurs  points ,  ou  ne  peuvent  être  retrouvés  qu'avec  beau- 
coup de  difficulté  sur  plusieurs  autres. 

Il  y  avait  donc  nécessité  de  pourvoir  à  ces  lacunes  dans  les  signes 
extérieurs  de  la  frontière  par  un  supplément  aux  traité  et  procès-verbal 
général  susdits. 

A  cette  fin  ont  été  nommés  commissaires  et  munis,  comme  tels,  de 
pleins  pouvoirs: 

par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , 

le  sieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Does  de  Willebois,  Son 
commissaire  dans  le  duché  de  Limbourg,  commandeur  etc.,*  et 

le  sieur  Théophile  Prançois  Lemire,  ingénieur  vérificateur  du  cadastre 
dans  les  provinces  de  Gueldre  et  d'Utrecht  et  dans  une  partie  de  celle  de 
la  Hollande  Septentrionale;  et 

par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

le  chevalier  Prédéric  Chrétien  Hubert  von  Kûhlwetter ,  ancien  Ministre 
d'Etat,  président  de  la  Régence  Royale  de  Dusseldorf,  chevalier  etc.;  et 

le  sieur  Eugène  Peltzer,  inspecteur  du  cadastre  et  conseiller  de  finances, 
chevalier  etc.; 

lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  de  part  et  d'autre  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'ajouter 
au  traité  du  26  Juin  1816  et  au  procès-verbal  général  du  28  Septembre  1818 
susdits  les  déclarations  et  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Art.  1.  D'après  l'article  22  du  traité  de  limites  d'Aix-la-Chapelle  et  le 
procès-verbal  général  d'Emmerich,  les  frontières  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Prusse,  dans  l'espace  des  doubles  poteaux  238  aux  doubles  poteaux  239, 
sont  indiquées  par  le  milieu  du  lit  de  la  Worms. 

Les  bords  de  cette  rivière  ont  été  percés  en  quatre  différents  endroits, 
indiqués  par  les  lettres  a,  ô,  c  et  rf  à  la  carte  n».  1,  jointe  au  présent 
traité,  conformément  à  son  7me  article,  et  le  déplacement  du  cours  d'eau, 
qui  en  est  résulté,  donne  lieu  de  fait  aux  changements  de  territoire  dont 
le  détail  suit: 

au  pont  a,  entre  la  commune  de  Meristein,  district  d'Aix-la-Chapelle, 
et  la  commune  de  Kerkrade^  duché  de  Limbourg,  la  prairie,  située  dans 
la  proximité  de  la  MarienthaUr  JTW/^^,  appartenant  à  la  Société  ^^^i«cA« 
MàrkUchen-Eisenbahn'Gesellêchaft  et  mentionnée  dans  la  section  B,  no. 
2782,  du  cadastre  Néerlandais,  ainsi  que  la  moitié  du  lit  de  la  Worma ^ 
qui  baignait  cette  prairie,  ont  passé  de  la  rive  gauche  à  la  rive  droite  de 
la  rivière,  et  par  conséquent,  d'après  les  termes  du  traité  d'Aix-la-Chapelle, 
ont  été  détachés  de  fait  du  territoire  des  Pays-Bas  pour  accéder  à  celui 
de  la  Prusse; 

au  point  b ,  entre  la  commune  Prussienne  de  Rimbourg  et  la  commune 
Néerlandaise  d'UygelsAaveny  une  partie  de  la  prairie,  mentionnée  dans 
la  section  A,  no.  6,  du  cadastre  Néerlandais,  appartenant  au  sieur  van 
Kesteren ,  propriétaire  à  Bimbourg,  ainsi  que  la  moitié  du  lit  de  la  Worms, 
ont  passéi  de  la  même  manière,  du  territoire  des  Pay6«Baa  ^  t^V>^  ^<^\^^t^^r&\ 
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aa  point  c,  entre  la  comtnone  Prussienne  de  Rimbaurg  et  la.' commune 
Néerlandaise  d'Dàaek  over  ff'orms^  la  prairie,  appartenant  au  sieur  ïrançois 
Antoine  Comely  à  Bruckhausen ,  faisant  partie  de  la  parcelle  désignée 
su  cadastre  Prussien,  Plur  II,  u».  627,  et  la  moitié  du  lit  de  la  Warwu 
ont  passé,  en  sens  inverse,  du  territoire  de  la  Prusse  à  celai  des 
Pays-Bas; 

et  au  point  d^  entre  les  communes  Néerlandaise  et  Prussienne  de 
RimbourÇy  près  du  château  du  même  nom,  la  pièce  de  terre  »  employée 
comme  prairie,  appartenant  au  sieur  van  Kesteren  susdit  et  mentionnée 
dans  la  section  B,  no.  571,  du  cadastre  Néerlandais,  ainsi  que  la  moitié 
du  lit  de  la  Wormê^  ont  passé,  comme  il  est  dit  ci-devant,  da  territoire 
de  la  cemmune  de  Rimbourg^  Royaume  des  Pays-Bas,  au  territoire  de  la 
commune  de  Rimbourg^  Eoyanme  de  Prusse. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  £tats  sont  tombés  d'accord  que,  non- 
obstant ces  usurpations,  le  milieu  de  la  Worms^  suivant  le  coars  actuel 
de  cette  rivière,  tel  qu'il  est  indiqué  par  la  carte  ci-jointe,  continuas 
à  former  la  frontière  des  dtux  pays,  entre  les  doubles  poteaux  23S  et  239. 

D'après  les  mesurages  des  géomètres  Prussiens,  la  ^usse  gagnerait,  par 
suite  de  cette  stipulation,  un  agrandissement  de  territoire,  à  savoir:  ao 
point  a,  de  134  verges  carrées  et  SO  pieds  carra,  au  point  6,  de  2  arpents, 
129  verges  carrées  et  10  pieds  carrés,  et  au  point  J,  de  56  verges  carrées 
et  33  pieds  carrés;  par  contre  elle  perdrait  au  point  c,  une  superficie  de 
147  verges  carrées  et  50  pieds  carrés,  et  elle  obtiendrait,  en  fin  de  compte» 
une  augmentation  de  territoire  de  deux  arpents,  cent  soixaute-doaze  verges 
carrées  et  vingt-trois  pieds  carrés,  ou,  en  mesure  métrique,  de  soixante- 
quinze  &res  et  quarante-deux  centi&res. 

D'après  les  données  Néerlandaises,  cette  augmentation  ne  serait  que  de 
soixante-douze  ftres  et  vingt  centiares,  équivalant,  en  mesure  de  Prnsse, 
à  deux  arpents,  cent  quarante- huit  verges  carrées  et  quatre-vingt  dix 
pieds  carrés. 

Cette  différence  des  chiffres  des  experts  provient  de  l'insuffisance  dei 
signes  aujourd'hui  encore  apparents  de  la  frontière,  et  attendu  que  des 
arpentages  réitérés  n'ont  pas  levé  les  incertitudes,  les  plénipotentiaires 
sont  convenus  de  comparer  les  chiffres  des  résultats  des  arpentages  fiûts 
de  part  et  d'autre,  et  de  s'en  tenir  au  chifi're  obtenu  après  le  partage 
aritbméthiqne  de  la  différence;  eu  conséquence  ils  ont  fixé  la  contenance 
du  terrain  que  la  Prusse  gagne,  en  admettant  le  lit  actuel  delà  Wonu 
comme  frontière  des  Etats  entre  les  poteaux  238  et  239,  à  soixante- 
treize  ares  et  quatre- vingt-et-uu  centiares,  équivalant,  en  mesure  Prus- 
sienne, il  deux  arpents,  cent-soixante  verges  carrées  et  cinqnante-six 
pieds  carrés. 

Afin  de  prévenir  que  dans  la  suite  le  cours  de  la  Wormê^  reconnu  comme 
frontière,  ne  soit  changé  sans  le  concours  et  le  consentement  des  deux 
Gouvernements,  il  sera  enjoint  aux  administrations  des  communes  limitro- 
phes de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  Particle 
27,  2de  alinéa  y  du  traité  du  26  Juin  1816. 

Ari.  2.  Entre  les  communes  de  Gangelt,  Boyaume  de  Prusse,  et  de 
Schinveld,  Koyaume  des  Pays-Bas,  du  poteau  263,  dans  la  proximité  de 
la  ci«devant  baraque  de  Pieter  Coenen,  au  poteau  266 ,  la  démarcation  des 
frontières  des  Etats  est  formée,  d'après  le  procès-verbal  général  d'Emmeriek, 
par  une  étendue  d^  l^ue,  iLOEiniSLé^  Yiehweg  ou  Yeeweg. 
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La  largeur  irr^alière  de  ce  terrain  mitoyen  a  donné  lieu  de  part  et 
d'autre  à  des  emprises  par  des  propriétaires  joignants  et  par  suite  à  des 
incertitudes  relativement  à  la  ligne-frontière. 

Les  limites  des  £tats,  entre  le»  poteaux  susdits,  seront  dorénavant  in- 
diquées d'une  manière  plus  apparente  par  Taxe  d^un  chemin,  qui  sera  établi 
aux  frais  communs  des  deux  Etats  dans  la  dite  étendue  de  terre  sur  une 
largeur  de  dix  métrés. 

L'axe  de  ce  chemin  a  été  fixé  à  Taide  des  cartes  cadastrales  des  deux 
pays,  et  la  ligne-frontière  existante  des  deux  Etats  a  été  maintenue,  de 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  échange  de  territoire. 

L'axe  reconnu  par  les  plénipotentiaires  est  indiqué  sur  le  terrain  au 
moyen  de  dix-huit  piquets  provisoires,  marqués  263a — 26tiy,  264a— 264^ 
et  26ôa — 26Ô/2,  à  remplacer  par  des  pierres  établies  à  fleur  de  terre  et 
pourvues  des  mêmes  numéros  et  lettres. 

Les  doubles  poteaux  264  restent  en  place;  des  piquets  doubles  provi- 
soires, portant  les  numéros  263,  265  et  266,  indiquent  sur  le  terrain  les 
bords  extérieurs  du  chemin  tracé  et  les  places  qu'occuperont  par  la  suite 
les  doubles  poteaux  des  mêmes  numéros. 

Les  places,  que  le  présent  traité  assigne  aux  quatre  doubles  poteaux 
et  aux  pierres  intermédiaires,  sont  indiquées  sur  la  carte  no.  II  par  les 
lettres  : 

r   pour  le  no.  263, 

*     /y  éf  0  264, 

qi     if  9  n  265, 

V^     m  If  ff  266, 

et  parles  numéros  263a  263^,  264a— 264^  et  265a— 265^  pour  les 
dix-huit  pierres  intermédiaires. 

L'axe  du  chemin,  et  par  conséquent  la  ligne-frontière,  est  formée  sur 
toute  l'étendue  par  les  lignes  droites  tirées  du  point  milieu  entre  les 
doubles  piquets  provisoires  263  au  piquet  provisoire  263a,  de  celui-ci 
au  piquet  provisoire  2636,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  point  milieu  des 
doubles  piquets  provisoires  266. 

Ari.  3.  Le  lit  du  ruisseau,  dit  la  RigoU,  et  qui  conformément  au 
procès-verbal  général  d'Emmerich  forme,  dans  toutes  ses  sinuosités,  la 
ligne-frontière  des  Etats  entre  les  communes  de  Gangeit  et  Schinveld, 
du  poteau  268  au  doubles  poteaux  272,  est  depuis  plusieurs  années  déjà 
en  partie  à  sec,  en  partie  perdu  dans  le  marais. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  d'abandonner  cette  ligne  frontière 
méconnaissable  aujourd'hui,  et  de  la  remplacer  par  une  nouvelle  plus  r^u- 
lière  et  apparente  sur  les  lieux. 

A  partir  du  poteau  268,  elle  sera  formée  par  la  ligne  droite  tirée  sur 
le  fossé,  qui  en  1847  a  été  creusé  pour  séparer  les  biens  communaux 
des  susdites  communes,  et  le  joignant  au  point  t^i  de  la  carte  no.  II,  et 
de  ce  point,  jusqu'au  confluent  du  fossé  avec  le  &?4fiit;«M^daci ,  au  point 
jfi  de  la  carte  susdite,  par  le  milieu  même  du  fossé,  qui,  au  point  jpi  de 
la  carte,  prend  une  nouvelle  direction. 

Le  milieu  du  Schinvelderbach  continue  du  point  y^  à  former  la  ligne- 
frontière  des  deux  Etats  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Boikenbaeh^  aux 
doubles  poteaux  272. 

Par  l'adoption  de  cette  nouvelle  limite  toute  la  propriété  coQamnL^^^ 
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de  Gangelt,  sise  dans  la  commune  de  Schinveld  sar  le  territoire  Néer- 
landais et  mentionnée  au  cadastre  dans  la  section  A,  noi.  1,163  et 26S8 
et  section  B,  nos.  2,  2416,  2419,  2443,  2444  et  2447,  d'une  superficie 
totale  de  trente-et-un  hectares,  ?ingt  ares,  ou  de  cent  vingt-deux  arpenta, 
trente- cinq  verges  carrées  et  soixante-dix  pieds  carrés ,  mesure  de  Prusse, 
passe  du  territoire  de  la  commune  de  Schinveld,  Royaume  des  Pays-Bas, 
à  celui  de  la  commune  de  Ghtngelt,  Boyaume  de  Prusse. 

En  vue  de  ce  changement  de  frontières ,  les  plénipotentiaires  maintiennent 
pour  le  poteau  268  la  place  qu'il  occupe  aujourd'hui,  et  depuis  des  années, 
'à  Tangle  d'un  fossé,  mais  qui  ne  lui  revenait  pas  dans  la  ligne-fironttère 
tracée  en  exécution  du  procès-verbal  général  d'Ëmmerich. 

Le  registre  donne  l'angle  dans  lequel  le  poteau  268  est  placé  aujourd'hui 
et  maintenu  par  le  présent  traité. 

Des  piquets  doubles  provisoires  marqués  269,  270  et  271  ont  été  placéi 
aux  points  f^i,  ûfl  et  y^  de  la  carte  n^.  II,  pour  être  remplacés  par  les 
poteaux  actuels  qui  portent  les  mêmes  numéros  dans  la  ligne-frontièie 
abandonnée  et  par  des  doublures  de  ces  poteaux. 

jérù.  4.  Entre  les  communes  de  Vlodrop,  Boyaume  des  Pays-Bas,  et 
d'Effelt,  Boyaume  de  Prusse,  les  signes  extérieurs  qui  d'après  le  procàs- 
verbal  général  d'Ëmmerich  devaient  indiquer,  entre  les  pot^uz  872  et  87S, 
les  limites,  établies  par  l'article  24  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  ont  été  es 
partie  altérés  et  en  partie  perdus ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  difficulté  entie 
les  propriétaires  joignants  et  les  deux  communes. 

Pour  mettre  fin  à  ces  difficultés,  les  plénipotentiaires  des  deux  Etats  ont 
recherché  avec  exactitude  la  ligne-frontière  primitive  d'après  les  plans 
existants.  Elle  a  été  retrouvée  et  jalonnée  sur  le  terrain  par  seize  piquets 
provisoires,  marqués  S72a — S72j,  placés  aux  points  a — q  de  la  carte  no.I. 

La  ligne-frontière  se  compose  des  lignes  droites  tirées  du  poteau  372  n 
piquet  provisoire  S72a,  de  celui-ci  au  suivant,  et  ainsi  de  suite jusqa'aa 
poteau  373. 

Les  piquets  provisoires  seront  remplacés  par  des  poteaux  sapplémentai» 
en  pierre  portant  les  mêmes  numéros  et  lettres. 

/^rt.  5.  Comme  conséquence  de  ce  qui  précède  les  plénipotentiaires  des 
deux  Etats  ont  fixé  la  superficie  totale  des  terrains,  qui,  conformément 
aux  articles  1  et  3  du  présent  traité,  passent  du  territoire  Néerlandais  ai 
territoire  Prussien,  à  trente-et-un  hectares,  quatre-vingt-treize  ares  et 
quatre-vingt-et-un  centi&res,  Â][uivalant,  en  mesure  de  Prusse,  à  oenft 
vingt-cinq  arpents,  seize  verges  carrées  et  vingt-six  pieds  carrés. 

Art,  6.  En  compensation  de  ce  terrain  cédé  à  la  Prusse,  le  Roysins 
de  Prusse  cède  à  celui  des  Pays-Bas  une  étendue  de  terrain  de  la  mène 
superficie  et  située,  entre  les  poteaux  260  et  263,  dans  la  commune  de 
Gangelt. 

Par  suite  de  cette  dernière  cession  la  ligne-frontière  des  deux  Stats, 
entre  les  dits  poteaux,  est  supprimée  et  remplacée  par  celle  dont  suit  b 
description. 

Du  poteau  260  elle  se  dirige  en  ligne  droite  vers  la  parcelle  de  km 
mentionnée  au  cadastre  Prussien,  Flur  H,  no.  338/116,  appartenant  an 
sieur  François  Leyers  Si  Aix-la^Ckapelle ^  et  la  joint  au  point  a  de  b 
carte  no.  II,  indiqué  sur  le  terrain  par  un  piquet  ptOYisoiie  WB^ 
que  261. 

De  là  eWe  ami  \aa  Vimîtaa  dfis  ^ro^^ékés  privées  jusqu'au  paiatfy  ^ 
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comme  il  est  dit  à  Tarticle  2  ci-dessus,  sont  placés  les  doubles  piquets 
provisoires  263. 

Cette  ligne-frontière  est  jalonnée  sur  le  terrain  par  le  dit  piquet 
261  et  quinze  autres  piquets  provisoires,  marqués  261a — 2Gl0  et  262, 
placés  aux  points  b^  p  ei  q  de  h  carte  no.  II,  et  formée  par  les  lignes 
droites,  tirées  d'un  piquet  provisoire  à  Tautre,  depuis  no.  261  jusqu^au 
no.  268. 

Les  parcelles   de  terre  comprises   entre   les  deux  lignes-frontières,  du 

f>oteau  260  aux  doubles  piquets  provisoires  263,  dont  Tune  est  abandonnée, 
*autre  adoptée  par  le  présent  traité,  et  qui  sont  mentionnées  dans  le 
cadastre  Prussien,  Ylnr  U,  nos.  21  jusques  et  y  compris  31,  34aet34i 
et,  en  partie,  n».  113,  passent  du  territoire  de  la  commune  de  Gangelt, 
Boyaume  de  Prusse,  au  territoire  de  la  commune  de  Schinveld,  fioyaume 
des  Pays-Bas. 

Les  piquets  provisoires,  au  moyen  desquels  la  frontière  adoptée  est 
jalonnée  sur  le  terrain ,  seront  remplacés  par  les  poteaux  261  et  262  de 
la  ligne-frontière  actuelle  et  par  des  poteaux  supplémentaires  en  pierre 
marqués  261a — 2610. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  Etats  constatent  que  les  terrains,  cédés 
de  part  et  d'autre,  sont  de  même  nature  et  ne  portent  pas  de  bâtiment 
habité. 

j^rL  7.  Les  lignes-frontières  adoptées  ou  retrouvées  et  constatées 
par  le  présent  traité,  et  jalonnées  sur  le  terrain  au  moyen  de  piquets 
provisoires,  complétant  les  poteaux  existants,  ont  été  reproduites  sur 
une  carte  figurative  et  géométrique,  dressée  en  deux  feuilles,  n».  I  et 
no.  Il,  et  en  double,  sous  la  direction  des  plénipotentiaires  experts  des 
deux  Etats. 

Elle  indique  les  places  exactes  des  poteaux  et  des  piquets  provisoires, 
maintenus  et  établis  par  les  plénipotentiaires,  reproduit,  en  regard,  les 
lignes-frontières  abandonnées  et  les  places  des  poteaux  qui  doivent  être 
déplacés  en  vertu  du  présent  traité,  et  donne,  en  un  registre,  la  mesure 
g^métrique  des  angles  dans  lesquels  ont  été  placés  les  piquets  provisoires, 
avec  la  longueur,  en  mesure  métrique  et  Prussienne,  des  cotés  de  ces 
angles. 

Le  registre  de  la  carte  des  frontières  Schinveld-Gangelt,  no.  Il,  donne 
laa  angles  mesurés  du  sol  Néerlandais  et  selon  leur  configuration  vers 
ce  sol. 

Le  r^istre  de  la  carte  des  frontières  Effelt-Vlodrop,  n^.  I,  par  contre, 
zeproduit  les  angles  mesurés  du  sol  Prussien  et  dans  leur  configuration  vers 
ce  soL 

Les  plénipotentiaires  des  deux  Etats  reconnaissent  Texactitude  et  Tauthen- 
tioité  de  cette  carte  en  double  et  des  registres  qui  en  sont  les  compléments. 

jirl.  8.  Après  rechange  des  ratifications  du  présent  traité,  les  piquets 
provisoires  seront,  sous  la  direction  des  plénipotentiaires  experts  des  deux 
JBtate,  remplacés  sur  le  terrain,  selon  que  l'exigent  les  stipulations  du 
traité,  par  les  poteaux  qui  cesseront  d^indiquer  la  ligne-frontière  et  leurs 
doiiblares,  par  des  poteaux  en  pierre  supplémentaires,  ou  par  des  pierres 
a  niveau,  marqués  comme  l'indiquent  les  articles  ci-dessus;  et  cette 
opération  sera  constatée  par  procès-verbal  en  double. 

:  Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  l'échange 
Am  raiifieatioiia  aura  lieu  à  Berlin. 

VL  VU 
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En  foi  de  qnoi  les  plénipotentiairea  des  Hautes  Parties  oontnetmtfli 
ont  signé  le  présent  traité  et  les  deux  feuilles  de  la  carie,  et  j  ni 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Aix-la-Chapelle,  le  11  Décembre  1868. 

Y.  D.  D.  D.  WiLLIBOIS.  (£.  S.)  TON  KuHLWXTTXR.  (£.  S.) 

LiMiRi.  (£.  8.)  Pbltzsr.  (Z.  s.) 


(L* échangé  dea  actat  de  ratifleaUon  de  cê  Traité,  ngnéê  par  S.  M.  U  Roi  dm  Pmn-Bm 
le  S7  Mai  et  par  S.  M.  U  Roi  de  Prueee  le  10  Féitrier  IS69,  a  eu  Uea  le  18  Jmm  à 
la  wêime  amtéel) 


1S68-.1S69.       Itfo.   621 .     Déelaraiianê  éehangèei  entre  les  Pays-Boê  ei  ryfminek 
^^  ^j"^^  CMictfrMfli/  une  réduction  iee  fraie  de  transport  des  pofwét 

eloê  renfermant  les  eorreêpondaneee  entre  le  Roy ammu  in 
Payê'Bae  et  les  établissements  néerlandais  omet  Inim 
Orientales  par  la  voie  de  Trieste;  tn  dale  dm  21  Dt 
eembre  1868  et  du  20  Janvier  1869. 

(Journsl  Ofidel  1S69,  n<».  SI.) 

DÉCLARATION  MINISTÊBIBLLE. 

Le  Oouvernement  de  Sa  Majesté  Tnipériale  et  Boyale  ApostoliqoB  d^ 
clare  par  Torgane  du  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  : 

lo.  d'adhérer  aux  dispositions  convenues  dans  Tarticle  21,  H^  2,  à 
la  convention  de  poste  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédâraiion  de  TAUr 
magne  du  Nord,  du  1er  Septembre  1868,  par  lesquelles  le  droit  de  irui 
à  payer  par  Tadministration  des  postes  des  Pays-Bas  pou  le  transpoct 
des  dépêches  closes ,  renfermant  les  correspondances  entre  le  BoysuB 
des  Pays-Bas  et  les  établissements  Néerlandais  aux  Indes  Orientales  um 
la  distance  des  territoires  de  TEmpire  Austro-Hongrois  ei  de  1a  Oseff- 
dération  de  TAUemagne  du  Nord  à  parcoarîr  depuis  Emmerich  jmqiA 
Trieste  et  vice-versa,  a  été  fixé  à  deux  gros  d^argent  par  poids  nei  âe 
SO  grammes  pour  les  lettres,  et  à  un  quart  d'un  gros  d'aigeai  psr  poMi 
net  de  40  grammes  pour  les  imprimés  et  pour  les  échantillons  de  ■i^ 
chandises  ; 

^  2o.  de  faire  expédier  et  transporter  les  dites  dépâches  oloses  S0  k 
distance  de  Trieste  à  Alexandrie  et  vice-rersa  par  riniarmédUttie  èm 
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bateaux  à  vapeur  de  la  Société  du  Lloyd  Autrichien,  moyennant  an  prix 
à  payer  par  Tadminiatration  des  postes  des  Pays-Bas  de  dix  kreuzer, 
monnaie  Autrichienne,  ^deux  gros  d^argent)  par  poids  net  de  30  grammes 
pour  les  lettres,  et  d'un  creuzer  et  un  quart  (un  quart  d'un  gros  d'argent) 
par  poids  net  de  40  grammes  pour  les  imprimés  et  pour  les  échantillons 
de  marchandises. 

Les  présentes  stipulations  sont  mises  à  exécution  à  dater  du  1er  Octo- 
bre 1868. 

Vienne,  le  27  Décembre  1868. 

Le   Ciameeliâr  de  V Empire,   Ministre  de  la  Maison 
Impériale  ei  des  Affaires  Etrangères^ 

VON    BlOST. 
DÉCLARATION  laNISTÉRIBLLB. 

Te  (Gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  par  Porgane  du  soussigné, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  que 

lo.  par  suite  de  l'adhésion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  aux  dispositions  convenues  dans  Particle  21,  II,  2, 
de  la  convention  de  poste  entre  les  Pays-Bas  et  la  Cïonfédération  de  TAl- 
lemagne  du  Nord,  du  1  Septembre  1868,  par  lev«:qnelles  le  droit  de  transit 
à  payer  par  Tadministration  des  postes  des  Pays-Bas  pour  le  transport 
des  dépêches  closes,  renfermant  les  correspondances  entre  le  Boyaume  des 
Pays-Bas  et  les  établissements  Néerlandais  aux  Indes  Orientales  sur  la 
distance  des  territoires  de  TEmpire  Austro-Hongrois  et  de  la  Confédé- 
ration de  TAllemagne  du  Nord  à  parcourir  depuis  Emmerich  jusqu'à 
Trieste  et  vice-versa,  a  été  fixé  à  deux  gros  d'argent  par  poids  net  de 
80  grammes  pour  les  lettres  et  à  un  quart  d'un  gros  d'argent  par  poids 
net  de  40  grammes  pour  les  imprimés  et  pour  les  échantillons  de  mar- 
chandises. 

2o.  en  vertu  du  consentement  du  même  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Boyale  Apostolique  de  faire  expédier  et  transporter  les  dites 
dépêches  closes  sur  la  distance  de  Trieste  à  Alexandrie  et  vice-versa  par 
Tintermédiaire  des  bateaux  à  vapeur  de  la  Société  \xi  Lloyd  Autrichien, 
moyennant  un  prix  à  payer  par  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas 
de  dix  kreuzer,  monnaie  Autrichienne,  (deux  gros  d'argent)  par  poids  net 
de  80  grammes  pour  les  lettres  et  d'un  kreuzer  et  un  quart  (un  quart 
d'un  gros  d'argent)  par  poids  net  de  (0  grammes  pour  les  imprimés  et 
pour  les  échantillons  de  marchandises. 

Les  présentes  stipulations  sont  mises  à  exécution  à  dater  du  1  er  Octo- 
bre 1868. 

La  Haye,  le  20  Janvier  1860. 

BoiST   VAN  LlHBUBO* 
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IVo.   522.      Convention  Postale  entre  le  Royaume  des  Paye-Boi  et  le 
Grand-Duehi  de  Luxembourg^  conclue  le  2/S  Mare  1860. 


(Jonroal  Offidtl  1869,  n».  67.) 

Entre  les  soussignés,  délégués  par  leurs  Gouvernements  respectifs  pour 

la  révision  de  la  convention  postale,  conclue  le  — : —   1851  entre  le 

^  1   Décembre 

Boyaume  des  Pays-Bas  et  le  Oraud-Duché  de  Luxembourg,  savoir: 

de  la  part  du  Boyaume  de  Pays-Bas, 

monsieur  Théodore  Marinus  Boest  van  Limburg,  grand-officier  etc.  et 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 
nommé  à  cet  effet  par  arrêté  Boyal  du  2  Février   1869,  n^.   13; 

et  de  la  part  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 

monsieur  Lambert  Joseph  Emmanuel  Servais,  grand'croix  etc. ,  Ministre 
d^Etat,  Président  du  Gouvernement  du  Grand- Duché  de  Luxeoiboarg, 
nommé  à  cet  effet  par  arrêté  Boyal  Grand-Ducal  du  18  Janvier  1869, 
no.  41; 

il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art,  1.  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et 
Tadministration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  un  échange 
périodique  et  régulier  de  lettres,  de  journaux  et  d*imprimés  de  toute  nature, 
d'échantillons  de  marchandises  et  autres  objets  de  correspondances  «  ao 
moyen  des  services  de  poste  Néerlandais  et  Grand-Ducaux  et  de  ceux  établis 
sur  le  territoire  des  Etats,  par  l'intermédiaire  desquels  les  deux  administra- 
tions peuvent  échanger  entre  elles  des  dépêches  closes. 

Art,  2.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  ordinaires,  expédiées  des  PaTs-Bii 
pour  le  Grand-Duché  ou  du  Grand-Duché  pour  les  Pays-Bas, est  fixée  respec- 
tivement à  ]  0  cents  ou  20  centimes  par  port  simple  en  cas  d'afiranchissemeot, 
et   à  15  cents  ou  30  centimes  par  port  simple  en  cas  de  non-affranchissemeot 

Chaque  port  simple  sera  compté  de  15  en  15  grammes  ou  fraction  de 
15  grammes. 

Art,  3.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  du  Orand- 
Duché  fixeront,  d'un  commun  accord,  conformément  aux  conventions  en 
vigueur  ou  qui  interviendront  par  la  suite,  les  conditions  auxquelles 
pourront  être  échangées  à  découvert  entre  ces  administrations  les  corres- 
pondances originaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers  ou  des  colonies, 
qui  empruntent,  soit  Wntermédiaire  des  Pays-Bas  pour  correspondre avee 
le  Grand-Duché,  soit  l'intermédiaire  du  Grand-Duché  pour  correspondre 
avec  les  Pays-Bas. 

Il  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  les  correspondances,  qui  seront 
ainsi  échangées  à  découvert,  ne  supporteront  que  la  taxe  Nénlando- 
Grand-Ducale,  augmentée  du  port  dû  aux  offices  étrangers  ou  colonianx. 

j4rt.  4.  Les  lettres  qui  seront  dirigées  du  Grand-Duché  sur  les  Pays- 
Bas  pour  être  envoyées  dans  les  colonies  et  autres  pays  d'outre-mer,  an 
moyen  des  bâtiments  de  l'Etat  ou  du  commerce,  partant  des  ports  des 
Pays-Bas  pour  les  Pays  d'outre-mer,  devront  être  affranchies  jusqn^sa 
port  d'embarquement. 

L'administration  des  postes  du  Grand- Duché  paiera  à  Tadministration 
des    postes  des  PayvBaa^  ^ux  çrix  du  transit  des  dites  lettres  sur  le 
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territoire   Néerlandais,  la    somme  de  10  cents  par  lettre  et  pour  chaque 
15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 

Art.  5.  Le  port  des  lettres  qui  seront  expédiées  des  colonies  Néerlan- 
daises pour  le  Grand-Duché,  au  moyen  des  bâtiments  naviguant  entre  les 
dites  colonies  et  les  Pays-Bas,  sera  acquitté  par  les  destinataires  de 
ces  lettres. 

^administration  des  postes  du  Grand-Duché  paiera  à  Tadministration 
des  postes  des  Pays-Bas  pour  le  port  colonial ,  le  port  de  voie  de  mer  et 
le  prix  du  transit  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  des  lettres  ci-dessus 
désignées  la  somme  de  trente  cents  par  lettre  et  par  chaque  quinze  grammes 
ou  fraction  de  quinze  grammes. 

n  est  convenu  que  les  conditions  d'échange,  fixées  par  le  présent  article 
et  par  l'article  4  précédent,  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord, 
entre  Tadministration  des  postes  du  Grand-Duché  et  l'administration  des 
postes  des  Pays-Bas. 

Art.  6.  Il  pourra  être  expédié  des  lettres  chargées  des  Pays-Bas  pour 
le  Grand-Ducné  et  du  Grand-Duché  pour  les  Pays-Bas. 

Ces  lettres,  qui  devront  être  obligatoirement  afiranchies,  supporteront, 
indépendamment  du  prix  de  port  des  lettres  ordinaires,  un  droit  fixe  de 
dix  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  vingt  centimes  dans  le  Grand-Duché. 

ArL  7.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  Chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celle  des  deux  administrations,  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lien,  paiera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité 
de  vingt-cinq  florins  dans  les  Pays-Bas  ou  de  cinquante  francs  dans  le 
Grand-Duché,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  récla- 
mation ;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements  passé  ce  terme,  les 
deux  administrations  ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  8.  La  correspondance  exclusivement  relative  aux  difi'érents  services 
publics,  adressée  d'un  Etat  dans  l'autre,  et  dont  la  circulation  en  franchise 
aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  l'Etat ,  auquel  appartient  le  fonction- 
naire on  l'autorité  de  qui  émane  cette  correspondance,  sera  transmise 
exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  l'autorité  on  le  fonctionnaire,  à  qui  elle  est  adressée,  jouit  pareille- 
ment de  la  franchise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le  cas  contraire, 
cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe  territoriale  du  pays 
de  destination. 

Ari.  9.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés 
ou  reliés,  les  iofiprimés  de  toute  nature,  les  épreuves  d'imprimerie  corrigées 
et  accompagnées  des  manuscrits  s'y  rapportant,  les  papiers  de  musique, 
les  gravures,  les  cartes  et  autres  objets  similaires  lithographies,  antogra- 
phià  on  photographiés,  qui  seront  expédiés,  soit  des  Pays-Bas  pour  le 
Grand-Duché,  soit  du  Grand-Duché  pour  les  Pays-Bas,  pourront  être 
affranchis  jusqu'à  destination  au  prix  de  2  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de 
4  centimes  dans  le  Grand-Duché,  par  40  grammes  ou  fraction  de  40 
grammes. 

Four  jouir  de  la  modération  de  port,  accordée  par  le  présent  article, 
les  objets  ci-dessus  mentionnés  devront  être  complètement  affranchis  et  être 
mis  sous  bande;  sauf  l'exception  admise  en  faveur  des  épreuves  d'impri- 
merie et  des  manuscrits  y  annexés,  ils  ne  pourront  contenir,  ancune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque,  autres  que  ceux  autorisés  par  les  lois  et  les^ 
r^lementa  en  vigueur  dans  chaque  paya. 
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Les  jonrnaux  et  les  imprimés^  qai  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
déterminées  ci-dessus,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

Il  est  entendu  que  chaqne  administration  aura  le  droit  de  ne  point 
effectuer  le  transport  et  la  distribution  sur  son  territoire  de  ceux  des 
objets  mentionnés  au  présent  article,  à  T^ard  desquels  il  n*aarait  pas  été 
satisfait  aux  lois,  arrêtés  ou  décrets,  qui  règlent  les  conditions  de  leoi 
publication  et  de  leur  circulation  dans  l'un  et  dans  Taotre  pays. 

j4H,  10.  Les  échantillons  de  marchandises,  qui  seront  expédiés  do 
Pays-Bas  pour  le  Grand-Duché  ou  du  Grand-Duché  pour  les  Pays-Bii, 
pourront  être  affranchis  jusqu'à  destination,  moyennant  le  paiement  d'une 
taxe  de  5  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  10  centimes  dan^  le  Grand-Duché, 
par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

Les  échantillons  de  marchandises  devront  être  expédiés  sons  bande  on 
dans  des  enveloppes  mobiles,  de  manière  à  ce  que  la  vérification  en  puisse 
avoir  lieu  facilement;  ils  ne  pourront  avoir  aucune  valear  intrinsèqoe 
ou  marchande,  ni  porter  aucune  écriture  à  la  main,  si  ce  n^est  te  nom 
de  l'expéditeur,  Tadresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  on  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Ils  ne  devront  pas  dépasser 
le  poids  de  950  grammes,  ni  avoir  sur  aucune  de  leurs  faces  une  dima- 
sion  supérieure  à  25  centimètres. 

Les  échantillons,  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  déterminées  ci- 
dessus,  et  ceux,  dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d^avance,  serost 
soumis  au  tarif  des  lettres. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  échantillons ,  dont  le  transport  poorraii 
ofirir  des  inconvénients  ou  des  dangers. 

Art.  11.  Les  papiers  d'affaires,  les  pièces  de  procédure  et  antrM  docu- 
ments manuscrits,  qui  seront  expédiés  des  Pays-Bas  pour  le  Grand -Duché 
et  du  Grand-Duché  pour  les  Pays-Bas,  pourront  être  affranchis  jusqnl 
destination  à  raison  de  15  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  30  centimes  dans 
le  Grand- Duché,  par  200  grammes  ou  fraction  de  200  grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  d^gnéi 
devront  être  placés  sous  bande  et  porter  l'indication  du  conteno  en  tte 
de  l'adresse. 

Ils  ne  pourront  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une 
correspondanc()  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ceux  des  dits  objets,  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  requises  on 
dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d'avance,  seront  taxés  comme  lettrei 

Art.  12.  Les  journaux,  les  imprimé:*,  les  échantillons  de  marchandisa 
et  les  papiers  d^affaires  pourront  être  expédiés  sous  chargement  des  Pbji- 
Bas  pour  le  Grand- Duché  et  du  Grand-Duché  pour  les  Pays-Bas. 

Tout  paquet  de  ces  objets ,  que  l'on  voudra  assujettir  à  la  formalité  di 
chargement,  supportera  au  départ,  en  sus  des  taxes  qui  leur  sont  appli- 
cables  en  vertu  des  articles  './,  10  et  11  de  la  présente  couTention ,  nn 
droit  fixe  de  10  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  20  centimes  dans  le 
Grand-Duché. 

Art.  13.  L'affranchissement  des  correspondances  échangées  entre  \m 
Pays-Bas  et  le  Grand- Duché  pourra  avoir  lieu  au  moyen  des  timbres-poste 
des  administrations  respectives 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre,  adressée  de  Tnn  dsi 
deux  £tats  dans  l'autre,  repr^nteront  une  somme  inféri^ire  à  œUe^ 
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serait  doe  pour  son  affiranchissement  jasqn^à  destination,  cette  lettre  sera 
considérée  comme  non-affranchie  et  taxée  comme  telle,  saaf  déduction  d a 
montant  des  timbres-poste  insuftisamment  employés. 

Toutefois  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destinataire 
d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présenterait  une  fraction  de  cinq 
cents  ou  de  décime,  il  sera  perçu  par  Toffice  des  postes  des  Pays-Bas 
cinq  cents  entiers  pour  la  fraction  de  cinq  cents  et  par  Toffice  du  Grand- 
Duché  un  décime  pour  la  fraction  de  décime. 

Quant  aux  envois  sous  bande  qui  auront  été  insuffisamment  affranchis, 
ils  seront  expédiés  à  leur  destination  grevés  d'une  taxe  égale  au  double 
de  la  somme  qui  manque  à  compléter  faffranchissement. 

Art.  14.  L'expéditeur  d'une  lettre  ou  d'un  paquet  d'imprimés,  d'échan- 
tillons de  marchandises  ou  de  papiers  d'affaires  chargés,  soit  des  Pays- 
Bas  pour  le  Grand-Duché,  soit  du  Grand- Duché  pour  les  Pays-Bas, 
pourra  demander  qu'il  lui  soit  donné  avis  que  ces  objets  ont  été  reçus 
par  le  destinataire. 

A  cet  effet  il  paiera  d'avance,  pour  la  transmission  de  l'avis,  un  droit 
de  poste  de  10  cents  ou  20  centimes. 

Àri.  15.  11  est  créé  une  catégorie  de  lettres  et  d'autres  objets  de 
correspondance  dont  la  remise  à  domicile  sera  effectuée  par  exprès. 

Ces  objets  seront  soumis  aux  mêmes  taxes  et  conditions  d'échange  que 
les  objets  chargés,  et  seront  en  outre  passibles  d'une  taxe  supplémentaire 
qui  sera  fixée,  savoir: 

A.  à  vingt  cents  dans  les  Pays-Bas  et  à  quarante  centimes  dans  le 
Orand-Duché  pour  les  objets  à  destination  d'une  localité  où  il  existe  un 
bureau  de  poste: 

B.  à  trente  cents  dans  les  Pays-Bas  et  à  soixante  centimes  dans  le 
Grand-Duché,  par  cinq  kilomètres,  pour  les  objets  à  destination  d'une  localité 
où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  poste. 

La  taxe  supplémentaire  sera  perçue  au  profit  de  l'office  destinataire. 

Le  port  de  ces  objets  devra  toujours  être  acquitté  d'avance,  sauf  la 
taxe  dont  il  est  fait  mention  sous  le  lit.  B  ci-dessus,  laquelle  ne  pourra 
être  payée  que  par  les  destinataires. 

Le  montant  de  la  taxe,  indiquée  sous  le  lit.  A,  sera  bonifié  cumulati- 
vement  avec  le  port  revenant  à  l'office  destinataire  comme  objet  chargé. 

Jfi.  16.  Il  est  convenu  entre  les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  du 
Grand-Duché  que  chacune  des  deux  administrations  gardera  entièrement  à 
son  profit  les  taxes  sur  les  correspondances  internationales  qu'elle  perçoit, 
savoir  sur  les  objets  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis  qu'elle  expédie 
et  sur  les  objets  non-affranchis,  y  compris  les  ports  supplémentaires  des 
correspondances  insuffisamment  affranchies  qu'elle  reçoit  ;  sauf  toutefois 
que  la  taxe  supplémentaire  de  20  cents  ou  de  40  centimes  mentionnée  à 
l'article  précédent,  perçue  par  Toffice  d'origine,  sera  bonifiée  à  l'office 
destinataire. 

Afi.  17.  Le  Gouvernement  Néerlandais  et  le  Gouvernement  du  Grand- 
Duché  s'engagent  à  faire  transporter  gratuitement,  sur  le  territoire  des 
Etats  respectifs ,  avec  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administrations, 
les  dépêches  closes  que  les  bureaux  de  poste  des  deux  pays  auront  à 
échanger  avec  des  bureaux  de  poste  étrangers. 

Ari.  18.  Les  correspondances  de  toute  nature  mal  adressées  ou  mal 
dirigées  seront,  sans  aucun  délai,  r^iproquement  renvoyées  pour  le  poids 
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et   le  prix ,  auxquels  Toffice  envoyeur   aura  livre  oes  objets  en  oompte  à 
Toffice  destiuataire. 

Les  objets  de  même  nature,  qui  auront  été  adressés  à  des  destinataires 
ayant  changé  de  résidence,  seront  respectivement  livrés  on  rendus ,  char- 
gés du  port  qui  aurait  dû  être  ))ayé  par  le  destinataire. 

Il  est  bien  entendu  que  les  correspondances,  dont  il  est  question  ci- 
dessus,  qui  auront  été  livrés  par  Tun  des  deux  offices  à  Tautre  snr  le 
pied  de  Tarticle  16  de  la  présente  convention ,  seront  renvoyées,  départ 
et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

Arô,  19.  Les  correspondances  de  toute  nature,  échangées  à  découvert 
entre  les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  du  Grand- Duché, 
qui  seront  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyées,  de  part  et  d'autre,  à  la  tin  de  chaque  mois. 

Ceux  de  ces  objets,  qui  auront  été  livrés  en  compte,  seront  rendoi 
pour  le  prix,  auquel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  Toffiee 
envoyeur. 

Art.  20.  L'échange  des  mandats  de  poste  sera  admis  entie  les  deai 
£tats.  Les  prix  et  conditions  de  cet  échange  seront  réglés ,  de  commim 
accord,  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  et  entreront 
de  plein  droit  en  vigueur  le  jour ,  dont  ces  administrations  oonmendroni 
ArL  21.  L'administration  des  postes  Néerlandaises  et  Tadministratioa 
des  postes  Orand-Ducales  désigneront  d*un  commun  accord  les  bureaux, 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respectives; 
elles  régleront  également  la  direction  à  donner  à  ces  correspondances  et 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  liquidation  de  la  comptabilité  réciproque, 
ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre,  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  et  d'ordre,  mentionnées  ci- 
dessus,  pourront  être  modifiées  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord , 
ces  deux  administrations  en  auront  reconnu  l'utilité. 

ArL  22.  Les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  du 
Orand-Duché  dresseront,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  comptes  résultant 
de  la  transmission  des  correspondances,  qu'elles  se  livreront  réciproque- 
ment, en  vertu  des  dispositions  des  articles  8,  4,  5  et  15  de  la  présente 
convention. 

Ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement, 
seront  soldés  par  celle  des  deux  administrations  qui  sera  reconnue  rede- 
vable envers  l'autre. 

j4rL  28.  £n  considération  de  la  différence  des  systèmes  monétaires  es 
vigueur  dans  les  deux  pays,  et  pour  éviter  les  fractions,  tant  dansTap- 
plication  que  dans  la  bonification  des  taxes,  il  est  convenu  que  dans 
toutes  les  opérations  de  comptabilité  entre  les  deux  offices,  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  convention,  le  florin  des  Pays-Bas  sera  censé  être 
équivalent  à  deux  francs,  et  que  réciproquement  le  franc  sera  assimilé  à 
un  demi  florin  ou  cinquante  cents  des  Pays-Bas;  tandis  que  les  subdivi- 
sions de  florin  et  de  franc  seront  évaluées  dans  la  même  proportion. 

j^rC.  24.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  convention,  toutes  les  stipulations  ou  dispositions  antérienrest 
concernant  les  relations  postales  entre  les  Pays-Bas  et  le  Ghrand-DnebéL 

j^rC.  25.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  dnjoor 
dont  les   deux  administrations  conviendront»  et  elle  restera  eu  Tigoett 
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jusqu'à  oe  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  Tautre,  mais 
douze  mois  à  Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière ,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  après 
l'expiration  du  dit  terme* 

Art.  26.  La  présente  convention  sera  soumise,  respectivement  par  le 
premier  soussigné  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas,  et  par  le  second  sous- 
signé pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  l'approbation  de  Sa  Majesté 
le  Roi  Grand-Duc. 

Des  copies  de  ces  actes  d'approbation ,  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  pour  le  Grand- Duché  de  Luxembourg  respectivement,  seront  échangées 
dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  signature  de  la  convention ,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Ainsi  foit  en  double  expédition  et  signé,  de  part  et  d'autre ,  à  la  Haye 
le  second  Mars  et  à  Luxembourg  le  trois  Mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  soixante-neuf. 

•L.  S.     BOXST   VAN    UMBUBG. 
IJ.  8.     L.   J.   B.   BXBVAIS. 

(Lêê  oetê»  de  raUfieaHan  de  utU  Commiûm  ciU  été  échangée  U  SO  Mare  1869.) 


N\  623.  Convention  eoneemamt  la  délimitation  onire  les  Pays-Bas  is69 
et  la  Belgique  dam  le  Zwi%  signée  par  les  Commissaires  ^^  ^^ 
Néerlandais  ei  Belges  le  15  Mars  1869. 

(Jonroal  Ofldel  1869,  n».  150.) 

Ten  jare  achttien  honderd  n^en  L'an  mil  huit  cent  soixante-neu^ 

en    sestig,   den    vijftienden  van  de  le  quinzième  jour  du  mois  de  Mars, 
maand  Maart, 

tegenwoordig:  sont  présents: 

de     Commissarissen ,      benoemd  les  Commissaires  nommés  en  vertu 

knchtens  besluit  van  Zijne  Majesteit  de  l'arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 

den    Koning   der  Nederlanden  van  Pays-Bas   en   date  du  8  Septembre 

den  8sten  September  1868,  n».  29,  1868,  no.  29,  et  de  Tarrété  de  Sa 

en   het  besloit  van  Zijne  Majesteit  Majesté  le  Roi  des  Belges  du  1er 

den   Koning    der    Belgen    van  den  Novembre    1868,    pour   former  un 

Isten  November  1868,  om  een  voor-  projet  de  délimitation  nouvelle  entre 
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stel  te  ontwerpen  toi  eene  nieawe 
r^eling  der  grcnsscheiding  tusschen 
Ned  erland  en  België  in  net  Zwin , 
wijl  de  scheidingslijn  tusschen  de 
beide  koningrijken  vastgesteld  in  het 
omschrijvend  proces-verbaal^  gehecht 
■an  de  grensovereenkonsi,  gesloUa 
te  Maastricht  den  Ssten  Augustus 
184U ,  en  die  geene  anderc  is  dan  de 
Thalweg  van  het  Zwin,  doordetoe- 
nemende  verzanding  van  dien  ssee* 
arm  onherkenbaar  geworden  is: 
voor  Nederland, 

de  heeren  Jacobas  Maria  Uenne- 
qiiin,ridder  enz.  en  lid  der  Provinciale 
Staten  van  Zeeland,  wonende  teSluis, 
en 

Abraham  Steijaard ,  gepensioneerd 
landmeter  van  het  kadaster,  wonende 
te  Middelburg: 
voor  België, 

de  heeren  Charles  Breydel  de  Brock, 
lid  van  den  Provincialen  EUiad  van 
West-Vlaanderen,  en 

Eugène  Piens,  ingénieur  derbrug- 
gen  en  wegen  in  het  arrondissement 
Brngge,  beiden  wonende  te  Brugge. 

Die,  na  elkander  hunnewederzîjd- 
sche  geloo&brieven  te  hebben  mede- 
gedeeld ,  welke  in  goeden  en  behoor- 
Ujken  vorm  zijn  bevonden,   hebben 
nagezien    en  aan  elkander  conform 
bevonden  de  exemplaren  in  dabbeld 
van   de   zeven  hiernevens  gevoegde 
kaarten,  opgemaakt  op  de  schaal  van 
één   vijf  en   twintig  honderdste  en 
bevattende  deganschegrensscheiding 
in  het  Zwin ,  en  na  zich  overtuigd  te 
hebben  dat  de  scheidingslijn  op  vol- 
maakt  gelijke  wijze  gebragt  is  op  de 
beide  exemplaren  vangemeldekaarten 
zooals  zij  omschreven  is  in  hettegen- 
woordig    proces-verbaal ,  ten   einde 
uitvoering  te  geven  aan  voorschreven 
Koninklijkebesluiten,  en  behoudens 
nadere  goedkeuring  hunner  weder- 
zijdsche  Begeringen,  bepaaldelijk  de 
grens  tusschen  Nederland  en  België 
in  het  Zwin  hebben  vastgesteld  als 
volgt: 


les  Pays-Bas  et  la  Belgique  dans  le 
Zwin,  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  deux  Royaumes  déterminée  par 
le  procàs-verbal  descriptif  inneséà 
la  convention  de  limites  conclue  à 
Maastricht  le  8  Août  1843,  et  ^' 
ift!ait  antre  que  le  Thalwq;  dn  Zwii, 
étant  denenmtméooÊÊÊÊÊàÊÊààm^pEt  suite 
de  Tenvasement  progressif  de  ce  bm 
de  mer,  savoir: 


pour  les  Pays-Bas 

les  sieurs  Jacques  Marie  Hean»- 
quin,  chevalier  etc.,  membre  des  Stiti 
Provinciaux  de  Zélande»  domiciIi<à 
TEcluse,  et 

Abraham  Steyaard^  géomtoe  p» 
sionné  du  cadastre  à  Mîdddbonrg; 

pour  la  Belgique, 

les  sieurs  Charles  Breydel  deBiod, 
conseiller  provincial  de  la  Tladii 
Occidentale,  et 

Eugène  Piens,  ingénieur  des  poati 
et  chaussées  de  Tarrondissement  de 
Bruges,  tous  deux  domiciliéi  à 
Bruges. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leon 
pleins  pouvoirs  «  reconnus  en  boam 
et  due  forme,  ont  examiné»  coUatû» 
néet  trouvé  conforme  9  ronàTaota, 
les  deux  exemplaires  des  sept  enta 
ci-annexées,  dressées  à  récheUeè 
deux  mille  cinq  centième  et  coD|ll^ 
nant  toute  la  frontière  dans  le  Zwii, 
et  après  s^étre  assurés  que  la  ligneà 
limite  est  portée  d*une  manière  iden- 
tique sur  les  deux  exemplaires  de 
dites  cartes,  telle  qu^elle  estdéerili 
dans  le  présent  procès-verbal,  ont,  m 
exécution  des  arrêtés  Boyaux  pf 
mentionnés ,  et  sauf  approbatîoa  à 
leurs  Gouvfrnements  respectiCi,  dA* 
nitivement  arrêté  la  limite  enûeki 
Pays-Bas  et  la  Belgique  dans  le  Zm 
ainsi  qu'il  suit  : 
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AH,  1.  De  twee  laatste  paragraphen 
van  artikel  honderd  veertig  en  de 
artikelen  honderd  een  en  veertig  en 
honderd  twee  en  veertig  van  het 
beachrijvend  procès- veibaaidergrens- 
r^eling  tasschen  Nederland  en  Bel- 
gië,  gevopgd  bij  de  overeenkomst  tôt 
vaatstelling  der  grenzen  tasschen 
beide  Koniugrijken ,  gedagteekend 
Maastricht  den  Ssten  Ângnstns  1843, 
mitsgaders  de  op  genoenide  artikelen 
betrekking  hebli^nde  kaarten  n».  101, 
102,108,  ]04,  105  en  106,  honden 
op  van  kracht  te  sijn  en  worden  ver- 
▼angen  door  de  omschrijving  in  de 
volgende  artikelen  vervat,  net  de 
damij  behoorende  kaarten  N».  I, 
Nû.  n.  No.  III,  No  IV,  No.  V,  No. 
VI  en  No.  VII.  Dien  ten  gevolge  zul- 
len  de  vijf  ijzeren  grenspalen,  gemerkt 
met  numéro  S6S,nomero  364,  numéro 
364  extra,  numéro  365  en  numéro  305 
extra,  van  hunne  tegenwoordige  stand- 
plaatsen  worden  weggenomen. 

A.ri.  2.  Orensscheiding  tasschen 
de  gemeenten  Sint  Anna  ter  Muiden 
(N^erland)  enWestcappelle  (België). 

§  1 .  De  paragraphen  1,  2,  S,  4  en  5 
▼an  artikel  honderd  veertig  van  bo- 
vengenoemd  beschrijvend  procès- ver- 
baal,  gevoegd  bij  gemelde  overeen- 
komst van  1843,  blijven  in  hun 
geheel  bestaan. 

§  2.  De  grenslijn  van  den  ijzeren 
grenspaal  numéro  36 1  naar  den  ijze- 
ren grenspaal  numéro  362  wordt  uit 
laatstgenoemden  paal  104ôelverlengd 
tôt  op  het  punt,  op  de  hierbij  be- 
hoorende kaart  numéro  II  aangewezen 
door  de  letter  A,  op  welk  punt  een 
paal  zal  geplaatst  worden,  gemerkt 
met  numéro  363. 

§  3.  In  het  punt  A  vereenigen 
lich  de  grenzen  der  gemeenten  Sint 
Anna  ter  Muiden  en  Retranchement 
(Nederland  )  en  W  estcappelle  (Belgie). 

Art,*6.  Orensscheiding  tusschen  de 

Esmeenten   Betranchement   (Neder- 
nd)  en  Westcappelle  (Belgie). 
§  1.  Uit  het  vereenigingspunt  A 
hiervoren    omschreven,     neemt   de 


j4rL  1.  Les  deux  derniers  para- 
graphes de  Tarticle  cent  quarantième 
et  les  articles  cent  quarante  et  unième 
et  cent  quarante-deuxième  du  procès- 
verbal  descriptif  de  la  d^imitation 
entre  les  Boyaumes  des  Pays-Bas  et 
de  Belgique,  annexa  à  la  convention 
de  limites  conclue  à  Maastricht  le 
8  Août  1843,  ainsi  que  les  cartes 
no«.101,  102,  103,  104,  105  et  106 
qui  ont  trait  aux  dits  articles,  cessent 
f  Mre  en  vigueur  et  sont  remplacées 
par  les  articles  qui  suivent,  auxquels 
se  rapportent  les  cartes  no«.  T,  II, 
m,  IV,  V,  VI  et  VIT  ci-annexëœ. 
En  conséquence  les  cinq  bornes  limi- 
tes en  fer  marquées  numéro  363,  nu- 
méro 364,  numéro  364  supplémen- 
taire, numéro  365  et  numéro  365 
supplémentaire,  seront  enlevées. 


Art.  2.  Limite  entre  la  commune 
de  Ste  Anne  ter  Muiden  (Pays-Bas) 
et  celle  de  Westcappelle  (Belgique). 

§  1.  Les  pragraphes  1,  2, 3, 4  et 
5  de  rarticiP  cent  quarantième  du 
procès-verbal  descriptif  prémention- 
né, annexé  à  la  convention  de  1843, 
restent  subsister  en  entier. 

§  2.  La  limite  déterminée  par 
Talignement  des  bornes  numt^ro  361 
et  numéro  362  est  prolongée  de  1 045 
mètres,  à  partir  de  cette  dernière 
borne,  jusqu*au  point  désigné  par  la 
lettre  A  sur  la  carte  numéro  II,  où  il 
sera  planté  une  borne  portant  le  nu- 
méro 363. 

§  3.  En  A  est  le  point  de  contact 
des  limites  des  communes  de  Ste  Anne 
ter  Muirlen,  de  Retranchement  (Pays- 
Bas)  et  de  Westcappelle  ^Belgique). 

ArL  3.  Limite  entre  la  commune 
de  Betranchement  (Pays-Bas)  et  celle 
de  Westcappelle  (Belgique) 

§  ].  Du  point  de  contact  A, 
précédemment  décrit,  la  limite  s'étend 
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grenBlijn  ter  lengte  vau  798  el  eene 
noord-noordwestelijkerigting  naar  het 
punt  op  de  hierbij  behoorende  kaart 
numéro  II  door  de  letter  B  aange- 
wezen,  waar  een  paal  zal  geplaaUt 
worden  gemerkt  met  numéro  864. 

§  2.  In  het  punt  6  vereenigen 
zich  de  grenzen  der  gemeenten  Be- 
tranchement  (Nederland)  en  West- 
cappelle  en  Knocke  (Belgie). 

§  3.  Op  de  grenslijn  der  gemeenten 
Westcappelle  en  Enocke  (Belgie)  zal 
een  extra  îjzeren  paal,  gemerkt  met 
numéro  â64a,  geplaatst  worden  op 
een  afstand  yan  185.50  el,  gemeten 
uit  puntB,  terwijl  een  gelijke  extra 
ijzeren  paal,  gemerkt  met  numéro 
864i,  zal  geplaatst  worden  aan  de 
Nederlandsche  zijde  ter  standplaats 
van  den  te  verwijderen  paal  numéro 
865,  welke  standplaats  mede  op 
135.50  el  van  punt  B  gelegen  is. 

Art.  4.  Grensscheiding  tusschen 
de  gemeenten  Retranchement  (Ne- 
derland) en  Knocke  (Belgie). 

§  1.  Uit  het  vereenigingspunt  B, 
hiervoren  omschreven,  neemt  de 
grenslijn  ter  lengte  van  1045.50  el 
eene  meer  westelijke  rigting  naar  het 
punt,  op  de  hierbij  behoorende  kaart 
numéro  lY  door  de  letter  C  aange- 
wezen ,  waar  een  paal  zal  geplaatst 
worden,  gemerkt  met  numéro  365. 

§  2.  Laatstgenoemde  grenslijn  ont- 
moet  bij  C  de  lijn,  die  getrokken  is 
uit  den  ijzeren  grenspaal  numéro  362 
op  het  midden  der  schuur  van  den 
landbouwer  Pieter  Brevet;  zijnde  punt 
C  tevens  gelegen  in  het  verlengde 
der  kruin  van  den  Hazegrasdijk  op 
900  el ,  gemeten  uit  het  midden  van 
den  hoek  van  genoemde  dijkskruin, 
en  458  el  uit  den  zuidoostelijken 
hoekgevel  van  de  sluiswachterswo- 
ning  van  de  watering  Kadzand. 

§  S.  Uit  het  omschreven  punt  C 
gaat  de  grenslijn  ter  lengte  van 
637.50  el  uoordwaarts,  in  de  rigting 
van  en  op  genoemde  lijn,  getrokken 
uit  paal  numéro  362  tôt  op  het  mid- 
den der  BcKuui  vau  den  landbouwer 


en  ligne  droite  dana  la  direction  da 
Nord-Nord-Ouest,  sur  une  longoeot 
de  798  mètres,  jusqu^aa  point  figarf 
par  la  lettre  B  sur  la  carte  n^.  II,  où  i 
sera  planté  une  borne  portant  la  ai- 
méro  364. 

§  2.  Le  point  B  est  le  point  di 
contract  des  limites  des  communes  di 
Ketranchement  (Pays-Bas),  de  Weil> 
cappelle  et  de  Knocke  (Be^que). 

§  3.  Sur  la  limite  des  commoM 
de  Westcappelle  et  de  Slnooke  (Bel- 
gique) il  sera  planté  une  borne  ra^ 
plémentaire,  marquée  no.  364a  à  nas 
distance  de  135.50  mètres  dapoîak 
B,  en  même  temps  qu^ane  seooadi 
borne  supplémentaire,  portant  le  a» 
méro  3646,  sera  plantée  du  ofttédtk 
Néerlande,  au  point  même  oii  se  troan 
actuellement  la  borne  numéro  S6S^ 
lequel  point  se  trouve  aussi  à  ISUW 
mètres  de  distance  du  point  K 

^^.4.  Limite  entre  la  communié 
B^tranchement  (Pays-Bas)  et  celkA 
Enocke  (Belgique). 

§  1.  A  partir  du  point  deooafeHl 
B,  précédemment  décrit,  la  liaih 
prend  une  direction  plus  occidoitili 
et  s'étend  en  ligne  droite  juaqa^a 
point  désigné  sur  la  carte  numéro  IT 
par  la  lettre  C,  distant  du  point  Bè 
1045.50  mètres.  Au  point  Cil« 
planté  une  borne  marquée  nnmëroMl 

§  2.  La  limite  BC  rencontra  es  C 
la  ligne  droite  qui  joint  la  borne» 
méro  362  au  point  milieu  delagcua 
du  cultivateur  Pierre  Brevet;  leo 
point  C  se  trouve  en  même  temps  doi 
le  prolongement  de  la  couronne  deh 
digne  du  Hazegraspolder  à  900  n^ 
très  de  distance  de  Tangle  de  ladil 
couronne  et  à  458  mètres  deFaa^ 
Sud-Est  de  la  maison  occupée  piiii 
préposé  a  la  manoeuvre  de  rédoisè 
la  Wateringue  deCadzand. 

§  S.  A  partir  du  point  C,  la  Umiii 
sur  une  longueur  de  6S7.§0  mitni 
suit,  vers  le  Nord,  la  ligne  droite  pi^ 
citée  qui  joint  la  borne  numéroSII 
au  point  milieu  de  la  grange  da  eslih 
vateur  Pierre  Brevet»  jusqu'sn  poirt 
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Fieter  Brevet ,  mede  hienroren  ge- 
noemd^  naar  het  puni ,  op  de  hierbij 
briioorende  kaart  munero  V  door  de 
letter  D  aangeweEen,  waar  een  paal 
lal  geplaatrt  worden,  gemerkt  met 
numéro  366. 

§4.  Het  pant  D  ie  gelegen  op 
357.50  el  van  den  snidoostelijkeii 
]ioekge?el  van  vorengenoemde  sîais- 
wachterswoning  en  op  741  el,  ge- 
metenuit  den  kroinshoek  van  voren- 
bedoelden  dijk  van  den  Hazqpras- 
polder. 

§  5.  Uit  het  omschreven  pont  D 
gaat  de  gienslijn  ter  lengte  van 
525.50  el  meer  oostwaarts,  rigting 
nemende  door  het  pant  D  op  het 
midden  van  den  toren  van  de  ge- 
meente  Sint  Anna  ter  Muiden,  naar 
bet  pant,  op  de  hierbij  behoorende 
kaart  numéro  VI  door  de  letter  B 
langewesen,  waar  een  paal  zal  ge- 
plaatst  worden ,  gemerkt  met  numéro 
»67. 

§  6.  Laatatgenoemde  grenslijn 
mtmoet  bij  £  de  lijn,diegetrokken 
s  ait  den  toren  ran  de  gemeente 
kardenbarg  door  den  toren  yan  de 
gemeente  Betranehement  naar  de 
Voordsee;  z^nde  het  pant  £  gel^en 
»p  1488  el,  gemeten  nit  het  midden 
ma  den  genoemden  toren  der  ge- 
oeente  Be£ranchemeni 

§  7.  Dit  het  omschreven  pant£ 
•aat  de  grenslijn  in  de  rigting  der 
DTens  yan  Retranchement  en  Aar- 
mbarg  zonder  afwijkingdeNoord- 
de  in ,  snijdende  de  lijn,  die  getrok- 
en  is  oit  den  ijzeren  grenspaal 
omero  362  op  het  midden  der 
îhaar  yan  den  iandbonwer  Brevet, 
elk  anijpnnt  op  de  hierbij  behoo- 
tnde  kaart  numéro  VI  door  de  letter 
is  aangewezen,  waar  een  paal  zal 
splaatat  worden,  gemerkt  met  nome- 
368. 

§  8.  Het  punt  F  is  gelegen  op  253 
▼an  het  puntE. 

§  9.  De  grenslijn  in  de  rigting  van 

torens    van    Betranehement   en 

irdenbarg,  uitgaande  uit  punt  £ 


figuré  sur  la  carte  n».  V  par  la  lettre 
D,oii  il  sera  planté  une  borne  marquée 
numéro  366. 


§  4.  Le  point  D  est  situé  à  337.50 
mètres  de  Pangle  Sud-£st  de  la  susdite 
maison  occupée  par  le  préposé  à  la 
manoeuvre  de  récluse  de  la  Waterin- 
gne  de  Gadzand  et  à  741  mètres  de 
Tangle  de  la  couronne  de  la  digue  pré- 
mention née  du  Hazegraspolder. 

§  5.  Du  point  D  la  limite,  sur  une 
longueur  de  525.50  mètres  s^incline 
vers  r£st,  en  suivant  Palignement  dé- 
terminé par  le  point  D  et  par  Taxe  de 
la  tour  de  Ste  Anne  ter  Muiden,  jus- 
qa'au  point  indiqué  sur  la  carte  nu- 
méro VI  par  la  lettre  £,  oii  il  sera 
planté  une  borne  marquée  numéro 
367. 


§6.  La  limite  DE  décrite  en  dernier 
lieu  rencontre  en  £  ralignement  dé- 
terminé par  les  tours  des  communes 
d'Ardenhourg  et  de  Betranehement. 
Le  point  £  se  trouve  distant  de  1488 
mètres  de  Taxe  de  la  tour  de  la  dite 
commune  de  Betranehement. 


§  7.  A  partir  de  £,  la  limite  s*étend 
vers  la  mer  du  Nord  en  suivant  inva- 
riablement Palignement  déterminé 
par  les  tours  de  Betranehement  et 
d'Ardenbou^;  ellerencontre,au  point 
indiqué  par  la  lettre  F  sur  la  carte  nu- 
mâro  VI,  la  ligne  droite  qui  joint  la 
borne  numéro  M2  au  point  milieu  de 
la  grange  du  cultivateur  Brevet.  En 
F  il  sera  planté  une  borne  portant  le 
numéro  868. 


§  8.  Le  point  F  est  distant  de  253 
mètres  du  point  K 

§  9.  La  limite  déterminée  par  l'ali- 
gnement des  tours  de  Betranehement 
eik  d^Ardenbourg,  partant  du  point  £ 
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ï^Hk^       ^^*   ^^^'      O^^i^w»  enlre  Ib9  PayêBoê  H  t  Italie  pour  Fettrû. 

dUian   réciproque   des   mal/aUemrê^    conclue  le  20  No^ 
vembre  1869. 

(Joaratl  OiBdel  1870 ,  n».  36.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie,  ayant 
jugé  tile  de  relier  par  une  convention  l'extradition  des  malfaiteurs  entre 
Leurs  Etats  respectif,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Maurice  Heldewier,  Son  Ministre  Bésident  près  de  Sa  Majeati 
le  Boi  d'Italie,  chevalier  etc.; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie, 

le  comte  Louis  Frédéric  Menabrea,  lieutenant-général  et  premier  »à 
de  camp  de  Sa  Majesté,  membre  de  l'académie  Royale  des  sciences  de 
Turin  et  de  la  société  des  XV  de  Modène,  sénateur  du  Bojaame,  chevalier 
etc.,  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  Ministre  Secrétaire  d*£tit 
pour  les  Affaires  Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pouvoirs,  tronvéïei 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants; 

j^ri.  1.  Le  Gouvernement  Boyal  des  Pays-Bas  et  le  Gbavernement  Bojil 
d'Italie  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  dans  les  cas  et  d'après  la 
formes  déterminées  par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  natiooaoi, 
les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation  ou  prévenus  à  raiioi 
d'un  des  crimes  ou  délits  mentionnés  à  Tarticle  2 ,  sauf  ce  qui  est  convai 
à  l'article  4. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  sous  ladém^ 
mination  de  nationaux  les  étrangers ,  qui,  dans  le  pays  auquel  rextradîtua 
est  demandée»  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les  étrange», fs 
se  sont  établis  dans  le  pays,  et  qui  sont  ou  ont  été  mariés  à  ane  ferai 
du  pays,  dont  ils  ont  un  enfant  ou  des  enfants,  nés  dans  le  pays. 

ArL  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condaBmatioi, 
accusation  ou  poursuite  du  chef  d'un  des  crimes  ou  délits  suivants,  oomnii 
hors  du  territoire  de  la  partie,  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

lo.  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meortie»  viol; 

2®.  incendie; 

S^.  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque, de 
papier-monnaie  et  d'effets  publics; 

40.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie,  émissioii  ai« 
connaissance  de  fausse  monnaie; 

50.  faux  témoignage; 

60.  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  comprenant  tous  ki 
vols  commis  à  l'aide  de  violence  et  tous  les  autres  vols  que  les  l^slatiom 
respectives  ne  considèrent  pas  comme  vol  simple,  qu*il8  soient  dli  rade 
punis  de  peines  af&ictives  ou  infamantes,  ou  seulement  de  peines oorree* 
tionnelles;  escroquerie,  concussion,  corruption  des  fonctionnaires  publici, 
soustraction  ou  détournement  commis  par  des  dépositaires  ou  comptabhi 
publics; 

70.  banquetoult  IwoLdiXiVAiwu 
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Art.  3.  L'étranger,  dont  Textradition  est  demandée  pour  un  des  faits 
mentionnés  à  Tarticle  2,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  législations 
respectives. 

L'étranger  sera  mis  en  liberté,  si  dans  les  vingt  jours,  à  partir  de 
celui  de  son  arrestation,    il  ne  reçoit  notification  du  mandat  d'arrêt. 

Art,  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

lo.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  délit  commis  à  l'étranger,  lorsque  la 
demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gh)uvernement  du  pays,  où  le 
crime  ou  délit  a  été  commis; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit , 
pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi  sa  peine,  ou  dont 
il  a  été  acquitté  ou  absous; 

3*.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays,  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art,  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  autre  crime  ou  délit  commis  contre  les  lois  du  pays ,  auquel  l'extra- 
dition est  demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
acquitté  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

S'il  est  détenu  pour  dettes,  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  à 
la  demande  d'extradition ,  celle-ci  sera  également  différée  jusqu'à  sa  mise 
en  liberté. 

Art.  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente 
convention. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été 
accordée,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à 
un  semblable  délit. 

Art,  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  du  jugement,  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  ou  du  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par 
la  l^islation  du  pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le 
délit  dont  il  s'agit  et  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront, 
si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution, 
livrés  au  moment,  où  s'effectuera  l'extradition. 

Art,  9.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  un  des  Gouver- 
nements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  &  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays, 
où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art,  10.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  con- 
sentement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  les  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  croie  devoir  allouer  au 
témoin  une  plus  forte  indemnité. 

VL  VI 


No,    626.  —  278  — 

Art,  11.  Lorsque  dans  une  causi-.  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  Tautre  Etat,  ou  bien  \\\  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  (le  ilocuments,  qui  se  trouveraient  entre  les  nriains  des  autorités 
de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique  et  Ton  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait 
pas  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

ArL  12.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'*autre  à  toute 
réclamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accuséî?  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  et  du  transport  etda 
renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièce 
de  conviction  ou  des  documents. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  des  prévenus,  accusés  on  con- 
damnés par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires,  sont  à  la  charge  de  TEtit 
réclamant. 

Au  cas,  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Tindividn  è 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  oi 
consulaire  du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  em- 
barqué. 

AH,  13.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement les  arrêts  de  condamîjation  pour  crimes  ou  délits  de  tonte 
espèce,  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deoi 
Etats  contre  les  sujets  ile  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi  par  voie  diplo- 
matique, et  dans  la  forme  qui  sera  établie,  du  jugement  prononcé  et 
devenu  définitif  an  Gouvernement  doîit  le  condamné  est  sujet. 

Art,  J4.  Par  les  stipulations  ci -dessus  il  est  adhéré  réciproquement 
aux  lois  des  deux  pays,  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  marche 
de  l'extradition. 

Art,  J5.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  di 
vingtième  jour  après  sa  promulgation,  dans  les  formes  prescrites  parla 
lois  de5  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaratioi 
contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  dâû 
de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente cos- 
vention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Florence,  le  20  Novembre  1869. 

M.    llELDEWIEa.    {L,S,)  MSNABRBA.     (£•  &) 


DECLARATION. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  relative  à 
l'extradition  des  malfaiteurs  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie,  les  plénipo* 
tentiairea  resçecUfs  décki^ut  c\ue^  l'extradition  n'étant  pas  applicable  da» 
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les  Pays-Bas,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1  de  la  conven- 
tion, aax  étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays  et  qui  sont,  ou  ont 
été  mariés  à  une  femme  du  pays  dont  ils  ont  un  enfant  ou  des  enfants, 
nés  dans  le  pays,  ainsi  qu'aux  étrangers  assimilés  aux  sujets  Néerlandais 
d'après  l'arficle  8  du  Code  Civil  des  Pays-Bas,  ainsi  conçu: 

//Les  étrangers  sont  assimilés  aux  Néerlandais  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

lo.  lorsque,  en  vertu  de  l'autorisation  du  Eoi,  ils  auront  établi  leur 
domicile  dans  le  Royaume,  et  auront  notifié  cette  autorisation  à  Tantorité 
communale  de  ce  domicile; 

2o.  lorsque,  après  avoir  établi  leur  domicile  dans  une  commune  du 
Royaume,  et  l'avoir  conservé  pendant  six  années  dans  la  même  commune, 
ils  auront  déclaré  à  l'autorité  locale  de  ce  domicile  leur  intention  de  rester 
établis  dans  le  Royaume; — n 

le  Gouvernement  Italien  se  réserve  de  son  coté  la  faculté  de  ne  pas 
consentir  à  l'extradition  des  étrangers  qui  seraient  placés  en  Italie  dans 
des  conditions  analogues. 

Fait  en  double  expédition  à  Florence,  le  20  Novembre  1869. 

M.  Heldbwier.  (-£.5.)  Menabrea.  {L,S.) 

{La%  raiijications  de  cette  Convention  ont  été  échangées  le  29  Janoier  1870.) 


N".    526     Convention  entre    les  Gouvernements    des  Pays-Bas,  de  ^^  ^^ 

.  ,^  ^  ^         27  Noyemb 

Bade^     Bavière^  France ,   H  esse  et  Prusse^  arrêtant  des 

dispositions  uniformes   sur    la   pèche    dans  le  Rhin^  ses 

affluents  et  ses  embouchures  depuis  Bâle  jusqu'en  pleine 

mer  y  conclue  le  27  Novembre    1869. 

Um    die   werthvollen    Fischarten  Afin  de  conserver  et  de  multiplier 

im    Rheine    von    Basai  an  abwàrts,  dans  le  Rhin, ses  affluents  et  ses  em- 

sowie    in  seinen  Zufliissen  und  sei-  bouchures  depuis  Bâle  jusqu'en  pleine 

nen     Abfliissen    bis    in    das    offene  mer,  les  espèces  précieuses  de  pois - 

Meer  zu  erhalten  und  zu  vermehren,  sons,  les  Gouvernements  des  Pays- 

haben  die  Regierungen  von  Nieder-  Bas,  Bade,  Bavière,  France,  Hesse 

land,    Baden,   3ayern,  Frankreich,  et  Prusse  ont  décidé  d'adopter  des 

Hessen    und    Preussen    beschlossen  dispositions  uniformes  pour  la  pèche 

gemeinsame  Bestimmungen  ûber  die  dans    ces    eaux,    et  à  cet  effet  ont 

Fischerei    in    den  bezeichneten  Ge-  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  : 
wassern  zu  vereinbaren  und  zu  die- 
sem  Zweck  zu  Bevôlmàchtigten  er- 
nannt : 

S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande:  S.    M.    le   Roi  des  Pays-Bas:  le 

Dr.  Heinrich  van  Beeck  Vollenho-  Docteur  Henri  van  Beeck  Vollenho- 

ven,  Mitglted  der  Firsten  Kammer  der  ven ,  membre  de  la  Première  Chambre 
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Qeneral-Staaten    und  Prasident  de» 
Collegiams  der  Meerfischerei  ; 

S.  K.  11.  dei  QrossherAOg  von 
Baden:  AUerhôchst  Ihren  Geheim- 
rath  im  Handeisministerium  Dr.  Bu- 
dolph  Dietz; 

S.  M.  der  Kônig  von  Bayern: 
AUerhôchst  Ihren  Staatsrath  Wil- 
helm  Weber; 

S.  M.  der  Kaiser  der  Franzosen: 
AUerhôchst  Ihren  Consul  und  Rhein- 
schifffahrts  Commissair  Arthur  Ma- 
rie Joseph  von  Zeltner, 

8.  K.  H.  der  Qrossherzog  von 
Hessen:  AUerhôchst  Ihren  Provin- 
zial  Director  und  Gteheimrath  Garl 
Schtnitt; 

S.  M.  der  Kônig  von  Preussen  : 
AUerhôchst  Ihren  Qeheimen  Ober> 
Begierungsrath  im  Ministerium  fur 
Handel,  Oewerhe  und  ôffentliche 
Arbeiten,  Cari  Herzog; 

Zwischen  welchen,  nach  Vorlage 
ihrer  in  gehôriger  Form  befundenen 
VoUmachten.folgendeUebereinkunft, 
unter  VorbehaU  der  Ratification,  ab- 
geschlossen  worden  ist: 

j^rL  1.  Beim  Fischfangeim  Rheine 
von  Base)  an  abwârtsi!,  seinen  Zuâûssen 
und  seinen  Abtlûi>sen  bis  in  das  offene 
Meer  ist  verboten: 

Jede  stândige  Vorrichtung(Fi8ch- 
wehr,  Fach ,  Zalmsteek)  und  jede  An- 
wendung  fcststehender  Netze  (Sperr- 
netze),welche  auf  mehr  als  derHâlfte 
der  Breite  des  Wasserlaufes  beige 
wôhnlichem  niedrigen  Wasserstande, 
im  rechten  Winkel  vom  Ufer  aus 
gemessen,  den  Zug  der  Fische  ver- 
sperrt. 

Die  Entfernung  zwischen  den  ein- 
zelnen  Pfâhlen ,  welche  die  zum  Sal- 
menfang  hestimmten  Fischwehre 
(Fâche,  Zalmsteekenj  bilden,  sowie 
zwischen  den  Querverbindungen  die- 
serPfâhle,muss  mindestens  10  Genti- 
meter  im  Lichten  betragen. 

Mehrere  solche  stândige  Vorrich- 
tungen,  sowie  mehrere  feststehende 
Netze  dOrfen  gleichzeitig  auf  der- 
aelben  \}{er8e\\A  odes  aal  d^t  ^iit^tb- 


des  Etats  Généraux  et  Président  dn 
Collège  des  pêcheries  de  mer; 

S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de  Bade: 
Son  ConseiUer  intime  au  Ministère 
du  Commerce,  le  Docteur  Rodolphe 
Dietz  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière:  Son 
Conseiller  d'Etat,  Guillaume  Webcr; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français: 
Son  Consul  et  Commissaire  pourli 
Navigation  du  Rhin,  Arthur  Marie 
Joseph  de  Zeltner; 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse: 
Son  Directeur  de  Province  et  Con- 
seiller intime,  Charles  Schmitt; 

8.  M.  le  Roi  de  Prusse:  Son 
Conseiller  intime  Supérieur  au  IC- 
iiistère  du  Commerce,  de  rinduslrit 
et  des  Travaux  publics,  Charlei 
Herzog  ; 

lesquels,  après  production  Je  leon 
pleins-pouvoirs,  qui  ont  été  trouvéi 
en  bonne  et  due  forme,  ontarrêté, 
sauf  ratification,  la  Convention sd- 
vante: 

Arl,  1.  Est  interdit  pour  la  péck 
dans  le  Rhin,  ses  affluents  et  ses  en- 
bouchures,  depuis  B&le  jusqu'à 
pleine  mer: 

L'emploi  de  tout  appareil  perm- 
nent  (barrage,  cases,  Zalmsteek)  d 
de  tout  filet  fixe  (filet  de  barrage),  qd 
empêcheraient  la  circulation  des  poi» 
sons  sur  plus  de  la  moitié  de  la  largenr 
du  fleuve  mesurée  à  eau  basse  et  à 
angle  droit  du  rivage. 


La  distance  entre  les  piquets  fer- 
mant les  barrages  à  saumons ,  (cases, 
Zalmsteek)  ainsi  que  celle  des  t^lTe^ 
ses  devra  être  d'au  moins  dix  centi- 
mètres. 


La  distance  entre  deux  de  ces  ap- 
pareils ou  barrages  fixes,  employés 
simultanément  sur  la  noême  nveoa 
«v&x  ka  deux  rives  opposées ,  ne  pour 
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gODgesetzten  Uferseite  nnr  in  einer 
Entfernung  von  einander  angebracht 
sein,  welche  mindestens das  Doppelte 
der  Ausdehnung  (1er  grôsseren  Vor- 
richtung  betragt. 

Art,  2.  Ifanggerâthe  jeder  Art  und 
Benennang  durfen  nicht  angewendet 
werden,  wenn  die  Oeffnungen  in  nas- 
sem  Zustande  in  Hôhe  and  Breite 
nicht  wenigstens  folgende  Weiten 
haben  : 

a.)  beiro  Salmenfange: 

Geflechte  (Kôrbe,  Reusen},  Treib- 
netze,  sowie  die  Seitentheile  (Flûgel) 
der  Zegens  (grossen  Zugnelze)  und 
Puiken  (Bûgelreusen):  6  Centimcter; 

das  Innere  der  Zegens  nnd  Fui- 
ken:  4  Centimeter; 

b.^  beini  Fange  anderer  grosser 
Fiscnarten  :  3  Centimeter  ; 

c.)  beim  Fange  kleiner  Fischarten: 
1  %  Centimeter. 

Oerâthe  zum  Fange  der  Kôderfi- 
sche  unterliegen  diesen  Beschrân- 
knngen  nicht. 

Bei  der  Kontrole  der  Geflechte 
und  Netze  ist  eine  Abweichung  um 
ein  Zehntheil  nicht  zu  beanstandcn. 

Art,  3.  Eine  fur  Zegens  einge- 
richtete  Fischerei  darf  nicht  mehr 
aïs  zwei  Netze  zugleich  fischend  im 
Wasser  haben. 

Ein  Zegen  mit  beiden  Flugeln  an 
einem  Ufer  aufgezogen,  wird  nicht 
als  fischend  beirachtet. 

Treibnetze  und  Zegens  dOrfen 
nicht  derart  ausgeâctzf  und  befestigt 
werden ,  dasz  sie  festliegen  oder  han- 
gen  bleiben. 

In  Gewâssern,  in  welchen  Ebbe 
nnd  Fluth  stattfindet,  ist  das  Fischen 
mit  Treibnetzen  und  Zegens  iiur  bei 
stillem  oder  abfiiessendem  Was^^er 
erlaubt.  Zur  Fluth zeit  diirfen  Treib- 
netze und  Zegens  nicht  im  Wasser 
bleiben. 

Das  Fischen  mit  Zegens  nr.nss 
•  tôglich  innerhalb  vierundzwanzig 
\  Stnnden    wenigstens   acht   Stunden 


être  inférieure  au  double  du  dévelop- 
pement du  plus  grand  de  ces  appa- 
reils. 


Ari,  2.  Aucun  appareil  de  pâcbe, 
quelque  soit  son  genre  ou  sa  déno- 
mination, ne  pourra  âtre  employé, 
si  ses  ouvertures  ou  mailles,  en  état 
d'humidité,  n'ont,  au  moins ,  tant  en 
hauteur  qu'en  largeur,  les  dimen- 
sions suivantes: 

a.)  pour  la  pèche  du  saumon; 

les  corbeilles  {paniers^  naises). 
filets  flottants,  bras  ou  aîles  des 
seines  {Zegens)  et  des  verveux  {/ui' 
ien):  6  centimètres; 

les  poches  des  seines  et  des  ver- 
veux: 4  centimètres; 

b.)  pour  la  pèche  d'autres  grandes 
espèces:  3  centimètres; 

e,)  pour  la  pèche  dn  petites  espè- 
ces: 1  centimètre  et  demi. 

Ces  prescriptions  ne  s^appliquent 
par  aux  engins  destinés  à  la  pèche  des 
poissons  devant  servir  d'appât. 

Lors  de  la  vérification  d(îs  corbeil- 
les et  filets  une  différence  d'un  dixiè- 
me sera  tolérée. 

j4H.  3.  Une  pêcherie  à  la  ^eine 
ne  pourra  avoir  plus  He  deux  filets 
fonctionnant  simultanément  pour  la 
pèche. 

Une  seine  dont  les  deux  aîles  se- 
ront repliées  sur  la  même  rive  ne 
sera  pas  considérée  comme  fonction- 
nant pour  la  pèche. 

Les  filets  flottants  et  les  seines  ne 
pourront  être  tendus  ni  fixés  dans 
l'eau  de  manière  à  ce  qu'ils  y  demeu- 
rent immobiles  ou  accrochés. 

La  pêche  aux  filets  flottants  et  à 
la  seine  ne  sera  permise  dans  les  eaux 
sujettes  à  la  marée  que  pendant  l'étalé 
et  le  reflux.  Pendant  la  marée  mon- 
tante ni  filets  flottants  ni  seines  ne 
pourront  demeurer  dans  l'eau. 

Tout»'  pèche  à  la  seine  devra  être 
suspendue  journellement  pendant 
huit  heures  au  moius  sur  les 24  beuxe^ 
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eingestellt  werden,  auch  da,  wo  die 
Fluth  kûrzere  Zeit  als  vier  Stunden 
dauert  oder  gai  nicht  stattiindet. 

Die  nàhere  Bestimmung  ûber  die 
Stunden  dieser  Einstellung  wird  von 
den  zustândigen  Landesbehôrden  ge- 
troffen  werden. 

Art.  4.  Mittel  znr  Betaubang  der 
Pische,  sowie  die  Anwendung  von 
Fallen  mit  Schiagfedern,  von  Gabeln, 
Schiesswaffen,  Sprengpatronen,  Stan- 
gen  und  anderen  Mitteln  zur  Ver- 
wundung  der  Fische,  sind  verboten. 

Die  Gestattung  von  Ausnahmen 
fiir  Anwendung  von  Gtebeln  und 
Schiesswaffen  bleibt  der  zustândigen 
Landesbehôrde  vorbehalten. 

Der  Gebrauch  von  Angeln  ist 
gestattet. 

Die  vertragschliessenden  Regie- 
rungen  werden  auf  die  Beseitigung 
der  vorhandenen,  mit  Miihlen  oder 
sonstigen  Wasserwerken  verbunde- 
nen,  sogenannten  Selbstfânge  fur 
Fische  thunlichst  Bedacht  nehmen. 

Die  Anlegung  neuer  derartiger 
Selbstfânge  ist  verboten. 

Art,  5.  DienachbenanntenFischar- 
ten  dûrfen  weder  feilgeboten,  noch 
verkauft  werden,  wenn  die  Fische, 
vom  Auge  bis  zur  Weiche  der 
Schwanzflosse  gemessen,  nicht  we- 
nigstens  folgende  Lange  haben  : 

Salmen  (Lachse)  85  Centimeter, 

Lachsforellen,  Ritter,  Maifische 
£0  Centimeter; 

Bachforelleu  15  Centimeter. 

Der  Landesgesetzgebung  bleibt 
vorbehalten,  anstattder  vorbezeich- 
netenMaasse,  denselben  entsprechende 
Minimal-Gewichte  vorzuschreiben. 

WerdenFische,welche  diesesMaass, 
beziehungsweise  Gewicht,  nicht 
besitzen ,  gefangen ,  so  sind  dieselben 
sofort  wieder  in  das  Wasser  zusetzen. 

Art,  6.  Zum  Zwecke  der  Yermeh- 
rung  der  Salmen  (Lachse)  findet  all- 
jâhrlich  eine  Einstellung  des  Fanges 
derselben  statt: 

lo.  mit  Zegens  in  der  Zeit  vom 
1  Septembei  bi»  et&l^iv  J^luxubli^ 


même  dans  les  eaux  où  le  flox  dore 
moins  de  quatre  heures  ou  ne  se 
fait  pas  sentir. 

Dans  chaque  Etat  les  aotorità 
compétentes  fixeront  les  heures  de 
cette  suspension. 

Art.  4.  Est  défendu  Temploi  de 
toute  matière  destinée  à  engourdir 
les  poissons,  ainsi  que  Tusage  de  piè- 
ges à  ressort ,  de  fourches,  d^armesi 
feu,  de  fusées,  de  perches  et d'aatra 
engins  pouvant  blesser  les  poissons. 

L'autorité  compétente  pourra  au- 
toriser exceptionnellement  remploi 
des  fourches  et  des  armes  à  feo. 

L'emploi  des  hameçons  est  permis. 

•  Les  Gouvernements  contractants 
aviseront  aux  moyens  de  faire  dis^ 
paraître  les  trappes  à  poissous,  ditei 
//8elb:>trânge'\  établies  aux  moulini 
et  antres  constructions. 

Il  est  d^endu  d'installer  de  noi- 
veaux  appareils  de  ce  genre. 

Art.  5.  Les  espèces  de  poisson 
ci-a-près  dénommées  ne  pounoot 
être  mises  en  vente  ni  vendues,  si 
depuis  l'oeil  jusqu'à  la  naissance  de 
la  nageoire  caudale ,  elles  ne  mesure^ 
au  moins: 

Le  saumon:  35  centimètres; 

La  truite  saumonée,  Tombre che- 
valier et  l'alose:  20  centimètres, 

La  truite  ordinaire:  15  centimètreiL 

L'autorité  compétente  de  chaqtf 
Etat  pourra  déterminer  un  poiè 
minimum  correspondant  aux  mesoRi 
ci-dessus  indiquées. 

On  devra  immédiatement  rejeter  à 
l'eau  tout  poisson  qui  serait  pris  d 
qui  n'aurait  pas  la  dimension  ou  k 
poids  prescrit. 

^rt.  6.  Dans  l'intérêt  de  la  mul- 
tiplication du  saumon  t  une  suspen- 
sion annuelle  de  la  pêche  aura  liea: 

lo.  pour  la  pèche  à  la  seine  du  pre- 
mier Septembre  au  premier  Janvier; 
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2o.  mit  anderen  Fanggerâthen  : 

a.)  in  den  Gewâssern  des  Bheines 
und  seinen  Zutlùssen  vom  Meere  an 
aufwarts  bis  zu  den  Grenzen,  welche 
das  Grossherzogthum  Hessen  vom 
Grossherzogthum  Badeu  und  dem 
Kônigreiclie  Bayern  scheiden,  vom 
ersten  September  bis  funfzehnten 
November; 

à,)  in  den  Gewâssern  des  Rheines 
und  seinen  Zuâussen  aufwarts  von 
den  bezeichneten  Grenz^n  ari,  vom 
funfzehnten  Oktober  bis  ersten 
Januar. 

In  der  Zeit  vom  1  September  bis 
1  Januar  ist  verboten,zur Fortpflan- 
zung  geeignete  Rheiusalmen  feilzu- 
bieten ,  zu  verkaufen  oder  zu  trans- 
port iren. 

Innerhalb  der  Schonungszeiten 
kôunen  jedoch  die  zustàndigen  Lan- 
desbehôrden  den  Fang  derSalmen  fur 
Ânstalten  zur  kûnstlichen  Zucht  in 
den  kontrahirenden  Staaten  zum 
Zwecke  der  Befruchtung  gestatten. 
Dièse Fischekônnen  nach  Benutzung 
zur  Befruchtung  unter  geeigneten 
KontroUmassregeln  feilgeboten,  ver- 
kauft  und  transportirt  werden. 


^rL  7.  Vom  20  Oktober  bis  20 
Januar  ist  der  Fang,  das  Feilbieten 
und  der  Verkauf  der  Lachsforellen , 
der  Ritter-  und  der  Bachforellen  ver- 
boten. 

Werden  in  dieser  Zeit  Fische  sol- 
cher  Arten  zufâllig  gefangen ,  so  sind 
sic  sofort  wieder  in  das  Wasser  zu 
setzen. 

Zum  Zwecke  kunstlicher  Fisch- 
zucht  darf  fur  den  Fang  dieser  Fisch- 
arten  wâhrend  der  Schonzeit  von  der 
zustàndigen  Landesbehôrde  Erlaub- 
niss  ertheilt  werden. 

Art.  o.  Es  ist  verboten ,  in  Fisch- 
wasser  Fabrikabgànge  oder  andere 
StofTe  von  solcher  Beschaffenheit 
und  in  solchen  Mengen  einzuwerfen, 
einzuleiten  oder  einâiessen  zu  lassen, 


2^.  pour  tout  autre  mode  de 
pêche: 

a  )  dans  les  cours  d'eau  du  Rhin 
et  de  ses  affluents  depuis  la  mer 
jusqu^aux  frontières  séparant  le 
Grand- Duché  de  Hesse  du  Grand- 
Duché  de  Bade  et  du  Royaume  de 
Bavière,  du  premier  Septembre  au 
quinze  Novembre: 

b,)  dans  les  cours  d^eau  du  Rhin 
et  de  ses  affluents,  en  amont  des 
frontières  sus-mentionnées,  du  quinze 
Octobre  au  premier  Janvier. 

Pendant  la  période  du  premier 
Septembre  au  premier  Janvier  il  est 
interdit  de  mettre  en  vente,  de  ven- 
dre ou  de  transporter  les  saumons 
du  Rhin  propres  à  la  propagation. 

Néanmoins,  pendant  les  périodes 
d'interdiction  les  autorités  compé- 
tentes pourront  autoriser  la  pêche 
des  saumons  destinés  à  approvisi- 
onner les  établissements  de  piscicul- 
ture situés  sur  le  territoire  des  Etats 
contractants ,  dans  un  but  de  repro- 
duction artificielle.  Ces  poissons 
pourront  être  mis  en  vente,  vendus  et 
transportés,  sous  un  contrôle  spécial 
après  qu'ils  auront  servi  aux  fécon- 
dations. 

Art.  7.  La  pêche,  la  mise  en  vente 
et  la  vente  de  la  truite  sauroonnée, 
de  l'ombre  chevalier  et  de  la  truite  or- 
dinaire sont  interdites  du  20  Octobre 
au  20  Janvier. 

Si ,  pendant  cette  époque,  des  pois- 
sons de  ces  espèces  sont  pris  par 
hasard ,  ils  devront  immédiatement 
être  rejetés  à  l'eau. 

Toutefois ,  dans  l'intérêt  de  la  pis- 
ciculture, l'autorité  compétente  pour- 
ra autoriser  la  pêche  de  ces  espèces 
en  temps  prohibé. 

y^rt.  8.  Il  est  interdit  de  verser 
ou  de  faire  écouler  dans  les  eaux  fré- 
quentées par  les  poissons  des  résidus 
de  fabrique  ou  autres  matières  qui, 
par    leur    nature    et  leur  quantité, 
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dass  dadurch  die  Fische  beschâdigt 
werden  kônnen. 

Bei  iiberwiegendem  Interesse  der 
Landwirthschaft  oder  der  Industrie 
kann  das  Einwerfen  und  Einleiten 
solcher  Stoffe  in  Fischwasser  unter 
Anordnung  der  geeigneten  Massre- 
geln,  welche  den  inôglichen  Schaden 
fiir  Fische  auf  dasthunlichstkleinste 
Maass  beschrânken,  von  der  zustândi- 
gen  Landesbehôrdegestattet  werden. 

Ob  und  in  wie  weit  die  obigen 
Vorschriften  auf  die  bereits  bestehen- 
den  Ableitungen  ans  landwirth- 
schafl lichen  oder  ans  gewerblichen 
Anlagen  Anwendung  finden  sollen, 
wird  gleichfalls  von  der  zustândigen 
Landesbehôrde  bestimmt  werden. 

Art,  9.  Die  Uferstaaten,  welche 
Gewâsser  besitzen,  deren  Beschaffen- 
heit  und  sonstige  Verhâltnisse  dem 
Laichen  der  Salmen  und  der  Ent- 
wickelung  der  jungen  Fische  giinstig 
sind,  werden  dafûr  Sorge  tragen,  dass 
jâhriich  durch  kûnstliche  Aus- 
briitung  befruchteter  Salmeneierund 
durch  das  Aussetzen  der  jungen  Fi- 
sche in  die  geeigneten  Wasserstellen 
des  Rheines  und  seiner  Zutiiisse  die 
Zahl  der  Salmen  in  diesecn  Strom- 
gebiet  vermehrt  wird. 

Ebenso  werden  sie  darauf  Bedacht 
nehmen,  dass  an  geeigneten  Orten 
Steigen  (Leitern)  errichtet  werden, 
welche  das  Aufsteigen  der  Salmen 
und  Forellen  erleichtern. 

Art,  10.  Jederder  kontrahirenden 
Staaten  verpflichtet  sich,  die  zum 
VoUzuge  dieser  Ufcbereinkunft  erfor- 
derlichen  Vorschriften  zu  erlassen 
und  deren  Uebertretungen  mit  ange- 
messenen  Strafen  zn  bedrohen,  auch 
das  zur  Handhabung  dieser  Vor- 
schriften erforderliche  Aufsichts- 
personal  zu  bestellen. 

Durch  gegenwârtige  Ueberein- 
kunft  wird  die  Befugniss  dereinzel- 
nen  Staaten  nicht  ausgeschlossen, 
fiir  ihre  Hoheitsgebiete  strengere 
Bestimmangen  zum  Schutze  der 
Fische  zu  treffen. 


pourraient  nuire  aux  poissons. 

Cependant,  lorsque  les  intérêts  de 
Tagriculture  ou  de  rindostrie  l'exi- 
geront, Tautorité  compétente  pourri 
en  accorder  la  permission,  mais,  dans 
ce  cas ,  elle  prescrira  les  mesnres  né- 
cessaires pour  atténaer  le  plus  pos- 
sible Tinfluence  pernicieuse  de  ces 
matières. 

L'autorité  compétente  de  chaque 
Etat  déterminera  également,  jnsq al 
quel  point  les  écoulements  existant 
aujourd'hui,  qui  proviennent  d'éta- 
blissements agricoles  ou  industriels, 
seront  soumis  aux  règles  posées  ci- 
dessus. 

j4rt.  9.  Les  Etats  riverains  pos- 
sédant des  eaux,  qui  par  leur  nature 
et  d'autres  circonstances  sont  favo- 
râbles  au  frai  du  saumon  et  à  l'élevage 
du  jeune  poisson ,  anront  soin  de 
contribuer,  chaque  année,  au  repeu- 
plement du  Rhin ,  par  voie  d'éclosion 
artificielle  d'oeufs  fécondés  etparli 
mise  en  liberté  de  jeunes  poissom 
dans  les  parties  propices  du  flea?e 
et  de  ses  affluents. 


Ils  aviseront  également  à  la  con- 
struction, en  lieux  opportuns, 
d'échelles  à  poissons  pour  faciliter 
le  passage  des  saumons  et  des  truites. 

Art.  10.  Chacune  des  Parties 
Contractantes  s'engage  à  faire  pu- 
blier les  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  Con- 
vention, à  édicter  des  peines  pro- 
portionnelles aux  contraventions  et 
à  organiser  un  personnel  suffisant 
pour  veiller  à  l'observation  des  règle- 
ments. 

La  présente  Convention  n'exclut 
pas  la  faculté,  pour  chaque  Etat, 
d'ordonner  telles  dispositions  plus 
sévères  qu'il  jugera  convenables  dans 
l'intérêt  de  la  pèche. 
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Art.  IL  Jeder  der  kontrahirenden 
Staaten  ernennt  fur  sein  Hoheits- 
gebiet  einen  Fischerei-Bevollmâch- 
tigten. 

Die    Fischerei-Bevollmâchtigten 

theilen  sich  die  von  ihren  Begiernn- 

gen  getrofifenen   Anordnangen   iiber 

das  Fischereiwesen   im  Rheine  und 

seinen  in  ihren   Gebieten  liegenden 

Zoflôsspn,    beziehnngsweise   seinen 

Abflûssen  in  das  offene  Meer,  und 

jâhrlich   Nachweisungen    ûber    den 

Ertrag  des  Salmenfanges,  sowie  ûber 

die  in  das  freie  Wasser  gesetzten , 

kansilich  ausgebriiteten  jungenSal- 

men,  zur  Kenntnissnahme  gegensei- 

tig  mit  nnd  snchen  im  Korrespon- 

denzwege    oder     bei      zeitweiligem 

Znsammentritte     die     gemeinsamen 

Interessen  der  Fischerei  im  Bheine 

nnd  den  zngehôrigen  Gewâssem  zn 

befordem. 

Art,  12.  Die  vertragschliessenden 
Begierungen  werden  nach  einem  zu 
vereinbarenden  Plane  Untersuchun- 
gen  and  Beobachtungen  ûber  die 
Lebeusweise  der  Fische,  insbesondere 
ier  Salmenarten,  yornehmen  lassen 
ind  die  Ergebnisse  sich  gegenseitig 
oiittheilen. 

Art,  13.  Dièse  Uebereinkunft  tritt 
oit  dem  1  Juli  1870  in  Wirksamkeit, 
ildbt  von  diesem  Tage  an  zehn  Jabre 
Eing  in  Kraft  und ,  wenn  sie  nicht 
wôlf  Monate  vor  diesem  Zeitpunkte 
on  einem  der  kontrahirenden  Theile 
«knndigt  worden  ist,  weiter  von 
ahr  zu  Jahr  bis  zum  Ablaufe  eines 
ahres  von  dom  Tage  an  gerechnet, 
a  welchem  der  eine  oder  der  andere 
er  kontrahirenden  Theile  die  Kùn- 
i^ang  erklârt  hat. 


jiri.  14.  Die  badische  Begierung 
^rnimmt  es,  mit  der  Schweiz 
len  aaf  den  Grundsàtzen  der  ^'C- 
nwartigen  Uebereinkunft  bernhen- 
a  Vertrag  fur  den  Rhein  und 
ne  Kuflûsse  von  Basel  an  auf- 
rts   mit  gleichem  Yollzngstermine 


Art,  11.  Chacun  des  Etats  Con- 
tractants désignera  pour  son  terri- 
toire un  Commissaire  pour  la  pèche. 

Ces  Commissaires  se  feront  part 
réciproquement  des  dispositions  pri- 
ses par  leurs  Gouvernements  dans 
l'intérêt  de  la  pêche  du  Bhin  et  de 
ses  a£9uents  ou  embouchures,des  rele- 
vés annuels  de  la  pêche  du  saumon  et 
de  la  mise  à  Teau  déjeunes  poissons, 
sortis  d'établissements  de  piscicul- 
ture. Ils  chercheront ,  soit  en  se  réu- 
nissant de  temps  à  autre,  soit  par 
voie  de  correspondance,  à  sauvegarder 
l'intérêt  mutuel  des  pêcheries  du 
Bhin ,  de  ses  affluents  et  de  ses  em- 
bouchures. 


Art,  12.  Les  Gouvernements  Con- 
tractants, d'après  un  programme  à 
concerter,  feront  faire  des  observa- 
tions sur  la  nature  et  les  habitudes 
des  poissons,  notamnent  des  différen- 
tes variétés  de  saumon,  et  s'en  com- 
muniqueront le  résultat. 

Art.  18.  La  présente  Convention 
entrera  en  vigueur  le  premier  Juillet 
1870  et  aura  une  durée  de  dix  an- 
nées à  partir  de  cette  date  Dans  le 
cas  où  aucune  des  Parties  Contrac- 
tantes n'aurait  notilié,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  la  dite  période 
de  dix  années,son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  Convention  con- 
tinuera à  rester  en  vigueur  encore 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  des 
Parties  Contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  Ba- 
dois  se  charge  de  conclure  avec  la 
Suisse,  sur  les  bases  de  la  présente 
Convention,  un  traité  pour  le  Bhin 
et  ses  affluents,  en  amont  de  Bâie, 
qui  devra  entrer  en  vigueur  à  la 
même    époque.    Il  communiquera  le 
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abzuscbliesen  und  wird  dasErgeb- 
niss  ihrer  Unterhandlungen  den 
Mitkontrahenten  noch  vor  dein  zur 
Batifikation  des  gegenwârtigen  Yer- 
trages  bestimmten  Termine  mitthei- 
len.  (1) 

AfL  15.  Denjenigen  Regierungen, 
welche  bei  der  Uheinschifffahrts- 
Konvention  von  1831  resp.  1868 
nicbt  betheiligt  sind ,  indeien  Gebiet 
aber  Zuâiisse  des  Bheines  sich  betin- 
den ,  bleibt  der  Beitritt  zu  gegenwâr- 
tiger  Uebereinkunft  vorbehalten. 

Art,  16.  Uiese  Uebereinkunft  soll 
ratifizirt  und  es  sollen  die  Ratifika- 
tionsurkunden  am  1.  Mai  1870  oder, 
wenn  môglicb,  frûher  zu  Mannheim 
ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  die  Uebereinkunft 
unlerzeichnet  und  ihreSiegel  beige- 
drûckt. 

So  geschehen  zu  Mannheim,  den 
27Novemberl869. 


résultat  de  ses  négociations  aux  Etats 
riverains  avant  le  terme  fixé  pour 
réchange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention.  (1) 


Art.  15.  L'adhésion  à  la  présente 
Convention  est  réservée  à  tout  Etat 
qui,  traversé  par  des  affluents  du 
Rhin,  n'a  pas  pris  part  aux  Actes  de 
1831  et  1868  pour  la  navigation  de 
ce  fleuve. 

Art,  16.  La  présente  ConventioTi 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  cd 
seront  échangées  à  Mannheim  le  1er 
Mai  1870  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 


Fait  à  Mannheim  le  27  Noyembre 
1869. 


{CetU  Cofwentian  n'a  pas  été  approuvée  par  les  EtaU- Généraux.) 


(1)  Conformément  aox  stipnUUons  de  cet  article  le  Gonvemement  Badoie  a  oonchi  le 
9  Décembre  1869  nne  Convention  avec  la  Soisse  sur  la  pêche  dans  le  Rhin  etsesafflMrti 
eo  amont  âA  Bile. 
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^®.    527.      Déclaration    concernant    la    modification    de   quelques      1869. 
dispoeitiona  de  la  convention  du  8  Novembre  1864  sur  ^'Décem 
le  régime  des  sucres^  signée  par  les  plénipotentiaires  des 
Pays-Bas^  de  la  Belgique^  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  27  Décembre  1869. 

(JoarDal  Officiel  1870,  n^  28.) 
DÉCLARATION. 

Les  Gouvernements  des  Pays-Bas,  de  Belgique,  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne, 

désirant  régler,  d'un  commun  accord,  diverses  questions  se  rattachant 
à  Texécution  de  la  convention  du  8  Novembre  1864,  sur  le  régime  des 
sucres,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  et  après  avoir  pris 
connaissance  du  protocole  tinal,  signé  le  5  Octobre  de  la  présente  année 
par  les  Commissaires  des  quatre  Gouvernements  réunis  en  conférence  à  la 
Haye,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Le  délai  accordé  au  Gouvernement  Français  par  la  déclaration 
du  4  Novembre  1868,  pour  établir  une  corrélation  exacte  entre  les  droits 
à  percevoir  sur  les  sucres  bruts  et  les  rendements  fix&  par  la  déclaration 
du  20  Novembre  18G6,  est  prolongé  jusqu'au  30  Juin  1871. 

Jri,  2.  Provisoirement,  le  droit  à  l'importation  en  France  des  sucres 
raffinés  provenant  des  autres  Etats  contractants  demeure  fixé  à  quarante- 
huit  francs  quatre  vingt-cinq  centimes  (8  fr.  85  c). 

Art.  3.  La  limite  d'exportation  des  vergeoises  provenant  des  sucres  admis 
sous  le  régime  de  1  importation  temporaire,  fixée  par  le  second  alinéa  de 
l'article  10  de  la  convention  du  8  Novembre  1864,  est  reportée  du  type 
n°.  10  au  type  n°.  7. 

Art.  4.  Chacun  des  Gouvernements  contractant»  aura  la  faculté  de  sub- 
diviser les  classes  de  sucre  brut,  mentionnées  à  l'art.  1er  de  la  convention 
du  8  Novembre  1864,  et  de  créer  des  sous- types  correspondant  à  ces 
subdivisions,  sans  pouvoir  toutefois  modifier  la  limite  de  Tune  des  classes 
actuelles,  ni  abaisser  le  rendement  moyen  des  diverses  qualités  de  sucres 
que  ces  classes  comprennent. 

Art.  5.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  à  dater  du  1er  Janvier 
1870. 

£n  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration ,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1869. 

{£.  8,)    Bn.  DK  ZuYLïN  DK  Nyevelt. 
(Z.  S.)    Bn.  EuG.  Beyïns. 

(Jy.  s.)     Pce.  DE  LA  ToiJR  d'AuVERGNB. 

(£.  s.)   Lyons. 
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N^.  528.  Convention  addUionnelle  modifiaiU  le  TraUê  Postal  (Im 
26  Septembre  1867,  entre  Us  Pays-Bas  et  les  EtaU- 
Unis  de  F  Amérique,  conclue  le  10/i9  Janvier  1870. 


(Journal  Officiel  1870,  n».  »«.) 


Bij  eene  additionele  conventie  tas- 
schen  hct  générale  postofficie  van  de 
Vereenigde  Staten  van  Amerika  en 
het  générale  postofficîe  van  het  Ver- 
eenigd  Koningrijk  van  Groot-Bri- 
tannie  en  lerland  een  verrai nderd  res^t 
van  zes  cents  per  once  ofperdertig 
gram  vastgesteld  zijnde  voor  het  ver- 
voer  over  den  Atlantischen  Oceaan, 
wegens  de  hrieven ,  die  in  jj^eslotene 
dépêches  over  het  Vereenigd  Koning- 
rijk worden  verzonden,  zijn  deon- 
deigeteekenden,  daartoe  behoorliîk 
door  hunne  respective  Eegeringen 
gemagtigd,  omtrent  de  navolgende 
artikelen  overeengekomen  : 

u4rt,  1.  Het  enkel  port  der  brieven, 
die  regtstreeks  tasschen  de  beide 
administratiën  in  geslotene  brieven- 
maleu,  via  Engeland,  worden  uitge- 
wisseld,  wordt,behoudens  het  bepaalde 
bij  art.  8  van  het  verdrag  van  den 
zes  en  twintigsten  September  1867, 
geregeld  als  volgt  : 

1.  voor  brieven  uit  de  Nederlanden, 
25  cents  (Ned.)  ; 

2.  voor  brieven  uit  de  Vereenigde 
Staten ,  10  cents  (V.  S.). 

Voor  het  vervoer  der  brieven  in 
geslotene  dépêches  over  den  Atlanti- 
schen Oceaan  zal  het  officie  der  Ver- 
eenigde Staten  zes  cents  per  once  of 
per  dertig  gram  ontvangen. 

Art.  2.  De  bepalingen  van  artt.  5 
en  14  van  het  verdrag  tnsschen  het 
générale  postofficie  der  Nederlanden 
en  het  générale  postofficie  van  de 
Vereenigde  Staten  van  Amerika,  ge- 
teekend  te  's  Gravenhage  den  zes  en 
twintigsten  September  van  het  jaar 
1867,  worden,  voor  zooveel  zij  niet 
met  het  voornfgaande  artikel  over- 
eenstemmen,  ingetrokken. 

^rt.i.  Eetleg«tv^Qotd\\^i€tdT%%^ 


An  additional  convention  betwecn 
thc  gênerai  post-offioe  of  the.  United 
States  of  America  and  the  preneral 
post-office  ofthe  United  Kingdomof 
Great  Britain  and  Treland  ,  having 
established  a  reduced  charfire  of  six 
cents  per  onnce  or  per  thirty  sram- 
mes  for  the  sea  conveyance  across  thc 
Atlantic  of  letters  sentin  closed  mails 
throujjh  the  United  Kînsrdonn,  the 
under8igned,dulyauthorîzed  hythcîr 
respective  Govemmentp,  hâve  ^greed 
upon  the  folio wing  articles? 


j4rt,  1.  The  single  rate  of  letter 
postage  on  the  direct  correspondence 
exchansred  between  the  two  admini- 
strations by  closed  mail  vift  England, 
subject  to  the  reserve  meniioned  in 
article  eiçfht  of  the  convention  of  the 
twenty-sixth  day  of  September  1867. 
shall  be  as  foUows  : 

1.  on  letters  from  the  Netherland», 
25  cents  (Dntchy, 

2.  on  letters  from  the  United  States, 
10  cents  (U.  S.). 

And  for  the  sea  conveyance  of 
letters,  in  closed  mails  across  the 
waters  of  the  Atlantic  Océan,  the 
United  States  office  shall  reçoive  six 
cents  per  onnce  or  per  thirty  gramme». 

Art.  2.  The  conditions  of  articles 
5  and  14  of  the  convention  between 
the  gênerai  post-office  of  the  Nether- 
lands  and  the  sreneral  post-office  of 
the  United  States  of  America,  s^znei 
at  the  Hague  the  twenty-sixth  day  of 
September  in  the  year  1867,  so  fcr 
as  they  are  contrary  to  the  preceding 
article,  nre  repealed. 

AH.  S.  The  çresent  conveiitioD» 
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dat  beschonwd  zal  worden  een  vervolg 
uit  te  maken  van  het  verdrag  van  den 
zes  en  twînti^sten  Septeinber  1867 , 
zal  in  werking  treden  met  deneersten 
Februarij  aanstaande. 

In  dubbel  opgemaakt  eu  geteekend 
te^s  Gravenhage,dentienden  Januarij 
achttien  honderd  zeveniig,  en  te 
Washington  den  negen  en  twintigslen 
dag  derzelfde  maand. 

J.  P.    HOFSTSDE, 

Hoofd- Directeur  der  Poattrijen, 
(L.S.) 


De  ooderf^eteekende ,  als  dMrtoe  gemaf^igd 
by  hat  Koninkiyk  beslait  van  den  Sateo 
JaDoary  1870,  n^.  8,  Yerklaart  de  Torao- 
ataande  overeenkomst  goed  te  keoren  en  te 
bekracbtigen. 

De  Minister  van  Finaneiën^ 
VAN  Bosse. 
{L.8.) 


whicb  shall  be  considered  as  addi- 
tional  to  the  convention  of  the  twenty- 
sixth  ofSeptember  1867,  shall  corne 
into  opération  on  the  first  day  of 
Febroary  next. 

Donc  in  duplicate  and  signed  at 
the  Hagoe  the  thenth  day  of  Janoary 
one  thousand  eight  hundred  and 
sevent;,  and  in  Washington  the 
twenty-ninth  day  of  the  same  month. 

J.  J.  A.  Creswell, 
Postmoêter  Général  of  the 
United  States, 
{L.S.) 

I  hereby  approye  the  aforegoing  convention, 
and  in  tastimony  thereof  I  bave  canaed  tbe 
seal  of  tbe  United  States  to  be  affixed. 


U.S.Qrant, 
By  tke  Président , 

Hamilton  Fish, 
Secretary  of  State, 
(L.S.) 

Washington,  29tb  Jannary  1870. 


i\"«  529.      Convention  additionnelle  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande 

1870. 
Bretagne^   à  P effet   de  modifier  le  Traité  Postal  rf»  14      28  M 

S8  Mai    ^gyQ  -^-j^ 

2  Join 


Octobre  l^^i'^ ^  conclue  le 


(Journal  OiBcial  1870,  n».  102.) 


De  (Générale  Postadministratie  van 
het  Koningrijk  der  Nederlanden  en 
deQeneralePostadministratie  van  het 
Vereenigd  Koningrijk  Grootbritannie 
en  Terland,  verlangende  donr  middel 
eener  additionele  conventie  eene  wij- 
ziging  te  brengeu  in  de  voorwaarden 
waarop  nienwspapieren  en  andere  ge- 


The  General  Post  Office  of  the 
Kingdom  of  the  Netherlands,  and 
the  General  Post  Office  of  the  CFnited 
Kingdom  of  Great  Britain  and  [re- 
land,  being  desirous  of  aathorizing, 
by  means  of  an  additional  convention, 
a  modification  of  the  arrangements 
under  whioh  new«^«i^t%  ^\A  ^\^^«. 
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drukte  stukken  voor  het  tegenwoor- 
dige  tusschen  de  Nederlandenen  het 
Vereenigd  Koningrijk  worden  uitge- 
wisseld,  zijn  de  ondergeteekenden, 
daartoe  behoorlijk  door  hunne  res- 
pective regeriiigen  gemagtigd,  om- 
trent  de  navolgende  artikelen  over- 
eengekomen  : 

/4rt.  1.  Nieuwspapieren  en  aile 
andere  gedrukte  stukken, geschrevene 
bescheiden  en  stukken  van  koophan- 
del,  mits  voldoende  aan  de  na  te 
melden  voorwaarden,  kunnen  over 
België  uit  de  Nederlanden  naar  het 
Vereenigd  Koningrijk  van  Groot- 
Britannie  en  lerland  verzonden  wor- 
den, tegon  het  port,  't  welk  nu  of 
later  door  de  Nederlandsche  post- 
administratie  zal  worden  vastgesteld , 
alsmede  uit  het  Vereenigd  Koningrijk 
van  Groot-Britannie  en  lerland  naar 
de  Nederlanden,  tegen  het  port,  't 
welk  nu  of  later  door  de  Britsche 
postadministratie  zal  worden  bepaald. 

1.  Het  port  raoet  vooruit  worden 
betaald.  De  door  middel  van  postze- 
gels  ontoereikend  gefrankeerde  stuk- 
ken worden  met  het  dnbbel  van  het 
ontbrekende  bedrag  belast. 

2.  Onder  gedrukte  stukken,  ge- 
schrevene  bescheiden  en  stukken  van 
koophandfl,  die  als  zoodanig  kunnen 
verzonden  worden,  zijn  te  verstaan: 
tijdschriften,  vlugschriften,  ingebon- 
dene  boeken,  verbeterde  drukproeven, 
kopijen  tôt  de  drukproeven  behoo- 
rende  en  gelijktijdig  met  deze  ver- 
zonden wordende,  stukken  van  koop- 
haudel,  muzijkpapier,  catalogussen, 
prospectussen,pIaat-  en  steendrukken, 
geauthographieerde  stukken,  photo- 
graphiën,  mits  niet  op  glas,  berigten, 
circulaires,  prijscouranten,  visite- 
kaartjes,  landkaarten  en  inhetalge- 
meen  aile  andere  geschrevene  beschei- 
den, die  niet  het  keîimerk  eener  per- 
soonlijke  briéfwisseling  bezitten. 

3.  Degenoemde  voorwerpen  zijn  te 
verzenden  of  zonder  eenigen  omslag  of 
in  omslagen,  die  aan  de  uiteinden  of 
aan  do  kanten  oçen  zijn,  in  dier  voege 


printcd  papers  are  at  présent  ex- 
changed  between  the  Netherlaods 
and  the  United  Kingdono ,  the  nn- 
dersigned,  duly  authorized  for  that 
purpose  bj  their  respective  Qovem- 
ments,have  agreed  upoii  thefollowing 
articles  : 

Art,  ].  Subject  to  the  foUowing 
conditions,  newspapers  and  printed 
papers  of  every  kind,  nrianuscripts 
and  commercial  documents  inaj  be 
forwarded  via  Belgiam  from  the 
Netherlands  to  the  United  Kîiigdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  at  such 
rates  of  postage,  as  may  be  fixed  from 
time  to  time  by  the  Netherland  post 
oftice,  and  from  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  to 
the  Netherlands  at  such  rates  of 
post  âge,  as  may  be  fixed  from  time 
to  time  by  the  British  post  office. 


1.  The  postage  must  be  prepaid. 
Packets  insufticiently  prepaid  by 
means  of  postage  stamps  shall  be 
charged  with  double  the  amount  of 
the  deficiency. 

2.  The  foUowing  are  to  be  cou- 
sidered  printed  papers,  manuscripU 
and  commercial  documents  and  for- 
warded as  such  :  periodical  works, 
pamphlets ,  bound  books ,  corrected 
proofsheets,  manuscripts  relating  to 
such  proofsheets  and  accompanying 
them ,  commercial  documents,  masic, 
catalogues,  prospectuses,  engravings, 
lithographs,  autographe,  photographs, 
when  not  ou  glass,  advices,  circnlars, 
priées  current,  visiting  cards,  maps 
and  in  gênerai  ail  other  manuscripts 
not  having  the  characterof  a  personal 
correspondence. 


3.  Thèse  articles  must  be  sent 
either  without  a  cover  or  inacover 
open  at  the  ends  or  aides,  so  asto 
admit    of  the    examination    of  tbe 
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dat   het  onderzoek  van  den  inhoud 
geen  bezwaar  ontmoet. 

4.  Geeiie  verzendiiig  met  gedrukte 
stukken  mag  twee  Engelsche  voet  in 
de  lengte ,  of  een  Engelsche  voet  in  de 
breedte  of  hoogte  te  boven  gaan. 

5.  De  gedrukte  stukken,  enz.,  on- 
gefrankeerd  ter  post  bezorgd ,  of  in 
eenig  opzigt  niet  aan  al  de  bepaaide 
vereischten  beantwoordende,  zullen 
geene  verzending  erlangen. 

Art.  2.  De  wederzijdsche  verzen- 
ding van  gedrukte  stukken,  enz.,  zal 
tût  geene  verrekening  aanleiding 
geven. 

ledere  postadrainistratie  behoudt 
het  port ,  dat  door  haar  wordt  inge- 
vorderd. 

Art,  3.  Er  geschiedt  mede  eene 
verzending  van  nieuwspapieren  en 
andere  gedrukte  stukken,  enz.,  uit 
de  Nederlanden  over  het  Vereenigd 
Koningrijk,  naar  de  Britsche  Kolo- 
nien  en  de  vreemde  landen,  waarheen 
degenoemde  voorwerpen  uit  het  Ver- 
eenigd Koningrijk  tegen  een  vermin- 
derd  port  kunnen  verzonden  worden. 

De  Nederlandsche  postadministra- 
tie  zal  aan  de  Britsche  postadmini- 
stratie  voor  het  transito-vervoer  door 
het  Vereenigd  Koningrijk  van 
nieuwspapieren  en  andere  gedrukte 
stukken,  enz.,  door  de  Britsche post- 
administratie  over  haar  grondgebied 
voor  rekening  van  de  Nederlandsche 
postadministratie  te  verzenden,desom 
van  vijf  pence  voor  elk  pond  (Britscli) 
netto  gewigt  betalen. 

De  Nederlandsche  postadministra- 
tie zal  verder  aan  de  Britsche  post- 
administratie betalen  eene  som  van 
vijf  pence  voor  elk  pond  (Britsch) 
netto  gewigt ,  voor  het  vervoer  over 
zee  van  nieuwspapieren ,  gedrukte 
stukken,  enz.,  voor  rekening  der 
Nederlandsche  postadministratiedoor 
Britsche  pakketbooten  of  met  bijzon- 
dere  scheepsgelegenheid  uit  eene  der 
havens  van  het  Vereenigd  Koningrijk 
te  verzenden. 

Uit  aanmerking  van  de  onkosten, 


contents. 

4.  No  book  packet  must  exceed 
two  feet  British,  in  length,  or  one 
foot  British ,  in  width  or  depth. 

5.  Printed  papers,  etc.,  posted 
unpaid,  or  which  in  some  way  do 
not  fulfil  ail  the  requisite  conditions , 
shali  not  be  forwarded. 

/4rL  2.Thereciprocal  transmission 
of  printed  papers,  etc.,  shall  not 
give  rise  to  any  accounts. 

Each  office  shall  retain  the  postage 
which  it  collecta. 

Art,  3.  Newspapers  and  other 
printed  papers,  etc.,  raay  also  be 
forwarded  frora  the  Netherlands,  by 
way  of  the  United  Kingdom,  to 
those  British  Colonies  and  foreign 
countries  to  wiiich  such  articles  can 
be  sent  at  a  rednced  rate  of  postage 
from  the  United  Kingdom. 

The  Netherland  post  office  shall 
pay  to  the  British  post  office  for 
the  conveyance  across  the  United 
Kingdom  of  newspapers  and  other 
printed  papers,  etc.,  in  transit,  which 
the  British  post  office  shall  convey 
throngh  its  territory  on  account  of 
the  Netherland  post  office,  thesum 
of  five  pence  per  pound,  British  net 
weight. 

The  Netherland  post  office  shall 
further  pay  to  the  British  post  ofBce 
for  the  sea  conveyance  of  newspapers, 
printed  papers,  etc.,  which  shall  be 
conveyed  on  account  of  the  Nether- 
land post  office  by  British  mail  pack- 
ets  or  by  private  ships,  leaving 
the  ports  of  the  United  Kingdom, 
the  sum  of  five  pence  per  pound, 
British  net  weight. 


In    consideratiou  oC  iVi^  ^i.'^sû!^ 
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die  voor  de  Britsche  postadministratie 
voortvloeijen  uit  het  vervoer  vaii 
brievenmalen  over  de  landengtevau 
Suez  en  over  de  landengte  van  Dariën, 
zal  de  Nederlandschepostadministra- 
tie  nog  daarenboven  aan  de  Britsche 
postadministratiebetaleuvoornieuws- 
papiereii  ,gedruktestukken,  enz  ,  die 
de  Nederlandsche  postadministratie 
zal  yerzenden  door  iniddel  van  Brit- 
sche pakketbooien  en  langs  eene  der 
bovengemelde  landengten,  namelijk  : 

wegens  het  vervoer  van  nieuwspa- 
pieren,  gedrukte  stukken ,  enz. ,  over 
de  landengte  van  Suez,  een  transit- 
regt  vau  één  penny  voor  elk  pond 
(Biitsch)  netto  gewigt; 

wegens  het  vervoer  van  nieuwspa 
pieren,  gedrukte  stukken,  enz.,  over 
de  landengte  van  Dariën,  een  transit- 
regt  van    vier  en   vier  vijfde  penny 
voor  elk  pond  (Britsch)  netto  gewigt. 

£r  wordt  overeengekooien  ,  dat  bij 
eventuele  vermeerdering  of  verminde- 
ringder  door  de  Britsche  postadmi- 
nistratie verschuldigde  kosten,  wegens 
het  vervoer  van  nieuwspapieren,  ge- 
drukte stukken ,  enz.,  langs  eene  der 
landengten,  de  bovengemelde  sommen 
in  dezelfde  verhouding  eene  vermeer- 
dering of  vermindering  zullen  onder- 
gaan. 

Art.  4.  De  Britsche  postadministra- 
tie zal  aan  de  Belgische  postadmini- 
stratie de  trausitregten  betalen,  die 
aan  Belgie  wegens  het  vervoer  over 
Belgisch  grondgebied  van  nieuwspa- 
pieren, gedrukte  stukken,  enz.,  uit 
het  Vereenigd  Koningnjk  naar  Ne- 
derland  verzonden  wordende,  zullen 
verschuldigd  zijn;  en  de  Nederland- 
sche postadministratie  zal  aan  de  Bel- 
gische postadministratie  de  trausit- 
regten betalen,  die  aan  Belgie  ver- 
schuldigd zullen  zijn,  wegens  het 
vervoer  over  Belgisch  grondgebied 
van  nieuwspapieren  ,  gedrukte  stuk- 
ken, enz.,  uit  de  Nederlanden  naar 
het  Vereenigd  Koningrijk. 

AH.  5.  De  tegenwoordige  artikelen 

Men  in  werking  komen  te  rekenen 


incurred  by  the  British  post  office 
for  the  conveyance  of  mails  across 
the  isthmus  of  Suez  and  the  isthmos 
of  Darien ,  the  Netherland  post  ofke 
shall  further  pay  to  the  British  post 
office  for  newspapers ,  printed  papets, 
etc. ,  which  the  Netherland  post  offe 
shall  forward  by  British  mail  packc^ 
and  by  way  of  either  isthmos, vii. 


for  the  conveyance  of  newspapee. 
printed  papers,  etc.,  across  tb 
isthmus  of  Suez  a  transit  ratei 
one  penny  per  pound,  British  li 
weight  ; 

for  the  conveyance  of  newspaps 
printed  papers,  etc.,  across  à 
isthmus  of  Darien  a  transit  nîei 
four  pence  and  four  fifths  of  a  p@! 
per  pound,  British  net  weight 

It  is  understood  that  in  thenti 
of  the  expence  borne  bj  the  Bria 
post  office  for  the  convejmncti 
newspapers,  printed  papers^  ec 
across  either  isthmus,  being  mciefe^ 
or  diminished,  the  sura  hère  si 
tioned  shall  be  increasecl  or  dtmiiûii 
in  an  equal  proportion. 


JrL  4.  The  British  post  s! 
shall  pay  to  the  Belgian  posl  é 
the  transit  rate,  which  will  bel 
to  Belgium  for  the  convejancei 
the  Belgian  territory  of  newspii 
printed  papers,  etc.,  sent  from 
United  Kingdom  to  the  !Nethefis 
and  the  post  office  of  the  Netbtf  j 
shall  pay  to  the  Belgian  post  t 
the  transit  rate,  which  will  be 
to  Belgium  for  the  conveyaBce 
the  Belgian  territory  of  newspnj 
printed  papers,  etc.,  sent  froi 
Netherlands  to  the  United  Ki«? 


AH.  5.  The  présent  article 
be    carried    into    eifect    on  tl; 
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vanden  eersten  Julij  achttien  honderd 
zeventig. 

AtL  6.  Deze  artikelen  zoUen  be- 
schonwd  worden  als  additioneel  tôt 
de  conventie  van  den  14den  October 
1848  met  de  daarin  gebragte  wijzi- 
gingen  dooi  de  additionele  conven- 
tien    van  ^±^^  1854,     van 

10  October 
13/16  September  1864  en  4/12  Junij 
1866(1). 

De  bepalingen  van  deze  verschil- 
ende  conventien  worden  gehandhaafd 
n  al  de  gevallen,  waar  zij  niet  in 
itrijd  zijn  met  den  inhond  der  tegen- 
roordige  additionele  overeenkomst 

In  dupio  opgemaakt  te  's  Graven- 
lage,  den  acht  en  twintigsten  Mei 
chttien  honderd  zeventig,  en  te 
ionden  den  tweeden  Jnnij  van  het- 
elfde  jaar. 

J.P.  HoFSTSBS, 

Hoofd-Direeieur  der  PoêUr^en^ 
{L.a.) 

Deoodeiieeteekende,  ab  dairtoa  gemagtigd 
j  faet  Koninklgk  bcalait  tso  den  20fteo  Md 
70 ,  D^'.  12 ,  Terklaart  de  Torenstaande  orer- 
ikonut  goéd  te  kenren  en  te  bekracbtigeD. 

D€  MùdMter  van  FmancUn, 

TAV   BOSSB, 

(L.  s.) 


day   of  Jnly,  one   thonsand  dght 
hnndred  and  seventy. 

j^rt.  6.  Thèse  articles  shall  be 
considered  as  additional  to  the 
convention  of  the  ]4th  October  1843 
with  the  modifications  introduced 
by  the  additional  conventions  of  the 
29thSept^  1854.   the  1^    Septem. 

lOth  Oct.  16th         '^ 

ber  1864  and  the  ^  June  1866  (1). 

12tb 

The  provisions  of  those  several 
^conventions  are  maintained  in  ail 
cases,  where  they  are  not  contrary 
to  the  stipulations  of  the  présent 
additional  convention. 

Donc  in  duplicate  at  the  Hagae 
on  the  twenty  eighth  day  of  Mai , 
one  thonsand  eight  hundred  and 
seventy,  and  in  London  the  second 
day  of  Jnne  of  the  same  year. 

Haktikgtok. 
{L.  8.) 


ADDITIONELE  CONVENTIE 
iuêêeken  de  Générale  Posi- 
adminiêiraiie  van  het  Xoning* 
riji  der  Nederlanden  en  de 
Générale  PosladminiêCraiie  van 
hei  Vereenigd  Koningrijk  van 
Orooi-BrUannie  en  lerland. 


ADDITIONAL  CONVENTION 
beCween  He  General  Posé  Office 
of  lie  Kingdam  of  lie  Neiker- 
lande  and  iàe  General  Poei 
Office  of  the  Uniled  Kingdom 
of  Greai-BrUain  and  Ireland. 


1S64. 
16/18  Sep- 
tembre. 


>e  Générale  Fostadministratie  van         The   General   Post   Office  of  the 
Koningrijk  der  Nederlanden  en     Kingdom  of  the  Netherlands  and  the 


)  La    CoDTentkm   additionnelle   de    1854  se  troare  dens  le  toL  IV  da  Beeocil,  n^. 
î;  les  aatres  Conventions  citées  dans  Tart.  6  ci'Kiesfns  nt^jm  par  encore  été  publiées , 
cm  deroir  les  insérer  icL 

YI,  18 
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de  Générale  Postadministratie  van 
het  Vereenigd  Koningrijk  vau  Qroot- 
Britannie  en  lerland,  verlangende, 
door  middel  eener  additionele  Con- 
venue, ten  opKi'gte  der  brieven  die 
tusschen  het  Vereenigd  Koningrijk 
en  Nederland  langs  den  weg  van 
Belgie  verzonden  worden ,  eene  ports- 
vermindering  tôt  stand  te  brengen, 
en  voorts  in  de  bestaande  schikkin- 
gen  orotrent  de  aitwisseling  der  cor- 
respondentie  tusschen  debeide  landen 
eenige  andere  wijzigingen  temaken; 

Zijn  deondergeteekenden,daartoe 
behoorlijk  door  hunne  respective  re- 
geringen  gemagtigd ,  ten  aanzien  der 
navolgende  artikelen  overeengeko- 
men: 

ArL  1.  Het  gezaroenlijke  port,  bij 
vooruitbétaling  te  voldoen,  voor 
iederen  enkelen  brief  het  gewigt  van 
eene  halve  once  Britsch  gewigt  niet 
te  boven  gaande,  in  het  Vereenigd 
Koningrijk  ter  post  bezorgd  en  be- 
stemd  voor  deNederlanden,  zaliri^ 
pence  bedragen. 

Wederkeerig  zal  het  gezamenlijke 
port,  bij  vooruitbétaling  te  voldoen, 
voor  iederen  enkelt^n  brief  het  gewigt 
van  vijftien  wigtjes  niet  te  boven 
gaande,  in  de  Neclerla?iden  ter  post 
bezorgd  en  voor  het  Vereenigd  Ko- 
ningrijk bestemd,  mjftien  centêht- 
dragen. 

De  brieven,  die  het  gewigt  van 
een  half  once  of  vijftien  wigtjes  te 
boven  gaan,  zullen  worden  belast 
met  een  port  daarboven  voor  elk 
half  once  of  een  gedeelte  van  een 
half  once  meer,  wanneer  het  port  in 
hfct  Vereenigd  Koningrijk  wordt  be- 
taald,  of  voor  elke  vijftien  wigtjes 
of  een  gedeelte  van  vijftien  wigtjes 
nieer,' wanneer  het  port  in  de  Ne- 
derlanden  wordt  betaald 

Ari,  "l,  Ongefrankeerde  brieven 
zullen,  behalve  hetgeen  verschuldigd 
is  wegens  het  opklimroend  port  in 
het  vorige  artikel  vermeld,  bij  de 
uitreiking  worden  onderworpen  aan 


General  Post  OfiBce  of  the  Uniti 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ir 
land,  being  désirons  ofeffectiogj 
roeans  of  an  Additional  Gonvenûo 
a  réduction  in  the  rates  of  postij 
chargeable  upon  letters  convejed  I 
the  route  of  Belgium,  between  t 
United  Kingdom  and  the  Netk 
lands,  and  of  making  other  alta 
tiens  in  the  existing  arrangema 
for  the  exchange  of  corresponda 
between  the  two  countries; 

The  undersigned ,  dulj  aathon 
for  that  parpose  by  their  respecr 
Governments,  hâve  agreed  uponfi 
folio wing  articles: 

AH.  1.  The  total  amoantof{« 
âge  to  be  coUected  in  advanoetf 
everj  single  letter.  not  exosBâ 
half  an  ounce,  British,  in  ^-^ 
posted  in  Ihe  United  Kingdom iS 
sed  to  the  Netherlands,  aUl' 
three  pence. 

Reciprocally  the  total  amoci 
postage  to  be  collected  in  adi« 
upon  every  single  letter,  not 09 
ding  tifteen  grammes  in  «e.^ 
posted  in  the  Netherlands  adm 
to  the  United  Kingdom,  ski 
ffieen  eenU. 


Letters  exceeding  half  an  oi 
or  fîfteen  grammes  in  weight  j 
be  charged  with  additional  ^M 
postage  for  each  additionil  \ 
ounce  or  fraction  of  half  an  0i 
when  the  postage  is  coUected  sj 
United  Kingdom,  or  for  eickj 
ditional  fifteen  gramnaes  or  M 
of  ôfteen  grammes,  when  th^m 
is  collected  in  the  Netherltm 

Art.  2.  Upon  unpaid  lettot 
shall  be  levied,  on  delivc; 
addition  to  the  progressive  i 
postages  specitied  in  the  prei 
article,  a  fixed  charge  of  three 
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een  vast  regt  van  drie  pence  in  het 
Vereenigil  Koningrijk,  of  van  vij/' 
tien  cents  in  de  Nederlanden. 

De  brieven,  di^  door  middel  van 
postzegels  ontoereikend  zijn  gefran- 
keerd,  zullen  als  ongefrankeerd  be- 
schouwd  en  dienovereenkomstig  met 
port  belast  worden ,  na  aftrek  van  de 
waarde  der  aangehechte  postzegels. 

j4rt,  3.  De  wederkeerige  uitwis- 
seling  van  de  internationale  brieven, 
bedoeld  bij  de  artt.  1  en  2  hierboven, 
zal  toi  geene  verrekening  aanleiding 
geven  ;  zuUende  iedere  Administraiie 
voor  zicli  behouden  de  porten  welke 
zij  ontvangt;  behoudens  evenwel  dat 
de  Nederlandsche  Administratieaan 
de  Britsche  Adrainistratie  de  transit- 
regten  zal  terogbetalen,  die  aan 
de  Belgische  Post adrainistratie  ver- 
schuldigd  zijn  ter  zake  van  het  trans- 
itoir  vervoer  der  brieven  uit  de 
Nederlanden  naar  het  Vereenigd 
Koningrijk  vcrzonden  wordende. 

AH.  4.  De  bij  artikel  I  toegestane 
vermindering  zal  mede  van  toepas- 
sing  zijn  op  aile  brieven  met  de  ge- 
wone  brievenmalen  uit  de  Nederlan- 
den, transito  over  het  Vereenigd 
Koningrijk,  naar  Britsche  kolonien 
en  vreemde  landen,  of  uit  die  kolo- 
nien en  landen  naar  de  Nederlanden 
verzonden  wordende. 

Dezelfde  vermindering  zal  even- 
eens  worden  toegepast  op  aile  brieven 
die  in  de  gewone  brievenmalen  uit  het 
Vereenigd  Koningrijk  transito  over 
Nederland  naar  de  Staten  van  het 
vaste  land,  of  uit  die  Staten  naar  het 
Vereenigd  Koningrijk  verzonden 
worden. 

De  voorwaarden  waarop  brieven, 
transito  over  het  Vereenigd  Koning- 
rijk van  en  naar  de  Nederlanden  ver- 
zonden wordende,  tusschen  de  Brit- 
sche en  Nederlandsche  Postadmi- 
nistratien,  in  overeenstemming  met 
*  de  vorenvermelde  bepalingen .  zullen 
.,     uitgewisseld  worden,  zijnaangewezen 


in  the  United  Kingdom,  or  fifteen 
cents  in  the  Netherlands. 


Letters  insufficiently  prepaid  by 
means  of  postage  stamps  shall  be 
considered  as  unpaid  and  chargea 
accord  ingly,  after  deducting  the  value 
of  the  stamps  affixed. 

Art.  3.  The  reciprocal  transmis- 
sion of  the  International  Correspon- 
dence  mentioned  in  articles  1  and 
2  preceding  shall  not  give  rise  to 
any  accounts;  each  Office  shall  retain 
the  postage  which  it  coUects;  sabject, 
however,  to  the  repayaient  by  the 
Netherland  Office  to  the  British  Of- 
fice of  the  transit  postage  to  be  paid 
to  the  Post  Office  of  Belgium  on 
account  of  the  transit  of  the  letters 
sent  from  the  Netherlands  to  the 
United  Kingdom. 


y^rû.  4.  The  réduction  authorized 
by  article  1  shall  be  also  applied  to 
ail  letters  sent  from  the  Netherlands 
in  ordinary  mails  in  transit  througb 
the  United  Kingdom  to  British 
colonies  and  foreign  countries  or 
sent  from  those  colonies  and  coun- 
tries to  the  Netherlands. 

The  same  réduction  shall  be  equally 
applied  to  ail  letters  sent  from  the 
United  Kingdom,  in  ordinary  mails 
in  transit  through  the  Netherlands 
to  the  States  of  the  Continent  or 
sent  from  those  States  to  the  United 
Kingdom. 

The  conditions  under  which  let- 
ters sent  in  transit  through  the 
United  Kingdom  to  or  from  the 
Netherlands  shall  be  exchanged  be- 
tween  the  British  Post  Office  and 
the  Netherland  Post  Office,  in  con- 
forraity  with  the  foregoing  stipula- 
tions ,  are  shewn  in  Table  A  annexed 
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in    de   label   A,  behoorende  bij  de 
tégenwoordige  artikelen. 

Art.  5.  Wegens  de  brieven,  die  in 
de  beide  rigtingen  in  gesloten  brie- 
venmalen,  over  hetVereenigd  Ko- 
ningrijk,  tusschen  de  Nederlanden 
en  de  Nederlandsche  bezittingen  in 
Oost-  en  West-Tndieverzonden  wor- 
den,  zal  de  Nederlandsche  aan  de 
Britsche  Âdministratie  le  goed  doen, 
ter  zake  van  het  territoriaal  vervoer 
door  het  Vereenigd  Koningrijk,  als- 
mede  voor  het  vervoer  over  zee 
tusschen  hetVereenigd  Koningrijk  en 
de  haven  waar  deze  brievenmalen 
worden  uitgeleverd  aan  of  in  ontvang 
genomen  van  den  Agent  der  Neder- 
landsche Administratif,  eene  som  van 
iwee  êhillings  voor  elk  Britsch  once, 
netlo  gewigt. 

De  Nederlandsche  Administratie 
zal  voorts  aan  de  Brilsche  Admi- 
nistratie de  transitregten  vergoeden, 
die  wegens  deze  brieven  aan  de  Belgi- 
sche  Administratie  verschuldigd  zijn. 

Art.  6.  Wegens  het  territoriaal 
vervoer  door  de  Nederlanden  van 
brieven  langs  den  weg  der  Nederlan- 
den in  geslotene  brievenmalen,  in 
beide  rigtingen  tusschen  het  Ver- 
eenigd Koningrijk  en  deStatcnvan 
het  vaste  land,  verzonden  wordende, 
zal  de  Britsche  Administratie  aan  de 
Nederlandsche  Administratie  eene 
som  vergoeden  naar  evenredigheid 
van  tien  centê  per  dertig  wigtjes, 
Nederlandsche  mnnt  en  gewigt. 

Art.  7.  De  tégenwoordige  artike- 
len zullen  in  werking  komen,  te 
rekenen  van  den  eersten  Oclober 
achttien  honderd  vier  en  zestig. 

Art.  8.  Deze  artikelen  zullen 
worden  beschouwd  als  additioneel  aan 
de  Gonventie  van  den  14den  October 
1843  met  de  daarin  gebragte  wijzi- 
gingen  door  de  additionele  Conventie 
van  den  ^^^^°  Septamber  jg-^ 
lOdon    October 


to  the  présent  article. 

Art.  5.  For  the  letters  sent 
through  the  United  Kingdom  in 
closed  mails,  in  either  direction, 
between  the  Netherlands  and  the 
Netherland  possessions  in  the  East 
and  West  Indies,  the  Netherland 
Office  shall  account  to  the  British 
Office,  on  account  of  the  territorial 
conveyance  through  the  United 
Kingdom,  as  well  as  of  the  set 
conveyance  between  the  United 
Kingdom  and  the  port  at  which 
those  mails  are  delivered  to,  or  aie 
received  from,  the  Agent  of  the 
Netherland  Office  at  the  rate  oftvo 
shillings  per  oance  British  net 
weight. 

The  Netherland  Office  shall  for- 
Iher  account  to  the  British  OGKoe 
for  the  transit  postage  to  be  paid 
to  the  Office  of  Belgium  on  thèse 
letters. 

ArL  6.  For  the  territorial  con- 
veyance through  the  Netherlands  of 
letters  sent  by  the  route  of  tlie 
Netherlands,  in  closed  mails,  in 
either  direction,  between  the  United 
Kingdom  and  the  States  of  the 
Continent,  the  British  Office  shiU 
account  to  the  Netherland  Office  it 
the  rate  of  ten  cents  per  thirtj 
grammes,  Netherland  money  and 
weight. 

Art.  7.  The  présent  Articles  shiD 
be  carried  into  elfect  on  the  first  daj 
of  October  one  thousand  eight  hni- 
dred  and  sixty  four. 

Art.  8.  Thèse  Articles  a  hall  be 
considered  as  additional  to  tiM 
Convention  of  the  14tlu  October 
1843  with  the  modifications  intrcxla* 
ced  by  the  Additional  convention  of 
the  g^th.  S«pumb.r  jgg^ 
lOih.  October 
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De  bepalingen  van  deze  beide 
Conventien  worden  gehandhaafd  in 
al  de  gevallen  waar  zij  niet  in  strijd 
zîjn  met  den  inhoud  der  tegenwoor- 
dige  Additionele  Overeenkomst. 

In  daplo  opgemaakt  te  Londen^ 
den  dertien  September  ecn  dnizend 
acht  honderd  vier  en  zestig  en  te 
^êGravenhage  den  zestienden  der- 
zelfde  maand. 

G.  EL  Bbtz.    (L.  8.) 


The  provisions  ofboth  thèse  Con- 
ventions are  maintained  in  ail  cases 
wheie  they  are  not  contrary  to  the 
stipulations  of  the  présent  Addi- 
tional  Convention. 

Done  in  doplicate  in  London  the 
thirteenth  daj  of  September  1864, 
and  at  the  Hague  the  sizteenth  day 
of  the  same  month. 

Stanlby  dp  Aldsrlby.  (£.  S) 


ADDITIONELE  CONVENTIE 
iuêsehen  de  Générale  Poêi^ 
adminiêiratie  van  hei  Koning- 
riji  der  Nederlanden  en  de 
Générale  Poêtadminutratie  van 
het  Vereenigd  Koningrijk  van 
Gfooi-BrUannië  en  lerland. 


ADDITTONAL  CONVENTION        i866. 
beiween  ihe  General Poei  Office   ^/i»  Jinî- 
of  the  Xingdom  of  tke  Neiher- 
lande    and  the   General  Poêt 
Office  of  the  United  Xingdom 
of  Great-Britain  and  Ireland. 


De  Générale  Postadministratie  van 
het  Koningrijk  der  Nederlanden  en 
de  Générale  Postadministratie  van 
het  Vereenigd  Koningrijk  van  Groot- 
Brittannië  en  lerland,  verlangende 
door  middel  eener  additionele  Cou- 
ventie  de  verzending  van  stalen  of 
monsters  van  koopwaren  tegen  een 
verminderd  port  tnsschen  de  Neder- 
landen en  het  Vereenigd  Koningrijk 
G  ver  en  weder,  langa  den  w^  van 
België,  te  regelen; 

Zijn  de  ondergeteekenden ,  daartoe 
behooriyk  door  hunne  respective 
Regeringen  gemagtigd ,  omtrent  de 
navolgende  artikelen  overeenge  • 
komen  : 

Art.  1.  Monsters  en  stalen  van 
Icoopwaren ,  mits  voldoende  aan  de  na 
;e  melden  voorwaarden,  kunnen  nit 
le  Nederlanden  naar  het  Vereenigd 
koningrijk  van  Groot-Britannië  en 
'eriand  over  België  verzonden  wor- 
len,  tegen  het  port,  H  welk  nn  of 
ater  door  de  Nederlandsche  Post- 
dministratie  zal  worden  vastgesteld. 


The  General  Post  Office  of  the 
Kingdom  of  the  Netherlands  and  the 
General  Post  Office  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  being  désirons  of  authorizing 
by  meansof  an  additional  Convention, 
the  exchange,  ad  a  rednced  rate  of 
postage,  of  packets  containing  pat- 
terns  or  samples  of  merchandize , 
conveyed  by  the  ronte  of  Belgium 
between  the  Netherlands  and  the 
United  Kingdom; 

The  nndersigned,  dnly  anthorized 
for  that  pnrpose  by  their  respective 
Governments,  bave  agreed  upon  the 
foUowing  Articles. 

y^rt.  1.  Subject  to  the  foUowing 
conditions,  pattems  and  samples  of 
merchandize  may  be  forwarded  from 
the  Netherlands  to  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland  vift 
Belgium  at  such  rates  of  postage  as 
may  be  fixed,  from  time  to  time,  by 
the  Netherland  Post  Office,  and  from 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain 


1^.  629. 


—  298  — 


alsmede  uit  het  YereenigdKoningrijk 
van  Groot-Britannië  en  lerland  naar 
de  Nederlanden,  tegen  het  port, 
^t  welk  na  of  later  door  de  Britsche 
Postadministratie  zal  worden  bepaald. 

1.  Het  port  moet  voorait  worden 
betaald.  Ontoereikend  gefrankeerde 
yerzendingen  door  middel  van  post- 
zegels  zullen  worden  belast  met  het 
dabbel  van  het  ontoereikend  bedrag. 

2.  Behalve  het  adres  van  den 
afzender  en  het  adres  van  den  persoon 
waarvoor  zij  bestemd  zijn,  is  bij  de 
verzending  van  stalen  van  koopwa- 
reu  geen  ander  schrift  veroorloofd, 
dan  een  fabrijk-  of  handelsmerk , 
nommera  en  prijzen.  £en  en  ander 
behoort  in  elk  geval  niet  op  losse 
strooken  papier  te  worden  vermeld, 
maar  op  kleine  aan  de  monstera  of 
op  de  zakjes  of  bnssen ,  waarin  zij  be- 
sfoten  zijn,  vastgehechte  opschriften. 

8.  De  monsters  zijn  te  verzenden 
in  omsiagen,  die  aan  de  uiteinden 
open  zijn.  zoodat  het  onderzoek 
gemakkelijk  geschieden  kan.  Mon- 
sters van  zaden  of  droogerijen  en 
van  artikelen  van  dergelijken  aard 
evenwel,  niet  vatbaar  om  in  opene 
omslagen  te  worden  ingepakt,  kunuen 
in  bussen  of  zakjes  van  linnen,  papier 
of  andere  stof  worden  gesloten,  in 
dier  voege  digtgemaakt,  dat  zij  ge- 
makkelijk zijn  teopenen.  Dergelijke 
monsters  konnen  ook  in  geheelge- 
slotene  zakjes  worden  verzondeu, 
mits  die  zakjes  doorschijnend  zijn, 
zoodat  de  postambtenaren  zich  in 
staat  bevinden  om  den  inhoud  na  te 
gaan. 

4.  Geenerlei  voorwerp,,  het  welk 
aan  den  inhoud  der  brievenmalen 
nadeel  zou  kunnen  toebrengen  of  voor 
de  ambtenaren  der  Postadministratie 
gevaarlijk  is,  zal  met  de  post  als  een 
monster  of  staal  mogen  verzonden 
worden;  behoudens  echter  dat  scharen 
en  andere  soortgelijke  artikelen  van 
het  eene  land  naar  het  andere  op  den 
voet  van  monsters  met  de  post  zijn  te 


and  Ireland  to  the  Netherlands ,  via 
Belgium,  at  such  rates  of  po:<tage 
as  inay  be  tixed,  from  time  to  time, 
by  the  British  Post  Office. 

1.  The  postage  must  be  prepaid. 
Packets  insufficiently  prepaid  bj 
means  of  postage  stamps  shall  be 
charged  with  double  the  amoant  of 
the  deficiency. 

2.  The  patterns  of  merchandiic 
mast  not  bear  any  otber  writing^in 
addition  to  the  address  of  the  sendcr, 
and  the  aridress  of  the  person  for 
whom  they  are  iiitended ,  than  a 
manufacture  or  trademark,  numbeis 
and  priées,  and  thèse  particakn 
must,  in  ail  cases,  be  ^iven,noton 
loose  pièces  of  paper,  bat  onsmall 
labels  attached  to  the  patterns,  or 
the  bags  or  boxes  containing  them. 

3.  The  patterns  must  be  sent  in 
covers  open  at  the  ends  so  as  to 
admit  of  easy  examination.  Samples 
however  of  seeds,  drugs  and  articles 
of  a  similar  description ,  which  eu 
not  be  sent  in  open  covers,  shallbe 
allowed  to  be  enclosed  in  boxes  oi 
bags  of  linen,  paper  or  other  matenal, 
fastened  in  such  a  manner  that  the; 
inay  be  readily  opened,  or  suck 
samples  may  be  sent  in  bags  entirdj 
closed ,  provided  the  bags  are  tnos* 
parent ,  so  that  the  Officers  of  Ihe 
Post  Office  may  be  able  to  satiâff 
themselves  as  to  the  nature  of  the 
contents. 


4.  No  article  which  might  injure 
the  contents  of  the  Mail  Bags  or  the 
persons  of  the  Officers  of  the  Posl 
Office,  shall  be  sent  through  the  Post 
as  a  pattem  of  merchandize;  bat 
scissors  and  other  similar  articles 
may  Le  forwarded  from  one  countrj 
to  the  other,  trough  the  Post,  as 
patterns,  provided  they  be  packed 
and  guarded   in  so  secure  a  mannet 
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veizenden,  mits  zoo  zorgvuldig  in- 
gepakt  en  vcorzien,  dat er  geeiicrlei 
gevaar  bestaat  voor  den  inhoud  der 
brievenmalen,  noch  voor  de  ambte- 
naren  der  Postadministratie.  Het 
onderzoek  zal  tevens  geen  bezwaar 
behooren  op  te  leveren. 

5.  Geene  verzending  met  monsters 
mag  twee  Engeische  voet  in  de  lengte 
of  een  Engeische  voet  in  de  breedte 
eu  in  de  hoogte  te  boven  gaan. 

Monsters  of  staleu  van  koopwaren, 
die  aan  de  vorenstaande  vereischten 
niet  beantwoorden,  zullen  geene 
verzending  erlangen. 

AH.  2.  De  wederzijdsche  verzen- 
ding van  stalen  van  koopwaren  zal 
tôt  geene  verrekening  aanleiding 
geveu. 

ledere  Postadministratie  behoudt 
het  port,  dat  door  haar  wordt  inge- 
vorderd. 

ArL  8.  Ër  geschiedt  mede  eene 
verzending  van  monsters  en  stalen 
van  koopwaren  uit  de  Nederlanden , 
over  het  Vereenigd  Koningrijk ,  naar 
de  Britsche  Kolonien  en  vreemde 
landen ,  waarheen  monsters  en  stalen 
tegen  een  verminderd  port  uit  het 
Vereenigd  Kouingrijk  kunuen  ver- 
zonden  worden. 

De  Nederlandsche  Postadminis- 
tratie zal  aan  de  Britsche  Postadmi- 
nistratie betalen .  wegeui)  het  traiisito 
vervoer  door  het  Vereenigd  Koning- 
rijk van  monsters  en  stalen  van 
koopwaren,  door  de  Britsche  Post- 
adminiiitjatie  over  het  Britsche 
grondgebied  voor  rekening  der  Ne- 
derlandsche Postadministratie  te 
verzenden,  de  som  van  vijf  pence 
voor  elk  pond  (Britsch)  netto  gewigt. 

De  Nederlandsche  Postadminis- 
tratie zal  verder  aan  de  Britsche 
Postadministratie  betalen  eene  som 
van  vijf  pence  voor  elk  pond  (Britsch) 
netto  gewigt,  voor  het  vervoer  over 
zee,  van  stalen  en  monsters  van 
Koopwaren,  voor  rekening  der  Ne- 
derlandsche   Postadministratie  door 


as  to  afTord  complète  protection  to 
the  contents  oftheMail  Bags  and  to 
the  Ofticers  of  the  Post  Office,  white 
at  the  same  time,  the  patterns  may 
be  easily  examined. 


5.  No  packet  containing  patterns 
must  exceed  two  feet  British  in 
length ,  or  one  foot  British  in  width 
or  depth. 

Patterns  of  merchandize  respect- 
ing  which  the  conditions  specified 
above  are  not  complied  with,  shall  uot 
be  forwarded. 

Ari.  t.  The  reciprocal  transmis- 
sion of  packets  or  patterns  of  mer- 
chandize shall  not  give  rise  toanj 
accoQuts. 

Each  Office  shall  retain  the  post- 
age  which  it  collecta. 

j4ri.  3.  Patterns  and  samples  of 
merchandize  may  also  be  forwarded 
from  the  Netherlands  by  wayofthe 
United  Kingdom,  to  those  British 
Colonies  and  foreigu  countries  to 
which  patterns  and  samples  eau  be 
sent,  at  a  reduced  rate  of  postage, 
from  the  United  Kingdom. 

The  Netherland  Post  Office  shall 
pay  to  the  British  Post  Office  for  the 
conveyauce  across  the  United  King- 
dom of  packets  of  patterns  or  sam- 
ples of  merchandize  in  transit ,  which 
the  British  Post  Office  shall  convey 
through  its  territory  on  accountof 
the  Netherland  Post  Office,  the  sum 
of  five  pence  per  pound ,  British,  net 
weight. 

The  Netherland  Post  Office  shall 
further  pay  to  the  British  Post  Office 
for  the  sea  conveyance  of  packets  of 
patterns  or  samples  of  merchandize, 
which  shall  be  conveyed  on  account 
of  the  Netherland  Post  Office  by 
British  mail  packet  or  by  private 
ships  leaving  the  ports  of  the  United 
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Britsche  pakketbooten  of  met  bijzon- 
dere  scheepsgelegenheid  uit  eene  der 
havens  van  het  Vereenigd  Koningrijk 
te  verzenden. 

Uit  aanmerking  van  deonkosten, 
die  voor  deBritschePostadministralie 
voortvloeijen  uit  het  vervoer  van 
brievenmalen  over  de  landengte  van 
Suez  en  over  de  landengte  van  Dariëu, 
zal  de  Nederlandsche  Postadminis- 
tratie  nog  daarenboven  aan  de  Brit- 
sche Postadministratie  betalen  voor 
monsters  of  stalen  van  koopwaren, 
die  de  Nederlandsche  Postadminis- 
tratie zal  verzenden  door  middel  van 
Britsche  pakketbooten  en  langs  eene 
der  bovengemelde  landengten,  na- 
melijk  : 

Wegens  het  vervoer  van  monsters 
of  stalen  van  koopwaren  over  de 
landengte  van  Suez  een  transitregt 
van  één  penny  voor  elk  pond  (Britsch) 
nettogewigt; 

Wegens  het  vervper  van  monsters 
of  stalen  van  koopwaren  over  de 
landengte  van  Dariën  een  transitregt 
van  4^5  d.  voor  elk  pond  (Britsch) 
netto  gewigt. 

Er  wordt  overeengekomen,  dat  bij 
eventuele  vermeerdering  of  vermin- 
dering  der  door  de  Britsche  Post- 
administratie verschuldigde  kosten 
wesens  het  vervoer  van  monsters  of 
stalen  van  koopwaren  langs  eene 
der  landengten,  de  bovengemelde 
sommen  in  dezelfde  verhouding  eene 
vermeerdering  of  vermindering  zuUen 
ondergaan. 

Arl.  4.  De  Nederlandsche  Post- 
administratie zal  aan  de  Belgische 
Postadministratie  de  transitregten 
betalen ,  die  aan  Belgie  verschuldigd 
zullen  zijn  wegens  het  vervoer  over 
Belgisch  grondgebied  van  monsters 
uit  de  Nederlanden  herkomstig  en 
voor  het  Vereenigd  Koningrijk  be- 
stemd ,  en  de  Britsche  Postadminis- 
tratie zal  aan  de  Belgische  Postadmi- 
nistratie de  transitregten  betalen,  die 
aan  Belgie  wegens  het  vervoer  over 


Eingdom,  the  sum  of  five  pence  per 
pound,  British,  net  weight* 


In  considération  of  the  expence 
incurred  by  the  British  Post  Office 
for  the  conveyance  of  mails  across 
the  Isthmus  of  Suez  and  the  Isthmos 
of  Darien,  the  Netherland  Post  Office 
shall  further  pay  to  the  British  Post 
Office  for  packets  of  patterns  or 
samples  of  merchandize,  which  the 
Netherland  Post  Offic«  shall  forward 
by  Britisch  Mail  Packets  and  by  waj 
of  either  Isthmus  viz: 


Por  the  conveyance  of  packets  of 
patterns  or  samples  of  merchandize 
across  the  Isthmus  of  Saez ,  a  transit 
rate  of  one  penny  per  pound  ,  British, 
net  weight; 

Por  the  conveyance  of  packets  of 
patterns  or  samples  of  merchandize 
across  the  Isthmus  of  Darien,  a 
transit  rate  of  4^5  d.  per  pound, 
British ,  net  weight. 

It  is  understood  that,  in  theeveot 
of  the  expences  borne  by  the  Britisb 
P6st  Office  for  the  conveyance  of 
packets  of  patterns  or  samples  of 
merchandize  across  either  Isthmos 
being  increased  or  diminished,  the 
sums  hère  mentioned  shall  be  increi- 
sed  or  diminished  in  an  equalpro* 
portion. 

Arl.  4.  The  Post  Office  of  the 
Netherlands  shall  pay  to  the  Pfelgiam 
Post  Office  the  transit  rate  which 
will  be  due  to  Belgium  for  the  Belgian 
Territory  of  patterns  sent  from  the 
Netherlands  to  the  United  Kingdom, 
and  the  British  Post  Office  shall  pij 
to  Belgium  Post  Office  the  transit 
rate  which  will  be  due  to  Belgiam 
for  the  conveyance  over  the  Be^an 
Territory  of  patterns  of  merchandise 
sent   from  the  United  Kingdom  to 
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Belgisch  grondgebied  van  stalen  van 
koopwaren,  uit  het  Vereenigd  Ko- 
Eoningrijk  herkomstig  en  voor  de 
Nederlanden  bestemd,  zullen  ver- 
schuldigd  zijn. 

Ari.b.  Detegenwoordigeartikelen 
zullen  in  werking  komen  te  rekenen 
van  den  Isten  JoUj  achttienhonderd 
zes  en  zestig. 

Art.  6.  Deze  aitikelen  zullen 
worden  beschouwd  aïs  additioneel 
aan  de  Conventie  van  den  14den  Oc- 
tober  1843  met  de  daarin  gebragte 
wijzigingen  door  de  additionele  Con- 

ventie  van  den '^"^  ^P*^*^  1854 

lOden  October 

en  van  den  ^—  September  1864. 
16dcn 

De  bepalingen  van  deze  verschil- 
lende  Conventien  worden  gehand- 
haafd  in  al  de  gevallen  waar  zij  niet 
in  strijd  zijn  met  den  inhoud  der 
tegenwoordige  additionele  overeen- 
komst. 

In  duplo  opgemaakt  te  's  Graven- 
hage,  den  vierden  Junîj  achttien 
honderd  zes  en  zestig,  en  te  Londen 
den  twaalfden  derzelfde  maaud. 


B.  J.  Graaf  SCHIMMELPENNINCK. 

(Z.  8.)     Miniêier  van  Finantien. 


the  Netherlands. 


Art.  5.  The  présent  Articles  shall 
be  carried  into  effect  on  the  first  day 
of  July  one  thousand  eight  hundred 
and  sixty  six. 

Art.  6.  Thèse  Articles  shall  be 
considered  as  additional  to  the  Con- 
vention of  the  14th.  October  1848 
with  the  modifications  introduced 
by  the  additional  conventions  of  the 
29tb.  September  jg^^^  ^j  ^^e  i^ 
lOth.  October  16th. 

September  1864. 

The  provisions  of  those  différent 
Conventions  are  maintained  in  ail 
cases  where  they  are  not  contrary 
to  the  stipulations  of  the  présent 
additional  Convention. 

Done  in  duplicate,  at  the  Hague 
the  fourth  day  of  June,  one  thousand 
eight  hundred  and  sixty  six,  and  in 
London  the  twelfth  dayofthesame 
month. 

(Z.  8.)  Stanley  dp  Aldbrlet. 
Eer  Majéêijfi  Poêimaster  General^ 


No,  530.  Convention  entre  les   Pays-Bas   et   la    Grande-Bretagne       i*^^ 
concernant  Vimmigration  S  ouvriers  libres  des   Indes  Brù  *  ^•P**"" 
tanniques  dans  la  colonie  de  8urinamy  conclue  le  8  8ep' 
tembre  1870. 

(Jonmil  Officiel  1879,  n^  16.) 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  aan  Hare  Majesteit  de 
Koningin  van  het  Vereenigd  Koniiig- 
rijk  van  Groot-Britaunie  en  lerland 
verzocht  hebbende  de  immigratie  van 


His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  having  requested  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Qreat  Britain  and  Ireland 
to  afford  &cilities  for  the  immigration 
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vrije  werklieden  uit  de  Britsche 
landeii  iii  Tndienaar  de  Nederlandsche 
koloiiie  Suriname  te  bevorderen,  en 
Hare  Britsche  Majesteit  in  dat  ver- 
zoek  hebbende  bewilligd,  hebben 
gezegde  Majesteiten  besloten  eene 
overeenkomst  aan  tegaan  terregeling 
van  de  aanwervmg  van  bedoelde 
werklieden  in  de  Britsche  bezittingen 
in  Indie,  en  hebben  Zij  te  dien 
einde  tôt  Hunne  gevolmagtigden 
benoemd  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden , 

den  heer  Theodorus  Marinus  Roest 
van  Limhurg,  groot-officier ,  enz. , 
enz.,  Hoogstde:>izelfs  Minister  van 
Baitenlandsche  Zaken;  en 

den  heer  Engelbertus  de  Waal , 
ridder  enz.,  Hoogstdeszelfs  Minister 
van  Kolonien; 

en  Hare  Majesteit  de  Koningin 
van  het  Vereenigd  Koningrijk  van 
Qroot-Britannie  en  lerland, 

den  achtbaren  Edward  Alfred  John 
Harris,  vice-admiraal ,  lid  van  de 
zeer  eervolle  orde  van  het  Bad , 
buitengewoon  gezant  en  gevolmagtigd 
Minister  van  Hare  Britsche  Majesteit 
bij  Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden  ; 

die,  na  elkander  hnnne respective 
volraa^'ten  te  hebben  medegedeeld, 
welke  in  goeden  en  behoorlijken 
vorm  zijn  bevonden,  omtrent  de 
navolgende  artikelen  zijn  overeen- 
gekomen  : 

ArL  1.  De  Nederlandsche  Rego- 
ring  zal  de  bevoegdheid  hebben 
werklieden  voor  de  Nederlandsche 
kolonie  Suriname  te  werven  en  aan 
te  nemen  in  de  Indische  gewesten, 
die  aan  Groot-Britannie  toebehooren, 
en  de  eraigranten  in  te  schepen  in 
de  havens  van  Calcutta,  Madras  en 
Bombay,  of  eenige  andere  havens  in 
Britsch  Tndie,  die  daartoe  later  door 
het  Britsch-Indische  Bestuur  zullen 
worden  aangewezen  op  de  hierachter 
bedongen  voi/rwaarden. 

2fr^  2.  De  Nederlandsche  Bregering 


of  free  labourers  from  the  British 
territories  in  Tridia  into  the  Dutch 
colony  of  Surinam,  and  Her  Britannic 
Majestj  having  acceded  to  that  r^ 
quest,  Their  said  Majesties  bave 
resolved  to  conclude  a  convention  to 
regulate  the  recruittnent  of  such 
labourers  in  the  British  territories  in 
India,  and  for  this  purpo&e  They  hâve 
named  as  Their  plenipotentiaries  : 


His  Majesty  the  King  of  tke 
Netherlands, 

mr.  Theodorus  Marinus  Koest  yan 
Liinburi(,  grand-officer  etc.,  ela, 
His  Minister  of  Foreign  Affairs; 
and 

mr.  Engelbertus  de  Waal,  knight 
etc.  Minister  for  the  Colonies; 

and  Her  Majesty  the  Qoeen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and    Ireland, 

the  honourable  Edward  Alfred  John 
Harris,  vice-admiral ,  companion  o{ 
the  most  honourable  order  of  tbe 
Bath,  Her  Britannic  Majesty":*  Envoj 
extraordinary  and  Minister  pleni- 
potentiary  to  the  King  of  the  Ne- 
therlands, 

who,  after  having  commanicated 
to  each  other  their  respective  fuU 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  the  following 
articles  : 

Art,  1.  The  Netherland  Govern- 
ment shall  be  at  liberty  to  recruit 
and  eiigage  labourers  for  the  Nether- 
land colony  of  Surinam  în  the  fndian 
territories  belonging  to  Great  Britain, 
and  to  embark  emigrants  from  the 
})orls  of  Calcutta,  Madras  and  Bombay 
or  any  other  ports  in  British  Indii, 
which  shall  hereafter  be  appointée) 
by  the  Govemment  of  India  for 
that  purpose,  under  the  conditions 
hereinafter  stipulaled. 

AlrL  2.  The  Netherland  Gofao- 
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zal  in  elk  middelpunt  van  aanwerving 
hare  operatien  toevertrouwen  aau  eeu 
door  Haarzelve  gekozen  agent. 

Deze  keuzen  moeten  door  het 
Britsche  Gouvernement  worden  goed- 
gekeurd. 

Zulk  eene  goedkeuring  staat,  wat 
het  regt  van  haar  te  verleenen  en 
in  te  trekken  aangaat,  gelijk  raet 
het  exequatur ,  hetwelk  aan  de  con- 
sulaire agenten  verleend  wordt. 

ArL  3.  De  aanwerving  zal  ge- 
schieden  overeenkomstig  de  regelen, 
welke  nu  bestaan  of  later  zullen 
worden  vastgesteld  op  de  aanwerving 
van  werklieden  voor  Britsche  kolo- 
nien,  en  men  is  uitdrukkelijk  over- 
eengekomen  ,  dat  ten  gevolge  dezer 
overeenkomst  aan  de  Nederlandsche 
Regeriiig  noch  te  eeniger  tijd,  noch 
te  eeniger  plaatse,  eenig  privilégie 
zal  verleend  worden  op  het  stuk  van 
emigratie,  't  welk  niet  ter  zelfder  tijde 
en  ter  zelfder  plaatse  door  de  Britsche 
kolonien  zal  genoten  worden. 

Art.  4.  De  Nederlandsche  agent 
zal,  wat  betreft  de  hem  opgedragen 
wervingsoperatien,  voor  zich  zelfen 
voor  de  personen  van  wie  hij  zich 
mogt  bedienen,  al  de  gerieflijkheden 
en  voordeelen  genieten,  die  aan  de 
wervingsagenten  voor  de  Britsche 
kolonien  zijn  verleend. 

y^ri.  5.  De  Regering  van  Hare 
Britsche  Majesteit  zal  in  dehavens, 
waar  emigranten  mogen  worden  inge- 
scheept,  een  agent  aanstellen,  in  het 
bijzonder  belast  met  de  zorg  voor 
hanne  belangen. 

Ari.  6.  Geen  emigrant  zal  mogen 
worden  ingescheept ,  tenzij  de  in  het 
vorig  artikel  genoemde  agent  in  staat 
zij  geweest  zich  te  overtuigen  dat 
zijne  verbindtenis  vrijwillig  is,  dat 
hij  volmaakt  kcnnis  draagt  van  den 
aard  van  zipe  overt^enkomst,  van  de 
plaats  zijner  bestemming,  van  den 
vermoedeli j ken  duur  zijner  reis  en 
van  de  verschilleudc  verpligtingen  en 
voordeelen  uit  zijuf^  verbindtenis 
voortvloeijende. 


ment  shall  intrust  the  direction  ofits 
opérations  in  every  centre  of  recru it- 
ment  to  an  agent  chosen  by  itself. 

Those  agents  must  be  approved  by 
the  British  Qovernment. 

Such  approval  is  assimilated,  with 
regard  to  the  right  of  granting  and 
withdrawal,  to  the  exequatur  given 
to  consular  agents. 

Arl.  3.  This  recruitment  shall  be 
effected  conformably  to  the  régulations 
which  now  exist,  or  may  hereafter 
be  established  for  the  recruitment 
of  labourers  for  British  colonies: 
and  it  is  distinctly  understood  that 
the  eflect  of  the  présent  convention 
is  not  to  give  to  the  Netherland 
Government,  at  any  time  or  place, 
any  privilège  whatever  in  respect  of 
émigration ,  which  is  not  at  the  same 
time  and  place  enjoyed  by  the  British 
colonies. 

ArL  4.  The  Netherland  agent  shall, 
with  regard  to  the  opérations  of 
recruitment  which  are  intrusted  to 
him,  enjoy  for  himself  and  for  the 
persons  whom  lie  may  employ,  ail 
the  facilities  and  advantages  afforded 
to  the  recruiting  agents  for  British 
colonies. 

Art.  5.  The  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  shall  appoint  in 
those  ports,  where  emigrants  may  be 
embarked,  an  agent  who  shall  be 
specially  charged  with  the  care  of 
their  interests. 

j4rL  6.  No  immigrant  shall  be 
embarked  unless  the  agent  described 
in  the  preceding  article  shall  hâve 
been  enabled  to  satisfy  himself  that 
his  engagement  is  voluntary ,  that  he 
has  a  perfect  knowledge  of  the  nature 
of  his  contract,  of  the  place  of  his 
destination,  of  the  probable  length 
of  his  voyage,  and  of  the  différent 
obligations  and  advantages  connected 
with  his  engagement. 
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Art.  7.  De  overeenkomsten  van 
dieiist^  aitgezonderd  die,  welke  be- 
doeld  worden  in  §  4  yan  art.  0  en 
in  §  2  van  art.  10 ,  zullen  in  Indie 
gesloten  worden  en  zullen  den  emi- 
grant  verbinden  bij  zijne  aankomst 
in  de  kolonie  tôt  het  dienen  bf  van 
een  bij  name  aangeduid  persoon ,  bf 
yan  den  persoon  aan  wien  hij  door 
de  gestelde  overheid  zal  worden  toe- 
gewezen. 

j4rL  8.  De  overeenkomsten  zullen 
bovendien  bedingen  bevatten  betref- 
fende: 

lo.  den  dunr  van  de  verbindteuis, 
na  afloop  waarvan  de  emigrant  regt 
heeft  op  vrijen  temgtogt  naar  Indie, 
ten  koste  van  de  Nederlandsche 
Begering ,  en  de  voorwaarden  waarop 
bet  hem  zal  vrijstaan  van  het  regt 
yan  vrijen  terugtogt  af  te  zien; 

2^.  het  aantal  der  werkdagen  en 
werkuren  ; 

S<*.  het  loon,  de  rantsoenen,  indien 
zij  gegeven  worden,  als  ook  de  wijze 
van  betaling  van  buitengewoon  werk, 
en  al  de  aan  den  emigrant  beloofde 
voordeelen  ; 

4o.  kostelooze  geneeskundige  be- 
handeling  van  den  emigrant,  behalve 
in  de  gevallen  dat  zijne  ziekte,  volgens 
het  oordeel  van  de  daartoe  door  het 
bestnur  aangewezen  deskundigen,  ten 
gevolge  van  wangedrag,  door  eigen 
schuld  zal  zijn  ontstaan. 

In  elk  contract  of  elke  verbindtenis 
zal  opgenomen  zijn  een  afschrift  der 
artikelen  9,  10,  19  en  20  van  deze 
overeenkomst. 

Art.  9,  lo.  De  duur  van  de  ver- 
bindtenis van  een^  emigrant  zal  niet 
langer  zijn  dan  vijf  jaren.  In  geval 
echter  dat  hem  behoorlijk  bewezen 
zal  zijn  dat  hij  vrijwillig  het  weik 
verzuimd  heeft,  zal  hij  verpligt  zijn 
daarenboven  een  gelijk  aantal  dagen 
te  werken,  als  hij  verzuimd  heeft. 

2o.  Na  verloop  van  dat  tijdvak  zal 
elke  Indiër,  die  den  leeftijd  van  tien 
jaren  bereikt  had  bij  zijn  vertrek  uit 


Jrl.  7.  The  contracts  of  service  t 
with  the  exception  provided  for  bj 
section  4  of  article  9  and  by  sectio» 
2  of  article  10,  shall  be  made  in  Indi» 
and  shall  either  bind  the  emigrant  to 
serve  a  person  designated  by  name. 
or  to  serve  a  person  to  whom  he  shill 
be  allotted  by  the  proper  aathority,  oc 
his  arrivai  in  the  colony. 


Art.  8.  The  contracts  shall,  mon- 
over,  make  stipulation  for  : 

lo.  the  duration  of  the  engagement, 
at  the  expiration  of  which  the  iauni- 
grant  shall  receive  a  return-pas^ 
to  India  at  the  expense  of  the  Nether- 
land  Government,  and  the  terms  oc 
which  it  will  be  compétent  to  hio 
to  renounce  his  right  to  a  free  retun- 
passage; 

20.  the  number  of  days  and  hoon 
ofwork; 

8o.  the  wages  and  rations  (in  eue 
rations  are  given)  as  well  as  the  nte 
of  payment  for  extra- work,  and  JL 
the  advantages  promised  to  the 
emigrant; 

40.  gratuitous  médical  treatmest 
for  the  immigrant,  except  in  casa 
where,  in  the  opinion  of  the  propff 
Government  ofBcer,  his  illness  shiil 
hâve  arisen  from  his  own  miscondad 


In  every  contract  of  engagemeol 
there  shall  be  inserted  an  exact  co^ 
of  articles  9,  10,  19  and  20  oftk 
présent  convention. 

jirt.  9.  lo.  The  duration  of  tke 
immigrants^  engagement  shall  notk 
more  than  five  years.  In  case,  ho weva; 
he  shall  be  duly  proved  to  haie 
absented  himself  from  work,  he  shaB 
be  bound  to  serve  a  number  of  daji 
equal  to  the  time  of  his  absence. 

2o.  At  the  expiration  of  that  perîo4 
every  Indian,  who  shall  haveattainei 
the  âge  of  ten  years  at  the  tixne  d 
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Tndie,  het  regt  hebben  op  vrijen 
terugtogt  naar  Indie  op  kosten  van 
de  Nederlandsche  Begering. 

So.  Indien  hij  kan  bewîjzen  dat  zijn 
gedrag  goed  is  geweest  en  dat  hij 
eigen  middelen  van  bestaan  heeft , 
kan  hem  vergund  worden  in  de 
kolonie  te  verblijven ,  zonder  eenige 
verbindtenis,  maar  van  dat  oogenblik 
af  aan  verliest  hij  het  r^t  op  vrije 
terugreis. 

40.  Indien  hij  genegen  is  tôt  het 
aangaan  van  eenenieuwe  verbindtenis, 
heeft  hij  r^t  op  eene  premie,  en 
behoudt  hij  het  regt  op  vrije  terug- 
reis na  den  aâoop  dezer  tweede  ver- 
bindtenis. 

50.  Aan  ieder  immigrant,  die  zijn 
diensttijd  in  de  Nederlandsche  kolonie 
Kal  volbragt  hebben,  zal  het  vrijstaan 
in  plaats  van  hetzij  in  de  kolonie  te 
blijven,  hetzij  naar  Indie  terug  te 
keeren,  op  zijne  eigene  kosten  zich 
naar  eene  andere  kolonie  of  een  ander 
land  te  begeven. 

Het  regt  van  vrije  terugreis  van 
den  immigrant  strekt  zich  uit  tôt  zijne 
vrouw,  tôt  zijne  kinderen,  die  Indie 
verlaten  zullen  hebben  beneden  de 
10  jaren,  en  tôt  die,  welke  in  de 
kolonie  zullen  geboren  zijn. 

Ari.  10.  De  immigranten  zullen 
niet  verpligt  kunnen  worden  meer  te 
werken  dan  zes  dagen  van  de  zeven, 
en  meer  dan  negen  en  een  half  uur 
per  dag. 

De  voorwaarden  van  het  werken  op 
taak  en  elke  andere  soort  van  regel  ing, 
het  werk  betreffende,  zullen  vrijelijk 
met  den  werkman  geregeld  worden. 
De  verpligting  om,  op  feestdagen, 
zorg  te  dragen  voor  de  verpleging 
van  dieren  en  de  behoeften  van  het 
dagelijksch  leven  zal  niet  als  arbeid 
beschouwd  worden. 

^rL  11.  De  schikkingen,  die  het 
vertrek  van  deemigranten  voorafgaan, 
sallen  gelijk  zijn  aan  die,  welke  door 
de  bepalingen  voor  de  Britsche  kolo- 
aien  zijn  voor{ 


his  departure  from  India,  shall  be 
entitled  to  a  retum-passage  at  the 
expense  of  the  Netherland  Govern- 
ment. 

30.  If  he  can  show  that  his  conduct 
has  been  regular ,  and  that  he  has  the 
means  of  subsisteuce,  he  may  be 
allowed  to  réside  in  the  colony  without 
any  engagement;  but  from  that  time 
he  will  lose  his  right  to  afree  retum- 
passage. 

40.  If  he  consents  to  contract  a 
new  engagement ,  he  will  be  entitled 
to  a  bounty ,  and  will  retain  his  right 
to  a  return-passage  at  the  expiration 
of  such  second  engagement. 

ôo.  Any  immigrant,  who  has  corn- 
pleted  his  engagement  in  the  Dutch 
colony,  shall  be  at  liberty,  instead 
of  either  remaining  in  the  colony  or 
returning  to  India,  to  remove  to  any 
other  colony  or  country  at  his  own 
expense. 

The  right  of  the  immigrant  to  a 
return-passage  ex  tends  to  his  wife 
and  to  his  children,  who  quitted  India 
under  the  âge  of  ten  years,  as  well 
as  to  those  born  in  the  colony. 

y^rL  10.  The  immigrant  shall  not 
be  bound  to  work  more  than  six  days 
in  seven ,  nor  more  than  nine  heurs 
and  a  half  a  day. 

The  conditions  of  task-work  and 
every  other  kind  of  régulation  for 
work  shall  be  freely  arranged  with  the 
labourer.  The  obligation  to  provide, 
on  holidays,  for  the  care  of  animais 
and  the  necessities  of  daily  life,  shall 
not  be  considered  as  work. 


j4rL  11.  The  arrangements,  which 
précède  the  departure  of  the  emigrants, 
shall  be  conformable  to  those  prescrib- 
ed  by  the  régulations  for  theBritish 
colonies. 
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Art.  1£.  Tn  de  havens  van  insche- 
pîng  zulleB  de  emigranten  de  vrijheid 
hebben,  met  inachtnemîng  der  politie- 
verordeningen  op  zulke  inrigtingen, 
de  dépôts  of  elke  andere  plaats,  waar 
zij  mogten  zijn  gehuisvest,  te  verlaten, 
ten  einde  zich  met  de  Britsche  agenten 
in  gemeenschap  te  kunnen  stellen, 
welke  op  hunne  beurt,  op  elk  redelijk 
uur ,  de  plaatsen ,  waar  de  emigranten 
opgenomen  of  gehuisvest  zijn,  kunnen 
bezoeken. 

Art,  1 8.  Emigranten  mogen  in  elk 
jaargetijde,  met  schepen  van  stoom- 
vermogen  voorzien,  uit  Indie  naar  de 
kolonie  Suriname  vertrekken,  maar 
met  zeilschepen  alleen  van  1  Augustus 
tôt  15  Maart. 

Elke  eraigrant,  tusschen  1  Maart 
en  15  September  uit  Indie  vertrek- 
kende,  zal  boven  en  behalvedehem 
gewoonlijk  verstrekte  kleeding,  ten 
minste  eén  dubbele  deken  bekomen, 
en  hij  zal  daarvan  gebruik  kunnen 
maken,  zoo  lang  het  schip  zich  buiten 
de  keerkringen  bevindt. 

Art.  14.  Elk  schip,  dat  emigranten 
vervoert,  moeteen  Eoropeschen  heel- 
kundige  en  een  tolk  aan  boord  hebben. 

De  gezagvoerders  van  schepen,  die 
emigranten  vervoeren ,  zullen  verpligt 
zijn  zich  met  elk  pakket,  dat  hun 
door  den  Britschen  agent  in  de  haven 
van  inscheping  voor  den  Britschen 
consulairen  agent  in  de  haven  van 
bestemming  wordt  ter  hand  gesteld, 
te  belasten,  om  het  terstond  bij  aan- 
komst  bij  het  Koloniale  Bestuur  af 
te  geven. 

Art.  15.  Op  elk  schip»  bestemd  voor 
het  vervoer  van  emigranten  uit  de 
havens  van  Calcutta,  Madras  en  Bom- 
bay of  eenige  andere  havens  in  Britsch 
Indie,  die  later  door  de  Regering  van 
Indie  zullen  aangewezen  worden  voor 
de  inscheping  van  emigranten,  zullen 
de  emigranten,  hetzij  tusschendeks , 
hetzij  bovendeks,in  stevigbevestigde, 
gèheel  overdekte  kajuiten,  eene  ruimte 
bezitten,  uitsluitend  voor  hun  gebruik 
bestemd.  Bedoelde  kajuiten  en  ruimte 


Art.  12.  In  the  ports  ofembaxca- 
tion  the  emigrants  shall  be  at  liberty. 
conforming  to  the  régulations  of 
police  relative  to  such  establishments* 
to  leave  the  dépôts,  orother  place  in 
which  they  may  be  lodged ,  in  ordef 
to  communicate  with  the  Briti^ 
agents ,  who  in  their  part,  may,  at  anj 
reasonable  hour,  visit  the  places  io 
which  the  emigrants  are  collectedor 
lodged. 

Art.  13.  Emigrants  may  leave  Indii 
for  the  colony  of  Surinam  at  anj  time 
of  the  year  in  vessels  using  steam- 
power;  but  by  sailingvessels  onW 
from  the  Ist  of  August  to  the  15ii 
of  March. 

Every  emigrant  sailing  from  Indâ 
between  the  Ist  of  March  and  tst 
15th  of  September  shall  receive  it 
least  one  double  blanket  over  an<i 
above  the  clothing  usually  allowed  te 
him,  and  may  make  use  of  it  so  Ion: 
as  the  vessel  is  outside  of  the  tropio. 

Art.  14-.  Every  emigrant- vesscL 
must  carry  an  European  surgeon  mc 
an  interpréter. 

The  captaius  of  emigrant-Tessei5 
shall  be  bound  to  take  charge  of  ar.j 
despatch  which  may  be  delîveredtc 
them  by  the  British  agent  at  the  par*» 
of  embarcation  for  the  British  cod- 
sular  agent  at  the  port  of  destînati<HL 
and  to  deliver  it  to  the  Colonie 
Government  immediately  after  bi* 
arrivai. 

Art.  15.  In  every  vessel  emploffc 
for  the  conveyanceof  emigrants  frca 
the  ports  of  Calcutta,  Madras  aac 
Bombay  or  any  other  ports  in  Britist 
India  which  shall  hereafler  be  ap- 
pointed  by  the  Government  of  Indu 
for  the  embarcation  of  emigrants,  tbe 
emigrants  shall  occupy  either  be- 
tween-decks,  or  in  cabins  on  theup- 
perdeck,  firmly  secared  and  enthelr 
covered  in,  a  space  devoted  totbeii 
exclusive  usa  Such  cabina  aad  sf9iBt 
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tusschendeks  zullen  op  de  geheele 
opperviakte  eene  hoogte  hebben  van 
niet  rninder  dan  zes  (6)  voet,  En- 
gelsche  maat. 

Geen  vak  zal  meer  dan  één  volwas- 
sen  emigraiit  mogen  bevatten  op  elke 
twaalf  (12)  voet,  Engelsche  maat, 
opperviakte  op  dek,  en  op  elke  kubieke 
Tuimte  van  twee  en  zeventig(72)  voet, 
Engelsche  maat. 

Een  emigrant  boven  den  leeftijd 
van  tien  jaren  zal  voor  een  volwassene 
gerekend  worden,  en  twee  kinde- 
ren,  tuaschen  één  en  tien  jaren  oud, 
zullen  voor  een  volwassene  gerekend 
worden. 

Op  elk  schip,  dat  eraigranten 
vervoert,  zal  eene  bepaalde  en  afge- 
zonderderuirate  tôt  hospitaal  worden 
ingerigt. 

Vrouwen  en  kinderen  zullen  op 
het  schip  vakken  bezctten,  verschil- 
lend  en  afgezonderd  van  die  voor  de 
eenloopende  gezellen. 

^rL  16.  Bij  elke  verscheping  van 
emigranten  zal  het  getal  vrouwen 
minstens  de  heltt  bedragen  van  het 
getal  mannen.  Mogt  later  de  verliou- 
ding,  voor  de  Britsche  kolonien 
vastgesteld ,  worden  verhoogd  tôt 
boven  de  helft ,  zoo  zal  dezelfde  maat- 
staf  toepasselijk  zijn  op  de  Neder- 
landsche  kolonie. 

Ar6.  17.  De  Britsche  agent  zal  bij 
de  inscheping ,  op  aile  redelijke  uren, 
het  regt  hebben  om  toegelaten  te 
worden  tôt  elk  gedeelte  van  de  sche- 
pen,  hetweik  voor  het  gebruik  van 
emigranten  is  ingerigt. 

^rL  18.  Bij  aankomst  van  een 
schip  met  emigranten  in  de  Neder- 
landsche  kolonie,  zal  het  Bestuur 
zorg  dragen  dat  al  de  bescheiden, 
"welke  het  voor  den  Britschen  consu- 
lairen  agent  ontvangen  heeft,  aan 
dezen  worden  ter  hand  gesteld, 
benevens: 

1°.  eene  naanilijst  van  al  deont- 
scheepte  werklieden  ; 

2o.  eene  lijst  van  de  sterfgevallen  en 
de  geboorten,  die  gedurende  dereis 


between-decks  shall  in  every  part  hâve 
a  height  of  not  less  than  six  (6) 
feet,  English  measure. 

No  compartment  shall  take  more 
than  one  adult  emigrant  for  every 
twelve(12)  superticial  feet,  English 
measure, on  deck,  and  for  every  cubic 
space  of  seventy-two  (72)  feet, 
English   measure. 

An  emigrant  above  the  âge  of  ten 
years  shall  count  as  an  adult,  and 
two  children  from  one  to  ten  years 
of  âge  shall  count  as  one  adult. 


A  distinct  and  separate  place  shall 
be  fitted  up  for  a  hospital  in  every 
emigrant-8 


Women  and  children  shall  occupy 
compartments  of  the  vessel  distinct 
and  separate  from  those  of  the  single 
men. 

Arô,  16.  Each  shipment  of  emi- 
grants  shall  include  a  proportion  of 
women  equal  to  at  least  one  half  of 
the  number  of  men.  Should  the  pro- 
portion Hxed  for  the  British  colonies 
be  hereafter  raised  above  one  half, 
the  same  rate  shall  apply  to  the  Ne- 
therland  colony. 

Art,  17.  The  British  agents,  at 
the  embarcation,  shall  hâve  at 
ail  reasonable  times,  the  right  of 
access  to  every  part  of  the  ships  which 
is  appropriated  to  the  use  of  emi- 
grants. 

yM,  18.  On  the  arrivai  of  an 
emigrant-ship  in  the  Netherland 
colony,  the  Government  shall  cause 
to  be  transraitted  to  the  British  con- 
sular  agent  any  despatches  which  it 
may  hâve  received  for  him ,  together 
with  : 

lo.  A  nominal  listof  ail  labourers 
disembarked. 

2o.  A  list  of  the  deaths  or  births 
which  may  hâve  taken  place  durin^ 
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op   het  schip  zuUen   hebben  plaats     the  voyage. 


Het  Bestuur  der  kolonie  zal  de 
noodige  maatregelen  nemen,  ten  einde 
den  Britschen  consulairen  agent  de 
gelegenheid  te  verschaffen  zich  in 
gemeenschap  te  stellcn  met  deemi- 
granten  v66r  hunne  indeeling  in  de 
kolonie. 

Ëen  afschrift  van  de  lijst  van 
indeeling  zal  aan  den  Britschen 
consulairen  agent  worden  ter  hand 
gesteld. 

Hij  zal  worden  verwittigd  van  aile 
sterfgevallen  en  geboorten,  die  ge- 
durende  den  duur  der  verbindtenis 
plaats  hebben,  als  ook  van  aile  ver- 
andering  van  huurder  en  van  elk 
vertrek  gedurende  de  terugreis. 

Elke  nieuwe  verbindtenis  en  elke 
akte  van  afstand  van  het  regt  op 
vrije  terugreis  zal  aan  den  consulairen 
agent  worden  medegedeeld. 

AH,  19.  Aile  emigranten,  val- 
lende  binncn  de  bepalingen  van  deze 
overeenkomst ,  zuUen  op  dezelfde 
wijze  als  de  overige  onderdanen  der 
Britsche  Kroon,  en  overeenkomstig 
de  gewone  regelen  van  het  volken- 
regt,  in  de  Nederlandsche  kolonie 
het  regt  hebben  den  bijstand  van  den 
Britschen  consulairen  agent  in  te 
roepen,  en  geen  hinderpaal  zal  den 
werkman  in  den  weg  staan  om  zich 
tôt  den  consulairen  agent  te  wenden 
of  zich  met  hem  in  gemeenschap  te 
stellen,  evenwel  zonder  inbreuk  te 
maken  op  de  verpligtingen,  die  uit 
zijne  verbindtenis  voortvloeijen. 

Ari.  20.  Bij  de  indeeling  van 
werklieden  zal  geen  man  van  zijne 
vrouw  worden  gescheiden,  noch  een 
vader  ofmoeder  van  hunne  kinderen 
beneden  de  15  jaar.  Geen  werkman 
zal  kunnen  gedwongen  worden  zon- 
der zijne  toestemming  van  mecitter 
te  veranderen,  tenzij  hij  door  het 
Gouvernement  mogt  worden  over- 
genomen  of  door  den  persoon ,  die 
het  goed,  waarop  hij  werkzaam  is, 
in  eigendom  mogt  hebben  verkregen. 


The  Colonial  Government  sball 
take  the  necessary  measares  to  enable 
the  Brilish  consulat  agent  to  com- 
municate  with  the  emigrants  before 
their  distribution  in  the  colony. 


A  copy  of  the  list  of  distributioii 
shall  be  delivered  to  the  conaolir 
agent. 

He  shall  be  informed  of  al! 
deaths  and  births  which  mayoccoi 
during  the  period  of  engagement, 
as  well  as  of  ail  changes  ef  em- 
ployer and  of  ail  departores  on  a 
return-passage. 

Ëvery  fresh  engagement  oractof 
renunciation  of  the  right  to  a  firee 
return-passage  shall  be  communia- 
ted  to  the  consular  agent. 

Arl.  19.  AU  immigrants  within 
the  provisions  of  this  CM^nventioa 
shall,  in  the  same  manner  aaother 
subjects  of  the  British  Crown,  and 
conformable  to  the  ordinary  rulei 
of  international  law,  enjoy  in  the 
Netherland  colony,  the  right  of 
claiming  the  assistance  of  the  Brit- 
ish consular  agent;  and  no  obstacle 
shall  be  opposed  to  the  labourer** 
resorting  to  the  consular  agent  and 
communicating  with  him,  withovt 
préjudice,  however,  to  the  obli- 
gations arising  out  of  his  engage- 
ment. 

ArL  20.  In  the  distribution  of 
labourers  no  husbanà  shall  be  se- 
parated  from  his  wife,  nor  any  father 
or  mother  from  their  children  under 
fifteen  years  of  âge.  No  labourer 
shall  be  required  to  change  his 
employer  without  his  own  consenti 
unless  he  be  transferred  to  the  Gov- 
ernment, or  to  the  person  whohas 
acquired  the  property  on  which  lie 
is  employed. 
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Immigranten ,  die  voortdurend 
ongeschikt  tôt  werkeii  zallen  zijn 
geworden,  zoowèl  ten  gevolge  van 
ziekte  als  van  elke  andere  oorzaak* 
buîten  hun  eigen  toedoen,  zullen 
ternggezonden  worden  op  kosien  van 
de  Nedérlandsche  Ttegering,  welke 
tijd  ér  ook  nog  mogt  ontbrekéh, 
alvoretis  zij  tôt  de  vrije  tcrngi^eî^ 
ger^igd  zijn. 

Art,  21.  Dé  immi^àtié  kan  in  de 
Nedétiâhd'aché  kolôme  doôr  Britè^e 
en  Nederlandsche  schepen,  zondër 
onderacHeid ,  ge)s(^hiéderi. 

Britsche  schepen,  welke  daa!rtoe 
gebruikt  wotden ,  zullen  verpligt  zijn 
zich  te  hoùden  aan  al  de  vrforife- 
ningen  van  politie,  gezondhéid  eti 
uft^ting.  welke  op  Nederlaiidsche 
aèhepein  van  toepassîng  zijn. 

AH.  22.  t)e  ordonnantie  voor 
taken  en  lôonen  voor  Suriname  van 
1S61  zal  tôt  grondsiag  dienen  voor 
de  overeenkomsten ,  welke  met  de 
immigranten  zàllen  aahgegaan  wot- 
den. 

De  Nedcàélaridsche  Begeting  ver- 
bin'dl;  zich  oài  i'h  dit  l'eglémeilt  geene 
veranderiu^  te  bl'ehgen ,  ten  gevolge 
waarVah  de  immigràhter^  in  ecmen 
exceptionelen  toestand  zouden  ge- 
plaatist  wofdei^  of  hun  voorhnnnén 
afbeid'  voôfwkardeb  zonden  opgèleg'd 
wordeA,  oiignilstîger  dan  dfe,  wélke 
in  génôemd  règlement  iijn  vâst^é- 
steld. 

Art.  2S.  De  bepalingen  van  de 
t^enwooi^dige  overeehkomst  Julien 
niét  slechts  van  tœpà^sîhg  zijn  o^ 
de  Indiache  ondeirdaA'en  van  Haré 
Britsche  Majesteît,  maàr  oôk  opde 
inboorlingen  vaii  élken  Indischen 
Staat,  die  oiidèr  beschétmingof  on- 
def  het  gézag  van  géhoemde  Majesteît 
stàan.  ùS  welke  Dondgénootèh  van 
het  Britsche  Gouvernemeiit  zullen 
Kijn,  ôf  Wier  regerihg  de  oppermagt 
van  dé  Britsche  Kroon  ziJ  hebben 
erkeud. 

Art.  24.    Deze  ovéï^eenkotiist  zal 
in  werking  tredeu  twee  maanden  na 
Yl. 


Immigrants,  who  may  become  per- 
manently  incapable  of  work«  eitber 
by  sickness  or  by  any  ôiher  cause 
beyond  their  own  control,  shall  be 
sent  back  at  the  expense  of  the  Ne- 
therland  Oovemment,  whatever  time 
may  still  be  wanting  to  entitle  them 
to  a  flree  retum-passagè. 


Art  21.  AH  opérations  of  immi- 
gration may  be  carried  on  \t\  the 
Netherland  colony  by  Netherland  or 
British  vessels  without  distinction. 

British  vessels  which  may  engage 
in  those  opérations  shall  be  boand  to 
conform  to  ail  the  measures  of  police, 
health  and  equipment  which  may 
apply  to  Netherland  vessels. 

Jrt.  22.  The  labour-regulatîon  of 
Surinam  of  1861  shall  serve  as  a 
basis  for  the  contract  which  shall  be 
made  with  the  immigrants. 


The  Netherland  Government  en- 
gages not  to  introduce  into  that 
régulation  any  modification  which 
would  hâve  the  effect  either  of  placing 
the  immigrants  in  an  exceptional 
position ,  or  of  imposing  upon  them 
harder  conditions  of  labour  than  tliose 
stipulated  by  the  said  régulation. 


Art.  28.  The  provisions  of  the 
présent  convention  shall  apply  not 
only  to  the  Indian  subjects  of  Her 
Britannic  Majesty,  but  also  to  the 
natives  of  every  Indian  State  which 
is  under  the  protection  or  political 
control  of  Her  said  Majesty,  or  which 
shall  be  in  alliance  with  the  British 
Government,  or  of  which  the  Govern- 
ment shall  hâve  acknowledged  the 
snpremacy  of  the  British  Crown. 


Art,  24.  The  présent  convention 
shall  begin  lo  take  effect  two  moivtK^ 
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de  uitwisseliDg  der  daarioe  betrek- 
kelijke  bekrachtigingeD  :  haar  duur 
is  bepaaldopdrieen  eenhaif  jaar.  Zij 
zal  van  krach t  blijven,  zoo  zij  niet 
opgezegd  wordt  in  den  loop  der  laat- 
ste  maand  van  het  derdejaar;  daarna 
kan  de  opzegging  alleen  geschieden 
in  den  loop  van  dezelfde  maand  van 
elk  achtereenvolgend  jaar. 

In  geval  van  zulke  opzegging,  zal 
zij  achttien  maanden  daarna  eindigen. 

Desniettemin  zal  de  Gouverneur- 
Generaal  van  firitsch  Indie,  in  Rade, 
overeenkomstig  de  resolutie  van  19 
September  1856,  betreffende  de  im- 
migratie  naar  Britsche  kolonien,  het 
regt  hebben  de  emigratie  naar  de 
kolonie  Suriname  ten  allen  tijde  te 
schorsen,  ingeval  hij  reden  heeftte 
gelooven,  dat  in  die  kolonie  de  noo- 
dige  maatregelen  niet  zijn  genomen 
ter  bescherniing  der  emigranten  bij 
hunne  aankomst  of  gedurende  hun 
verblijf  aldaar ,  of  voor  hunne  veilige 
terugkomst  in  Indie,  of  omhunde 
terugreis  naar  Indie  te  verschaifen 
ten  tijde  of  omstreeks  den  tijd,  wan- 
neer  zij  tôt  zulk  eene  terugreis  ge- 
regtigd  zijn. 

Tngeval  echter  bedoeld  regt,  aan 
denGouverneur-Qeneraal  van  Britsch 
Indie  voorbehouden,ooit  uitgeoefend 
wordt,  zal  deNederlandscheBegering 
de     bevoegdheid    hebben    teratond , 
indien  zij  dit  noodig  keurt,  de  ge- 
heele    overeenkorost  voor  geëindigd 
te  verklaren.  Maar  bij   het  eindigen 
dezer  overeenkomst,  om  welke  reden 
dan  ook,  zullen  de  bepalingen ,  be- 
treffende de  Indische  immigranten, 
die  in  de  Nederlandsche  kolonie  zijn 
ingevoerd,    van    kracht  blijven  ten 
voordeele  van  gezegde  immigranten, 
tôt  dat  zij  bf  naar  hun  eigen  land  zijn 
teruggezonden,  hf  van  hun  regt  op 
vrije    terugreis   naar    Indie   afstand 
hebben    gedaan,    of  zich  naar  eene 
andere    kolonie    of   eeu  ander  land 
hebben  begeven. 

Art.  Î5.  Oe  (3touveîtxiÇi\it-Qi^\iw^ 


after  the  exchange  of  the  ratifications 
thereof ;  its  duration  is  fixed  at  three 
years  and  a  half.  It  shall  remain  in 
full  force,  if  notice  for  its  termination 
be  not  given  in  the  course  of  the  liât 
month  of  the  third  year,  and  then 
notice  can  be  given  only  in  the  conise 
of  the  same  month  in  each  aucceeding 
year. 

In  case  of  such  notice  being  given, 
it  shall  cease  eighteen  months  after- 
warts. 

Nevertheless  the  GoYemor*6enenl 
of  British  India  in  Council  shalltin 
conformity  with  the  actofthel9th 
of  September  1836  ,  relative  io  immi- 
gration to  British  colonies ,  bave  the 
power  to  suspend  at  any  time  émi- 
gration to  the  colony  of  Surinam ,  in 
the  event  of  his  having  reason  to 
believe  that  in  that  colony  proper 
measures  hâve  not  been  taken  for  the 
protection  of  the  emigrants  imme- 
diately  upon  their  arrivai  or  during 
their  résidence  therein  ,  or  for  theii 
safe  return  to  India,  or  to  provide i 
return-passage  to  India  for  any  sncii 
emigrants  at  or  about  the  time  it 
which  they  are  entitled  to  such  retom- 
passage. 

In  case,  however,  the  power  thus 
reserved  tu  the  Govemor-General  of 
British  India  shonld  at  any  time  be 
exercised,    the  Netherland  Goven- 
ment  shall  hâve  the  right  imroediatelj 
to  terminate  the  whole  convention  à 
they  should  think  proper  to  doso. 
But  in  the  event  of  the  détermination 
of    the    présent    convention,    from 
whatever  cause ,  the  stipulations  rela- 
tive to  ludian  immigrants  introduoed 
into  the  Netherland  colony  shall  be 
maintained  in  force  in  favonroftbe 
said   immigrants,  untii    they    shall 
either  hâve  been  sent  back  to  their 
own  country,  or  hâve  renounced  their 
right  to  a  return-passage  to  India,  or 
shall    hâve   removed  to  some  other 
colony  or  country. 

Afi.  25.   The  GoYernor-Genml 


^ 
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van  Indie,  in  Bade,  zal  eveneens  de 
bevo^dhflid  hebben,  in  geval  van 
noodzakelijkheid,  de  bepalingen  van 
art.  1 3  van  de  tegenwoordige  over- 
eenkorost,  wat  betreft  de  datums, 
waarop  emigranten  Indie  op  zeil- 
schepen  mogen  verlaten ,  zoomede  de 
bepalingen  van  art.  16,  wat  betreft 
de  getalsverhouding  tusschen  man- 
men  en  vronwen ,  in  milderen  zin  toe 
te  passen. 

Jrt,  26.  Men  is  overeengekomen, 
dat  overal  waai  in  deze  overeenkomst 
geaproken  wordt  van  deNederland- 
sche  Begering ,  da^rmede  ook  bedoeld 
wordt  het  Nederlandsch  Koloniaal 
Bestuur  van  Suriname. 

Ari.  27.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst zal  worden  bekracntigd  en 
de  bekrachtigingen  zullen  worden 
uitgewisseld  te  *s  Gravenhage,  zoodra 
mogelijk,  nadat  de  overeenkomst 
voor  zoo  veel  noodig  de  goedkeuring 
der  Staten-Generaal  zal  erlangd  heb- 
ben. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
sche  gevolmagtigdeu  haar  hebben 
onderteekend  en  met  h  un  wapen 
bezegeld. 

Gedaan  te  's  Ghravenhage ,  den  acht- 
sten  dag  van  September  in  het  jaar 
duizend  acht  honderd  zeventig. 


BoïST  VAN  LlMBURO.    {Z.   S.) 

BF.  Waal.  {£.  8.) 

E.  A.  J.  Harris  (L,  s.) 


of  India  in  Council  shall  likewise 
hâve  the  power  to  relax ,  in  cases  of 
emergency,  the  provisions  of  article 
1d  of  the  présent  convention  with 
regard  to  the  dates  at  which  emi- 
grants  may  leave  Tndia  in  sailing- 
vessels,  and  aiso  the  provisions  of 
article  16,  with  regard  to  the  pro- 
portion of  women  to  men. 


j4rt.  26.  It  is  nnderstood  that 
wherever  in  this  convention  mention 
is  made  of  the  Netherland  Govern- 
ment, the  Colonial  Government  of 
Surinam  is  equally  comprised  under 
that  dénomination. 

j4rt,  27.  The  présent  convention 
shall  be  ratified  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  the  Hague  as 
soon  as  possible  after  it  shall  hâve 
received,  as  far  as  shall  be  required, 
the  approval  of  the  States-General. 


*  In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same  and  bave  affized  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  the  Hague,  the  eight  day 
of  September  in  theyear  of  Our  Lord 
one    thousand   eight    hundred    and 


BOEST  VAN  LlMBDRO.    (2/.   &) 

DE  Waal.  {L.  S.) 

E.  A.  J.  HarrI8.  {£,  8.) 


{CettiB  Convention  a  été  ratifiée  par  8.  M,  le  Roi  des  Payé' Bas  le  16  Février  et  par 
S.  M.  ta  Heine  duR4>yaume  Uni  de  la  Grande» Bretagne  et  d'Irlande  le  10  Février  1S72. 
L'échange  dee  acte»  de  ratification  a  en  lien  le  17  dn  même  moie,) 
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Gedaan  te  Londeu,  dcn  een  en 
twiDtigsten  dag  van  October  in  het 
jaar  Onzes  Heeren  een  duizend  acht 
honderd  en  zeventig. 

L.  Gbricke.  (L.  s.) 
Granville.  {£.  S.) 


Done  at  London,  the  twcnty  fiist 
day  of  October,  in  the  yearofOor 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
seventy. 

L.  Gxuou.  (X.&) 
Gramyili«s.    (X.  8.) 


1870. 
Décembre. 


N".  532.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande^Breia^ 
pour  régler  les  communications  télégrapkiqueê  entre  lu 
deux  Mats,  conclue  le  19  Décembre  1870. 


(Journal  Officiel  1870,  n».  9SS.) 


De  ondergeteekenden,  Zijne  Ex- 
cellentie  Mr.  Pieter  Philip  van  Bosse, 
Minister  van  Finantien  van  Zijne 
Majesteit  den  Eoniug  der  Nederlan- 
den,  en  Vice-Admiraal  Edward 
Alfred  John  Harris,  buitengewoon 
Gezant  en  gevolmagtigd  Minister  van 
Hare  Majesteit  de  Koningin  van 
Groot-Britannie  en  lerland  bij  het 
Hof  van  'sGraveuhage,  behoorlijk 
gemagtigd  door  hunne  wederzijdsche 
Éegeringen ,  zijn  overeengekomen 
omtrent  de  volgende  regeling  van  het 
telegraphisch  verkeer  tusschen  de 
heide  landen,  ter  veivanging  van  de 
regeling,  vervat  in  de  vergunning, 
den  lOden  Julij  1858  door  deNe- 
derlandsche  Begering  verleend  aau 
de  Internationale  telegraaphmaat- 
schappij ,  welke  hare  lijnen  en  verdere 
eigendommen  aan  de  Britsche  Bege- 
ring heeft  afgestaan  : 

yirt,  1.  De  onderzeesche  kabels 
tusschen  Nederland  en  GrootBri- 
tanniezallen  bij  voortduringgebruikt 
worden  voor  het  internationaal  ver- 
keer lusschen  Nederland  en  Groot- 
Britannie,  en  de  Britsche  Regering 
verbindt  zich  tôt  het  in  goeden  staat 
onderhoaden  van  deze  kabels. 

^rt.  2.DeNederlandsche  Regering 


The  undersignedy  His  Excelleiicj 
Mr.  Peter  Philip  van  Bosse,  His 
Netherland  Majesty^s  Minister  of 
Finance,  and  Vice-Adoiiral  the 
honourable  Edward  \lfred  John 
Harris,  Her  Britaniiic  Majesty^s 
Envoy  extraordinary  and  Minister 
plenipotentiary  at  the  Court  ofthe 
Hague,  duly  authorized  by  their 
respective  Governments ,  hâve  agreed 
upon  the  following  régulations  br 
the  conduct  of  télégraphie  correspon- 
dence  between  the  two  couiitries,i]i 
substitution  for  the  régulations 
contained  in  the  concession ,  granted 
on  the  lOth  of  July  1858  by  the 
Netherland  Government  to  the  Inter- 
national telegraph- Company,  vho 
hâve  inade  over  their  lines  and  other 
property  to  the  Britiab  GbvernmeDl 


j4rt.  1.  The  submarine  cables 
between  the  Netherlands  and  Greit- 
Britain  shall  continue  tç  be  usedfor 
international  correspondence  between 
the  Netherlands  and  Great-Britain , 
and  the  British  Government  engages 
to  maintain  those  cables  in  good 
order. 

Art.  2.  The  Netherland  Govcu* 
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neemt  op  zich  de  instandhouding , 
vernieawiog  en  wat  verder  mogt 
gevorderd  worden  voor  de  goede 
werking  van  de  landlijn,  tusschen 
het  punt  waar  de  kabels  op  de 
Nederlandsche  kust  eindigen ,  en  het 
Biikstelegraaphkantoor  te  Amster- 
dam, onder  voorwaarde  dat  dielijn 
met  al  de  materialen  en  toestellen  die 
daartoe  behooren,  aan  de  Nederland- 
sche Begering  worden  overgegeven, 
met  vrijlating  van  die  lijn  zoodanig 
gebruik  te  maken ,  als  zi]  zal  goed- 
vinden,  mits  dit  gebruik  in  geen 
opzigt  de  goede  werking  belemmere 
van  de  telegraaphdraden ,  die  met  de 
kabels  verbonden  zljn. 

Art,  8.  Ten  einde  het  onderzoek 
en  herstel  van  de  kabels,  desgevorderd, 
gemakkelijk  te  maken,  zal  de  Neder- 
landsche Begering  ter  beschikking 
van  de  Britsche  Begering  stellen  de 
keet,  voorzien  van  al  de  noodige 
werktuigen  en  toestellen ,  gelegen  op 
de  plaats  waar  de  kabels  eindigen 
en  de  landlijn  begint,  znllende  de 
beambten,  belast  met  het  onderzoek 
en  herstel  der  kabels,  zich,  ten  aan- 
zien  van  het  gebruik  dier  keet ,  met 
de  Nederlandsche  Bijkstelegraaph- 
beambten  verstaan. 

j4ri,  4.  De  contracterende  Gk)u- 
vernementen  zullen  voor  hun  inter- 
nationaal  telegraaphverkeer  de  regelen 
aannemen  van  de  overeenkomst  van 
Parijs,  van  den  17den  Mei  1865,  her- 
zien  te  Weenen  deu  2isten  Julij  18tf8. 

Art,  5.  De  contracterende  Gou- 
vernementen  verbinden  zich,  aile 
erkende  verbeteringen  in  toestellen 
en  werktuigen  bij  de  dienst  van  den 
onderzeeschen  telegraaph  tusschen 
de  beide  Koningrijken  in  te  voeren. 

ArL  6.  Voor  telegrammen,  ge- 
wisseld  tusschen  Nederland  enQroot- 
Britannie,  zal  het  Nederlandsch 
binnenlandsch  tarief  worden  toege- 
past  op  de  overbrenging  over  de 
Nederlandsche  lijnen,  en  een  kabel- 
tarief  van  een  gulden  negentig  centen» 


ment  undertakes  to  main  tain  ,  renew 
and  pay  ail  expenses  necessary  for 
the  proper  working  of  the  landline, 
which  starts  from  the  point  where 
the  cables  end  on  the  Dutch  coast  to 
the  telegraph -office  at  Amsterdam, 
on  condition  that  the  line  and  ail 
materials  and  instruments  belonging 
to  it  shall  be  handed  over  to  the 
Netherland  Government,  who  shall 
be  empowered  to  make  what  further 
use  they  may  think  fit  of  the  line, 
provided  such  further  use  shall  in  no 
way  affect  the  working  oftwewires 
connected  with  the  cables. 


Art.  3.  To  facilitate  the  exarai- 
nation  and  repair  of  the  cables,  when 
necessary,  the  Netherland  Govern- 
ment shall  place  at  the  disposai  of 
the  British  Government  the  hut, 
provided  with  ail  necessary  instru- 
ments and  apparatus,  situated  on  the 
spot,  where  the  cables  end  and  the 
land-line  commences  on  the  Nether- 
land coast.  The  officers  charged  with 
the  exami nation  and  repair  of  the 
cables  shall  arrange  with  the  tele- 
graph-officiais  of  the  Netherland 
Government  for  the  use  of  the  hut 
in  question. 

Art.  4.  The  contracting  Govern- 
ments  will  adopt  for  their  interna- 
tional télégraphie  correspond ence  the 
régulations  of  the  Paris  convention 
of  the  17th  May  1866,  as  revised  at 
Vienna  on  the  21st  July  1868. 

Art.  5.  The  contracting  Govern- 
ments  engage  to  introduce  for  the 
submarine  telegraph -servi  ce  between 
the  two  Kingdoms  ail  recognized 
iroprovements  in  apparatus  and  in- 
struments. 

Art,  6.  For  telegraras  exchanged 
between  the  Netherlands  and  Great- 
Britain ,  the  interior  Netherland 
tarif!  shall  be  charged  for  transmis- 
sion over  the  Netherland  lines,  and 
a  cable  tariff  of  one  guilder  ninety 
cents,  Dutch  currency,  for  twenty 
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Nederlandach  courant*  voorberigten 
van  twintig  woorden  of  minder  naar 
Londen,  en  van  twee  gulden  vijftig 
cei^ten  voor  gelijke  berigten  naar 
eenjge  and^re  plaata  in  het  Vereenigd 
Koningrijk. 

Afi.  7.  De  Britsche  Begering 
behoudt  zich  het  regt  voor,  het 
gebruik  der  kabels  bij  voortdnring 
over  te  laten  aan  de  onderzeesche 
telegraaphmaatschappij  of  aan  eeuige 
andere  onderneming  of  persoon. 

Art.  8.  In  het  geval,  bedoeld  bij 
het  voorgaand  artikel,  zaldedienst 
der  internationale  lijnen  worden  ge- 
regeld  bij  overeenkomst  tusschen 
den  persoon  aan  wien,  of  den  be- 
3tuuraejr  der  maatschappij  aan  welke 
het  gebruik  der  lijnen  isafgestaan, 
en  het  hoofd  van  het  Nederlandsch 
telegraaphbestnur.  De  regeling  der 
afrekeningen  zal  tusschen  dezelfde 
partyen  plaats  hebben. 

Àri,  9.  De  Britsche  Begering 
verbiudt  zich,  in  geval  zij  het  gebruik 
van  de  kabels  aan  een'  anderen  on- 
dern^mer  mogt  willen  overdragen, 
daarvan  drie  maanden  te  voren  kennis 
te  geven. 

^rt.  10.  De  Nederlandsche  en 
Britsche  Regeringen  nemen,  ieder 
voof  zich,  aaii ,  geene  vergunning 
te  geven  voor  den  aanieg  en,  het 
gebruijc  van  eene  nieuwe  onderzee- 
sche telegraaphlijn  tusschen  de  beidc 
landen,  dan  met  onderling  goed- 
vinden. 

AH,  Ji.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst biijft  van  kracht  voor  vijf 
en  twintig  jaren,  te  rekenen  van 
den  dag  waarop  die  in  werking 
treedt,  en  zal,  na  verloop  van  dat 
tijdvak,  ten  allen  tijde  kunnen  wor- 
den ingetrokken  twaalf  maanden 
na  de  opzegging  door  een  der  beide 
Gouvernementen. 

AtL  12.  Deze  overeenkomst  treedt 
in  werking  op  den  cersten  Januarij 
achttien  honderd  een  en  zeventig. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  on- 
dergeteekendeu    dtze  artikeleu  heb- 


words  or  less,  shall  be  çh^rged  fo^ 
teiegrams  to  Londoo,  anatwognil* 
ders  fifty  cents  for  a  similar  telq^pun 
to  anv  other  station  in  the  XTiiited 
Kingdom. 

ArL  7.  The  Britisb  Gpyernmeni 
reserves  the  right  tô  continu^  to 
lease  the  cables  to  tbes^bmii|rinet|^Ie- 
graph-companj,  or  to  anj  other 
Company  or  person. 

Art.  8.  In  the  case  referredtoin 
the  preceding  article,  tne  seryice 
of  the  interna^iopal  ji^inc^  sh^tl  be 
regulated  bj  arrang^çut  be^tyreen 
the  party  or  the  i^anagifg  officiai  of 
th^e  Company  to  wbom  tb^e  Unes  are 
leased  and  the  c^i^  pf  th^e  Nether- 
lai^d  tdegraphic  adtpiniajbratipn.  The 
régulation  of  the  accpun^tf^ahful  also 
take  place  between  the  sanie  parties. 

Art.  9.  Thé  British  Goverument 
undertakes  to  give  three  mppth^s 
notice  in  the  event  of  ijts  mt^()iDg 
to  lease  the  cables  to  any  otner  partj 
or  parties. 

Art,  10.  The  Netbçrliind,  i(pd 
British  Governments  respectivdj 
agrée  not  to  accord  a  coucessipn  for 
the  establishment  and  worldnj^  of  s 
new  line  of  submarine  c^Ue  bet.f  een 
the  two  countries,  except  by  mi)^iial 
consent. 

Art,  11.  The  présent  agroement 
shall  remain  in  fprce  for  twei^ ^y  five 
years  from  the  date  u^p  ^)n^  it 
shffll  come  into  opération,  ai^dmay 
cancelled  at  any  time  af)^  jthi^ 
period ,  upon  the  expiration  of  tvrelve 
month's  notice  from  either  Govern- 
ment. 

Art.  VL  This  agreement  shall  come 
into  opération  on  the  first  of  Janusry 
eighteen  hundred  and  seventy  one. 

In  witness  whereof  the  under- 
signed  hâve  signed  the  présent  arti- 
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ben  onderteekend  en  van  het  zegel 
honnei  wap^s  voorzien. 

Gtodaan  te  's  Oravenhage,  den 
negeniiènden  December  in  het  jaar 
Onzes  Heeren  een  dnis&end  acht  hon- 
derd  serentig. 

VAN  BossK.  {Z.  S,) 

E.  A.  J.  Habris.  {L.  s.) 


des,    and   hâve   affixed  thereto  the 
seal  of  their  arma. 

Done  at  the  Hagne  the  nineteenth 
day  of  Deoember  in  the  yearofOar 
Lord  one  thoasand  eigt  handred  and 
seventy. 

VAN  Bossx.  {L.  S.) 
E.  A.  J.  Haeeis.  {Z.  s.) 


1871 


PP^,  633.  '  Canvêniian  entre  les  Paye- Bas  ei  la  Grande-Bretagne  ^^  ^^^ 
concernant  la  cesêian  à  la  Grande-Bretagne  des  posêeê- 
êioHi  Néerlandaieeê  sur  la  Côte  de  Guinée  y  conclue  le 
25  Février  1871. 


(Jornual  Officiel  1872,  Do.  17.) 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederl|nden  en  Hare  Majesteit  de 
KoninjB^in  y^  het  Yereenigd  Koning- 
rijk  van  Grqot-Britannieenlerland, 
willende  vportgaan  met  het  regelen 
der  wederzijdscne  belangen  in  Hunne 
kûlonien,  m  dien  vriendschappelij- 
ken  zin  ,,  welke.  voortdurend  de  ver- 
houding  der  beide  Rijken  heeft  ge- 
keninçrkt,en  in  aanmerkingnemende, 
dat  de  j^emengde  heerschappij  op  de 
Kust  van  Gninea,  door  Nederland 
en  Groot-Britannie  uiigeoefend,  voor 
de  inlandsche  bevolkingen  bezwaren 
oplevert,  die  na  deruiling  vangrond- 
gebied,  bij  traçtaat  van  5  Maart  1867 
vaatgesteld,  niet  zijn  opgeheven,en 
waarvan  geen  voldoende  oplossing  te 
wachten  is,  zoolang  de  twee  Staten 
niet,  met  opzigt  tôt  Hunne  weder- 
zijdsche  bezittingen,  het  beginsel 
toepasaen  om  gemengd  bezit  of  ge- 
mengde  heerscnappij  te  vermijden  of 
op  te  heffen,  hebben  tôt  het  treffen 
van  hiertoe  leidende  schikkingen 
benoemd  tôt  Hunne  gevolmagtigden  : 


His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  and  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great-Britain  and  Ireland,  being 
désirons  to  proceed  with  the  régu- 
lation of  the  respective  interests  in 
Their  colonies,  in  the  friendly  spirit 
which  bas  constantly  marked  the 
relations  between  both  Kingdoms, 
and  taking  into  considération  that 
the  mixed  dominion  exercised  on  the 
Coast  of  Guinea  by  the  Netherlands 
and  Great-Britain  bas  occasioned  to 
the  native  populations  much  harm 
which  did  not  cease  after  the  inter- 
change of  territory  stipulated  by  the 
treaty  of  March  5  1867,  and  the 
remedy  for  which  is  not  to  be  ex- 
pected  until  the  two  Powers  shall 
carry  ont,  with  regard  to  Their 
respective  possessions,  theprincipie 
of  abstaining  from  or  giving  up 
mixed  dominion  or  mixed  possession, 
hâve  with  a  view  of  concluding  ar- 
rangements for  that  purpose  named 
as  Their  plenipotentiaries ,  that  is 
to  say  : 
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Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden , 

den  heer  Joseph  Lodewijk  Hen- 
drik  Alfred  baron  Gerickevau  Her- 
wijnen ,  kommandeur ,  enz. ,  enz. , 
Hoogstdeszelfs  Minister  van  Bai- 
tenlandsche  Zaken,en  den  heerPieter 
Philip  van  Bosse,  kommandeur,  enz., 
enz.,  Hoogstdeszelfs  Minister  van 
Kolonien;  en 

Hare  Majesteit  de  Koningin  van 
het  Vereenigd  Koningrijk  van  Groot- 
Britannie  en  lerland, 

den  achtbaren  Edward  Alfred  John 
Harris,  vice-admiraal,  lid  van  de 
zeer  eer voile  orde  van  het  Bad ,  bui- 
tengewoon  Gezant  en  gevolmagtigd 
Minister  van  Hare  Britsche  Majes- 
teit bij  Zijne  Majesteit  den  Koning 
der  Nederlanden; 

die,  na  elkander  hunne  wederzijd- 
sche  volmagten ,  welke  in  goeden  en 
behoorlijken  vorm  zijn  bevonden ,  te 
hebben  medegedeeld,  omtrent  de 
volgende  artikelen  zijn  overeenge- 
komen  : 

j4rt,  1.  Zijne  Majesteit  de  Koning 
der  Nederlanden  draagt  aan  Hare 
Majesteit  de  Koningin  van  het  Ver- 
eenigd Koningrijk  van  Groot-Bri- 
tannie  en  lerland  over  aile  regten 
van  soQvereiniteit,  jurisdictie  en 
eigendom,  welke  Hij  bezit  op  de 
Kust  van  Qiiinea. 

Art.  2.  Hare  Majesteit  de  Ko- 
ningin van  Groot-Britannie  en  ler- 
land aanvaardt  die  regten  en  de 
daaruit  voortvloeijende  verpligtingen 
jegens  de  bevolkingen ,  thans  onder 
het  gezag  van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden  geplaatst. 

De  Britsche  autoriteiten  zullen 
zooveel  mogelijk  zorg  dragen,  dat 
niemand  dergenen,  die  tôt  deze  be- 
volkingen behooren,  en  tijdens  de 
Nederlandsche  heerschappij  aan  ge- 
schillen  of  botsingen  met  onafhan- 
kelijke  of  aan  Groot-Britannie 
onderhoorige  stammen  zouden  hebben 
deel  gehad,  deswege  verontrust  of 
bemoeijelijkt  worde. 


Mis  Majesty  the  King  o(  ihe 
Netherlands, 

Mr.  Joseph  Lodewyk  Hendrik 
Alfred  baron  Gerioke  van  Heiwynen, 
commander  etc.,  etc. ,  Hîb  Minister 
of  Foreign  Aflhira  and  mr.  Pieta 
Philip  van  Bosse,  commander  etc., 
etc.,  His  Minister  for  the  Colo- 
nies;  and 

Her  Majesty  the  Qneen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland, 

the  honoarableEdward  Alfred  John 
Harris,  vice-admiral,  companion  of 
the  most  honoarable  order  of  the 
Bath ,  Her  Britaniric  Nfajesty's  Edtoj 
extraordinary  and  Minister  plenipo- 
tentiary  to  His  Majesty  the  King 
of  the  Netherlands; 

who,  after  having  commanicated 
to  each  other  their  respective  fnll 
powers,  found  in  good  and  dnefonn, 
hâve  agreed  upon  the  foUowing 
articles  : 

Art,  1.  His  Majesty  the  Eing  of 
the  Netherlands  transfers  to  Her 
Majesty  the  Queen  bf  the  United 
Kingdom  of  Oreat-Britain  and  Tie- 
land  ail  the  rights  of  sovereigntj^ 
jurisdiction  and  property  whichHe 
possesses   on   the  Goast  of  Guinei. 

AH.  2.  Her  Majesty  the  Qoeeo 
of  the  United  Slingdom  of  Great- 
Britain  and  Ireland  accepta  thoR 
rights  and  the  obligations  resultiog 
from  them  towards  the  popalatiom 
hitherto  placed  under  theanthoritj 
of  the  King  of  the  Netherlands. 

The  British  aathorities  willtake 
care,  as  far  as  possible,  that  no 
person  belouging  to  thèse  popula- 
tions, who  may,  during  the  dominioa 
of  the  Netherlands,  hâve  participated 
in  qaarrela  or  hostilities  with  in- 
dependent  tribes  or  tribes  depeadent 
on  Great-Britain  y  shaU  be  annojed 
or  troubled  on  that  acooniil. 
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Aan  de  personen ,  die  binnen  den 
tijd  van  zes  jaren  na  de  feitelijke 
overdragt  van  de  bedoelde  bezittin- 
gen,  hetzij  naar  andere  Nederland- 
8che  bezittingen ,  hetzij  naar  vreemde 
plaatsen  wenschen  te  verhuizen,  zal 
daartoe  door  de  Britsche  autoriteiten 
vrijheid  wordeu  gelaten. 

Art.  3.  Onder  de  overdragt  zijn 
begrepen  aile  forten,  gebouwen  en 
getimmerten  met  biibehoorende  ter- 
reinen,  toekomende  aan  de  Neder- 
landsche  Regering,  benevens  de 
aanwezige  voorraad  gescimt,  wapenen, 
ammunitie  en  wat  dies  meer  zij. 
alsmede  hetgeen  aan  huisraad  of 
roerende  goederen  voorhanden  is, 
met  uitzondering  van  zoodanige 
goederen  aïs  door  de  Nederlandsche 
antoriteit  ter  Kuste  niet  voor  over- 
dragt vatbaar  worden  geacht. 

Voor  de  overdragt  der  hiervoren 
vermelde  roerende  zaken  zal  aan 
Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden  betaald  worden  eene 
behoorlijke  som,  niet  grooter  dan 
vier  en  twintig  duizend  pond  ster- 
ling. 

Het  jaiste  bedrag  daarvan  zal 
bepaald  worden  door,  onmiddellijk 
na  de  uitwisseling  der  ratificatien 
van  deze  overeenkomst ,  wederzijds 
aan  te  atellen  personen. 

Het  tijdstip  en  de  wijze  van  be- 
taling  zullen  hetonderwerp  nitmaken 
van  eene  nadere  scliikking,  met  dien 
verstande  dat  wegens  de  bepaalde 
som  interest  zal  vergoed  worden, 
naar  reden  van  vijf  procent  per  jaar, 
van  af  den  dag  'van  overdragt  tôt 
aan  den  dag  der  betaling. 

Art,  4.  Aan  uit  de  militaire  dienst 
in  de  Nederlandsche  Overzeesche 
bezittingen  ontslagen  Afrikanen , 
die  niet  gebruik  maken  van  de  ten 
slotte  van  art.  2  bedoelde  vrijheid 
om  zich  te  verwijderen ,  zal  worden 
vergnnd  om,  behoudens  hanne  ge- 
hoorzaamheid  aan  de  algemeene  en 
spéciale  bepalingeri,  door  de  Britsche 
autoriteiten  in  te  voeren  of  vast  te 


Any  persons,  who  within  a  period 
of  six  jearé  after  the  actual  transfer 
of  the  aforesaid  possessions  may 
wish  to  remove  to  other  Netherland 
possessions  or  to  foreign  places, 
shall  be  considered  at  liberty  todo 
80  by  the  British  anthorities. 

j4rt.  8.  In  the  transfer  are  com- 
prised  ail  the  forts,  buildings  and 
premises,  with  the  grounds  apper- 
tainîng  thereto,  owned  by  the  Ne- 
therland Government,  as  also  ail 
the  stores  of  ordnance,  weapons, 
ammunition  and  'the  like,  besides 
fumiture  and  ail  other  moveable 
objecta ,  with  the  exception  of  those 
articles  which  the  Netherland  ao- 
thorities  atthe  Coast  may  deem  unfit 
for  transfer. 

For  the  stores  and  moveable 
articles  to  be  thus  transferred ,  there 
shall  be  paid  to  His  Majesty  the 
King  of  the  Netherlands  a  fair  price 
not  exceeding  twenty  four  thousand 
pounds. 

The  précise  amount  shall  be  fixed 
by  persons  to  be  named  by  both 
parties  immediately  after  the  exr 
change  of  the  ratifications  of  the 
présent  convention. 

The  time  and  mode  of  payment 
shall  be  the  subject  of  future  arran- 
gement, provided  that  the  sum  so 
fixed  shall  bear  interest  at  the  rate 
of  five  percent  per  annum  from  the 
day  of  the  transfer  to  the  day  of 
payment. 

Art.  4.  The  Africans,  freedfrom 
military  service  in  the  Netherland 
transatlantic  possessions  and  who 
hâve  not  made  use  of  the  liberty 
mentioned  in  art.  2  to  remove  from 
the  coast,  shall ,  provided  they  con- 
form  themselves  to  the  laws  and 
régulations  introduced  or  established 
by  the  British  anthorities ,  be  allowed 
to  continue  to  dwell  by  themselves  , 
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stellen,  bij  voprtduring  opdewijze, 
thans  bij  velen  hunner  gebraikelijk, 
vereenigd  in  eenig  gedeelte  van  het 
tegenwoordig  Nederlandsch  Oainea 
te  wonen. 

j4rL  ô.  Nederlandsche  onderdanen 
zullen,  mits  zij  zich  onderwerpen 
aan  de  wetten  en  verordeningen  van 
het  Britsche  Gouvernement  ter  Kuste 
Tan  Guinea,  op  denzelfdeii  vœt 
behandeld  worden  als  Britsche  on- 
derdanen, met  betrekking  tôt  het 
regt  om  zich  derwaarts  te  begeven 
of  daar  te  reizen,  of  om  zich  aldaar 
te  vestigen ,  of  om  voortdnrend  of 
tijdelijk  aldaar  huizen ,  fabrieken , 
pakhuizen ,  winkels  en  gebouwen  te 
bezitten ,  welke  i\oodig  mogten  zyn 
voor  het  doel  van  hun  verblijf  of 
van  hunnen  handel,  faetzij  in  het 
groot,  hetzij  in  het  klein ,  gedreven 
in  persoon  of  wel  door  die  agenten, 
welke  zij  mogten  gelieven  te  bezigen. 

Nederlandsche  onderdanen,  Ne- 
derlandsche schepen ,  en  goederen , 
door  Nederlandsche  schepen  in-  of 
nitgevoerd,  zullen  ter  Kaste  van 
Gainea  op  gelijken  voet  behandeld 
worden  met  Britsche  onderdanen, 
schepen  en  goederen,  ten  opzigte 
van  ailes  wat  betreft  handel,  scheep- 
vaart ,  in-  of  uitgaande  regten ,  plaat- 
selijke  belastingen,  handelsbelastin- 
gen,  verbodsbepalingen,  hefBngen, 
pakhuisregten,  premien  en  teruggave 
van  regten,  zonder  eenig  onder- 
scheid,  wat  betreft  de  respective 
vlaggen  onder  welke  geoorloofde 
handelsartikelen  mogen  worden  in- 
of  nitgevoerd,  of  wat  betreft  de 
plaats  van  oorsprong^  vertrek  of 
bestemming. 

-Art.  6.  Deze  overeenkomst  zal, 
na  zooveel  noodig  de  goedkearing 
der  wetgevende  magt  te  hebben  be- 
komen ,  bekrachtigd  worden  ,  en  de 
ratificatien  zullen  te  's  Gravenhage 
zoo  spoedig  mogelijk  worden  uit- 
gewisseld. 

Ten  blijke  waarvan  de  weder- 
zijdsohe  gevoVma^tv^dtii  Wt  hebben 


in  the  manner  adopted  bj  a  large 
number  of  them,  in  any  part  of  the 
présent  Netherland  Guinea. 


Art,  5.  Net^r^nd  Bulyecta^pio- 
vided  they  con/orm  tbemsel^^çs  to 
the  laws  and  regulfitJons  of  ibe  i 
British  Qovernn^ei^,  sball  be  tretted 
on  the  Coast  of  Guinoa  on  the  same 
footing  as  British  subjçcta ,  in  rcgaid 
to  their  right  to  prooeed  tberetoor 
to  travel  therein,  or  to  establisk 
themselves  within  the  same ,  or  tEo 
hold  temporarily  therein  any  hqoseï, 
manufactories ,  warefaôçtacs ,  sïiopi 
and  premises,  which  oxav  be  nece^saij 
for  the  purpose  of  their  residenee 
or  trade,  by  who^esale  or  re|ta3, 
carried  on  either  in  person  or  faj 
any  agents  whom  they  may  think 
fit  to  employ. 

Netherland  subjects^  Netherlnd 
vessels  and  goods,  ixnpotfLoà.  ôres- 
ported  in  Netherland  Tiessela»  sliaD 
be  treated  on  the  Coast  of  Guina 
on  the  same  footing  as  B^tiik 
subjects,  vessels  and  goody,  in  lU 
that  regards  commerce,  naWgatioD,  | 
duties  of  import  or  export,  locil  ' 
dues,  trade  dutie»,  prohilntioiit, 
impositions,  warehonsing ,  lv)aiitiei 
and  drawbacks,  wit^hout  any  distioc- 
tion  as  to  the  respective  flags  onder 
which  articles  of  lawful  cbm.meroe 
may  be  imported  or  exported  or« 
to  place  of  origin,  departnre  or 
destination. 


Art.  6.  The  présent  conventÎQi 
after  receiving,  so  far  as  ma;  be 
necessary ,  the  approval  of  the  States- 
General,  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchaoged  û 
the  Hague  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
\2lenipoteutiarieâ    hâve    ngned   tiie 
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oncleTteekend    en    met  hun    wapeii 
bezegeld. 

Oedaan  te  'sGravenhage,  den  vijf 
en  twintigsten  dag  van  Februarij  in 
het  jaar  dnizend  acht  honderd  een 
en  aeventig. 

L.  GiKioKs.  {Z.8.) 

VAN  Bosse.  (Z,  8.) 

E.  A.  J.  Hah&is.  {L.  s,) 

PROTOCOL. 

De  ondergeteekenden ,  Ministers 
▼an  Bnitenlandsche  Zaken  en  van 
Kolonien  van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden,  en  baiten- 
gewoon  Gezant  en  gevolmagtigd 
Minister  van  Hare  Majesteit  de 
Koningin  van  het  Vereenigd  Koning- 
rijk  van  Groot-Britannie  en  lerland 
bij  Zi|ne  Majesteit  den  Koning  der 
INederkodeD,  de  nuttigheid  erkend 
hebbende  van  de  bijvoeging  eener 
nadere  bepaling  aan  de  overeenkomst, 
die  op  den  25sten  Februarij  1871 
tusschen  de  wederzijdsche  gevolmag- 
tigden  gesloten  is ,  tôt  overdragt  aan 
HiéiFe  Majesteit  de  Koningin  van  het 
Vereenigd  Konii^ijk  van  Groot- 
Britannie  en  lerland  van  deregten, 
welke  Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  bezit  op  de  Kust  van 
Quinea,  zijn,  aïs  daartoe  behoorlijk 
gevohnagtigd,  omirent  het  navol- 
gende  overeengekomen  : 

Indien  te  eeniger  tijd  de  Britsche 
Regering  de  aanwerving  van  vrije 
arbeiders  in  de  Britsche  bezittingen 
op  de  Kast  van  Guinea  en  hunnen 
uitvoer  naar  Britsche  Kolonien  mogt 
veroorloven,  zal  gelijke  aanwerving 
en  uitvoer  uit  de  Britsche  bezittingen 
op  dezelfde  voorwaa^rden ,  ook  aan 
Nederland,  ten  behoéve  der  Neder- 
landsche  Kolonien  verzekerd  zijn. 

Deze  bepaling  zal  geacht  worden 
dezelfde  waarde  en  krach t  te  bezitten 
als  de  bovengenoemde  overeenkomst 
van  den  25sten  Februarij   1871. 


same    and    hâve   afiixed  thereto  the 
seal  of  their  arms. 

Done  at  the  Hague,  the  twenty  fifth 
day  of  February  in  the  yearofOor 
Lord  one  thonsand  eight  hundred 
and  seventy  one. 

L.  Qeeickb.  (£.  S.) 

VAN  Bosse.  {L,  S,) 

E.  A.  J.  HaruTs.  {L.  s] 

PROTOCOI,. 

The  undersigned ,  His  Netherland 
Majesty's  Ministers  of  Foreigu 
Afiairs  and  of  the  Colonies,  and  Her 
Britannie  Majesty's  Knvoy  extra- 
ordinary  and  Minister  plenipotentiary 
to  His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands,  having  recognised  the 
utility  of  an  additional  stipulation 
to  the  convention  concluded  on  the 
25th  February  1871  between  the 
respective  plenipotentiaries  for  the 
transfer  to  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great- 
Britain  and  Ireland  of  the  rights, 
which  Hi8  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands  possesses  on  the  Coast 
of  Gainea,  hâve,  as  dnly  empow- 
ered  thereto,  agreed  on  the  follow- 
ing: 


If  at  any  time  the  British  Go- 
vernment should  allow  the  recruit- 
ment  of  free  lahourers  in  the  British 
possessions  on  the  Coast  of  Guinea 
and  their  exportation  to  British 
Colonies,  such  recraitment  and 
exportation  Arom  those  British  pos- 
sessions shall  also,  on  the  same 
conditions,  be  secnred  to  the  Ne- 
therlands in  behalf  of  the  Netherland 
Colonies. 

This  stipulation  shall  be  consi- 
dered  as  having  the  same  force  and 
value  as  the  aforesaid  convention  of 
the  25th  February  1871. 
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Ten    blijke  waarvan  de  onderge-         Tii    witness    whereof   the  undet- 

teekeDden  dit    protocol   met   hunne  signed    hâve   confirmed  the  présent 

handteekeningen    en    zegels  hebben  protocol  by  their  signatures  and  the 

bekrachtigd.  seals  of  their  arais. 

Gedaan     te     'sGravenhage,    den         Done   at  the  Hague,  the  second 

tweeden    dag  van  November  in  het  day  of  November  in  the  ycar  of  Our 

jaar    duizend   acht  honderd  een  en  Lord    one  thousand  eight  hundred 

zeventig.  and  seventy  one. 

L.  Gerxcke.  [L.  s.)  L.  QiRicKB-  {Z.  5.) 

VAN  Bosse.  (Z.  S.)  van  Bosse.  (-£.  S.) 

E.  A.  J.  Haeris.  (Z;.^.)  E.  a.  J.  Ha&ris.    (X.  «.) 

(Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  deê  Paye-Baê  U  16  ,  «C  par  S.  Jtf.fa 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- Bretagne  et  d Irlande  le  10  Février  187S;  Véckatift 
deê  actêê  de  ratification  a  eu  lieu  le  17  Février  de  la  mime  année.) 


1871.  N®.   534.     Déclaration,  concernant  raceesêion  des   rUles  Libres  ei 

^*  ^•'•-  Hanêéatiques    de  Brème   et  de  Hambourg  au    Traité  de 

Commerce  et  de  Navigation  du  SI  Décembre  1851  entre 
les  Pays-Bas  et  les  Etais  du  Zoll-Kerein^  échangée  le 
2îJ  Mars  1871. 

(Joarnal  Officiel  1871  ,  n«.   15.) 

Les  villes  Libres  et  Anséatiqaes  de  Brème  et  de  Hambourg,  faisut 
partie  du  ZoU-Verein,  ont  manifesté  le  désir  de  se  prévaloir  de  Tartick 
34  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  SI  Décembre  1851, 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  et  les  Etats  du  Zoll-Verein ,  et  d'adhâv 
à  ce  traité. 

Sur  ce  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Uoi  de  Prusse,  en  verta 
des  pouvoirs  dévolus  à  Elle  par  Tacte  fondamental  du  ZoU-Verein,  ea  i 
fait  la  demande  à  Sa  Majesté  le  Koi  des  Pays-Bas,  qui  s^est  emprené 
de  Taccueillir. 

En  conséquence  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  conveani 
que  dorénavant  les  stipulations  du  susdit  traité  seront  exécutées  tant  daas 
les  Pays-Bas  à  T^ard  des  villes  Libres  et  Anséatiques  de  Brème  et  de 
Hambourg,  que  dans  ces  villes  à  Tégard  des  Pays-Bas. 

Fait  à  la  Haye,  le  23  Mars  1871. 

L.  Gericke.       (Z.  8.) 
Perponohjer.      {L^  s,) 


—  S88  — 


No.  535. 


18  Août. 


fr«  535.     C<m9mUùm    emlre  les   Payê-Boi  ei  TEmfke  Allemamd        I87i. 
ooneemafU  le  raeeardememi  éPwm  eàemim  de  fer  deJBaxlel      ^^  ^'^ 
par    Gemnep  à  Clives  ei  à    Wesel ,  eanelue  à  Berlin  le 
18  j4otU  1871. 

(Journal  Officiel  1871,  d».  lOS.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmperenr  d^Âllemagne, 
Boi  de  Prusse,  au  oom  de  TEmpire  OermaniqQe,  animés  du  désir  de 
procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre  les  deux  pajs  les  avantages 
qui  peuTent  résulter  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Boxtel  par 
C^nep  à  Glèyes  et  à  Wesel,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour 
conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Does  de  Willebois,  Son 
commissaire  dans  le  duché  de  Limbourg,  et 

le  sieur  jonkheer  Guillaume  Jean  Gérard  Klerck,  conseiller; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse, 

le  sieur  Paul  Louis  Guillaume  Jordan,  Son  conseiller  intime  de 
lotion,  et 

le  sieur  Hermann  Duddenhansen,  Son  conseiller  intime  de  régence; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

ArL  1.  Les  deux  Gouvernements  sont  mutuellement  disposés  à  favoriser 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Boxtel  par  Gennep.  avec  bifurcation 
en  cette  commune,  à  Glèves  et  par  Gbch  à  Wesel.  Ce  chemin  de  fer  sera 
raccordé  à  Boxtel  aux  chemins  de  fer  de  TËtat  Néerlandais,  et  sur  le 
territoire  Prussien  à  Glèves  et  à  Goch  au  chemin  de  fer  Bhénan  et  à  la 
station  du  chemin  de  fer  de  Venlo  à  Osnabruck  qui  sera  établi  sur  la 
rive  gauche  du  Bhin  près  de  Wesel,  de  manière  que  les  locomotives, 
les  voitures  et  les  waggons  des  deux  pays  puissent  circuler  sans  entraves 
sur  les  différentes  lignes. 

Les  points  de  jonction  et  le  raccordement  des  deux  embranchements 
du  chemin  de  fer  à  la  frontière  seront  déterminés  par  des  cooimissaires 
désignés  à  cet  effet  par  les  administrations  des  deux  pays  et  seront 
jalonnés  par  les  soins  de  ces  commissaires. 

ArL  2.  Le  Gouvernement  Néerlandais  déclare  avoir  concédé,  en  date 
du  24  Février  1869,  la  construction  et  Texploitation  du  chemin  de  fer 
de  Boxtel  par  Gennep  jusqu'à  la  frontière  au  sieur  W.  H.  van  Meukeren 
à  Botterdam,  et  que  ce  concessionnaire  a  fiiil  apport  de  cette  concession  à 
une  société  d'actionnaires,  qui  s'est  formée  sous  la  dénomination  de 
Noordbrabant-Dnitsche  spoorwegmaatschappij. 

Le  Gbuvernement  Prussien  se  déclare  disposé  à  accorder  la  concession 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Glèves  à  la  frontière  et  de  Wesel 
par  Goch  à  la  frontière,  à  la  Société  susdite,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  convention  et  aux  conditions  précisées  dans  TAnnexe  A  de 
la  pr^ente  convention. 

*  Le  concessionnaire  s'étant  engagé  envers  le  Gouvernement  Néerlandais, 
sauf  force  majeure,  à  achever  le  chemin  de  fer  de  Boxtel  jusqu'à  la  frontière 
et  de  le  mettre  en  exploitation  en  ce  qui  concerne  l'embranchement  ver^ 
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Wesel  avant  le  1er  Septembre  1872  et  vers  Clèves  avant  le  ler  Septembre 
1873,  le  Gouvernement  Prussien  avisera  aux  mesures  à  prendre  afin 
d'obtenir  que  les  deux  embranchements  à  construire  sur  le  territoire  Prussien 
soient  achevés  et  mis  en  exploitation  aux  époques  axées  dans  Tarticle  4 
de  Tannexe  A  de  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  que  rexploitation  de  œ 
chemin  de  fer  sur  les  deux  territoires  ne  doit  être  assujettie  à  aucune 
condition  plus  onéreuse  ou  plus  diflBcile  que  celles  imposées  généralement 
dans  les  Etats  respectifs  aux  sociétés ,  qui  y  exploitent  des  chemins  de  fer. 

Pour  le  cas  oiï,  à  une  époque  quelconque  et  phur  une  partie  q'aeioonqoe 
de  ce  chemin  de  fer,  le  droit  d'exploitation  passerait  de  la  société  susdite, 
soit  au  Gouvernement  du  territoire  respectif,  soit  à  quelque  nonveao  con- 
cessionnaire, les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d^obtenir 
que  la  section,  comprise  entre  les  stations  frontières  de  chacnù  des  deux 
embranchements  et  située  en  partie  sur  le  territoire  N^rlandais  et  en  partie 
sur  le  territoire  Prussien,  soit  exploitée  par  une  seule  administration.  Hs 
se  réservent  de  s'entendre  ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploi- 
tation, par  voie  de  correspondance. 

Arl,  4.  Chacun  des  deux  Gouvernements  approuvera  et  arrêtera  les 
projets  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  son  territoire. 

La  largeur  de  la  voie,  mesurée  entre  les  rails,  seta  de  qnatte  pieds  boit 
pouces  et  demi  Anglais. 

Art,  5.  L'administration,  qui  construira  ou  exploitera  le  chemin  de  fer 
de  Boxtel  à  Clèves  et  à  Wesel,  sera  tenue  de  désigner  datos*  les  deia 
Etats,  pour  autant  qu'elle  n'y  aura  pas  son  siège  effectif,  un  ngtinf^pêtSû 
et  un  domicile  d'élection ,  oïl  devront  être  adressé:!;  les  oi^dres,  lés  comiiifB- 
nications  et  les  réquisitions ,  que  le  Gouvernement  respectif  et  lés*  lÉâfôrte 
compétentes  auront  à  faire  parvenir  à  cette  administration  relatï^ménl  t 
la  construction  ou  à  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer. 

ArL  6.  Les  deux  Gouvernements  auront  soin  de  faire  rédige  le8T^^ 
ments  de  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Boxtel  à  Clèves  et  à  WM 
autant  que  possible  d'après  les  mêmes  principes,  et  de  flrïre  dt^gaiiistr 
rexploitation  autant  que  foire  se  pourra  d'une  manière  unifortee. 

Arl.  7.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  de  comm^tt  àèecrd,  afin 
d'obtenir  autant  que  possible  aux  différentes  stations  de  66  dUcUàfi  dé  ftr 
une  coïncidence  des  arrivées  et  des  départs  des  convoie  atec  lecr  iêpàU 
et  les  arrivées  des  convois  les  plus  directs  des  lignés  auxquelles  îî  an 
raccordé  dans  les  deux  pays. 

Us  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de  trains  convehables  pour 
voyageurs  et  sont  tombés  d'accord,  que  ce  minimum  ne  pouirra  en  ateai 
cas  être  de  moins  de  trois  convois  par  jour  dans  chaque  dSVeéftibn  eiqQi; 
de  ces  trois  convois ,  deux  au  moins  établiront  une  correspondance  directe 
entre  Boxtel  d'une  part  et  Clèves  et  Wesel  d*autre  part. 

Arl.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  lefilirs  soins  à  ce  ()vf 
sur  ce  chemin  de  fer,  pour  tout  traiisport  dépassant  h  f^obtiète,  il  soit 
adopté  un  tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possfUè: 

Sur  tout  le  parcours  de  ce  chemin  de  îét  il  né  sera  patf  fkit  de  âiSi' 
rence  entre  les  sujets  des  deux  Efàts,  quant  au  mode  et  àÙx  prffx  du  tnà»- 
port  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  maréhAtfdfiëes,pÉillit 
de  Pun  des  deux  Etats  data  l'autre,  ne  seront  pas  traités  Mënâd  ttvdihHè- 
ment   sur  cette   ligne  que   sur   les    autres    chemins   fnlet'riÉKîVynaAx  eti 
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rinténeur  ^es  deux  pays,  tant  en  ce  qui  regarde  les  prix  de  transport  que 
le  temps  de  Texpédition. 

Art,  9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  que  les  formalités  à 
remplir  pour  la  révision  des  passeports  et  pour  la  police  concernant  les 
voyageurs  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  favorable,  admise  dans  les 
deux  Etats. 

Art.  10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  Texploitation  de  ce  chemin 
de  fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  ba- 
gages et  aux  marchandises,  transportés  sur  ce  chemin,  en  ce  qui  concerne 
les  formalités  d'expédition  en  douane,  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
les  lois  douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  et  spécia- 
lement celles  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite ,  par  rapport 
aux  formalités  de  l'expédition  en  douane  pour  tout  autre  chemin  de  fer 
traversant  la  frontière  de  Tun  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  Tun  dans  l'autre  des  deux 
pays,' en  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  ôtre 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane  et  qu'il 
soit  satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux ,  et  sauf  le  droit  If^gal  de 
la  douane  des  deux  Etats  de  visiter  au  besoin,  dans  des  cas  exception- 
nels, les  marchandises  et  bagages  ailleurs  qu'au  lieu  de  leur  destination. 

Art.  11.  L'administration  chargée  de  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer 
sera  tenue,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre  et  dans  les 
stations  frontières,  de  satisfaire  aux   stipulations  suivantes: 

1».  de  transporter  gratuitement  par  chaque  convoi  pour  voyageurs  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2o.  de  transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
font  pas  usage  de  la  faculté  réservée  au  précédent  numéro  de  cet  article, 
les  malles  de  la  poste  et  les  courriers,  qui  convoient  les  malles,  dans 
on  compartiment  bien  fermé  d'une  voiture  ordinaire  du  chemin  de  fer, 
arrangé  à  cet  effet  d'après  les  ordres  du  Gouvernement  qui  requiert  le 
transport; 

3o.  d'accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  de  leur  laisser  la  faculté 
de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

4o.  de  mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
Etats,  à  raison  d'un  loyer  à  convenir,  un  local  convenable  pour  le  service 
de  la  poste; 

5®.  d'établir  autant  que  faire  se  pourra  la  conformité  entre  l'exploitation 
d*un    chemin    de   fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  telle  qu'elle 
sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements,  pour  obtenir  un  trans- 
.  port  aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Du  reste  les  obligations,  que  le  §  36  de  la  loi  Prussienne  du  3  No- 
vembre 1838  et  le  §  5  de  la  loi  fédérale  du  2  Novembre  1867  imposent, 
et  que  les  lois  qui  pourront  être  établies  plus  tard,  soit  pour  la  Prusse, 
soit  pour  l'Empire  Allemand ,  imposeront  aux  sociétés  de  chemins  de  fer, 
seront  maintenues  et  mises  en  vigueur  pour  la  partie  du  chemin  de  fer, 
qui  est  sur  le  territoire  Prussien. 

Les    administrations    des   postes  des  deux  Etats  s'entendront  relative- 
YI.  ^^ 
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ment  à  Temploi  de  ce  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre  les 
stations  frontières. 

Art  12.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  quMl  soit  établi  de 
Boxtel  à  Clèves  et  à  Wesel  un  télégraphe  électro-magnétique  pour  le 
service  du  chemin  de  fer. 

Un  télégraphe  électro-magnétique  pour  le  service  international  et  public 
pourra  également  être  établi  le  long  de  ce  chemin  de  fer  par  les  soins 
des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

y4rL  13.  La  présente  convention  sera  rati6ée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin ,  dans  Tespace  de  six  semaines,  à  compter  du 
jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et 
7  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  18  Août  1871. 

VAN    DEa    DOES    DE    WiLLKBOIS.     (-C.    &) 

G.  J.  G.  Klerck.  {Z.  s.) 
Jordan.    (2/.  S.) 

DUDDENHAUSEN.    (i,    5.) 

(CetU  Convention  a  été  ratiJUe  par  S.  M,  h  Roi  du  Pays-Bas  le  1er  et  par  S.  M.  t Empe- 
reur Allemand,  Roi  de  Prueee ,  le  25  Septembre  1871  ;  Céchanpe  des  acten  de  raUfieatima 
€u  lieu  h  Berlin  le  30  dudit  moii,) 


1871.  ^^'      oM).     Convention  télégraphique  entre  les  Payê-Bas  et  t Empire 

>ctobi«.  Allemand,  conclue  à  Berne  le  5  Octobre  1871. 

(Jonrnal  Officiel,  1872,  n,.  9). 

Naardien    de    Koninklijk  Neder-         Nachdem    die  Kôniglich  Nieder- 

landsche  Begering  en  de  Keizerlijk  lândische  Begierung  nnd  die  Kaiser- 

Duitsche  llijksregering  overeengeko-  lich      Deutsche     Reichs-Rf^ierung 

men  zijn  om,  bij  den  afioop  van  het  iibereingekommen    sind,  mit  Bûck- 

verdrag    der  ïelegraaphvereeniging  sicht  auf  den  am  SI  December  1871 

van    Baden-Baden,  van  den  25sten  statttindenden    Ablauf  des    Telqpn- 

October    1S68,    welke   den  31sten  phen-Vereins- Vertrages ,  dd.  Baden- 

December  1S71  plaats  vindt,hunne  Baden  den  26  October  1868,  ihie 

wederzijdsche  telegraphische  betrek-  ^egenseitigen  telegraphischen  Bezie- 

kingen  door    een  nieuw  verdrag  te  hungen  durch  einen  neuen  Yertng 

regelen,  zoo  hebben  zu  regeln,  haben 

Zijne   Majesteit   de   Koning    der         Seine  Majestât  der  Kônig  der  Nie- 

Nederlanden  :  derlande  : 

den  Beferendaris ,  chef  der  afJee-         den    Chef    der    Telegraphen-Ab- 

ling  télégraphie  van  het  Département  theilung     im     Finanzroinisteriam, 

van  Pinanciën,  Willem  Constantijn  Beferendar      Wilhelm      Constantin 

Arnold  Staring,  Arnold  Staring, 
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Zijne  Majesteit  de  DuitscheKeizer 
en  Koning  van  Pruissen  : 

den  plaatsvervanger  van  den  Kei- 
zerlijk  Duitschen  Di recteur- Generaal 
der  Telegraphen,  Kolonel  Theodoor 
Meydam ,  tôt  dit  einde  als  hunne  ge- 
volmagtigden  benoemd ,  welke,  met 
voorbehoud  van  de  goedkeoring  hun- 
ner  Hooge  Lastgevers,  ten  aanzien 
van  de  navolgende  artikelen  overeen- 
gekoDien  zijn: 

^rt.  1.  De  bepalingen  van  het 
tegenwoordig  verdrag  zijn  van  toe- 
passing  op  aile  telegraaphlijnen  en 
kantoren,  welke  van  wege  de  Hooge 
contracterende  partijen  binnen  het 
Staatsgebied  van  het  Koningrijk  der 
Nederlanden  en  dat  van  het  Duitsche 
Rijk,  of  binnen  het  gtbied  vanandere 
Staten  voor  het  algemeen  verkeer 
worden  onderhouden. 

ArL  2.  Het  blijft  aan  ieder  der 
contracterende  partijen  voorbehou- 
den,  telegraaphlijnen  en  kantoren, 
die  zij  voor  de  onderzeesche  verbin- 
ding  met  andere  Staten  aanlegt,  van 
hare  overi.e  telegraaphlijnen  en  kan- 
toren uit  le  sluiten,  of  wel  voor  de 
onderzeesche  lijnen  afwijkende  tarie- 
ven  in  te  voeren. 

Art.  3.  De  tôt  de  dienst  van  het  tele- 
graphisch  verkeer  betrekkelijke  be- 
palingen van  het  internationale  Te- 
îegraaphverdrag,  laatstelijk  herzien 
te  Weenen  den  2lsten  Julij  1868, 
gelijk  die  van  het  daarbij  behoorend 
règlement  voor  de  internationale  te* 
legraaphdienst ,  zijn  ook  ten  voile  van 
toepassing  op  het  verkeer  tusschen 
de  kantoren  derHoogecontracterende 
partijen,  in  zooverre  bij  het  tegen- 
woordig verdrag  daaromtrent  geene 
andere  bepalingen  zijn  gemaakt. 

y^rl,  4.  In  het  verkeer  tusschen 
de  kantoren  van  Nederland  aan  de 
eene  en  die  van  het  Duitsche  Kijk 
aan  de  andere  zijde  bedraagt  de  prijs 
voor  het  overbrengen  van  een  enkel- 
voudig  berigt  van  twintig  woorden 
1.20  gulden  Nederlandsch  =20  sgr. 


Seine  Majestat  der  Deutsche  Kai- 
ser und  Kônig  von  Preussen: 

den  Stellvertreter  des  Kaiserlich 
Deutschen  General-Directors  der 
Telegraphen,  Oberst  Theodor  Mey- 
dam, fiir  den  gedachten  Zweck  zu 
ihren  Bevollmâchtigten  ernannt, 
welche  sich  mit  Vorbehalt  der  Ge- 
nehmigung  ihrer  Hohen  VoUmacht- 
geber  iiber  naclifolgende  Ârtikel 
geeinigt  haben  : 

Jrl,  1.  Den  Bestimmungen  des 
gegenwârtigen  Vertrages  sind  aile 
Telegraphen- Linien  und  Stationen 
nnterworfen,  welche  Seitens  der 
Hohen  contrahirenden  Theile  in  den 
Staatsgebieten  des  Kônigreichs  der 
Niederlande  und  des  Deutschen 
Eeiches  oder  in  den  Gebieten  anderer 
Staaten  fiir  den  allgemeinen  Verkehr 
unterhalten  werden. 

Art.  2.  Jedem  der  contrahirenden 
Theile  bleibt  es  vorbehalten,  Tele- 
graplien-Linien  und  Stationen,  welche 
derselbe  zur  unterseeischen  Verbin- 
dung  mit  anderen  Staaten  anlegt, 
von  seinen  iibrigen  Telegraphen - 
Linien  und  Stationen  entweder  aus- 
zuschliessen ,  oder  fur  die  unter- 
seeischen Linien  abweichende  Tarife 
einzufûhren. 

Art.  8.  Die  auf  dentelegraphischen 
Correspondenzdienst  beziiglichen 
Bestimmungen  des  internationalen 
Telegraphen- Vertrages,  zuletzt  revi- 
dirt  in  Wien  den  21  Juli  1868,sowie 
des  dazu  gehorigen  Réglementes  fur 
den  internationalen  Telegraphen- 
Dienst,  finden  auch  fur  die  Gorres- 
pondenz  zwischen  den  Stationen  der 
Hohen  contrahirenden  Theile  voile 
Ânwendung,  insoweit  durch  gegen- 
wârtigen Vertrag  nichtanderweitige 
Vereinbarungen  getroffen  sind. 

j^rt.  4.  Im  Wechselverkehr  zwi- 
schen den  Stationen  der  Niederlande 
einerseits  und  des  Deutschen  Reiches 
andererseits  betràgt  dieBefôrderungs- 
gebiihr  fiir  dieeinfache  Depesche  von 
zwanzig  Worten  1.20  Gulden  Nie- 
derlândisch  =r  20  Sgr.  =  1  Gulden 
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=  1  gulden  10  kr.  Zuidduitsch  = 
2.50  frauken. 

Voor  het  grensverkeer  heeft  eene 
vermindering  plaats  tôt  de  helft  van 
dezen  prijs. 

Art,  5.  Ter  bepaling  van  den  prijs 
voor  het  overbrengen  der  berigten  in 
grensverkeer,  wordt  het  telegraaph- 
gebied  der  Hooge  contracterende 
partijen  in  vierhoekige  vlakken  ver- 
deeld.  De  vorming  dezer  vlakken 
heeft  derwijze  plaats,  dat  iedere 
breedtegraad  in  5  en  iedere  lengte- 
graad  in  8  gelijke  deelen  verdeeld 
wordt,  en  door  de  deelpuuten  parallel- 
en  meridiaancirkels  worden  getrok- 
ken,  waardoor  telkens  15  vierhoeken, 
taxvierkanten  genoemd ,  ontstaan. 

Het  verminderd  tarief  voor  het 
grensverkeer  is  toepasselijk  op  den 
berigten  wissel  tusscben  de  kantoren 
der  beide  partijen  die  in  hetzelfde 
taxvierkant  liggen,  alsmede  tusschen 
deze  kantoren  en  dezulke  welke  ge- 
legen  zijn  binnen  de  naaste  het  tax- 
vierkant  omgevende  8  rijen  vierkan- 
ten  (taxvirrhoek),  met  weglating 
van  de  40  vierkanten  diebuiten  den 
in  dezen  taxvierhoek  beschreven 
cirkel  vallen. 

Art.  6.  Aan  weêrszijden  zijn  de 
transitprijzen  van  toepassing,  die  bij 
het  internationale  verdrag  zijn  of 
nader  worden  overeengekomen,  doch 
zullen,  bij  het  verkeer  tusschen 
Nederlandsche  en  Oostenrijkscli- 
Hongaarsche  kantoren  over  Duitsche 
lijnen,  slechts  0.75  gulden  Neder- 
landsch  =:  12  sgr.  =  42  kr.  Zuid- 
duitsch :=  1.50  franken  voor  het 
enkelvoudig  berigt  worden  geheven. 

Daarentegen  wordt  van  den  kant 
der  Nederlandsche  Regering  een 
eindtax  van 

0.25  gulden  Nederlandsch  =i  4 
sgr.  =  14  kr.  Zuidduitsch  =  0.50 
franken  geheven,  waardoor,  in  ver- 
band  met  den  vooi  dit  Neikeer  met 


10  Kr.  Sûddeutsch  =  2.50  Franken- 

Fur  den  Grenzverkehr  findet  eine 
Ërmâssigung  dieser  Gebiihr  aof  die 
Hâlfte  statt. 

y4rt.  5.  Zur  Ermittelung  der 
Befôrderungsgebûhren  fiir  die  Cot- 
respondenz  im  Grenzverkehr  wird 
das  Telegraphengebiet  der  Hohen 
contrahirenden  Theile  in  viereckige 
Flâchen  zerlegt.  Die  Bildung  dieser 
Flâchen  geschieht  in  der  Weise,  dass 
jeder  Breitengrad  in  5  und  jeder 
Lângengrad  in  S  gleiche  Theile  ge- 
theilt  wird,  und  durch  die  Theilangs- 
punk  te  Parallel-  und  Meridiankreise 
gezogen  werden,  wodurch  je  15 
Vierecke,  Taxquadrate  genannt , 
entstehen. 

Die  ermâssigten  Gebiihren  fur  den 
Grenzverkehr  finden  Anwendung  auf 
die  Correspondenz  zwischen  beider- 
seitigen  Stationen  eines  und  desselben 
Taxquadrates  untereinander,  sowie 
zwischen  denselben  und  solchen 
Stationen,  welche  innerhalb  der 
nachsten  das  Taxquadrat  umgeben- 
den  8  Quadratreihen  (Taxviereck) 
gelegen  sind,  mit  Hinwegfall  derje- 
nigen  40  Quadrate,  welche  aasser- 
halb  des  in  dièses  Taxviereck  einge- 
schriebenen  Kreises  fallen. 

Art,  6.  An  Transitgebûhreu  kom- 
men  beiderseits  dieim  internationalen 
Vertrage  vereinbarten  und  zu  verein- 
barenden  Sâtze  zur  Anwendung, 
jedoch  soUen  bei  den  im  Verkehr 
zwischen  Niederlândischen  und  Oes- 
terreichisch-Ungarischen  Stationen 
ûber  Deutsche  Linien  befôrderten 
Depeschen  nur  0.75  Gulden  Nieder- 
lândisch  =12  Sgr.  =  42  Kr.  Sûd- 
deutsch =  1.50  Franken  fur  die 
einfache  Depesche  erhoben  werden. 

Dagegen  wird  von  Seiten  der 
Niederlândischen  Regierung  eine 
Terminaltaxe  von 

0.25  Gulden  Niederlândisch  :=  4 
Sgr.  =  14  Kr.  Sûddeutsch  =  O.50 
Franken  erhoben,  wodurch  sich  unter 
Hinzurechnung  der  mit  der  K,  K, 
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.  de  K.  K.  Oostenrijksch-Hongaarsche 
Begering  overeengekomen  eindtax 
van 

0.50  gulden  Nederlandsch  =  8 
sgT.  :=  28  kr.  Zuiddoitsch  =40  kr. 
Oostenrijksch  =  1  frank  voor  een 
zoodanig  berigt  een  prijs  gevormd 
wordt  van  1.50  gulden  Nederlandsch 
:=  24  sgr.  =  1  gulden  24  kr.  Zuid- 
duitsch  =  1  gulden  20  kr.  Oosten- 
lîiksch  =  3  franken. 


j4rt,  7.  De  afreketling  over  het 
telegraphisch  verkeer  geschiedt  zoo- 
danig, dat  de  Nederlandsche  admi- 
nistratie  van  ieder  berigt,  hetwelk 
tusschen  hare  kantoren  en  die  van 
het  Daitsche  Bijk  gewisseld  wordt, 
zonder  op  woordental  en  nevenkos- 
ten  te  letten,  een  gemiddeld  aandeel 
van  0.80  gulden  Nederlandsch  =  5 
sgr.  ontvangt. 

Voor  de  Duitsche  administratie 
zal  een  overeenkomstig  gemiddelde, 
naar  de  uitkomsten  der  drie  eerste 
maanden  van  het  jaar  1872,  in  overleg 
tusschen  de  beide  administratiën 
worden  bepaald.  Voor  deze  3  maan- 
den worden  de  ontvangsten,  na  aftrek 
van  het  Nederlandsch  aandeel,  doch 
zonder  denevenkosten  in  aanmerking 
te  nemen,  voor  ieder  berigt  verre- 
kend. 

Art,  8.  De  transittaxen  worden 
verrekend  volgens  de  bepalingen  van 
het  internationale  telegraaphverdrag, 
met  dien  verstande  echter,  dat  de 
berigten,  welke  tusschen  Nederland 
en  Oostenrijk-Hongarije  over  Duit- 
sche lijnen  worden  gewisseld,  slechts 
naar  het  aantal ,  zonder  op  woordental 
en  nevenkosten  te  letten ,  in  rekening 
worden  gebragt,  tegen  den  gemid- 
delden  prijs  van  0.75  gulden  Neder- 
landsch =  12  sgr.  =  42  kr.  Zuid- 
duitsch  ^  1.50  franken  voor  ieder 
berigt. 

De  eindtaxen  voor  het  telegraaph- 
verkeer  tusschen  Nederland  en  Oos- 
tenrijk-Hongarije worden  door  de 
wederzijdsche   administratiën    regt- 


Oesterreichisch  -Ungarischen  B»e- 
gierung  vereinbarten  diesfâlligen 
Terminaltaxe  von 

0.50  Gulden  Niederlândisch  =:  8 
Sgr.  =  28  Kr.  Suddeutsch  =  40  Kr. 
Oesterreichischer  Wâhrung  :=  1 
Frank  fur  eine  solche  Depesche  die 
Gesammtgebûhr  von  1.50  Gulden 
Niederlândisch  =:  24  Sgr.  =:  l  Gul- 
den 24  Kr.  Siiddeutsch  :=  1  Gulden 
20  Kr.  Oesterreichischer  W&hrung 
^  8  Franken  ergiebt. 

Art.  7.  Eine  Abrechnung  ûber 
den  Wechselverkehr  findet  in  der 
Weise  statt,  dass  dieNiederlândische 
Verwaltung  von  jeder  zwischen  ihren 
und  Deutschen  Stationen  gewechsel- 
ten  Depesche  ohne  Bûcksicht  auf 
Wortzahl  und  ZusatzgebOhren  den 
Durchschnittssatz  von  0.80  Gulden 
Niederlândisch  =  5  Sgr.  als  Antheil 
erhâlt. 

Fiir  die  Deutsche  Verwaltung  soll 
nach  dem  Ergebniss  der  ersten  drei 
lidonate  des  Jahres  1872  ein  ent- 
sprechender  Durchschnittssatz  zwi- 
schen den  beiderseitigen  Verwaltun- 
gen  vereinbart  werden.  Fiir  dièse  3 
Monate  sind  die  entfallenden  Qe- 
biihren  nach  Abzug  des  Niederlân- 
dischen  Antheils,  jedoch  ohne  Bûck- 
sicht aufNebengebûhren,speziell  zo 
verrechnen. 

Art.  8.  Die  Transitgebiîhren 
unterliegen  einer  Abrechnung  nach 
den  Bestimmungen  des  internationa- 
len  Telegraphen-Vertrages,  jedoch 
mit  der  Massgabe,  dass  die  zwischen 
den  Niederlanden  und  Oesterreîch- 
Ungarn  ûber  Deutsche  Linien  befôr- 
derten  Depeschen  nur  nach  der 
Stûckzahl,  ohneBûcksicht  auf  Wort- 
zahl ^nd  Zusatzgebûhren  nach  dem 
Durcnschnittssatze  von  0.75  Gulden 
Niederlândisch  =  1 2  Sgr.  =  42  Kr. 
Sûddeuti'ch  =  1.50  Franken  fur  jedc 
Depesche  berechnet  werden  sollen. 

Bezûglich  der  Terminalgebûhren 
fur  tel^raphische  Correspondenz 
zwischen  den  Niederlanden  und 
Oesterreich-Ungarn    findet  eine  di- 


N^  636. 


—  830  — 


streeks  met  elkander  verrekend. 

Art.  9.  Tôt  dat  de  gemeenschap- 
pelijke  tariefprijzen ,  voor  het  gebied 
der  tôt  nog  toe  bestaandevereeniging 
vastgesteld  bij  het  internationale 
verdrag.  herzien  te  Weenen  op  den 
21sten  Julij  1868,  door  afzonderlijke 
prijzen  voor  het  Nederlandsche  en 
het  Daitsche  telegraapbgebied  zijn 
vervangen,  zullen  de  inkomsten  der 
telegraaphvereeniging  worden  verre- 
kend en  verdeeld  volgens  de  bepalin- 
gen  van  het  verdrag  der  telegraaph- 
vereeniging,gesIoten  te  Baden-Baden 
den  25sten  October  1808 

AH  10.  De  Hooge  contracterende 
partijen  behouden  zich  voor,  de  in 
dit  verdrag  vastgestelde  tarieven  van 
tijd  tôt  tijd,  bij  gemeen  overleg 
tusschen  hunne  wederzijdsche  admi- 
nistratiën ,  te  herzien. 

AH.  11.  Het  tegenwoordig  ver- 
drag komt  met  den  Isten  Januarij 
1872  in  werking  en  kan  van  jaar  tôt 
jaar  worden  opgezegd.  Deopzegging 
kan  echter  slechts  v66r  den  Isten 
Januarij  van  ieder  jaar  geschieden,  in 
dier  vorge,  dat  het  verdrag  dan  nog 
tôt  den  tUsten  December  van  het- 
zelfde  jaar  van  kracht  blijft. 

Art.  12.  De  raiiticatiën  van  het 
tegenwoordig  verdrag  zullen  binnen 
den  kortst  mogelijken  tijd  teBerlijn 
worden  uitgewisseld. 

In  oorkon'le  waarvan  de  gevol- 
magtigden  het  tegenwoordig  in  de 
Nederlandsche  en  Duitsche  taal  ge- 
stelde  verdrag  hebben  onderteekend 
en  bezegeld. 

Aldus  gedaan 
te  Bern,  den  vijfden  October  eeudui- 
zend  achthonderd  een  en  zeventig 

Starinq.  {L,S.) 


recte  Abrechnung  dieser  beiderseiti* 
gen  Yerwaltungen  statt. 

Art,  9.  Bis  die  im  internationalen 
Vertrage,  revidirt  zu  Wien  am  21 
Juli  1868,fiir  das  bisherige  Vereini- 
gebiet  festgesetzten  gemeinsamen 
Taxen  durch  abgesonderte  Taxen  fur 
das  Niederlândische  und  das  Deut- 
sche Telegraphengebiet  ersetzt  sein 
werden,  sollen  die  dem  Telegraphen- 
verein  zufliessenden  Gebûhren  nach 
den  Bestimmungen  des  zu  Baden- 
Baden  am  25  October  1868  al^e- 
schlossenen  Telegraphen-Vereina- 
Vertrages  verrechnet  und  vertheill 
werden. 

Art.  10.  Die  periodische  Bevision 
der  in  diesem  Vertrage  festgesetzten 
Tarife  im  Wege  der  Vereinbarung 
zwischen  den  Telegraphen-Veriral- 
tungen  der  Hohen  contrahîrenden 
Theile  bleibt  vorbehalten 

AH,  11.  Oegenwârtiger  Vertng 
tritt  mit  dem  1  Januar  1 872  iu  Wirk- 
samkeit  und  ist  von  Jahr  zu  Jahr 
kiindbar.  DieKtindigung  kannjedoch 
nur  zum  1  Januar  ei nés  jeden  Jahres 
erfolgen,  dergestalt,  dass  der  Vertrtg 
demnâchst  noch  bis  zuui  31  Decem- 
ber desselben  Jahres  in  Kraft  bleibt. 

Art,  12.  Die  Eatificationen  dei 
gegenwàrtigen  Vertrages  sollen  in 
môglichst  kurzer  Frist  in  Berlin 
ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  baben  die 
Bevollmâchtigten  den  gegenwàrti- 
gen, in  Niederlàndischer  und  Deut- 
scher  Sprache  aasgefertigten  Vertrag 
unterschrieben  und  besiegelt. 

So  geschehen 
zu  Bern,  den  fûnften  Oclober  eintao- 
send  achthnndert  ein  und    siebeuzig 

MSYDAM.    {L.  s.) 


[^Cetie  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M.  le  Roi  dts  Pcofs-Bas  ie  30  Octobrm  et  ^ 
S,  M,  CEmyereur  Allemand,  Roi  dt  Prusse ^  /e  15  Décembre  1871.  L'échange  deeatteeét 
ratification  a  eu  lieu  a  Berlin ,  le    19  Janvier    1872.) 
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JW    Doé.    Convention  entre   lee  Pays-Bas^  et  la  Grande-Bretagne ^        ig^ 
pour  régler  les  conditions  auxquelles  des  envois  d'argent  7/u  Oc( 
pourront   se  faire  par    le    moyen  de  mandats  de  poste  ^ 
conclue  le  7/14  Octobre  1871. 

(Joamal  Officiel  1871 ,  d<».  ISS.) 


OVËREENKOMST  tusschmhet 
Générale  Poslofficie  van  het 
Koningrijk  der  Nederlanden  en 
het  Générale  Postofficie  van  het 
Vereenigd  Koningrijk  vaoi  Groot- 
Britannie  en  lerland. 


CONVENTION  between  the 
General  Post-Office  of  the 
Kingdom  of  the  Netherlands 
and  the  General  Post-Office  of 
the  United  Kingdom  ofGreat- 
Britain  and  Ireland. 


Art.  1.  Tusschen  het  Koningrijk 
der  Nederlanden  en  het  Vereenigd 
Koningriik  van  Groot-Britannie  eu 
lerland  geschiedt  regelmatig  eene 
overmaking  van  kleine  geldsommen 
door  middel  van  postwissels. 

Art.  2.  Ëen  postwissel,  die  in  het 
Vereenigd  Koningrijk  op  de  Neder- 
landen getrokkenwordt,  zal  eenesom 
van  10  ponden  sterling  niet  mogen 
te  boven  gaan,  en  een  postwissel,  die 
in  Nederland  op  het  Vereenigd  Ko- 
ningrijk getrokken  wordt,  zal  eene 
som  van  120  gulden  niet  mogen  te 
boven  gaan. 

Art.  3.  De  Britsche  en  Neder- 
landsche  postoCBcien  zijn  bevoegd  elk 
voor  zich  te  bepalen  en  daariu  ten 
allen  tijde  verandering  te  brengen, 
welk  regt  of  commissieloon  verschul- 
digd  18  voor  de  postwissels,  die  zij  op 
het  andere  land  trekken;  sluitende 
die  bevoegdheid  het  regt  in  tôt  het 
vaststellen  van  den  wisselkoers  tus- 
schen het  officie  van  oorsprong  en 
den  afzender.  Het  commissieloon, 
alsmede  elk  voordeel  ait  den  wissel- 
koers voortspruitende,  koint  ten 
voordeele  van  het  afzendend  ofiicie. 
Het  Britsche  postofiBciebetaaltechter 
aan  het  Nederlandsche  postofficie  een 
ten  honderd  van  het  bedrag  der  post- 
wissels, die  door  het  eerstgemelde 
officie  op  Nederland  getrokken  wor- 
den;  eu  het  NederlandBahe  postofficie 


ArU  1.  Between  the  Kingdom  of 
the  Netherlands  and  the  United 
Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire- 
land there  shall  be  a  regular  trans- 
mission of  small  sams  of  money  by 
means  of  money-orders. 

Art,  2.  The  maximum  amount  for 
which  a  money-order  may  be  drawn 
in  the  United  Kingdom  on  the  Ne- 
therlands shall  be  10  pound  sterling, 
and  the  maximum  amount  for  which 
a  money-order  may  be  drawn  in  the 
Netherlands  upon  the  United  King- 
dom shall  be  120  florins. 

AH,  S.TheBritish  andNetherland 
post-office  shall  each  hâve  power  to 
lix ,  from  tirae  to  time ,  the  rate  of 
commission  to  be  charged  on  ail 
money-orders  they  may  respectively 
cause  to  be  issaed;  such  power  to 
include  a  right  to  tix  the  rate  of 
exchange  between  the  issuing  office 
and  the  remitter.  The  commission, 
together  with  any  profit  that  may  arise 
from  the  rateof  exchange,  to  belong 
to  the  issuing  office;  but  the  British 
post-office  shall  pay  to  the  post-office 
of  the  Netherlands  one  percent  on  the 
amount  of  money-orders  drawn  by  it 
on  the  Netherlands;  and  the  Nether- 
land  post-office  shall  make  a  like 
payment  to  the  British  office  for 
money-orders  drawn  by  it  on  the 
United  Kingdom.  JSack  affiiOQ  abiall 
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doet  dezelfde  betaling  aan  het  Brit- 
sche  postofïicie  voor  depostwissels, 
die  door  het  Nederlandsche  ofiRcie  op 
het  Yereenigd  Koningrijk  getroklcen 
worden.  De  beide  oflScien  deelen  aan 
elkander  inede  welk  regt  elk  van  hen 
zal  heffen,  en  welke  veranderingen 
daarin  van  tijd  tôt  tijd  gebragt 
worden. 

j4rt,  4.  In  de  générale  rekeningen 
tusschen  de  beide  oflBcien  geschiedt 
de  herleiding  van  de  munt  der  beide 
landen  volgens  den  geraiddelden  wis- 
selkoers,  welke  koers,  zoolang  daar- 
omtrent  in  gemeenoverlegnietanders 
zal  zijn  overeengekomen ,  bepaald 
wordt  op  11  gulden  95  cents  vooreen 
pond  sterling. 

Art.  5.  Bij  de  uitbetaling  van 
postwissels  aan  het  publiek  blijven 
de  breuken  van  een  penny  of  van  vijf 
cents  buiten  rekening. 

j4rt,  G.  Er  wordt  geen  postwissel 
getrokken  dan  nadat  vooraf  door  den 
afzender  volledige  opgave  is  geschied 
van  den  geslachtsnaam  en  ten  minste 
van  de  eerste  letter  van  éën  der  voor- 
namen  van  den  afzender  en  den  ge- 
adresseerde,  of,  bijaldien  eene  firma 
of  eene  maatschappij  afzenders  of 
geadresseerden  zijn,  van  den  naam 
der  firma  of  van  de  maatschappij. 
Bovendien  is  het  naauwkeurig  adres 
op  te  geven  van  den  persoon  of  van 
de  firma  waaraan  het  geld  is  uit  te 
betalen,  zoowel  alsdat  van  den  afzen- 
der Aan  den  afzender  wordt  een 
bewijs  van  ontvang  voor  het  bedrag 
van  zijnen  postwissel  uitgereikt. 

Art,  7.  Voor  eenen  postwissel,  die 
niet  te  regt  komt  of  verloren  gaat,  zal 
een  daplicaat  worden  afgegeven  door 
het  postofficie  van  het  land  ,  waar  de 
oorspronkelijke  wissel  betaalbaar  was; 
mits  het  verzoek  daartoe  geschiede 
binnen  den  door  dat  officie  gesteldeii 
termijn,  en  met  inachtneming  der 
daaromtrent  verder  bestaande  bepa- 
lingen. 

In  die  gevallen  zal  het  officie,  dat 
het  dupUoaat  «Igedl^  Wi^^4  ^v^ti  V^i 


inform  the  other  what  commission  it 
inay  détermine  to  levy,  and  what 
altérations  it  may,  from  time  to  time, 
make  in  that  commission. 


Art.  4.  So  far  as  relates  to  the 
accounts  between  thetwo  chief  offices, 
the  conversion  of  the  money  of  the 
two  countries  shall  be  in  accordana 
with  the  average  rate  of  exchange, 
which,  until  otherwise  matodly 
agreed  to,  shall  be  taken  at  11  florins 
95  cents  to  the  pound  sterling. 

Art,  5.  Tn  the  pay ment  ofmoney- 
orders  to  the  public  no  account  shall 
be  taken  of  any  fraction  of  a  penny,or 
of  asmaller  number  of  cents  than  five. 

y4rt,  6.  No  money-order  shall  he 
issued  unless  the  applicant  fami»h 
in  fuU  the  surname  and  at  least  the 
initial  of  one  Christian  name.  both  rf 
the  remitter  and  payée ,  or  the  name 
of  the  firm  or  company  who  are  the 
remitters  or  payées;  together  witk 
the  exact^address  of  the  personorfinn 
to  whom  te  money  is  to  bepaid,tnd 
the  address  of  the  remitter.  The 
remitter  shall  always  be  fumished 
with  a  receipt  for  theamountofhii 
money-order. 


Art,  7.  In  the  event  of  a  monej- 
order  miscarrying  or  being  lost,  s 
dnplicate  shall  be  granted  by  the 
post-office  of  the  country  whercthe 
original  order  was  payable,  provided 
that  the  application  be  made  within 
the  period,  and  in  accordance  vith 
the  rules  adopted  by  such  office. 


In  ail  such  cases  the  offiœ,  whkh 
\»«<i<Q&  the  daçlioate,  shall  be  astfco* 
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de  heffing  van  een  nieuw  r^t. 

Ari,  8.  Elk  officie  is  bevoegd  het 
bedrag  van  eenen  postwissel  aan  den 
afzender  terug  te  betalen  ,  na  van  het 
andere  officie  kennis  te  hebben  be- 
koraen ,  dat  het  bedrag  niet  reeds  op 
de  gewone  wijze  is  aitbetaald  gewoi- 
den. 

Het  in  rekening  brengen  van  de 
terug  te  betalen  sommen  geschiedt 
op  de  in  artikel  11  vermelde  lijsten, 
door  het  bedrag  der  terngbetaalde 
sommen  van  het  iotaal  der  lijst ,  die 
het  eerst  na  die  terugbetaling  ver- 
zonden  wordt,  af  te  trekkeu.  Het 
ontvangen  r^t  wordt  in  geen  geval 
teruggegeven. 

Art.  9.  Elk  officie  r^elt  naar 
eigen  goedvinden  de  wijze  van  uitbe- 
taling  der  postwissels ,  den  termijn 
binnen  welken  de  nitbetaling  moet 
plaats  vinden,  alsmede  de  gevallen 
waarin  die  termijn  kan  worden 
overschreden. 

Art.  10.  Het  geld,  dat  ontvangen 
is  geworden  voor  onuitbetaald  ge- 
bleven  postwissels,  behoort  aan  het 
land  waar  deze  wissels  werden  ge- 
trokken. 

Elk  land  zal  op  vaste  tijdstîppen 
aan  het  andere  eene  bepaalde  opgave 
doen  van  zoodanige  wissels ,  en  bij  de 
ontvangst  van  die  opgave  brengt  het 
land  van  oorsprong  het  bedrag  daar- 
van  in  zijn  crédit,  door  het  van  het 
totaal  der  eerstvolgende  lijst  af  te 
trekken, 

Ari.  11.  De  beide  officien  van 
nitwisseling  doen  elkander  dageliiks 
mededeeling  van  de  in  ieder  land 
gestorte  sommen  ter  nitbetaling  in 
net  andere;  zij  maken  daartoe  gebruik 
van  eene  lijst,  overeenkomstig  het 
hierbij  gevoegde  model  Â. 

Op  die  liist  worden  echter  ni  mmer 
gestorte  gelden  gebragt,  tôt  twee 
verschillende  maanden  betrekking 
bebbende.  Gelden,  die  tegen  het  eindc 
der  maand  zijn  gestort,  in  dier  voege 


rized  to  demand  an  additional  com- 
mission. 

Art,  8.  Each  office  shall  be  antho- 
rized  to  repay  the  amoant  ofamoney- 
order  to  the  remitter,  on  learning 
from  the  other  office,  that  the  sam  has 
not  already  been  paid  in  due  course. 


The  carrying  to  account  of  the 
snms  to  be  repaid  shall  take  place  in 
the  lists  named  in  article  11,  bij  de- 
ducting  the  amount  of  the  sums 
repaid  from  the  total  of  the  nextlist 
despatched  after  the  repayment  has 
been  made.  The  commission  received 
shall  not,  in  any  case,  be  returned. 

Art,  9.  Each  office  may  settle ,  as 
it  may  think  proper ,  the  manner  in 
which  it  wîll  pay  money-orders,  the 
period  within  which  they  must  be 
paid,  and  the  terms  on  which  that 
period  may  be  exceeded. 

Art,  10.  The  money,  received  for 
al]  orders  not  ultimately  paid ,  shall 
belong  to  the  country  in  which  snch 
orders  were  issued. 

Each  country  shall  periodically 
notify  to  the  other  the  particulars  of 
thèse  orders ,  and  on  the  receîpt  of 
such  notification  the  country  of  issue 
shall  take  crédit  for  the  amount ,  by 
deducting  it  from  the  total  of  the  next 
list  despatched. 

Art.  11.  The  two  offices  of  ex- 
change shall  communicate  to  each 
other,  daily,  the  sams  received  in 
each  of  the  countries  for  payment  to 
the  other.  They  shall  use  for  this  pur- 
pose  the  form  of  list  A  annexed. 

Nevertheless,  there  shall  never  be 
entered  on  the  list  above  mentioned 
sums  received,  relatin  g  to  two  diffé- 
rent months.  Sums  received  towards 
the  end  of  the  month,  and  notrea- 
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dat  de  opgave  daarvan  niet  voor  den 
eersten  der  volgende  maand  het  officie 
van  uitwisseling  kan  bereiken,  wor- 
den  ingeschreven,  en  daarvan  aan 
het  officie  van  uitwisseling  van  het 
land  van  bestemming  mededeeh'ng 
gedaan,  door  middel  van  afzonderlijke 
lijsten,  supplementen  uitmakende 
van  de  gewone  lijst  en  gedagteekend 
den  laatsten  dag  der  maand ,  waarin 
de  stortingen  plaats  hadden. 

Wanneer  er  geene  stortingen  zijn 
te  vermelden ,  zal  eene  lijst  in  blanco 
worden     overgeroaakt. 

^rt.  12.  Elke  postwissel  of  elke 
storting  op  de  lijsten  vermeld  zal  een 
volgnommer  dragen,  elke  maand  te 
te  beginnen  met  n°.  1. 

Art,  18.  De  ontvangst  van  iedere 
lijst  zal  van  weerszijden,  door  middel 
van  de  eerst volgende  in  tegenoverge- 
stelde  rigting  te  verzenden  lijst, 
berigt  worden.  De  on tbrekende  lijsten 
zullen  onmiddellijk  door  het  officie 
van  uitwisseling  van  het  land  van 
bestemming  worden  opgevraagd.  Het 
afzendend  officie  van  uitwisseling 
verzendt  in  dat  geval  onverwijld  aan 
het  officie  van  bestemming  een  als 
zoodanig  gewaarmerkt  duplicaatder 
lijst. 

j4H.  14.  De  lijsten  worden  door 
het  officie  van  uitwisseling  van  het 
land  van  bestemming  naauwkeurig 
onderzocht  en  bij  het  bevinden  van 
gewone  misstellingen  verbetérd.  Van 
deze  verbeteringen  geschiedt  mede- 
deeling  aan  het  afzendend  officie  van 
uitwisseling  door  middel  van  het  be- 
rigt van  ontvangst  van  de  lijst  waarin 
de  verbeteringen  plaats  hadden. 

Wanneer  deze  lijsten  andere  onre- 
gelmatigheden  bevatten,zal  het  officie 
van  bestemming  daaromtrcnt  ophel- 
deringen  vragen  aan  het  officie  van 
afzending,  dat  deze  ophelderingen 
zoo  spoedig  mogelijk  zal  verstrekken. 

Tn  afwachting  daarvan  zal  de  af- 
gifte  van  binnenlaiidsche  wissels,  die 


ching  the  office  of  excbange  untillk 
first  days  of  the  foUowing  month. 
shall  be  entered  and  communicated 
to  the  office  of  exchange  of  the  conv- 
try  to  which  they  are  sent ,  on  sej»- 
rate  lists ,  and  supplementary  to  tbe 
ordinary  list,  dated  the  last  dmy  of 
the  month  in  which  the  snms  wbr 
received. 


A  blank  list  shall  betransmittri 
in  case  there  shall  be'no  receiptsto 
announce. 

Art.  lE.  Every  money-order  or 
receipt  of  money,  entered  upon  tb 
lists,  shall  bear  anumber,  Gommeo- 
cing  each  month  with  no.  1. 

Art.  18.  The  receipt  of  each  lift 
shall  be  acknowledged ,  on  either  sid«, 
by  means  of  the  first  sQbaeqaeot  li^ 
forwarded  in  the  opposite  diiectioi. 
and  the  lists,  which  shall  failtok 
received,  8hall  be  immediately  appU 
for  by  the  office  of  exchange^to  whidi 
they  should  hâve  been  sent.  Tbe 
despatching  office  of  ezchange  shaL 
in  such  case,  transmit  without  daliji 
to  the  receiving  office  of  exchange,! 
dnplicate  li8t,certified  as  such. 

j4rL  14.  The  lists  shmll  be  car^% 
verified  by  the  office  ofexciiange,^: 
which  they  are  sent,  and  correcte^ 
when  they  contain  simple  enrors.  Tk 
corrections  shall  beoommnnicatcdtB 
the  despatching  office  of  exchangcii 
the  acknowledgment  of  the  receipt  of 
the  list,  on  which  the  oorrectiooi 
were  made. 

When  thèse  lists  shall  shew  dHù» 
irregularities,  the  office  of  ezehaoge 
receiving  them  shall  reqnire  an  explt- 
nation  from  the  despatching  offices^ 
exchange,  which  shall  give  such  ex- 
planation  with  as  little  debj  si 
possible. 

In  the  meantime,  the  issue  ofii- 
land  money-ordersy  relating  to  tk 
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Wrekking  hebben  tôt  de  artikelen 
der  lijst,  die  onregelmatigheden  be- 
vatten,  opgeschortblijven. 

Art.  15.  Zoodra  het  officie  van 
bestemming  de  lijst  ontvangen  heeft, 
zal  het  ten  behoeve  der  daarop  ver- 
melde  personen  en  voor  het  bedrag 
H  welk  daarbij  is  aangeduid,  bin- 
nenlandsehe  postwissels  doen  opma- 
ken.  Het  verzendt  die  vervolgens 
aan  de  geadresseerden ,  of  aan  het 
kantoor  van  uitbeialing,  overeen- 
Icomstig  de  in  elk  land  ten  aanzien 
van  de  uitbetaling  der  postwissels 
bestaande  voorschriften. 

AtL  16.  EHl  der  beide  officien 
zal  na  het  einde  van  iedere  maand 
eene  bijzondere  rekening  opmaken, 
het  gezamenlijk  bedrag  van  elke 
lijst,  die  van  het  an dere  officie  werd 
ontvangen  en  de  dagteekening  van 
die  maand  draagt,  aanwijzende. 

De  slotsommen  der  suppletoire 
lijsten  in  art.  11  vermeld,  worden 
opgenomen  in  de  bijzondere  reke- 
ningen  van  de  maand,  waarin  de 
stortingen  zijn  geschied. 

Deze  bijzondere  rekeningen  wor- 
den  aan  het  andere  officie  toege- 
zonden,  dat  ze  onderzoekt  en  van 
zijne  goedkeuring  kennis  geeft, 
onder  mededeeling ,  in  voorkomende 
gevallen,  van  de  daarin  gebragte 
wijzigingen.  De  bijzondere  rekenin- 

Îen  worden  ingerigt  volgens  het 
ierbij  gevoegd  foruiulier  B. 
Art.  17.  De  bijzondere  rekenin- 
gen, in  art.  16  vermeld,  worden 
ieder  kwartaal  zamengevat  in  eene 
générale  rekening,  de  définitive 
uitkorosten  van  de  uitwisseling  van 
postwissels  tusschen  de  Nederland- 
sche  en  Britsche  postadministratien 
'  aanwijzende. 

Deze  générale  rekening,  overetn- 

'  Icomstig   formulier   C,    wordt    door 

het   Nederlandsche  officie  in  duplo 

overgemaakt  aan  het  Britsche  officie 

dat  een  der  exemplaren,  behoorlijk 

*  geaccepteerd ,  terugzendt. 


entries  on  the  list  found  to  be  irrc- 
gular,  shall  be  suspended. 

Art.  16.  As  soon  as  the  list 
shall  hâve  reached  the  receiving 
office  of  exchange,  this  office  shall 
make  ont  inland  money-orders  in 
favour  of  the  payées,  and  for  the 
amounts  specified  in  the  list.  It 
shall  then  forward  them  to  the 
payées  or  to  the  paying  office,  in 
conformity  with  the  arrangements 
existing  in  each  country  for  regu- 
lating  the  payment  of  money-orders. 

Art.  16.  Each  of  the  two  oflSces 
shall  prépare  at  the  end  of  every 
month  a  detailed  account  shewing 
the  total  of  each  list,  received 
from  the  other  office,  dated  inthat 
month 

The  résulta  of  the  supplementary 
lists,  mentioned  in  article  11,  shall 
always  be  included  in  the  detailed 
accounts  of  the  month ,  in  which  the 
amounts  were  paid  in. 

The  detailed  accounts  shall  be  sent 
to  the  other  office,  which  shall  verify 
them  and  acknowledge  its  acceptance 
of  them,  communicating  any  altéra- 
tions that  may  be  made  in  them.  The 
detailed  accounts  shall  be  in  confor- 
mity with  form  B  annexed. 


Art.  17.  The  detailed  accounts, 
mentioned  in  article  16,  shall  be 
incorporated  every  quarter  in  a  gêne- 
rai account,  intended  to  show  the 
resuit  of  the  exchange  of  money- 
orders  between  the  post-office  of  the 
Netherlands  and  of  the  United 
Kingdom. 

This  gênerai  account ,  in  accor- 
dance  with  form  C,  shall  betrans- 
mitted  in  duplicate  by  the  Nether- 
land  to  the  British  office,  which  shall 
return  one  copy  of  the  account ,  duly 
accepted. 


i 
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Art,  38.  Wanneer  de  betalîng  van 
het  saldo  der  générale  rekening  door 
het  Nederlandscfae  ofBcie  aan  bet 
Biitsche  officie  moet  geschieden ,  zal 
dit  saldo,  tegelijk  met  de  toezen- 
ding  der  générale  rekening,  worden 
gekweten;  en  wanneer  het  Neder- 
landsche  ofiRcie  te  vorderen  heeft, 
zal  het  Britsche  officie  het  saldo 
onmiddellijk  overmaken,  nadat  de 
rekening  ontvangen  en  onderzocht 
zal  zijn  De  betaling  van  het  saldo 
vindt  plaats  te  's  Gravenbage,  wan- 
neer het  Nederlandsche  officie  te 
vorderen  heeft,  en  te  Londen ,  wan- 
neer het  officie  van  het  Vereenigd 
Koningrijk  heeft  te  ontvangen,  en 
wel  in  de  munt  van  het  land, 
waaraan  de  betaling  geschiedt. 

Art.  Vu,  leder  postofficie  is  bevoegd 
aile  verdere  maatregelen  te  nemen 
(mits  zij  niet  in  strijd  zijn  met  het 
liiervoren  bepaalde) ,  die  geschikt 
zijn  om  bedriegelijke  handelingen 
tegen  te  gaan ,  of  om  aan  het  stelsel 
in  het  algemeen  eene  betere  werking 
te  verzekeren.  Van  al  deze  maatre- 
gelen moet  echter  aan  het  andere 
officie  mededeeling  geschieden. 

Art,  20.  Wanneer  het  teeeniger 
tijd  mogt  blijken,  dat  de  postwissels 
door  koeplieden  of  andere  personen 
in  het  Vereenigd  Koningrijk  of  in 
de  Nederlanden  gebezigd  worden, 
ter  overmaking  van  groote  geld- 
sommen,  zal  het  Britsche  of  Ne- 
derlandsche officie,  naar omstandig- 
heden,  eene  verhooging  van  het 
commissieloon  in  overweging  nemen, 
en  zelfs  gemagtigd  zijn  voor  eenigen 
tLJd  de  uitgifte  van  postwissels  ge- 
heel  te  staken. 

Art,  21.  Dit  verdrag  treedt  in 
werking  met  den  Isten  November 
1871,  en  houdt  op  van  kracht  te 
zijn,  nadat  eene  der  beide  partijen, 
mits  zes  maanden  voornit,  haar 
voornemen  daartoe  zal  hebben  ken- 
baar  gemaakt. 

Tn  duplo  opgemaakt  en  geteekend 


Art.  18.  When  the  Netherlanj 
office  bas  to  pay  to  the  British  office 
the  balance  of  the  gênerai  acooast. 
it  shall  pay  SQch  balance  at  the  WK 
time  that  it  sends  the  gênerai  mcooait. 
and  when  the  balance  is  duetotàs 
Netherland  office,  the  Britîshofc 
shall  remit  it  immediately  aller ftf 
receipt  and  vérification  of  the  i^ 
count.  The  payment  of  the  babsff 
shall  be  made  at  the  Elague,  wks 
it  is  to  the  crédit  of  the  Netherlmi 
and  at  London ,  when  it  is  to  tk 
crédit  of  the  United  Kingdom,uc 
alwajs  in  the  money  of  thecoontn 
to  which  the  paymant  is  oiade. 


Art.  19.  Each  gênerai  postKkfie 
shall  be  authorized  to  adopt  c; 
additional  rules  (if  not  repogaas 
to  the  foregoing)  for  the  grale 
secarity  against  fraad ,  or  for  tk 
better  working  of  the  system  ge» 
rally.  AU  such  additional  rok. 
however,  must  be  commnnicated  fi 
the  other  gênerai  post-ofiice. 

Art,  20.  Should  it  appear  ata» 
time  that  money-orders  are  is 
by  mercantile  men ,  or  other  peraft 
in  the  United  Kingdom  or  in  à 
Netherlands,  for  the  transmisse 
of  large  sums  of  money ,  the  Bri!s 
or  Netherland  office,  as  the  c* 
may  be,  shall  consider  the  propcir 
of  increasiug  the  commission,  ^ 
shall  hâve  power  even  wholly  t 
suspend  for  a  time  the  issue  ( 
money-orders. 

Art.  21.  This  convention  ai 
come  into  opération  on  the  1^  > 
November  1871,  and  shall  be  ta 
minable  on  a  notice  by  eitherptfO 
of  six  calendar  months. 


Donc  in  daplicate  and  sigoedtf 
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te  ^s  Gravenhage  den  zevenden  the  Bague  on  the  seventh  day  of 
October  1871,  en  te  Londen  den  Octoberl871,  and  in  London  on  the 
▼eertienden  derzelfde  maand.  fonrtheenth  dayof  the  same  month. 

J.  P.  HoPSTiDs.  L.  S.  MoNSBij..  L.  8. 

HoofddireeUuT  der  Poêierijen. 

De  ODdaigeteekeode,  tls  damrtoe  gemigtigd  bg  bet  Kouinklijk  beslait  Tmii  den  2dea 
October  1871,  no.  25,  rerkltart  de  Torenstiande  oTereenkoinsi  gned  te  keareo  en  te 
bekncfatigeD. 

Dt   Mimster  oan  Finaneim , 
BLCSStf,   /..  â. 


(\^'.    538.      Convention   etUre    les  JStais  riverains  du  Rkin^  eoncer-         I87i. 
nant  réiablisêemeni  d'nn  poni  fixe  sur  le  Rhin  près  de    27  Octobre. 
Duisburg^Rheinhausen. 

[Extrait  dn  Protocole  N<*.  n  de  la  Seerion  extraordinaire  de  la  Coiumission  Centrale 
ponr  la  naTÎgation  da  Rbio,  en  date  dn  27  Octobre  1871.] 

Der  Bevollmàchtigte  fur  Fretissen  erklârte: 

Die  KôiiigL  Preussische  B^ierung  verpflichtet  sich ,  daftir  zu  sorgeii,  dass 
lie  Brûcke  nebst  den  damit  in  Verbindang  stehenden  Bauten  geiiau  nach 
lemjenigen  Projecte,  welches  dem  Siiznugsprotocoll  N^.  I.  vom  25  October 
1.  J.  aïs  Beilage  angeschlossen  ist«  bezûglich,  wenn  dem  Gutachten  der 
ICebrheit  der  tecfanischen  Herren  Commissarien  Folge  gegeben  werden  soUte, 
inter  entsprechender  Erhôhang  der  Bruckenpfeiler  aasgefîihrt  and  unter- 
lalten  werde. 

Die  genannte  R^erang  abernimmt  ausserdem  die  nachstehend  bezeichne- 
«n  Verpflichtangen  : 

Art.  1.  Den  Eigenthumern  von  Segel-  und  Dampfschiffen,  welche  nicht 
ntweder  schon  jetzt  zum  Passiren  fester,  nach  ohen  geschlossener  Briîcken 
ingerichtet  sind,  oder  eine  Entachàdigang  fiir  die  A^nsfiibrang  solcher 
Sinrichtungen,  aof  Grand  eines  der  bis  jetzt  in  Betreff  des  Baues  fester 
Sriicken  ûber  den  Bhein  und  dessen  conventionelle  Nebengewasser  geschlos- 
enen  Vertrâge,  erhalten  haben,  beziehangsweise  erhalten  werden,  and  welche 
lisher  oder  doch  làngstens  bis  zum  1.  Juni  1S72  den  Strom  an  der  Brûcken- 
telle  bei  Duisburg-Rheinhausen  voriiber  befahren  haben,  wird  eine  Entacha- 
[igang  fiir  die  Yorrichtungen  zum  Senken  und  Wiederaufrichten  der  Maste, 
leziehungsweise  der  Kamine  aus  der  Preassischen  Staatskasse  gewâhrt 
rerden. 

Art.  2.  Eine  Entschâdigung  wird  ferner  denjenigen,  zar  Fahrt  auf  dem 
Iheine  dermalen  schon  berechtigten  Schiffseigenthûmern  gewâhrt  werden, 
af  deren  Schiffen  eine  Einrichtung  zum  Senken  und  Wiederaufrichten 
er  Maste  zwar  schon  vorhanden  ist,  welche  aber  durch  die  Errichtung  einer 
ssten  Briicke  bei  Duisburg-Rheinhausen  veranlasst  werden,  dièse  Einrich- 
ADg  abzuàndern  oder  zu  vervolktandigen,  voraasgesetzt,  dass  sie  mit  dem 
streffenden  Schiffe  bereits  bisher  oder  lângstens  bis  zum  1.  Juni  1872  deu 
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Ehein   an   der   Briickenstelle  bei  Duisburg-Rheinhausen  voriiber  befaliren 
haben. 

Eine  Veranlassong  zur  Aenderung  oder  Ver voll stand igung  der  bestehen- 
den  Einrichtung  soll  Hann  als  vorhanden  angenommen  weraen,  wenndie- 
selbe  zum  Gebrauch  fur  den  Durchgang  durch  die  feste  Brucke  bei  Duii- 
burg-Rheinhausen  ungeimgend  ist. 

Ausgeschlossen  von  dem  Anspruche  aiîf  Entschâdigung  sind  aile  Schiffc, 
fQr  welche  auf  Grund  der  vorbezeichneten,  dieErbauong  stehender  Brficka 
betreffenden  Conventionen  eine  Entschâdigung  gewahrt  iat,  oder  gewihit 
werden  wird,  sowie  ferner  aile  Schiffe,  welche  vor  ihrer  Anmeldung  (Art 6) 
eine  der  zunâchst  unterhalb  oder  oberhalb  der  Brûckenbaustelle  belegeneo 
festen  Brûcken  passirt  haben. 

^rt,  3.  Die  nach  den  vorstehenden  Bestimmungen  (Art.  1  und  2)  n 
gewâhrende  Entschâdigung  gilt  zugleich 

fiir  das  Stillliegen  des  Schiffes  wàhrend  der  zum  Anbringen  der  Vor- 

richtungen  erforderlichen  Zeit; 
fiir  die  etwaige  f>schweruug  des  Dienstes  auf  dem  Schifie: 
fiir  die  éventuelle  Beschrânkung  des  nutzbaren  Laderaams  ; 
endiich  fur  aile  sonstigen  Anschaffungen  und  Anordiiungen,  welche ii 
Folge  der  zu  trelienden  Vorrichtungen  fur  einzelne  Fahrzeugenoth- 
wendig  werden  kônneu 
Schifie,  welche  nn  9ich  zur  Entschâdigung  zuzulassen,  aber  erst  nadi 
dem  zu  Art.   1   und  2  bestimraten  àussersten  Termine  an  der  Briickenstelle 
bei  Duisburg-Rheinhausen  voriiber  gefahren  sind,  dessgleichen  Scbiffe, bd 
welchen   wegen  Alters  oder  Schadhaftigkeit  die  Vorrichtang   zam  Senka 
und  Heben   nicht  mehr  ausgefûhrt  werden  kann;  endiich  aile   vom  Tip 
der    Inkraftsetzung    gegenwartiger  Uebereinkunft  ab    nea  zu   erbaneodai 
Schiffe  haben  keinen  Anspruch  auf  Entschâdigung, 

Jrù,  4.  Im  Einverstândniss  init  sâmmtlichen  Rheinuferstaaten  wird  die 
nach  Inhalt  des  Artikels  1  zu  leistende  Entschâdigung  in  Bausch  nd 
Bogen  nach  Massgabe  der  Tragfâhigkeit  der  Schiffe  auf  feste  Gteldsibe 
festgestellt  undein  fiir  allemal  wie  foigt  gewahrt: 

A,   Bei  Dampfschiffen: 

1)  Fiir  Darapfschlepper  von  mehr  als  zweihundert  Pferdekraft 

mit îJ50  Tik 

2)  Fiir  kleinere  Dampfschlepper  und  grosse  Personenboote  mit  250    # 
8)    Fiir  kleinere  Dampfboote,  soferne  sie  iiberhaupt  einer  Vor- 

richtung  zum  Senken  der  Kamine  bei  ihrer  Durchfahrt 

durch  die  Briicke  bediirfen 100    * 

B.  Bei  Segelschiffen: 

1)  Fiir  Schiffe  von  10,000  Ctr.  und  mehr  mit 950  Thk 

2)  lùr  Schiffe 

in  MM 

von  10,000  Ctr.  bis  8000  Ctr.  mit  950—750  Thlr.  =  850  Tblr. 

3)  //  8000     //      ^     6000     If     If     750—550     f       =  650    -r 

4)  //  COOO     ff      //     4000     ff     ff     550—350     //       =  450     * 

5)  //  4000     //      ff     3000     //     If     350     250     >r       =  300    ^ 

6)  //  3000     "      if     1500     ff     ff     250—150     if       =  200    *» 

7)  //  1500     ff      ff       800     /r     //     150—  30     ^r       =     90     ^r 

8)  ff  800     ff     und  weniger  Tragfâhigkeit    .      •     .     .     85    # 
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Der  Centner  wird  zu  50  Kilogrammen  goreclinet.  Fur  Schiffe,  deren 
Tragfâhigkeit  in  die  aBgegebenen  Grenzen  hineinfâllt,  ist  nach  Massgabe 
dieser  Scala  die  Entscliàdigang  verhâltnissmâssig  auszamitteln. 

Die  Feststellung  des  EntschâdigungsbetrHges  fur  jedes  einzelne  Schifl 
erfolgt  durch  das  Kôniglich  Preussische  Eisenbabn-Coiumii^sariat  zu  Coblenz 
endgûltig  unter  Âusschiuss  jedes  Recurses. 

Art,  5.  Der  Betrag  der  nach  den  Bestimmungen  unter  Art.  2  zu  ge- 
wahrenden  Entschâdigung  soll  nach  Massgabe  der  bei$ouderen  Beschafl'en- 
heit  der  auf  dem  einzelnen  Schiffe  bereits  vorhandeuen  und  nur  abzuan- 
dernden  oder  zu  ergânzenden  Einrichtung  in  jedem  einzelnen  Falle  fest- 
gestellt  werden,  zu  welchem  Behufe  das  Schiff  in  den  Hafen  zu  Duisburg 
oder  an's  dortige  Ufer  zur  Besichtigung  zu  stellen  ist.  Bei  dieser  Fest- 
stellung soll  der  Gesichtspunkt  leitend  sein,  dass  die  nôthige  Abânderung 
oder  Ergânzung  in  genûgender,  aber  am  wenigsten  kostspieliger  Weise 
auszufuhren  ist;  und  es  soll  in  keinem  Falle  bei  Schiffen  von  mehr  aïs 
4000  Centnern  Tragfâhigkeit  ein  hôherer  Betrag  als  zwei  Drittheile,  und 
bei  Schiffen  von  4000  Centnern  Tragfâhigkeit  und  darunter  ein  hôherer 
Betrag  als  drei  Viertheile  desjenigen  Betrags  festgestellt  werden,  welchen 
der  Schiffseigenthûmer ,  zufolge  der  Bestimmung  unter  Art.  4,  dann  au- 
zusprechen  habcn  wùrde,  wenn  sein  Schiff  mit  Einrichtungen  zum 
Passiren  fester,  nach  oben  geschlossener  Brûcken  gar  nicht  vprsehen  wâre. 

Die  Feststellung  dièses  Entschàdigungsbetrags  geschieht  endgûltig  unter 
Ausschiuss  jedea  Recurses  durch  Sachverstândige,  von  welchen  die  Direc- 
tion der  Rheinischen  Eisenbahn-Gesellschaft  den  eineu,  der  betheiligte 
Schiffer  den  anderen,  beide  Sachverstândige  aber  mit  einander  den  Obmann 
wahlen.  Kônnen  sich  die  Sachverstândigen  ûber  den  Obmann  nicht  einigcn, 
80  bezeichnet  die  Handelskammer  zu  Duisburg  drei  weitere  Sachverstân- 
dige, von  welchen  der  Sachverstândige  jeder  Partei  einen  streicht.  Der 
XJebrigbleibende  ist  Obmann. 

Ari.  6.  Die  Schiffseigenthùnier,  welchen  nach  den  vorstehenden  Bestim- 
mungen ein  Entschâdigungsanspruch  zusteht,  haben  denselben  nach  der 
amtlichen  Aufforderung,  welche  die  Regierungen  der  Rheinuferstaaten  in 
ihren  Gebieten  erlassen  werden,  spâtestens  bis  zum  1,  September  1872, 
bei  A/erlust  ihres  Anrechts,  bei  dem  Kôniglich  Preussischen  Eisenbahn- 
Commissariat  in  Coblenz  anzumelden.  Dièse  Anmeldung  mass  von  der 
Vorlage  des  Schiffs-Attestes  und  des  Nachweises  iiber  die  Tragfâhigkeit 
des  Schiffes  begleitet  sein.  Dieselben  haben  ferner  durch  eine  Bescheini- 
gung  des  Kôniglichen  VVasserbau-Inspectors  zu  Diissoldorf  naclizuweisen, 
dass  sie  mit  dem  in  dem  Schiffs-Attest  bezeichneten  Schiffe  einmal,  und 
spâtestens  bis  zum  1.  Juni  1872 ,  auf  dem  Uhein  an  der  Brûckenstelle 
bei  Duisburg-Rheinhausen  vorùbergefahren  sind,  zu  welchem  Ende  sie  die 
Vermittelung  des  Briickenmeisters  der  Schifl'bnicke  zu  Diisseldorf  in 
Anspruch  nehmen  kônnen. 

Das  Eisenbahn-Commissariat  zu  Coblenz  wird  den  Schiffseigenthiimern 
ûber  die  erfolgte  Anmeldung  eine  Beurknndung  mit  der  Zusage  ertheilen, 
dass,  wenn  die  nachstehend  bezeichneten  Bedingungen  von  ihnen  erfûllt 
sein  werden,  die  Schiffseigenthiimer  auf  den  im  Falle  der  Art.  1  und  4 
der  Summe  nach  genau  zu  bezeichnenden .  im  Falle  der  Art,  2  und  5 
aber  auf  den  durch  die  Entscheidung  der  Sachverstândigen  festzusetzen- 
den  Entschâdigungsbetrag  Anspruch  haben. 

Nach  Feststellung  des  Entschâdigungsbetrages  habeu  die  Schiffseigeu* 
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thûmer  die  zum  Senken  und  Heben  der  Maste  und  Kainine  nôthigoi 
Yorrichtungen  anfertigen,  beziehungsweise  abândern  und  vervoUstandigen 
zu  lassen  und  mit  den  so  berger ichteten  Schifferi  die  stehende  Brûcke  bei 
DuisburgRheinhausen  spâtestens  ein  Jahr  nach  deren  Yollendung  zu 
passiren. 

Schifie,  fur  welche  eine  Entschâdigung  auf  Grund  der  Bestimqaiingcn 
unter  Art.  2  und  5  zugesagt  ist,  sind  innerhalb  der  gleichen  Frist  im 
Flafen  zu  Duisburg  zur  Be^ichtigung  zu  stellen,  und  es  ist  der  Nachwds 
zu  liefern,  das  eine  der  Feststellung  der  Sachverstândigen  entsprechende 
Abànderung  oder  Vervollstâudigung  seit  dieser  Feststellung  wirklicb 
stattgefunden  bat. 

Nacb  ErfuUung  dieser  Bedingungen ,  worûber  ein  Zeugniss  des  Kônig- 
lichen  Wasserbau-Inspectors  zu  Dûsseldorf  beizubringen  ist,  wird  deo 
Schiffseigenthûmern  der  Betrag  der  Entschâdigung  auf  Anweisung  des 
Kôniglicb  Preussischen  Eisenbahn-Commissariats  zu  Coblenz  von  der 
Begierungs-Hauptkasse  zu  Dûsseldorf  ausbezahlt  werden.  Die  Zahiang 
erfolgt  an  den  Schifiseigenthûmer,  oder  an  dessen  gehôrig  legitimirta 
Bevollmâchtigten. 

j4ri.  7.  Sobald  die  Durchfahrt  der  Schiffe  mit  stehenden  Malien  durcà 
die  feste  Brûcke  bei  Duisburg-Rheinhausen  nicht  mehr  tbunlich  sein 
wird,  wird  die  Preussische  Regierung  bei  eintretendem  Bedûrfnisse  Krahnen 
zum  Heben  und  Senken  der  Maste  oberhalb  und  unter  haï  b  der  Brûcke 
fur  die  Dauer  eines  Jahres  errichten  lassen.  Die  Schiffer  haben  fur  die 
Benutzung  dieser  Hûlfsanstalten  keinerlei  Gebûhren  zu  entrichten. 

Art.  8.  Die  Kôniglicb  Preussische  Regierung  macht  sich  anheischig 
dafûr  zu  sorgen ,  dass  wâhrend  des  Brûckenbaues  der  Verkehr  mit 
Schifien  und  Flôssen  auf  dem  Rhein  an  der  Brûckenstelle  nicht  unt^r- 
brochen  und  môglichst  wenig  gestôrt  werde,  und  dass  auch  die  Qewàhruiç 
der  zum  Passiren  der  Brûckenstelle  etwa  erforder lichen  Hûlfsmittd 
unengeltlich  erfolge.  Zu  diesera  Behufe  sind  zwci  Darnpf  boote  jedertdt 
bereit  zu  halten  und  die  Fûhrer  der  Segelschiffe  und  Flosse  sind  ver- 
piiichtet,  sich  mittelst  der  gedachteu  Boote  durchfûhren  zu  lassen.  U 
Thaï  gehende  Segelschifle  mûssen ,  wenn  sie  nicht  sofort  befôrdert  werda 
kônnen,  oberhalb  der  bei  der  Rheinhauser  Rheinfâhrstelle  dessfalls  berdU 
errichteten  Warnungstafeln  vor  Anker  gehen.  Zu  Berg  gehende  Schift 
mûssen  in  diesem  Falle  vor  den  unterhalb  der  Brûckenbaustelle  n 
errichtenden  Warnungstafeln  vor  Anker  gehen.  Den  Flôssen  miissen  lof 
Ankûndigung  der  vorausgehenden  Wahrschauer  die  Dampf  boote  sofort 
entgegenfahren. 

ArL  9.  Wfigen  Gewâhrung  der  in  den  Art.  7  und  8  der  Uebereinkaoft 
bezeichneten  Hûlfsmittel  zum  Passiren  der  Brûckenbaastelle  haben  «cà 
die  betheiligten  Schifler  an  die  Brûckenbauverwaltung  aaf  der  Baostdk 
bei  Duisburg  zu  wenden. 

Die  ûbrigen  Bevollmâchtigten  —  und  zwar  die  BevoUmacffatigten  fe 
Baden,  Bayern,  Hessen  und  Niederland  unter  der  Vorausseizung,  àa 
die  Brûckenpfeiler  um  sieben  Zoll  erhôht  werden  —  erkennen  an,  di« 
Preussen  durch  die  vorstehend  ûbernommenen  und  von  ihnen  hierai 
acceptirten  Leistungen  denjenigen  Forderungen  genûgt ,  welche  in  B^ 
ziehung  auf  die  Aniage  der  festen  Brûcke  bei  Duisburg-Rheinhaosen  ia 
Interesse  der  freien  Schifffahrt  auf  dem  Rheineaus  den  die  Rheinschiffiibt 
betreffenden  NoVkettftchtUchen  Vertràgen  hergeleitet  werden  konneoc 
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BESCHLUSS. 

1)  Die  Central-Commission  constatirt,  dass,  sobald  die  vorbezeichnete 
Voranssetzang  eingetreten  sein  wird»  dièses  Uebereinkommen  in  Kraft 
tritt  und  dem  Ban  der  festen  Briicke  ûber  den  Bhein  bei  Dnisbnrç- 
Bheinhansen  vom  Standpunkte  der  Schifffahrt  ans  ein  Hindemiss  nient 
entgegensteht. 

2)  Die  sàmmtlichen  BeYoUmâchiigten  werden  ersncht,  sobald  sie  die 
Mittheilonç  iiber  die  Erledignng  des  mehrerwahnten  Yorbehaltes  em- 
pfangen  haoen  werden,  die  Yerôfientlichang  des  gegenwàrtigen  Ueberein- 
kommens  bei  ihren  resp.  Begierungen  in  Antrag  zu  bringen  und  xLber 
die  geschehene  Yerôfientlichnng  sich  g^enseitig  im  Correspondenzw^e 
Nacbricht  zu  geben. 

{La  pMieaticm  de  eettt  Cbmenfûm  par  k  Gmtpemmkmt  du  Pay-BoM  a  em  Uea  dmM 
k  GoMttt  ^Etat  dm  S2  Févrim-  187S,  Nq.  46.) 


N^.   6ti9.      Convemiùm   etUre  Us  Eiatê  riveraine  du  JUtn,  eoneer-        jg^j^ 
nant    la  eonêlruetion   ^un   p<mi  fisse  eur  le  Rhin  prie  t7  Octobre. 
de  JTeeel. 


[Extr«it   du  Protocole  n<^.  m  de  la  tenkm  eoEtfAordinure  de  la  CommiMioo  Cen- 
tnde  pour  le  oavigatioD  da  Bhin ,  eo  date  dn  S7  Octobre  1871.] 

Der  Bevollmachtigte  fur  Preussen  erklârte: 

Die  Kônigl.  Preussische  Begierung  verpflichtet  sich^  dafur  zu  sorgen, 
dass  die  Briicke,  nebet  den  damit  in  Yerbindung  stehenden  Bauten,  genau 
nach  demjenigen  Projette  ausgefiihrt  und  unterhalten  werde,  welchesvon 
Seiten  Preussens  den  ûbrigen  Bheinuferstaaten  mitgetheilt  wordeu  und 
welches  dem  Sitznngs-Protokolle  no.  1  von  25  d.  M.  als  Beilage  ange- 
Bchlossen  ist 

Die  genannte  Begierung  ûbemimmt  ansserdem  die  nachstehend  be- 
zeichneten  Yerpfiichtungen  : 

Art.  1.  Den  Eigenthûmem  von  Segel-  und  Dampfschiffen ,  welche  nicht 
entweder  schon  jetzt  zum  Passiren  fester,  nach  oben  geschlossener  Brûcken 
eingerichtet  sind,  oder  eine  Entschâdignng  fur  die  Ansfiihrung  solcher 
Ëinrichtungen,  anf  Ghrund  eines  der  bis  jetzt  in  Betreff  des  Banes  fester 
Brûcken  ûber  den  Bhein  und  dessen  conventionelle  Nebengewasser  geschlos- 
senen  Yertrage,  erhalten  haben,  beziehnngsweise  erhalten  werden,  und 
welche  bisher  oder  doch  langstens  bis  zum  1  Juni  1872  den  Strom  an 
der  Brûckenstelle  bei  Wesel  vorûber  befahren  haben ,  wird  eine  Entschâdi- 
gnng fur  die  Yorrichtungen  zum  Senken  und  Wiederaufrichten  der  Maste, 
VL  «1 
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beziehnngsweise  der  Kamine,  ans  der  Frenssichen  Staatskasse  gewihxt 
werden. 

Art.  2.  Eine  Entsch&digung  wird  femer  denjenigen,  znrTàhitaof  dea 
Bheine  dermalen  schon  berechtigten  SchiSseigenthûmern  gewâhrt  werden, 
anf  deren  SchifTen  eine  Einrichtong  zum  Senken  and  Wiederanfriefalcn 
der  Maste  zwar  schon  vorbanden  ist,  welche  aber  durch  die  Errîchtnng 
einer  festen  Brucke  bei  Wesel  veranlasst  werden.  dièse  Eînrichtmig 
abzuândern  oder  zu  yervollsiandigen,  voraasgesetzt ,  dass  aie  mit  donb»- 
treffenden  SchiiTe  bereits  bisher  oder  I&ngstens  bis  zum  1  Jnni  1872  da 
Bhein  an  der  Brûckeustelle  bei  Wesel  voruber  be&hren  haben. 

Eine  Yeraulassnng  zur  Aendernng  oder  Yervollst&ndigung  der  beatefan- 
den  Einrichtung  soll  dann  als  vorhanden  angenommen  werden ,  wenn  d» 
selbe  zum  Oebrauch  fur  den  Durchgang  durch  die  feste  Brôcke  bei  Wed 
ungenQgend  ist. 

Ausgeschlossen  ?on  dem  Anspruche  anf  Entschadigungaind  aile  Schifle, 
fur  welche  aufGrund  deryorbezeichneten,dieBrbannng«ftebenderBr6eka 
betreifanden  Conventionen  eine  Entschadigong  gew&hrt  ist»  oder  gewihrt 
werden  wird,  sowie  femer  aile  Schiffe,  welche  voribrerAnmeldong  (Arti- 
kel  6)  eine  der  zunachst  unterhalb  oder  oberhalb  der  Briickenbaostelk 
bel^enen  festen  Brucken  passirt  haben. 

Art.  8.  Die  nach  den  vorstehenden  Bestimmungen  (Artikel  1  and  2) 
zu  gewah rende  Entschadigung  gilt  zugleich 

fur  das  Stillliegen  des  Schiffes  w&hrend  der  zum  Anbringen  der  Y(l^ 
richtungen  erforderlichen  Zeit; 

fiir  die  etwaige  Ersohwerong  des  Dionstas  auf  dem  Schiffe; 

fur  die  éventuelle  Beschrânkung  des  nutzbaren  Laderanms; 

endlich  fur  aile  sonstigen  Anschaffungen  un4  Anordnungen ,  welche  ia 
Folge  der  zu  treffenden  Vorrichtungen  fôr  einzelne  Eahrzeuge  nothwendiy 
werden  kônnen. 

Schiffe,  welche  an  sich  zur  Entschadjgnng  zuzulaaseUy  aber  eirstnach 
dem  zu  Axt.  i  und  2  bestimmten  âassersten  Termine  an  der  Brûckea- 
stellc  bei  Wesel  Yorîiber  gefahren  sind,  dessgleichen  Schiffe,  bei  weich» 
wegen  Alters  oder  Schadhaftigkeit  die  Vorrichtung  zum  Senken  und  Beba 
nicht  mehr  ausgefûhrt  werden  kann;  endlich  aile  vom  Tage  der  Inknft- 
setznng  gegenwârtiger  Uebereinkunft  ab  neu  zu  erbauenden  Schiffe  habat 
keinen  Anspruch  auf  Entschadigung. 

Art.  4.  Im  Einverstandniss  mit  samratlichen  Bheinuferstaaten  wird  die 
nach  Tnhalt  des  Artikels  1  zu  leistende  Entschadigung  in  Baoach  md 
Bogen  nach  Massgabe  der  Tragfâhigkeit  der  Schiffe  anf  feste  Gkldaite 
festgestellt  und  ein  fur  allemal  wie  folgt  gewahrt  : 

A.    Bei    Dampfschiffen: 

1)  Fur  Dampfschlepper  von  mehr  als  zweihundert  Pferde- 

kraft  mit 850  TWt 

2)  Fur    kleinere    Damp&chlepper   und  groeae    Personen- 

boote  mit £50     m 

8)  Fur  kleinere  Dampfboote,  sofeme  eie  ûberhanpt  einer 
Vorrichtung  zum  Senken  der  Eamine  bei  ihrer  Durch- 
fahrt  durch  die  Brtîcke  bediirfen lOO     • 
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B.     Bei    Segelschiffen: 

1)  Eof  Sehiiere  vos  LO.OOO  Ctr.  and  mehr  mit   •    .    .    .    950  Thlr. 

2)  Fur  Schiffe 

im  Ifittd 
von   10,000  Ctr.  bis  8000  Ctr.  mit  950  -  750  Thlr.  =     850  Thlr. 
S)     n        8000     ^       n  6000     1     //     750—550     /r     =     650     # 
i)     n        6000     it       n  4000     »f     t     550—350     //     =    450     /r 

5)  »        4000     9       w  8000     ^     n     850-250     /r     =     800     /r 

6)  9        8000     »       ff  1500     /r     9     250--150     /r     =    200     /r 

7)  i^        1500     0       ir     800     ir     /r     150—  30     ir     =       90     # 

8)  4^  800     <r     nnd    weniger  Tragf&bigkeit     ...      25     «^ 
Der    Centner   wird  zn  50  Kilogrammen  gerechnet.  7ûr  Schiffe,  deren 

Tragfahigkeit  in  die  angegebenen  Grenzen  hineinfallt,  ist  nach  Massgabe 
dieser  Scala  die  Entschâdiguug  verhàltnissmâssig  auszamitteln. 

Die  Feststellung  des  Eutâchâdigangsbetrages  fur  jedes  einzelne  Schiff 
erfoigt  dnrch  das  Kôniglich  FÎeussisohe  Eisenbahn-Commissariat  zo 
Coblenz  endgûltig  onter  Aasschlass  jedes  Becurses. 

Art.  5.  Ser  Betrag  der  nach  den  Bestimmungen  nnter  Artikel  2  zn 
gewafarenden  Entschadigung  soll  nach  Massgabe  der  besondeten  Beschaf- 
fenheit  der  auf  dem  einzelnen  Schiffe  bereits  vorhandenen  und  nnr  ab- 
znandernden  oder  zn  ergâuzenden  Einrichtong  in  jedem  einzelnen  Falle 
festgestellt  werden,  zn  welchem  Behofe  das  Schiff  in  den  Hafen  zn 
Wesel  oder  an's  dortige  Ufer  zur  Besichtignng  zu  sidlen  ist.  Bei  dieser 
Feststellung  soll  der  Gesichtspunkt  leiteiid  sein,  dass  die  nôthige  Ab&n- 
derang  oder  Erganznng  in  genûgender,  aber  am  wenigsten  kostspieliger 
Weise  ausznfûhren  ist;  nnd  es  soll  in  keinem  l*alle  bei  Schiffen  von 
mehr  als  4000  Centnern  Tragfahigkeit  ein  hôherer  Betrag  als  zwei 
Drittheile  ond  bei  Schiffen  von  4000  Centnern  Tragfahigkeit  nnd  darnnter 
ein  hôherer  Betrag  als  drei  Viertheile  desjenigen  Betrags  festgestellt 
werden,  welchen  der  Schiffseigenthiimer,  zofolge  der  Bestimmnng  nnter 
Artikel  4,  dann  anzusprechen  haben  wiirde,  wenn  sein  Schiff  mit  Ein- 
richtnngen  zum  Passiren  fester,  nach  oben  geschlossener  Briicken  gar 
nicht  versehen  ware. 

Die  Feststellung  dièses  Entschâdigungsbetrags  geschieht  endgnltig 
anter  Ansschluss  jedes  Becurses  dnrch  Sachverstândige ,  von  welchen 
die  Direction  der  Coln-Mindener  Eisenbahn-Gesellschaft  den  einen,  der 
betheiligte  Schiffer  den  anderen,  beide  Sachverstandigen  aber  mit  einander 
âeji  Obmann  wâhlen.  Kônnen  sich  die  Sachverstandigen  ûber  den  Obmann 
nicht  einigen,  so  bezeichnet  die  Handelskammer  zu  Wesel  drei  weitere 
Sachverstandige,  von  welchen  der  Sachverstandige  jeder  Partei  einen 
streicht.  Der  Uebrigbleibende  ist  Obmann. 

Art.  6.  Die  Schiffseigenthumer,  welchen  nach  den  vorstehenden  Be- 
stimmungen ein  Entschàdigungsanspruch  zusteht,  haben  denselben  nach 
der  amtlichen  AufTorderung,  welche  die  Aegierungen  der  Bheinnferstaaten 
in  ihren  Gebieten  erlassen  werden,  spatestens  bis  zum  1  September  1872, 
bei  Yerlust  ihres  Anrechts,  bei  dem  Kôniglich  Preussischen  Eisenbahn- 
Commissariat  in  Coblenz  anzumelden.  Dièse  Anmeldung  moss  von  der  Vorlage 
des  Schiffs- Attestes  und  des  Nachweises  ûber  die  Tragfahigkeit  des  Schiffes 
begleitet  sein.  Dieselben  haben  ferner  durch  eine  B^cheinigung  des 
Kôniglichen  Wasserbau-Inspectors  zu  Bées  nachzuweisen ,  dass  sie  mit 
dem  in  dem   Schiffs- Attest   bezeichneten  Schiffe  einmal,  und  sp&testens 
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bis  zam  1.  Jnni  1872 ,  auf  dem  Rhein  an  der  Brftckenstelle  bei  Weael 
voriibeTgefahren  sind,  Seu  welchem  Ende  8ie  die  Yermittelang  des  Brûcken- 
meisters  der  Schiffbriicke  za  Wesel  in  Anspruch  nehmen  kônnen. 

Das  Eisenbahn-Commissariat  za  ('oblenz  wird  den  Scbiffseigenthûmeni 
ûber  die  erfoigte  Anmeldung  eine  Beurkundung  mit  der  Zuaage  ertheilen, 
dassy  wenn  die  nachstehend  bezeichneten  Bedingangen  von  ihnen  erfËLlIt 
sein  werden,  die  Schiffseigenthûmer  auf  deo  im  Falle  der  Art.  1  und  4 
der  Samme  nach  genau  zu  bezeichnenden,  im  Falle  der  Art.  2  und  5 
aber  auf  den  durch  die  Entscheidung  der  Sachverstândigen  festza- 
setzenden  Entschâdigungsbetrag  Anspruch  haben. 

Nach  Festâtellang  des  Entscbadigangsbetrages  haben  die  Schifis- 
eîgenthûmer  die  zom  Senken  und  Heben  der  Maste  nnd  Kamine  nôthigw 
Yorrichtungeu  anfertigen ,  beziehnngsweise  abandern  and  vervollstandigeD 
zu  lassen  und  mit  den  so  hergerichteteu  Schiffen  die  stehende  Bracke 
bei  Wesel  spâtestens  ein  Jahr  nach  deren  Vollendung  zu  paseiren. 

Schiffe,  fur  welche  eine  Entschadigung  auf  Grund  der  BestimmangeD 
unter  Art.  2  und  5  zugesagt  ist,  sind  innerhalb  der  gleichen  Frist  im 
Hafen  zu  Wesel  zur  Besichtigung  zu  stellen,  und  es  ist  der  Nachweû 
zu  liefem ,  dass  eine  der  Feststellung  der  Sachverstândigen  entsprecheode 
Abànderuiig  oder  YervoUstandigung  seit  dieser  Feststellung  wirklich 
stattgefnnden  hat. 

Nach  ErfûUung  dieser  Bedingungen,  worûber  ein  Zeugniaa  dei 
Kôniglichen  Wasserbau-Inspectors  zu  Bées  beizubringen  ist,  wird  den 
SchiffseigenthQmern  der  Betrag  der  Entschadigung  auf  Anweisong  dei 
Kôniglich  Preussischen  Eisenbahn-Commissariats  zu  Coblenz  von  der 
Begieiungs-Hauptkasse  zu  Dûsseldorf  ausbezahlt  werden.  Die  Zahlung 
erfoigt  an  den  Schiflseigenthûmer,  oder  an  dessen  gehôrig  legitimirta 
BevoUmàchtigten. 

Aft.  7.  Sobald  die  Durchfahrt  der  Schiffe  mit  stehenden  Masten  durch 
die  feste  Brûcke  bei  Wesel  nicht  mehr  thunlich  sein  wird,  wird  die 
Preussische  Regierung  bei  eintretendem  Bediirfnisse  Krahnen  zom  Hebeo 
und  Senken  der  Masten  oberhalb  und  unterhalb  der  Brucke  f&r  die 
Dauer  eines  Jahres  errichten  lassen.  Die  Schiffer  haben  for  die  Be- 
nutzung  dieser  HùUsanstalten  keinerlei  Gebûhren  zu  entrichten. 

AH.  8.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  macht  sich  anheiachig, 
dafîir  zu  sorgen,  dass  wahrend  des  Brûckenbaues  der  Verkehr  mit 
Schiffen  und  Flossen  auf  dem  Bhein  an  der  Bnickenstelle  nicbt  anter- 
brochen  und  môglichst  wenig  gestôrt  werde,  und  dass  aoch  die  Qewik- 
rung  der  zum  Passiren  der  Brtlckenstelle  etwa  erforderlichen  Hûlfsmittal 
unentgeltlich  erfolge.  Zu  diesem  Behufe  sind  zwei  Dampfboote  jedemit 
bereit  zu  halten  und  die  Fiihrer  der  Segelschiffe  und  rlosse  sind  ver- 
pflichtet,  sich  mittelst  der  gedachten  Boote  durchfuhren  za  lassen.  Die 
Segelschiffe  mûssen,  wenn  sie  nicht  sofort  befordert  werden  kônnen,  vor 
den  hundert  Ruthen  oberhalb  und  unterhalb  der  Brûckenbanstelle  anza- 
bringenden  Warnungstafeln  vor  Anker  gehen.  Den  Flossen  mûssen  anf 
Ankùndigung  der  vor&usgehenden  Wahrschauer  die  Dampfboote  sofait 
entgegenfohren. 

AfL  9.  Wegen  Gewâhrung  der  in  den  Art.  7  und  8  der  Uebereinkuoft 
bezeichneten  Hûlfsmittel  zum  Passiren  der  Brûckenbanstelle  haben  siek 
die  betheiliglen  Schiffer  an  die  Brfickenbauverwaltung  anf  der 
bei  Wesel  zu  "weiudsa^ 
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Die  ôbrigen  Bevollmachtigten  erkennen  an,  dass  Preassen  dnrch  die 
voretehend  flbernommenen  und  von  ihnen  hiermit  acceptirten  Leistangen 
denjenigen  Forderungen  genQgt,  welche  in  Beziehun?  anf  die  Anlage 
der  festen  Brticke  bei  Wesel  im  Interesse  der  freien  ScnifFfahrt  anf  dem 
Bheine  ans  den  die  SheinschifiliEihrt  betrefiénden  vôlkerrechtlichen  Yer* 
tragen  hergeleitet  werden  kônnen. 

BESCHLUSS. 

1)  Die  Central-Commission  constatirt,  dass  dem  Baue  der  festen 
Brticke  iiber  den  Bhein  bei  Wesel  vom  Standpunkte  der  ScliifiFahrt  ans 
ein  Hindemiss  nicht  entgegensteht. 

2)  Die  sàmmtlicben  Bevollmâchtigten  werden  ersncbt,  die  Verôf- 
fentlichnng  des  gegenwartigen  Uebereinkommens  bei  ihren  resp.  Begie- 
mngen  in  Antrag  za  bringen  and  ûber  die  geschehene  Verôffentlichang 
sich  gegenseitig  im  Correspondenzwege  Mittheilnng  zu  machen. 

{La  pubUcaiûm  de  eeitt  Convention  par  le  Gouœmemeni  de$  Payê-Ba»  a  eu  lieu  dane 
la  Qaaette  d'Etat  du  5  J<mmer  lS7a  ffi.  4.) 


N^   640.      Convention  entre   lee  Pagê-Boê  et  la  Grande-Bretagne       W 
eoneemant  File  de  Sumatra ,  eonelue  le  2  Novembre  1871.  *  ^^ 


(Joaroal  Officiel  1S72,  no.  IS.) 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  en  Hare  Majesteit  de 
Koningin  van  het  Yereenigd  Ko- 
ningrijk  van  Groot-Britanuie  en 
lerland,  wenschende,  in  den  geest 
van  het  tractaat  van  17  Maart  1824 , 
de  vriendsçhappelijke  verhonding 
tnsschen  de  beide  landen  meer  en 
meer  te  bevestigen ,  en  daartoe  ook  in 
hnnne  wederzijdscbe  betrekkingen  op 
het  eiland  Samatra  aile  aanleiding  tôt 
misverstand  weg  te  nemen ,  zijn  over- 
eengekomen  te  dien  einde  eenecon- 
ventie  te  slniten  en  hebben  tôt  Hnnne 
gevolmagtigden  benoemd ,  te  weten  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden , 

den  heer  Joseph  Lodewijk  Hen- 
drik  Alfred  baron  (îericke  van  Her- 
w^nen,  kommandenr  enz.,  enz., 
Hoogstdesaelfs  Miniater  van  Buiten- 


His  Majesty  the  King  of  the  Ne- 
therlands  and  Her  Majesty  theQueen 
of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  beîng  désirons 
to  consolidate  more  and  more,  in  the 
spirit  of  the  treaty  of  17  March  1824, 
the  friendship  between  the  two  coan- 
tries,  and  conseqnently  also  to  remove 
ail  occasion  of  misnnderstanding  in 
Their  mntnal  relations  on  the  island 
of  Samatra,  haveagreed  to  conclude 
a  convention  for  that  pnrpose  and 
hâve  named  as  Their  plenipotentia- 
ries,  that  istosay: 

His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands, 

Mr.  Joseph  Lodewijk  Hendrik 
Alfred  baron  Gkricke  van  Herwijnen, 
commander  etc. ,  etc. ,  His  Minister 
of  Foreign  Affaira,  and  Mr.  Pieter  ' 
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]^^^       N**.   541,       Traité  PoêUl  entre  Ui  Paye-Boê  et  tMepagns,    eancW 
le  18  Novembre  1871. 

(Joaroftl  OflBdal  187S»  n».  15.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 
également  animés  du  désir  d'améliorer,  au  moyen  d'une  convention,  le 
service  des  correspondances  entre  les  deux  États,  ont  nommé  ponr  leur 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

les  sienrs  Joseph  Louis  Henri  Alfred  baron  Gericke  de  Herwijnen, 
commandeur  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  et  Pierre  Bluiaé 
d'Oud-AIblas,  Son  Ministre  des  Finances; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

Don  Eduardo  Asquerino,  grand-croix,  etc..  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

lesquels ,  après  s'é  re  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  ponvoin, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  au  moins  une  fois  par  jour  entre  radministrationdei 
postes  des  Pays-Bas  et  l'administration  des  postes  d'Espagne  un  échange 
périodique  et  régulier  de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises,  d'im- 
primés de  toute  nature  et  d'autres  objets  de  correspondance,  originaireB 
des  Etats  respectifs  ou  provenant  des  pays  auxquels  les  administrmtions 
des  deux  parties  contractantes  peuvent  servir  d'intermédiaire. 

Cet  échange  sera  opéré  au  moyen  de  dépêches  closes  qne  les  de» 
administrations  s'expédieront  par  la  voie  de  terre,  et  par  Tentremise  des 
administrations  des  postes  de  Belgique  et  de  France. 

A  moins  qu'une  indication  contraire  ne  soit  énoncée  par  Tenvoyear 
à  la  suscription,  les  correspondances  de  toute  nature,  adressées  des 
Pays-Bas  en  Espagne  ou  d'Espagne  aux  Pays-Bas,  seront  invariablement 
comprises  dans  les  dites  dépêches  closes. 

Art,  2.  Il  est  entendu  que  la  dénomination  d'Espagne ,  employée  dans 
la  présente  convention,  comprend  également  les  Iles  Baléares,  les  Ilei 
Canaries  et  les  possessions  Espagnoles  de  la  côte  septentrionale  d'Afrique. 

Art,  3.  Chacune  des  deux  administrations  des  postes  des  Pajs-Bas  et 
d'Espagne  supportera  les  frais  du  transport  intermédiaire  entre  les  deoi 
pays  des  dépêches,  qu'elle  formera  pour  l'autre  administration. 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  les  frais  du  transport  intermédiaire,  men- 
tiennes  à  Tart.  8  précédent,  seront  acquittés  dans  les  denx  directions 
par  celle  des  deux  administrations  qui  aura  obtenu  des  pays  intermédi« 
aires  des  conditions  de  prix  plus  avantageuses,  et  que  celle  des  deux 
administrations  qui  aura  soldé  la  totalité  de  ces  frais  sera  remboursée 
par  l'autre  administration,  conformément  aux  stipulations  de  Tart.  8  susdit 

Jusqu'à  disposition  ultérieure  à  arrêter  entre  les  deux  administrations, 
l'administration  des  postes  d'Espagne  paiera  pour  compte  commun  aux 
administrations  des  postes  intermédiaires  les  droits  de  transit  des  dépêches 
échangées  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne,  savoir: 

1^.  à  l'administration  des  postes  de  France  3  centimes  de  franc  par 
kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  un  quart  de  centime  de  franc  par 
kilogramme  de  ^owttv^xtl,  d'vBV(T\méa  et  d'échantillons  de  marchandisss, 
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ansai  poids  net,  pour  chaque  kilomètre  existant,  en  ligne  droite,  entre 
le  point  d'entrée  de  ces  dépêches  sur  le  territoire  français  et  le  point 
par  lequel  elles  en  sortiront; 

2®.    à   l'administration    des    postes    de  Belgique  15  centimes  de  franc 

Er  80  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  50  centimes  de  franc  par 
logramme  de  journaux,  d'imprimés  et  d'échantillons  de  marchandises, 
aussi  poids  net. 

Art.  5.  La  taxe  à  percevoir  sur  les  lettres  ordinaires,  expédiées  des 
Pays-Bas  en  Espagne  ou  d'Espagne  aux  Pays-Bas,  sera  de  25  cents  ou 
50  centièmes  de  peseta  par  port  simple  en  cas  d'affranchissement,  et  de 
85  cents  ou  70  centièmes  de  peseta  par  port  simple  en  cas  de  non- 
affranchissement. 

Chaque  port  simple  sera  compté  de  10  grammes  en  10  grammes,  ou 
fraction  de  10  grammes. 

Af\.  6.  Les  échantillons  de  marchandises,  qui  seront  expédiés  des 
Pays-Bas  pour  l'Espagne  ou  de  l'Espagne  pour  les  Pays-Bas,  pourront 
être  affranchis  jusqu'à  destination  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de 
6  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  12  centièmes  de  peseta  en  Espagne, 
par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

Les  échantillons  de  marchandises  devront  être  expédiés  sous  bande  ou 
dans  des  enveloppes  mobiles ,  de  manière  à  ce  que  la  vérification  en  puisse 
avoir  lieu  facilement  ;  ils  ne  pourront  avoir  aucune  valeur  intrinsèque  ou 
marchande,  ni  porter  aucune  écriture  ^  la  main,  si  ce  n'est  le  nom  de 
l'expéditeur,  l'adresse  da  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
chand, des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Us  ne  devront  pas  dépasser  le 
poids  de  250  grammes ,  ni  avoir  sur  aucune  de  leur  faces  une  dimension 
supérieure  à  25  centimètres. 

Lea  échantillons  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  déterminées 
ci-dessus  et  ceux  dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d'avance,  au 
moins  partiellement,  seront  soumis  au  tarif  des  lettres.  Toutefois  les 
échantillons  devront  même  en  ce  cas,  pour  qu'il  y  soit  donné  cours 
contre  la  taxe  des  lettres,  n'avoir  aucune  valeur  et  être  placés  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature. 

II  ne  sera  pas  donné  cours  aux  échantillons  dont  le  transport  pourrait 
offrir  des  inconvénients  ou   des  dangers. 

j4h.  7.  Les  journaux  et  les  imprimés  de  toute  nature  «  qui  seront 
échangés  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne,  devront  être  affranchis  de  part 
et  d'autre  jusqu'à  destination  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  6  cents 
dans  les  Pays-Bas  et  de  12  centièmes  de  peseta  en  Espagne  pour  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière  du  poids  de  40  grammes  ou 
fraction  de  40  grammes. 

Sous  la  dénomination  d'imprimés  sont  compris:  les  ouvrages  pério- 
diques, les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues,  les  prospectus ,  les  gravures  ^  les  lithographies ,  les  autographies , 
les  photographies,  les  avis,  les  circulaires,  les  prix  courants,  les  cartes 
de  visite,  les  cartes  géographiques  et  en  général  tout  autre  produit  de 
la  même  nature,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle 
et  personnelle. 

Art,  8.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port,  accordée  par  l'article 
précédent,  les  journaux  et  les  imprimés  devront  être  affranchis,  être 
placés   sous  'des  bandes  mobiles  et  ne  porter  d'autre  écriture,  chiffre  ou 
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signe  quelconque  à  la  main,   que  TadteBse  du   destinataire,  la  date  da 
l'expédition  et  la  signature  de  Fenvoyeur. 

Les  journaux   et  les  imprimés,  qui  ne  réuniraient  pas  les  oonditioDs 
déterminées   ci-dessus    et   qui   n'auraient   pas    été  aSkanchia,   au 
partiellement,  seront   considérés  comme  lettres  et  taxés  en  oam' 

Il  est  entendu  que  la  disposition ,  qui  fait  l'objet  da  l'article 
tienne,  n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  quont  les  adminiatrationt 
des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effectuer  sur  leur  territoire  respectif 
le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets,  désignés  au  dit  artick, 
à  r^rd  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnanoea  eo 
décrets,  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  cif- 
culation,  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'en  Espagne. 

Art  9.  Les  lettres,  les  journaux,  les  imprimés  et  les  échantillons  de 
marchandises  pourront  être  expédia  sons  chargement  des  Paya-Bas  pou 
l'Espagne  et  de  l'Espagne  pour  les  Pays-Pas ,  et  autant  que  possible  pour 
les  pays  auxquels  les  administrations  despo9tesde8Pays-Ba8et  d^Eîspagae 
aeryent  d'intermédiaire. 

Tout  objet  chargé,  originaire  des  Pays-Bas  pour  TEspagne  ou  de 
l'Espagne  pour  les  Pays-Bas,  devra  être  aSSranohi  jusqu'à  destination  et 
supportera  indépendamment  de  la  taxe  d'affranchissement,  qui  loi  eit 
applicable  en  raison  de  sa  nature,  un  droit  ou  une  taxe  additioimdle, 
dont  le  montant  sera  fixé  par  l'office  expéditeur. 

ArL  10.  L'expéditeur  d'un  objet  chargé  des  Pays-Bas  pour  TEspagne, 
ou  de  l'Espagne  pour  les  Pays-Bas,  pourra  demander  au  moment  du  d^iAft 
de  cet  objet,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  an  destinataiieL 

Â  cet  effet  il  paiera  d'avance  pour  la  transmission  de  Ymm  on  droit, 
dont  le  montant  sera  fixé  par  l'office  expéditeur. 

ArL  11.  Dans  le  cas  oik  quelque  objet  chaigé  viendrait  à  êtie  perda, 
celle  des  deux  administrations,  sar  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aoa 
en  lieu,  paiera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  une  somme  de 
26  florins  ou  de  50  pesetas  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  da  jour 
de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  scsont 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépAt  des  char* 
gements.  Passé  ce  terme  les  deux  administrations  seront  d^pgëes  de  tonte 
obligation  à  cet  égard. 

Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  l'Espagne  sup- 
porteront par  moitié  le  paiement  de  l'indemnité,  mentionnée  an  préaot 
article,  lorsque  la  perte  d'un  objet  chargé  aura  eu  lieu  sur  le  tecritoiR 
des  pays,  par  l'intermédiaire  desquels  les  dites  administrationa  échangeait 
leurs  dépêches. 

L'expéditeur  pourra  par  une  simple  procuration  par  écrit  transférer  tf 
destinataire  de  la  lettre  chargée  son  droit  an  dédommagement. 

Art  12.  L'affranchissement  des  correspondances  échangées  entre  lea  Pays- 
Bas  et  l'Espagne  pourra  avoir  lieu  au  moyen  des  timbres-poste  des  admini- 
strations respectives. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre ,  adressée  de  Tan  des  deox 
Ëtats  dans  l'autre,  représenteront  une  somme  inférieure  à  celle  qui  serait  due 
pour  son  affranchissement  jusqu'à  destination ,  cette  lettre  aéra  oonaidéMe 
comme  non-affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du  montant  des 
timbres-poste  insuffisamment  employés. 

Quant  aux  envois  sous  bande  qui  auront  été  insuffisamment  aflfamchis ,  ib 
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seront  expédiés  à  leur  destination  grevés  d^nne  taxe  égale  an  double  de  la 
somnse  qui  manque  à  compléter  Taffraiichissement. 

Toutefois  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destinataire  d'une 
lettre  insuffisamment  afiranchie  présenterait  une  fraction  de  cinq  cents  uu  de 
dixième  de  peseta,  il  sera  perçu  par  Tofiice  des  postes  des  Pays-Bas  cinq  cents 
entiers  pour  la  fraction  de  cinq  cents ,  et  par  Toffice  des  postes  d'Espagne  une 
dixième  de  peseta  pour  la  fraction  de  dixième  de  peseta. 

Art.  18.  Il  est  convenu  entre  les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  d'Espagne 
que  chacune  des  deux  administrations  gardera  entièrement  à  son  profit  les 
taxes  sur  les  correspondances  internationales  qu'elle  perçoit,  savoir  sur  les 
objets  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis,  qu*elle  expédie,  et  sur  les 
objets  non-affranchis,  y  compris  les  ports  supplémentaires  des  correspon- 
dances insuffisamment  affranchies  qu'elle  reçoit. 

j^ri.  14.  Indépendamment  des  correspondances  dont  le  transport  est 
effectué  par  la  voie  de  terre  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays, 
il  pourra  être  échangé  en  dépêches  closes  entre  ces  mêmes  administrations 
des  correspondances  de  toute  nature,  à  l'exception  toutefois  de  lettres  char- 
gées, par  la  voie  de  mer,  au  moyen  de  bâtiments  naviguant  entre  des  ports 
des  deux  pays. 

L'indication  du  mode  d'expédition  doit  être  expressément  énoncée  par  les  en- 
voyeurs sur  la  suscription  des  objets,  qu'ils  désirent  faire  suivre  la  voie  de  mer. 
jéri.  15.  Les  objets  de  correspondance,  qui  sont  expédiés  de  la  manière 
^KHieée  à  Tarticle  précédent,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port  d'embar- 
quement du  pays  d'origine  d'après  le  tarif  interne  de  chaque  pays.  Ils  sont 
Ârappés  en  outre  dans  le  pays  de  destination  du  port  de  voie  de  mer  et  de  la 
taxe  interne ,  conformément  aux  tarifs  en  vigueur  dans  chaque  pays. 

L'indemnité  à  payer  aux  capitaines  des  bâtiments  pour  le  transport  des 
eorrespondances  par  la  voie  de  mer  est  à  la  charge  de  l'administration  du  pays 
4e  destination. 

JrL  16.  II  est  formellement  convenu  que  les  objets  de  toute  nature,  que 
les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  d'Espagne  se  livreront  récipro- 
quement comme  affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  convention ,  ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  ni  à  quelque  titre 
que  œ  soit,  être  frappés  dans  le  pays  de  destination  d'une  taxe  ou  d'un  droit 
quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

^rt.  1 7.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  d'Espagne  fixeront, 
d'un  commun  accord ,  conformément  aux  conventions  existantes  ou  à  inter- 
venir par  la  suite,  les  conditions  auxquelles  pourront  être  échangées  à  décou- 
vert entre  ces  administrations  les  correspondances  originaires  ou  à  destination 
des  pays  étrangers  qui  emprunteraient,  soit  Tintermédiaire  des  Pays-Bas  pour 
correspondre  avec  l'Espagne,  soit  l'intermédiaire  de  l'Espagne  pour  corres- 
pondre avec  les  Pays-Bas. 

Il  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  les  correspondances,  qui  seront  ainsi 
échangées  à  découvert ,  ne  supporteront  que  la  taxe  Néerlando-Espagnole, 
augmentée  des  débours  étrangers  de  la  voie  de  terre  ou  des  frais  de  transport 
maritime  de  la  voie  de  me|r. 

jéri,  18.  Les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  d'Espagne 
n'admettront,  à  destination  des  deux  pays  ou  des  pays  qui  emprunteraient 
leur  intermédiaire,  aucune  correspondance  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de 
Targent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  tout  autre  objet 
passible  de  droits  de  douane. 
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Art.  19.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  Tintégralité  du  prodait  des  en- 
respondances ,  adressées  de  Tun  des  deux  pays  dans  Tautre,  les  Gk>avemementi 
N^rlandais  et  Espagnol  s'engagent  à  empêcher ,  par  tous  les  moyens  qui  soat 
en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d^aatres  voies  que 
par  leurs  postes  respectives. 

Jrt  20.  Le  Gouvernement  Néerlandais  et  le  Gbnvemement  Espagnol 
s'engagent  à  faire  transporter  gratuitement  sur  le  territoire  des  Etats  reraectib 
les  dépêches  closes  que  les  bureaux  de  poste  des  deux  pays  auront  à  écnanga 
avec  des  bureaux  de  poste  étrangers ,  à  la  condition  toutefois  que  le  transport 
de  ces  dépêches  puisse  s'effectuer  avec  les  moyens  ordinaires  dont  disposai 
les  deux  administrations ,  et  que  les  pays  étrangers ,  qui  profiteront  de  la  gn- 
tuité  de  ce  transport,  accordent  en  réciprocité  le  même  avantage  aux  corra- 
pondances  des  Pays-Bas  et  de  l'Espagne,  qui  sont  acheminées  en  dépéclM 
closes  par  leurs  territoires. 

En  cas  de  non-réciprocité  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  psîai 
à  l'administration  des  postes  d'Espagne  pour  les  dépêches  closes  traniitut 
par  l'Espagne  une  somme  de  50  centièmes  de  peseta  par  30  grammes  de  Ist- 
tres,  poids  net,  et  de  50  centièmes  de  peseta  par  480  grammes  dejonmaoi, 
d'imprimés  et  d'échantillons  de  marchandises ,  aussi  poids  net. 

Dans  le  même  cas  l'administration  des  postes  d*Espagne  paiera  à  radniiii- 
nistration  des  postes  des  Pays-Bas  pour  les  dépêches  closes  transitant  parla 
Pays-Bas  une  somme  de  TVs  cents  par  80  grammes  de  lettres  ^  poids  net,  et 
de  25  cents  par  kilogramme  de  journaux,  d'imprimés  et  d'échantiUons de 
marchandises,  aussi  poids  net. 

Art,  21.  Il  est  entendu  dans  le  cas  de  non-réciproeité,  prévu  par  lesSed 
8e  alinéas  de  l'article  20  précédent ,  que  le  poids  des  correspondancei  (k 
toute  nature ,  tombées  en  rebut  ou  renvoyées  pour  cause  de  vice  d^adresas  on  de 
direction  y  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis,  des  avis  de  réception  d^otjeti 
chargés  et  autres  documents  relatifs  au  service  des  postes ,  et  transportfi 
en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  administrations  pour  le  compte 
de  l'autre,  ne  sera  pas  compris  dans  la  pesée  des  lettres,  des  échas- 
tillons  et  des  imprimés • 

Art,  22.  Les  correspondances  de  toute  nature  échangées  à  découvert  «ta 
les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  d'Espagne ,  qui  seront  kombéa 
en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyées  de  part  d 
d'autre  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Ceux  des  objets,  qui  auront  été  livrés  en  compte,  seront  rendus  poork 
prix ,  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office  envoyeu 

Ceux,  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou  sanséiR 
portés  en  compte,  seront  renvoyés  sans  taxe,  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non^affranchies  tombées  en  rebut,  qui  aandt 
été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  administration  pour  k 
compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  en  déduction  pour  les  poids  et 
prix,  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  le  compte  des  id- 
ministrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations  mises  à  l'appii 
des  décomptes. 

^rt.  28.  Les  correspondances  de  toute  nature  mal  adressées  on  ml 
dirigées  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  pour  le poiè 
et  le  prix,  auxquels  l'oflSce  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  eooipte 
à  l'office  destinataire. 

Les    ob)eU   d^  m&m^  xAixii^^  o^  auront  été  adressés  à  des  destiai- 
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taires  ayant  changé  de  résidence,  seront  respectivement  livrés  on  rendus, 
chargés  du  port  qni  aurait  dû  être  payé  par  le  destinataire. 

Il  est  bien  entendu  que  les  correspondances,  dont  il  est  question  ci-dessus, 
qui  auront  été  livrées  par  Tun  des  deux  offices  à  Tautre,  en  vertu  de 
Part.  18  de  la  présente  convention,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre 
sans  taxe,  ni  décompte. 

Âri,  24.  L'échange  de  mandats  de  poste  et  de  cartes-correspondance 
sera  admis  entre  les  deux  États. 

Les  prix  et  conditions  de  cet  échange  seront  réglé»,  de  commun 
accord,  entre  les  administrations  des  post^  des  deux  pays,  et  entreront 
de  plein  droit  en  vigueur  le  jour  dont  ces  administrations  conviendront 

Art.  25.  Les  administrations  des  postes  deç  deux  pays  sont  autorisées 
d'introduire,  de  commun  accord,  dans  le  service  des  correspondances 
entre  les  deux  pays  telles  améliorations,  qu'elles  jugeront  utiles,  et  de 
modifier  les  dispositions  de  la  présente  convention  toutes  les  fois  que  la 
nécessité  en  sera  reconnue  de  part  et  d'autre. 

Art  26.  L'administration  des  postes  Néerlandaises  et  l'administration 
des  postes  Espagnoles  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respectives; 
elles  régleront  paiement  la  direction  à  donner  à  ces  correspondances, 
et  tout  ce  qui  a  trait  à  la  liquidation  de  la  comptabilité  réciproque, 
ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre,  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  et  d'ordre,  mentionnées 
ci-dessus,  pourront  être  modifiées  toutes  les  fois  que,  d'un  commun 
accord,  ces  deux  administrations  en  auront  reconnu  Tutilité. 

Art.  27.  n  sera  établi,  à  la  diligence  de  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas,  à  la  fin  de  chaque  mois,  des  comptes  r&umant  les  fiuts  de 
la  transmission  des  correspondances  entre  les  bureaux  d'échange  respectifs. 

La  balance  de  ces  comptes  sera  établi  en  monnaie  Néerlandaise,  et 
à  cet  effet  les  sommes  renseignées  en  monnaie  Espagnole  seront  conver- 
ties sur  le  pied  de  deux  pesetas  pour  chaque  florin. 

Apràs  avoir  été  soumis  à  la  vérification  de  l'office  E^agnol  et  arrêtés 
contradictoirement,  les  comptes  seront  soldés  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  au  moyen  de  traites  sur  la  Haye  ou  sur  Madrid,  selon  que 
le  solde  sera  au  profit  de  l'office  Néerlandais  ou  de  l'office  Espagnol. 

Art.  28.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  qui  sera  convenu  entre  les  deux  administrations,  et  elle  restera  en 
vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé 
à  l'autre,  une  année  à  l'avance,  son  intention  d'en  fiûre  cesser  les  effets. 

Afi.  29.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Fait  à  la  Haye  en  double  original,  le  dix-huit  Novembre  mil  huit 
oeut  soixante-onze. 

L.  Oebicu.  [L.  8.) 

Blussé.  {L.  a.) 

Eduaedo  Asquibino.   [L.  8.) 

(d  TrmU  a  été  ratifié  par  S.  M.  k  Boi  de$  Pagê-Boê  k  U  et  par  8.  M.  le 
Soi  dBepaym  h  1er  Février  1S7S;  Véehamge  dee  aetee  de  ratification  a  ea  Hem  k 
17  Février  de  h  wOme  awée.) 
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iSNoTembra.       ^  **•    542,     Traité  de  Commerce  et  de  Nanigaiion  entre  In  P^ 

Bas  et  V Espagne  conclu  fe  18  Novembre  1871. 

(Documents  commaniqnés  aux  EUte-Géoémiz.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  d^Espagne, 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  anissoit 
les  denx  Pays,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  decommerGe 
et  de  navigation  entre  Leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  coDcIme 
un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  pléuipotentiairea,  savoii 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

mr.  Joseph  Louis  Henri  Alfred  baron  Gkricke  de  Herwijnen,  Gob- 
mandeur  etc.,  etc..  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

mr.  Pierre  Blussé  van  Oud-Alblas,  Son  Ministre  des  Finanoea,  et 

mr.  Pierre  Philippe  van  Bosse,  Commandeur  etc.,  etc..  Son  Miniitit 
des  Colonies; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne: 

Don  Eduardo  Asqaerino,  Chevalier  Grand-Croix,  etc.,  etc.,  Son  Enfojé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire*,  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s'étse  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  reapecôEi, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

ArL  I.  Les  sujets  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractanto 
seront  parfaitement  assimilés  aux  nationaux  pour  tout  ce  qui  regaidt 
Texercice  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  professions,  et  le  paiemeit 
de  rimpât.  Ils  auront  le  droit  d'exercer  librement  leur  religion  et  d't> 
quérir  et  de  disposer,  de  la  même  manière  que  les  nationaux,  de  took 
propriété  mobilière  et  immobilière  par  achat,  vente,  donation,  échange, 
testament  et  succession  ab  intestat. 

Ils  seront  parfaitement  assimilés  aux  sujets  de  la  nation  étrangère  la  platfr 
vorisée,  en  ce  qui  regarde  leur  position  personnelle  sous  tous  les  autres  lappoiU 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  distinctions  l^aki 
entre  les  personnes  d'origine  occidentale  et  orientale  dans  les  possessitf^ 
Néerlandaises  de  l'Archipel  Oriental^  distinctions  qui  seront  égalemec 
applicables  aux  sujets  de  TEspagne  dans  ces  possessions. 

Art,  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Boyaume  des  Paya-Bn 
et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  et  toute  marchâa- 
dise,  sans  distinction  d'origine,  venant  de  ce  Boyaume  ou  de  ses  colonies 
seront  admis  en  Espagne  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  1 
d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  mit 
que  les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Béciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  BoyauBt 
d'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre  mer ,  de  quelque  part  qu*ils  viennent. 
et  toutes  les  marchandises,  sans  distinction  d'origine,  venant  de  a 
Boyaume  et  de  ses  provinces  d'outre  mer,  seront  admis  dans  les  Pays-fias 
sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  fom 
droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  produits  similaiio 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

j4rL  8.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  hautes  partio 
contractantes  seront  réciproquement  admis  dans  leurs  colonies  ^  promeB 
d'outre  mer  sur  le  pied  de  ceux  de  la  nation  étrangère  la  plusfiiromée. 
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Art.  S.  Les  produits  du  sol  et  de  Trôdiistrie  des  deoz  hantes  parties 
contractantes  seront  réciproquement  admis  dans  leurs  colonies  et  provinces 
d^outre  mer  sur  le  pied  de  ceux  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Ce  traitement  est  également  assuré  aux  marchandises  sans  distinction 
d'origine,  importées  d^un  des  pays  contractants  ou  de  ses  colonies  et  provinces 
d*outre  mer ,  dans  une  colonie  ou  prorince  d'outre  mer  de  Tautre. 

Art.  4  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national,  pour  tout  ce  qui  con- 
oerne  les  navires  ou  leur  cargaison ,  sera  réciproquement  garanti  en  tous  points 
et  en  toute  circonstance  aux  navires  des  deux  hautes  parties  contractantes 
dans  le  Boyaume  des  Pays-Bas  et  ses  colonies,  comme  dans  le  Royaume  d'Es- 
pagne et  ses  provinces  d'outre  mer. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  au  cabotage  dans  les  colonies  Néer- 
landaises et  dans  le  Royaume  d'Espagne  et  ses  provinces  d'outre  mer;  ni  au 
traitement  des  marchandises  importa  dans  ces  dernières  provinces  sous 
pavillon  Néerlandais.  A  tous  ces  ^ards  les  hautes  parties  contractantes  se 
garantissent  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  sauf 
les  privilèges  accordés  quant  au  cabotage  dans  les  colonies  Néerlandaises  aux 
peufiles  indigènes  de  l'Archipel  Oriental. 

Jirt,  5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  garantissent  réciproque- 
ment le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  transit  et  l'exportation. 

ÀrL  6.  Les  sujefts  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  jouiront  dans 
les  Etats  de  Tautre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Les  Néerlan- 
dais ne  pourront  revendiquer  en  Espagne  la  piopriété  exclusive  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  bureau 
du  commerce  et  de  l'industrie  du  Ministère  des  Travaux  Publics  à  Madrid. 

Béciproquemeut  les  Espagnols  ne  pourront  revendiquer  dans  les  Pays-Bas 
la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  s'ils  n'en  ont 
déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement  d'Amsterdam. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  changer  les 
stations  pour  le  dépôt  prescrit  par  le  présent  article ,  en  se  donnant  mutuelle- 
ment et  en  temps  utile  connaissance  de  ces  changements. 

Art.  7.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  oi\  une  des  hautes  parties 
contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
Texpiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  oik  l'une  ou  l'autre  des  deux  hautes 
parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  stipulations  du  traité  seront  simultanément  exécutoires  de  part  et 
d'autre,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières 
à  chacun  des  deux  Etats. 

j^rt.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  la  Haye  dans  le  délai  de  six  mois  on  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  Pont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expédition,  le  dixhuit  Novembre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante«onze. 

L.  Obrtckb. 
BLUssi. 
VAN  Boass. 
Edujjuk)  Amuseimo. 
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ARTICLE   ADDITIONNEL. 

Par  dérogation  aux  dispositions  qai  précèdent  il  est  convenu  par  les  hanta 
parties  contractantes ,  comme  suit  : 

i^.  Les  stipulations  de  Tart.  3  ne  s'appliquent  pas  à  la  franchise  de  dniti 
d'entrée,  accordée  aux  Etats  indigènes  de  TArchipel  Oriental  pour  rimpcv- 
tation  de  leurs  produits  dans  les  colonies  des  Pays-Bas. 

20.  Les  marchandises  importées  sous  pavillon  Néerlandais ,  et  qui  d'apiè 
le  tarif  des  douanes  actuellement  en  vigueur  dans  le  Boyaume  d*£apagoe  sori 
soumises  à  une  surtaxe  de  pavillon,  resteront  soumises  à  cette  sort» 
jusqu'au  lo.  Janvier  187£.  Si  cette  surtaxe  venait  à  être  diminaée  oi 
supprimée  avant  la  dite  époque  en  faveur  du  pavillon  d'une  autre  Paissance, 
le  pavillon  Néerlandais  aurait  droit  à  la  même  diminution  ou  suppressioB. 

3o.  Les  sels  marins  bruts  d'origine  française,  importés  directement  è 
Prance  dans  les  Pays-Bas  par  mer,  jouissent  à  titre  de  déchet  sur  le  taux  h 
droit  d'accise,  d'une  bonification  extraordinaire  de  sept  pour  cent. 

Cette  bonification  sera  immédiatement  étendue  aux  sels  d'Espagne  railbè 
dans  les  Pays-Bas,  dès  qu'elle  est  accordée  aux  sels  d'une  autre  prov«iane 
que  la  France. 

Pait  à  la  Haye,  la  même  date  que  dessus. 

L.    GXSICKK. 

BLUsai. 

TAN    BOSSX. 

Eduab0o  AsQUKRnro. 


1871.  ]\o     543.      Convention  entre  leê  Pays-Bas  et  TEêpagne,  déiermmai 

^^  "  "*  les    droits^     privilèges    et    immunUés    réciproques   èê 

agents  consulaires  de,  Fun  des  deux  Mats  dasss  rsaUrt 
conclue  le  18  Novembre  1871.  { 

(Documenta  commaniqnés  aux  Etats-Génénax.)         ! 


Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne,  égmïi 
animés  du  désir  de  déterminer  avec  précision  les  droits ,  privil^es  et 
nités  réciproques  des  agents  consulaires  respectifs ,  ainsi  que  leurs  fonetioc 
et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans  les  deux  pays ,  ont  réaoïi 
de  conclure  une  convention  consulaire,  et  ont  nommés  pour  Leurs  plénip»' 
tentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

mr.  Joseph  Louis  Henri  Alfred  baron  Gericke  de  Herwijnen ,  comiuABdctf 
etc.  y  etc. ,  Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères  ;  et 

mr.  Jolie  Albert  Jolies ,  chevalier  etc. ,  Son  Ministre  de  la  Justice; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne  : 
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DoD  Eduardo  Asquerino ,  chevalier  grand'croix  y  etc. ,  etc. ,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et   Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

AH.  1.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  consent  à  ad- 
mettre des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  Tautre  dans  tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités 
où  il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  hautes 
parties  contractantes  sans  Tétre  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art.  ^.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes,  avant  d'être 
admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y 
sont  attachées,  devront  produire  une  commission  dans  la  forme  adoptée 
dans  leur  pays.  Le  Gouvernement  territorial  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  leur  délivrera,  sans  aucuns  frais,  Texéquatur  néces- 
saire à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce, 
ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  pré- 
sente convention. 

Le  Gouvernement  qui  accorde  Texéquatur  aura  la  faculté  de  le  retirer 
en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  faire. 

ArL  3.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu-^ 
laires  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement dans  les  Etats  de  l'autre  de  tous  les  privil^es,  exemptions  et 
immunités  dont  jouissent  les  agents  de  même  qualité  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Ils  seront,  lorsqu'ils  sont  citoyens  de  TEtat  qui  les  a  nommés,  exempts 
du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  l'armée  r^ulière  de 
terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice;  ils 
seront  de  même  exempts  de  l'impdt  personnel,  de  toutes  autres  imposi- 
tions publiques,  perçai  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  provinces  on  des 
communes,  et  ayant  un  caractère  direct  ou  personnel,  sans  que  cette 
immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  d'octroi, 
impôts  réels  ou  contributions  indirectes. 

Il  est  bien  entendu  que  les  contributions,  auxquelles  l'un  de  ces  agents 
pourrait  être  sujet,  à  raison  d'un  commerce  quelconque  qu*il  exercerait, 
ou  des  propriétés  foncières  qu'il  posséderait  dans  le  pays  oil  il  exerce 
ses  fonctions,  ne  sont  point  comprises  dans  l'exemption  ci-dessus  mentionnée. 
Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, lorsqu'ils  sont  citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  et  pourvu 
qu'ils  n'exercent  aucun  commerce,  ne  pourront  être  contraints  à  compa- 
raître comme  témoin  devant  les  tribunaux  du  pays  qHl  ils  résident. 

Quand  la  justice  du  pays  aura  quelque  déclaration  juridique  ou  dépo- 
sition à  recevoir  d'eux,  die  les  invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
elle,  et  en  cas  d'empêchement,  elle  pourra  leur  demander  leur  témoignage 
par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vive  voix. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  invitation  ou  demande  dan^ 
le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.    Les   consuls-généraux,   consuls,  vice-consuls  et  agenta  oonsu^ 
laires  pourront  placer    au-dessus   de  la  porte  extérieure  de  Uata  <^\\<ft?Qc> 
VL  » 
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celleries  ou  de  leurs  maisons  d'habitation,  un  tableaa  aux  armes  de  lear 
nation  y  avec  une  inscription  portant  ces  mots:  Conaulat-Géuéral,  Con- 
sulat, Vice-Consulat  ou  Agence  Consulaire  des  Pays-Bas  ou  d^Espagoe. 
Us  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  {mys. 

Art.  6.  I  es  archives  consulaires  seront  inviolables  en  toot  temps,  et 
les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétezie,  visiter  oa  saisir 
les    papiers  qui  en  font  partie. 

Art.  7.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls- 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  chanceliew 
ou  secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aara  été  notifié  au  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  à  la  Haye  ou  à  Madrid,  seront  de  plein  droit 
admis  à  gérer  par  intérim,  les  affaires  du  consulat,  et  jouiront  pendtot 
la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  pour  autant  que  leur  position  comm 
étrangers  non  commerçants  y  donne  lien,  conformément  à  Tartide  «$,  de 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

ArU  8.  Les  consuls-généraux  et  consuls  pourront  nommer,  avec  Tap- 
probation  des  Gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires dans  les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissemoit. 
Ces  agents  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Néerlandab, 
les  Espagnols ,  ou  les  citoyens  d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d^une  commii- 
sion  régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en 
faveur  des  agents  du  service  consulaire,  sauf  les  distinctions  étahliei 
à  l'article  3. 

Art,  9.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  eonni- 
laires  des  deux  hautes  parties  contractantes  auront  le  droit  de  s'adressa 
aux  autorités  du  pays,  de  la  province  ou  de  la  commune,  dans  toute 
rétendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toote 
infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  Pays-Bu  et 
l'Espagne,  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 

Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités,  ib 
pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leur  paji, 
au  Gouvernement  de  lEtat  dans  lequel  ils  résident. 

Art,  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulatra 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée» 
dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclarations  des  capitaines 
et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  à  bord, et 
de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Ils  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents, 
émanés  des  autorités  ou  fonctionaircs  de  leurs  pays,  et  ces  traductions,  dûment 
légalisées  par  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires ,  et  munies  de  leur  cachet  officiel,  auront  la  même  force  et  valeur  qossi 
elles  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

jàft.  11.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consalsiTCi 
respectifs  seront,  à  la  requête  du  capitaine  on  de  l'oflScier  qui  le  remplaee, 
exclusivement  chargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commem 
de  leur  nation. 

Tls  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends ,  qui  se  seront  élevés  en  meryOt 
qui  s'élèveront  dans  les  ports  entre  les  capitaines,  les ofticiers  et  les  hoBUseï 
de  l'équipage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  r^leoMii 
de  salaires  et  l'exécution  des  engagements  réciproquement  conaratia  Ls 
autorités  du  ]ga^s  n^  )^\xxioxit^  à  aucun  titre,  s'immiscer  dans  oes  différait 
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AH,  12.  Les  consnls-généraux,  consals,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  deux  pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord , 
soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserte  d*un  bâtiment  de  leur 
nation  dans  un  des  ports  de  Tautre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et 
justifieront  par  Texhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  regis- 
tres du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  individus,  qu'ils  réclament ,  faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  tout  aide  pour  la 
recherche  et  Tarre^tation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  autres  agents  consulaires, 
jusqu^à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  faire  partir  les 
déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition.  Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit  il  ne  sera  mis  à  la 
disposition  du  consul ,  qu'après  que  le  tribunal,  qui  adroit  d'en  connaître, 
aura  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son  exécution. 

Art,  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs ,  chargeurs 
et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays, 
soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  relâche 
forcée,  seront  réglées  par  les  consuls-généraux,  les  consuls,  les  vice-consuls 
ou  les  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si  cependant,  des  ha-jitants  du  pays  ou  des  sujets  ou  citoyens  d'une  tierce 
nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries,  et  que  les  parties  ne 
pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente  serait 
de  droit. 

yért,  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Néerlan- 
dais naufragés  sur  les  côtes  de  l'Espagne  seront  dirigées  par  les  consuls-géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  Pays-Bas,  et  récipro- 
quement les  consuls'-géneraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
Espagnols  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
leur  nation ,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtea  des  Pays- lias. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux  pays 
pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étran- 
gers aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  àobserver 
pour  rentrée  et  la  i<ortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  consu- 
laires, les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  Néerlandais  en  Espagne  >  on  d'un  Espagnol 
dans  les  Pays-Bas,  s'il  n'y  a  ni  héritier  connu,  ni  exécuteur  testamentaire, 
institué  par  le  défont ,  les  autorités  locales  compétentes  devront  en  donner 
immédiatement  avis  au  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  SL^^\!kt^]C!i<QL^'^-^ 
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laire  dans  la  circonscription  duquel  le  décès  aura  eu  lieu,  afin  qn^il  puisse  en 
être  donné  connaissance  anx  parties  intéressées. 

En  cas  de  minorité  on  d'absence  des  héritiers ,  on  d^absence  des  exécatenn 
testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec  Tanto- 
rité  locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de  leurs  pays 
respectifs,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation  et  à  radministration 
de  la  succession ,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés ,  de  former  Tin- 
ventaire,  d'administrer  et  de  liquider  la  succession,  en  un  mot ,  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  héritiers ,  sauf 
le  cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient  être  décidées  par 
les  tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

j4rt,  16.  La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux  colonies 
respectives  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  ne  sera  exécutoire  qu'à 
dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  des  deux  pays. 

£lle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions ,  qui  aura  lieu  aussitôt  que  possible  après  qu'elle  aura  été  approuvée  par 
les  deux  Chambres  des  Etats-Généraux  des  Pays- Ras.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  Texpiration  de 
la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à 
rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de 
Novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  onze. 

L.  GxaiCKB. 

JOLLXS. 

Eduardo  Abquxrino. 


,72  N®.    544.    Déelaraiion  êignée  par  leê  plénipoieiUiaireê  des  Payê-Bas 

aritr.  et    de   FEmpire    Allemand,    par    laquelle  la  convention 

conêulaire  conclue  le  16  Juin  1856  enire  lee  Paye-Ba» 
ei  la  Prusse  est  déclarée  applicable  aux  açents  eonsu' 
laires  de  VEmpire  Allemand  dans  les  colonies  Néer- 
landaises. 

(Joaniftl  Ofliciel,  187S,  no.  i.) 

DECLARATION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne ,  ayant  déclaré  que  les  fonctionnaires 
consulaires  de  la  Confédération  Allemande  du  Nord  dans  les  colonies  Néerlan- 
daises ont  été  remplacés  par  ceux  de  l'Empire  Allemand ,  et  ayant  manifesté 
le  désir  de  rendre  applicable  aux  agents  consulaires  du  dit  Empire  les  dispo- 
sitions de  la  convention  consulaire  conclue  le  16  Juin  1856  entre  Iss 
Pays-Bas  et  \a  ?iu«ae\ 
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et  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  désirant  acquiescer  à  cette  demande  ; 

les  sonssignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus  qu'à  dater  du  jour  de 
la  signature  de  la  présente  déclaration,  les  stipulations  de  la  convention 
susdite  seront  applicables  aux  consuls-généraux,  consuls,  vice  consuls  et 
agents  consulaires  de  TEmpire  Allemand,  et  que  les  mots  >9rde  l'Empire  Alle- 
mandiT  et  i^Empire  Allemand/r  seront  substitua  aux  mots  ^rPrussien^^  et 
«^Prusse^r  partout  où  ces  dernières  expressions  se  trouvent  dans  la  con- 
vention susdite. 

Fait  à  la  Haye,  ce  onze  Janvier  de  Tan  mil  huit  cent  soixante  douze. 

Lu  Mvniiite  dôê  Affairée  Etrangèreê, 
L.  QlBIOKE     (£.  S.) 

V Envoyé  Extraardimaire  ei  Miniêtre  Plénipotentiaire 

de  Sa  Majeêié  F  Empereur  éP  Allemagne^ 

Pkkponohbk.  (L,  s.) 


N®.  645 .  Canveniion  télégraphique  internationale  entre  les  Pays-  " 
Baê,  r Empire  Allemand,  V Autriche  et  la  Hongrie,  ^^^* 
la  Belgique^  le  Danemare,  F  Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Grèce,  F  Italie,  la  Perse  y  le 
Portugal  y  les  Principautés' Unies  du  Danube,  la 
Russie 9  la  Serbie,  la  Suède,  la  Confédération  Suisse 
et  la  Turquie;  conclue  à  Rame  le  14i  Janvier  1872  à 
Feffet  d'introduire  des  améliorations  dans  la  convention 
télégraphique  conclue  à  Paris  en  1865  (1)  ^^  révisée 
a  Vienne  en  1868  (2). 

(Journal  Officiel  1872,  no.  84.) 

Les  Etats  qui  ont  participé  à  la  Convention  télégra- 
phique internationale  conclue  à  Paris  le  17  Mai'1865, 
et  révisée  à  Vienne  leSl  JuiHet  1868,  ou  qui  ont  succes- 
sivement adhéré  à  cette  Convention,  ont  résolu  d'y  intro- 
duire les  améliorations  suggérées  par  Texpérience.  A  cet 
effet,  les  délégués  soussignés  se  sont  réunis  à  Bome,  et, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  62,  ont  arrêté 
d'an  commun  accord,  sous  réserve  d^approbation,  les  sti- 
pulations suivantes,  applicables  à  partir  du  l«r  Juillet 
1872  (8). 


(1)  V.  le  no.  472. 

(2)  V.  le  i|0.  505. 

(X)  Les   modifications  apportées   k  la  ConTeniion  de  1868  sont  indiquées  dtne  le  texte 
en  lettres  espacées. 
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TITRE   1. 
Du  réseau  iniertudumal, 

Ari,  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  affecter  an 
service  télégraphique  international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  une  rapides  transmission  des  dépêches. 

Ces  fils  seront  établis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique 
du  service  aura  fait  connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est  continu 
ou  très-actif  seront,  successivement  et  autant  que  possible,  reliées  par 
des  fils  directs,  d^un  diamètre  d'au  moins  cinq  millimètres,  et  dont  le 
service  demeurera  dégagé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires. 

Art,  2.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants,  le  ser- 
vice est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune 
interruption 

Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts  sa 
public: 

Du  1er  Avril  au  30  Septembre,  de  7  heures  du  matin  à  9  heures 
du  soir; 

Du  1er  Octobre  au  31  Mars,  de  S  heures  du  matin  à  9  heures  da 
soir. 

Tjes  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  bont  iixées  par 
les  Administrations  respectives  des  Etats  contractants. 

Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un 
même  Etat.  C'e^iit  g(Miéralemen t  le  temps  moyen  de  la  capi- 
tale de  cet  Etat. 

Art,  8.  Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concurremment  adopté» 
pour  le  service  des  fils  internationaux,  jusqu^à  une  nouvelle  entente  sur 
Tintroduction  d'autres  appareils. 

TITRE    IL 
De  la  correspondance. 

SECTION   I. 

CondUians  générales. 

Art.  4.  Les  Hautes  Prtrties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  per- 
sonnes le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internatio- 
naux. 

Art,  5.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

jért.  6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  toutefois  n'accepter, 
à  raison  du  service  de  la  télégraphie  internationale  aucune  responsabilité. 
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8XCTI0N    IL 

Bu  dépôé. 

//fA  7.  Les  dépêches  téi^raphiques  sont  classées  en  trois  cat^ories: 

1^.  Dépêches  d'Etat:  celles  qui  émament  du  Chef  de  TEtat,  des  Mi- 
nistres, des  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer,  et  des 
Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements  contractants, 
ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  dépêches. 

Les  dépêches  des'  Agents  consulaires  qui  excercent  le  commerce  ne 
sont  considérées  comme  dépêches  d'Etat  que  lorsqu'elles  sont  adressées  à 
an  personnage  officiel  et  qu'elles  traitent  d'affaires  de  service. 

2^.  Dépêches  de  service:  celles  qui  émanent  des  administrations  télé- 
graphiques des  Etats  contractants,  et  qui  sont  relatives,  soit  an  service 
de  la  tél^rapliie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déter- 
minés de  concert  par  les  dites  administrations. 

3^.  Dépêches  privées. 

yift,  8.  Les  dépêches  d'Etat  ne  sont  admises  comme  telles,  que  revêtues 
da  sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  privée  peut  toujours  être  tenu  d'établir  la 
sincérité  de  la  signature  dont  la  dépêche  est  revêtue. 

Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  sa  dépêche  la  légalisa- 
tion de  sa  signature. 

Art.  9.  Les  dépêches  en  langage  clair  doivent  offrir  un 
senscompréhensibleen  l'une  quelconque  des  langues  usitées 
sur  les  territoires  des  Etats  contractants,  ou  en  langue 
lati  ne. 

Chaque  Etat  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  ses  territoires ,  celles 
qu'il  considère  comme  propres  à  la  correspondance  télégraphique  inter- 
nationale. 

Sont  considérées  comme  dépêches  en  langage  secret: 

1*.  Celles  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres 
secrètes; 

ÎP,  Celles  qui  renferment  des  séries  ou  des  groupes  de 
chiffres  ou  de  lettres,  dont  la  signification  commerciale 
ne  serait  pas  connue  du  bureau  d'origine; 

3^.  Les  dépêches  contenant  des  passages  en  langage  con- 
venu, incompréhensibles  pour  les  offices  en  correspondan- 
ce, ou  des  mots  ne  faisant  point  partie  des  langues  men- 
tionnées au  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  10.  Les  dépêches  d'Etat  et  de  service  peuvent  être 
émises  en  langage  secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  dépêches  privées  peuvent  être  échangées  en  langage 
secret  entre  deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  dépêches  privées  en 
langage  secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  lais- 
ser circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini  à 
l'article  21. 

Les  dépêches  séroaphoriques  doivent  être  rédigées,  soit  dans  la  langue 
du  pays  oii  est  situé  le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux 
du  code  commercial  universel. 


No.  646. 


—  S64  — 


Art,  11.  La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite  lisiblemoit ,  en  ct- 
ractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  signaoi 
télégraphiques,  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  la  dépêche  est 
prétentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi  de  la  signatore. 

L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  poor  assurer  li 
remise  de  la  dépêche  à  destination. 

Tout  interligné,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  du 
signataire  de  la  dépêche  ou  de  son  représentant. 

sionoN  ni. 

De  la  iranêmiêêion. 

.    Art,  12.  La  transmission  des  dépêches  a  lieu  dans  Tordre  suivant: 

1^  Dépêches  d'Etat; 

2^.  Dépêches  de  service; 

5°.  Dépêches  privées. 

Une  dépêche  commencée  ne  peut  être  interrompue  pour  faire  place  à 
une  communication   d'un  rang  supérieur  «  qu*en  cas  d'urgence  abeoloe. 

Les  dépêches  de  même  rang  sont  transmises  par  les  bureaux  de  départ 
dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  lee  bureaux  intermédiaires  dans  l'ordR 
de  leur  réception. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  dépêches  de  même  rang  sont 
transmises  dans  l'ordre  alternatif. 

Il  peut  être  toutefoi»  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  paragraphe 
1er,  dans  l'intérêt  de  la  célérité  des  transmissions,  sur  les  lignes  dont  le 
travail  est  continu  «  on  qui  sont  desservies  par  des  appareils  spéciaux. 

Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  dépêches  de  départ  et  les  dépêch» 
de  passage,  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils,  sont  confondues  et 
transmises  indistinctement,  en  suivant  l'heure  du  dépôt  ou  de  la  réception. 

Art,  13.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  toutes  leurs  dépêches  intemationalfs 
à  un  bureau  permanent. 

Ces  dépêches  sont  immédiatement  échangées,  à  leur  tour  de  réception, 
entre  les  bureaux  permanents  des  difiérents  Etats. 

Art.  14  Lorsque  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à 
suivre,  chacun  des  offices,  à  partir  desquels  les  voies  se 
divisent,  reste  juge  de  la  direction  à  donner  à  la  dépêche. 

Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  of- 
fices respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications ,  à  moins 
d'interruption  de  la  voie  indiquée,  auquel  cas  il  ne  peut  élever 
a  cune  réclamation. 

Art.  15.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'une  dépêche, 
une  interruption  dans  les  communications  tél^raphiques,  le  bnreau,  à 
partir  duquel  l'interruption  s'est  produite,  expédie  immédiatement  la  dé- 
pêche par  la  poste  (lettre  chargée  d'office) ,  ou  par  un  moyen  de  transport 
plus  rapide,  s'il  en  dispose. 

Il  l'adresse,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier  bureau  tâ%n- 
phique  en  mesure  de  la  réexpédier  par  le  télégraphe,  ^soit  au  bureau  de 
destination,  soit  au  destinataire    même.    Dès  que  la  communicaticm  ed 
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rétablie,  la  dépêche  est  de  noayeaa  transmise  par  la  voie  télégraphique, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception,  on  que,  par 
suite  d'encombrement  exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  mani- 
festement nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

AfL  16.  Les  dépêches,  qui  dans  les  trente  jours  du  dépôt  n'ont  pu 
être  signalées  par  les  postes  sémaphoriques  aux  bfttiments  destinataires, 
sont  mises  au  rebut. 

Ari.  17.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter,  s'il 
en  est  encore  temps,  la  transmission  de  la  dépêche  qu'il  a  déposée 

SIOTION   IV. 
De  la  remise  à  destination. 

Art.  18.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées  soit  à 
domicile,  soit  poste  restante,  soit  bureau  tél^raphique  restant. 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 
réception. 

Les  dépêches  adressées,  à  domicile  ou  poste  restante,  dans  la  localité 
que  le  bureau  télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portées  à  leur 
adresse. 

Les  dépêches  adressées,  à  domicile  ou  poste  restante,  hors  de  la  localité 
desservie  sont,  suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  envoyées  immédiatement 
à  leur  destination  par  la  poste,  ou  par  un  moyen  plus  rapide,  si  l'Ad- 
ministration du  bureau  destinataire  en  dispose. 

Art.  19.  Chacun  des  Etats  contractants  se  réserve  d'organiser,  autant 
que  possible,  pour  les  localités  non  desservies  par  le  télégraphe,  un  ser- 
vice de  transport  plus  rapide  que  la  poste,  et  chaque  Etat  s'engage  envers 
les  autres  à  mettre  tout  expéditeur  en  mesure  de  profiter,  pour  sa  cor^ 
respondance,  des  dispositions  prises  et  notifiées,  à  cet  égard,  par  l'un 
quelconque  des  autres  Etats. 

SICTION  V. 

Du  contrôle. 

Art.  20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'ar- 
rêter la  transmission  de  toute  dépêche  privée  qui  paraîtrait  dangereuse  pour 
la  sécurité  de  l'Etat,  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  moeurs,  à  charge  d'en  avertir  immédiatement  l'Ad- 
ministration de  laquelle  dépend  le  bureau  d'origine. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  ou 
intermédiaires ,  sauf  recours  à  l'Administration  centrale ,  qui  prononce  sans 
appel. 

Art.  21.  Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre 
le  service  de  la  tél^raphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il 
le  juge  nécessaire,  soit  dune  manière  générale,  soit  seulement  sur  cer- 
taines lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondance,  à  charge  par 
lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouvernements  con- 
tractants. 
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8X0TI0N    VI. 

Dêê  archive», 

ArL  22.  Les  originaux  et  les  oopies  des  dépêches,  les  bandes  de 
signaux  ou  pièces  analogues,  sont  conservés  au  moins  pendant  six  mois, 
à  compter  de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point 
de  vue  du  secret. 

Ce  délai  est  porté  à  dix-huit  mois  pour  les  dépéchftt 
enregistrées 

Art.  23.  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches  ne  peuvent  être  com- 
muniqués qu'à  Texpéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de  ton 
identité. 

L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copia 
certifiées  conformes  de  la  dépêche  qu^ils  ont  transmise  ou  reçae. 

SECTION   VI  [. 
De  certaines  dépêches  spéciales, 

/trt,  24.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à  son 
correspondant 

Le  bureau  d'arrivée  paie  au  destinataire  le  montant  de  la  taxe  perçœ, 
au  départ,  pour  la  réponse,  soit  en  monnaie,  soit  en  timbres-tél^raphe, 
soit  au  moyen  d'un  bon  de  caisse,  en  lui  laissant  le  soin  d'expédier  b 
réponse  dans  un  délai,  à  une  adresse,  et  par  une  voie  quelconques. 

Cette  réponse  est  considérée  et  traitée  comme  toute  autre  dépêche. 

Si  la  dépêche  primitive  ne  peut  être  remise  au  bout  de  six  semaines, 
ou  si  le  destinataire  refuse  formellement  la  somme  affectée  à  la  réponse, 
le  bureau  d'arrivée  en  informe  l'expéditeur  par  un  avis  qui  tient  lieu  <k 
la  réponse.  Cet  avis  contient  lindication  des  circonstances  qui  se  sont 
opposées  à  la  remise. 

L'affranchissement  ne  peut  dépasser  le  triple  de  la  taxe  de  la  dépéck 
primitive. 

Les  dispositions  des  trois  premiers  paragraphes  du  pré- 
sent article  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  Offices  extri- 
européens  qui  déclarent  ne  point  pouvoir  les  appliquer. 

Dans  les  relations  avec  ces  Offices,  la  taxe  déposée  poor 
la  réponse  est  portée  en  compte  à  l'Office  d^arrivée,  qoi 
adopte  tel  moyen  qu'il  juge  convenable  pour  mettre  le  desti- 
nataire eu  mesure  d'en  profiter. 

Art.  25.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  a  la  faculté  d*en  demandef 
le  collationnement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux,  qui  conooi- 
rent  à  la  transmission,  en  donnent  le  collationnement  intégral. 

Art.  26.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  peut  demander  que  l'indicatiii 
de  l'heure,  à  laquelle  sa  dépêche  sera  remise  à  son  correspondant,  lui  soit 
transmise  par  la  voie  télégraphique. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise,  le  bureau  d'arrivée  en  informe 
le  bureau  de  départ,  par  un  avis  contenant  les  renseigae 
ments  nécessaires  pour  que  l'expéditeur  puisse  faire  parv6 
nii  sa  dé^^êche  au  destinataire,  s'il  y  a  lieu.  Lorsqa*il  n*y' 
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Pas  d'erreur  de  service  à  rectifier,  cet  avis  tient  lieu  d'ac- 
cusé de  réception. 

L'expéditeur  a  la  faculté  de  se  faire  adresser  Taccusé  de  réception  sur 
un  point  quelconque  du  territoire  des  Etats  contractants,  en  fournissant 
les  indications  nécessaires. 

j4ri  27.  Les  dépêches  pour  lesquelles  l'expéditeur  a  de- 
mandé la  réponse  payée,  le  collation  nemcnt  ou  l'accusé  de 
réception  sont  enregistrées,  et  il  en  est  délivré  reçu  au 
déposant. 

Sont  également  enregistrées  les  dépêches  d'Etat  et  les 
dépêches  échangées  avec  les  Offices  extra-européens,  mê- 
me lorsqu'elles  ne  comportent  pas  d'opérations  acces- 
soires. 

Art.  28,  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention //faire  suivre//,  sans  autre 
indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présentée  à  l'adresse 
indiquée,  la  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse 
qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire;  il  n'est  toutefois  tenu 
de  faire  cette  réexpédition  que  dans  les  limites  de  TEtat  auquel  il  appartient, 
et  il  traite  alors  la  dépêche  comme  une  dépêche  intérieure. 

Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la  dépêche  en  dépôt. 
Si  la  dépêche  est  réexpédiée,  et  que  le  second  bureau  ne  trouve  pas  le 
destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  la  dépêche  est  conservée  par  ce  bureau. 

Si  la  mention  affaire  suivre/r  est  accompagnée  d'adresses  successives,  la 
dépêche  est  successivement  transmise  à  chacune  des  destinations  indiquées, 
jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se  conforme  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications  néces- 
saires, que  les  dépêches  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégraphique,  pour 
lui  être  remises  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lui  soient 
réexpédiées,  dans  les  conditions  des  paragraphes  précédents 
à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obliga- 
toires pourles  Offices  extra-européens  qui  déclarent  ne 
pouvoir  les  accepter. 

Art,   29.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées  ; 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes; 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité; 

Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  différentes ,  ou  à  plusieurs 
domiciles  dans  la  même  localité. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  chaque  exemplaire  de  la  dépêche  ne  doit  por- 
ter que  l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé 
le  contraire. 

Ari.  i50.  Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les 
facilités  données  au  public  pour  les  réponses  payées ,  les  dépêches  colla- 
tionnées,  les  dépêches  à  faire  suivre,  les  dépêches  multiples  etjes  accusés 
de  réception. 

AH,  31.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les 
mesures  que  comportera  la  remise  à  destination  des  dépêches  expédiées  de 
la  mer,  par  Pintermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à  établir  sur  le  littoral 
de  l'un  quelconque  des  Etats  qui  auront  pris  part  à  la  présente  Convention. 
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TITRE   III. 
Deê  iaxéê. 

81CTI0N     L 

Principes  généraux. 

Ari.  82.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter  pour  h 
formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci-apràs: 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées ,  par  la  idAk 
voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractants  soi 
uniforme.  Un  même  Ëtat  pourra  toutefois,  en  Europe,  6tre  subdivisé, poor 
Tapplication  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriiki 
au  plus. 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  la  longueur  m 
dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  à  la  dépêche  de  vingt  mots  iV 
croît  de  moitié  par  chaque  série  indivisible  de  dix  mots  au-dessns  de  vingt 
Toutefois  les  Offices  tél^raphiques  extra-européens  sont  aatoriaésà 
admettre  sur  leurs  lignes  la  dépêche  de  dix  mots  avec  taxe  réduite,  tiaii 
qu*à  employer  la  gradation  par  mot,  après  avoir  obtenait 
consentement  des  autres  offices  intéressés,  conformémeat 
aux  dispositions  de  Part.  34.  Pour  le  parcours  europées, 
cette  dépêche  est  taxée  conformément  aux  dispositions  di 
paragraphe  précédent. 

Ari,  83.  Le  franc  est  Tunité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  da 
tarifs  internationaux. 

Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  points  quelconque! ds 

Etats  contractants  doit  être  composé  de  telle  sorte  que  la  taxe  de  la  dépéeb 

de  vingt  mots  soit  toujours  un  multiple  du  demi-fraiic,  et  que  la  tixt 

d'une  dépêche  quelconque  soit  un  multiple  du  quartde  friu 

Il  sera  perçu  pour  un  franc: 

En  Allemagne,  8  silbergros  ou  28  kreuzer; 

En  Autriche  et  Hongrie,  40  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Danemark  y  35  skillings; 

En  Espagne,  0,40  écu  ou  une  peseda; 

Dans  la  Grande  Bretagne,  10  pence; 

En  Grèce,  1,18  drachme; 

Dans  rinde  Britannique,  0,42  roupie; 

En  Italie,  1  lira; 

En  Norwège,  22  skillings; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  Néerlan  daisesySOcs* 

En  Perse,  1  sahibkran; 

En  Portugal,  200  reis; 

En  Roumanie,  1  piastre  nouvelle; 

En  Russie,  25  copeks; 

En  Serbie,  5  piastres; 

En  Suède.  72  oeres; 

En  Turquie,  4  piastres,  18  paras,  1  aspre  medjidiës. 

Le  ]^«ai«T\\.  \jo\iit«^  &tK^  «:ii!(€  en  valeur  métallique. 
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Art.  34.  Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d^Etat  à  Etat,  de  concert  entre  les 
Gouvernements  extrêmes  et  les  Qoavemements  intermédiaires. 

Le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre  les  Etats  con- 
tractants est  fixé  conformément  aux  tableaux  annexés  à  la  présente  Conven- 
tion. Les  taxes  incrites  dans  ces  tableaux  pourront,  toujours  et  à  toute 
époque,  être  modifiées  d'un  commun  accord  entre  les  Qouvemementa 
intéressés:  toutefois  ces  modifications  devront  avoir  pour  but  et  pour 
effet,  non  point  de  créer  une  concurrence  de  taxe  entre  les  voies  existantes , 
mais  bien  d*ouvrir  au  publiera  taxes  ^aies,autant  de  voies  que  possible. 

Toute  modification  d'ensemble  ou  de  détail  ne  sera  exécutoire  que  deux 
mois  au  moins  après  sa  notification  par  le  Bureau  international. 

SECTION    11. 

De  rappUcaliam  de*  taxée, 

Jfi,  35.  Tout  ce  que  Texpéditeur  écrit  sur  la  minute  de  sa  dépêche,  pour 
être  transmis,  enCre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit  au  paragra- 
phe 8  de  l'article  suivant,  et  au  paragraphe  2  de  l'article  40. 

Art.  36.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  sept  syllabes , 
Texcédant  est  compté  pour  un  mot. 

Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le  nombre 
de  mots  qui  servent  à  les  former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant  de  mots 
isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux,  places ,  bou- 
levards »  etc. ,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications,  sont  comptés 
pour  le  nombre  des  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

Dans  le  cas  oii  il  n'est  pas  certain  qu'une  réunion  de 
mots  employée  par  l'expéditeur  soit  contraire  à  l'usage  de 
la  langue,  la  manière  d'écrire  de  l'expéditeur  est  décisive 
pour  la  taxation. 

I#es  nombres  écrits  en  chifiires  sont  comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils 
contiennent  de  fois  cinq  chiffres ,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  La  même 
règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot  ;  il  en  est 
de  même  du  souligné. 

Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets,  paren- 
thèses, alinéas,  ne  sont  pas  comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  :  les  points,  les  vilenies  et  les  bar- 
res de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres  ordinaux  sont 
comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

Art.  37.  Dans  les  dépêches  en  langage  secret,  l'adresse,  la 
signature  et  les  parties  du  texte  en  langage  ordinaire  ou 
convenu,  sont  comptées  conformément  à  l'article  précédent. 

Pour  les  parties  du  texte  composées,  soit  en  chiffres  on 
en  lettres  secrètes,  soit  en  langue  non  admise  aux  termes 
de  l'article  9,  le  compte  des  mots  est  établi  de  la  manière 
suivante: 
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Tous  les  caractères,  chiffres,  lettres  ou  signes  sont  additionnés.  Le  total 
divisé  par  cinq  donne  pour  quotient  le  nombre  de  mots  à  taxer;  Tex  cédant 
est  compté  pour  un  mot.  Les  signes  qui  séparent  le^  groupe»  sont  comptés, à 
moins  que  Texpéditeur  n'ait  indiqué  expressément  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
transmis. 

.'/f^.  38  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  Theure  et  la  minute  du 
dépôt  sont  transmis  d'office  au  destinataire. 

ArL  39.  Toute  dépêche  rectificative,  complétive,  et  généralement  toale 
communication  échangée  avec  un  bureau  télégraphique  à  l'occasion  d'une 
dépêche  transmise  ou  en  cours  de  transmission,  est  taxée  conformément  aui 
règles  de  la  présente  Convention ,  à  moins  que  cette  communication  n'ait  été 
rendue  nécessaire  par  une  erreur  de  service. 

ArL  40.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  \h  moins  coûteuse  entre  le 
point  de  départ  de  la  dépêche  et  son  point  de  destination ,  à  moins  que  l'ci* 
pèditeur  n'ait  indiqué  une  autre  voie  conformément  à  l'article  14. 

L'indication  de  la  voie  écrite  par  l'expéditeur  est  transmise  dans  le  préam- 
bule, et  n'est  point  taxée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  éviter ,- autant  qu'il  »en 
possible,  les  variations  détaxe  qui  pourrait-nt  résulter  des  interruption»  de 
service  des  conducteurs  sousmarins. 

SECTION     II  f. 

Des  taxée  spéciales. 

Art.  41.  La  taxe  du  collation  nem  en  t  est  égale  à  la  moitié  de 
celle  de  la  dépêche,  toute  fraction  de  quart  de  franc  étant 
comptée  comme  un  quart  de  franc. 

Art.  42.  La  taxe  d«  1  accusé  de  réception  est  égale  à  celle  d'*une  dépêche 
simple. 

Art.  43.  La  taxe  des  réponses  payées,  et  des  accusés  de  réception  à  diri- 
ger sur  un  point  autre  que  le  lieu  d'origine  de  la  dépêche  primitive. est 
calculée  d'après  le  tarif  qui  est  applicable  entre  le  point  d'expédition  de  h 
réponse  ou  de  l'accusé  de  réception  et  son  point  de  destination 

Art.  44  Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires  «  ou  à  un  mêtae 
destinataire  dans  des  localités  desservies  par  des  bureaux  différents, 
sont  taxées  comme  autant  de  dépêches  séparées. 

Les  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité,  à  plusieurs  destinatairw, 
ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans  réexpéditioa 
par  la  poste ,  sont  taxées  comme  une  seule  dépêche;  mais  il  est  perçu,  à  titre 
de  droit  de  copie,  autant  de  fois  un  demi -franc  qn^il  y  a  de  destinatiooi, 
moins  une. 

^irt,  45.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  à  Tarticle 
23,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  copie. 

Art.  46.  Les  dépêches  de  toute  nature,  qui  doivent  être 
remises  à  destination  par  voie  postale  on  déposées  poste 
restante,  sont  remises  à  la  poste,  comme  lettres  recommin- 
dées,  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais 
pour  l'expéditeur,  ni  pour  le  destinataire,  sauf  dans  les 
deux  cas  au\Nïiwl^\ 
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lo.  liCs  correspondences  qoi  doivent  traverser  la  mer, 
soit  par  saite  d'interruption  des  lignes  télégraphiques 
sous-marines,  soit  pour  atteindre  des  pays  non  reliés  au 
réseau  télégraphique  des  Etats  contractants,  sont  soumises 
à  une  taxe  variable  dans  les  limites  de  deux  francs  et  demi, 
à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le  montant  de  cette 
taxe  est  fixé,  une  fois  pour  toutes,  par  TAdministratio  n 
qui  se  charge  de  l'expédition,  et  notifié  à  toutes  les  autre:* 
Administrations. 

2o.  Les  dépêches  transmises  h  un  bureau  télégraphique 
situé  près  d'une  frontière,  pour  âtre  expédiées  par  p-pste 
sur  le  territoire  voisin,  sont  déposées  à  la  boîte  comme 
lettres  non  affranchies,  et  le  port  est  à  la  charge  du  des- 
tinataire. 

Toutefois,  si  la  communication  télé«?raphique  franchis- 
sant la  frontière  est  matériellement  interrompue,  il  est 
procédé  conformément  à  l'article  15. 

y^rt.  47.  La  taxe  des  dépêches  à  échanger  avec  les  navins  en  mer,  pai; 
l'intermédiaire  des  sémaphores ,  est  fixée  à  deux  francs,  par  dépêche 
simple  de  20  mots. 

SXCTION   IV. 

De   la  perception. 

Art.  48.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ. 

Sont  toutefois  perçus,  à  l'arrivée,  sur  le  destinataire: 

1®.  La  taxe  des  dépêches  expédiées  de  la  mer  par  l'intermédiaire  des 
sémaphores; 

2o.  La  taxe  complémentaire  des  dépêches  à  faire  suivre; 

So.  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télégraphiques,  par  un  moyen 
plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  où  un  service  de  cette  nature  est 
organisé. 

Toutefois,  l'expéditeur  d'une  dépêche  avec  accusé  de  réception  peut  affran- 
chir ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déterminée  par  le 
bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  L'accusé  de  réception  fait  con- 
naître le  montant  des  frais  déboursés. 

Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  la  dépêche  n'est 
délivrée  au  destinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  due. 

Art.  19.  Les  taxes  perçues  en  moins,  soit  par  erreur ,  soit  par  suite  de 
refus  du  destinataire  ou  de  l'impossibilité  de  le  trouver,  doivent 
être  complétées  par  l'expéditeur. 

Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées  aux 
intéressés. 

SECTION   V. 

Dei  franekiees. 

Art,  50.  Les  dépêches  relatives  au  service  des  tél^raphcs  internationaux 
des  Etats  contractants  sont  transmises  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des 
dits  EUts. 
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SECTION    VI. 

Des  détaxes  et  remboursements. 

Art.  51.  Est  remboursée  à  Texpéditeur  par  l'Administration  qui  Ta 
perçue,  sauf  recours  contre  les  autres  Administrations,  s^il  y  a  lien  : 

lo.  La  taxe  intégrale  de  toute  dépêche  qui  aéprouvé  un  retard  no- 
table, ou  qui  n'est  pas  parvenue  à  destination  par  le  fait  du  service  télé- 
graphique; 

2o.  La  taxe  intégrale  de  toute  dépêche  collationnée  qui 
par  suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement 
remplir  son  objet. 

£n  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  Texpéditeur  de  tonte 
dépêche  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  afférente  au  par- 
cours non  effectué,  déduction  faite  des  frais  déboursés,  le  cas  échéant,  pour 
remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport  quelconque. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  dépêches  empruntant  les 
lignes  d'un  Office  non -adhérant  qui  refuserait  de  se  soumettre  à  robligation 
du  remboursement. 

ArL  52.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  le  rem boursemeot 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  dépêches  mêmes  qui  ont  été  omises, 
retardées,  ou  dénaturées,  et  non  aux  correspondances  qui  auraient  été  moti- 
vées ou  rendues  inutiles  par  l'omissioM,  l'erreur  ou  le  retard,  saof  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  ^59. 

Art.  53.  Toute  réclamation  doit  être  formée,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  les  deux  mois  de  la  perception. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  dépêches  enregistrées. 

TITEE    IV. 
De  la  comptabilité  intematùmale. 

Art.  54.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  réciproquemeat 
compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d^elIes. 

Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des  comptes  inter- 
nationaux. 

Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au  delà  des  lignes, 
sont  dévolues  à  l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le  transport. 

Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de  toutes  la 
dépêches  qu'il  lui  a  transmises,  calculées  depuis  la  frontière  de  cesdeox 
Etats  jusqu'à  destination. 

Far  exception  à  la  disposition  précédente,  l'Etat  qui  transmet  une  dépêche 
sémaphorique  venant  de  la  mer,  débite  l'Etat  limitrophe  de  la  part  de  taxe 
afférente  au  parcours  entre  le  point  de  départ  de  cette  dépêche  et  la  frontière 
commune  des  deux  Etats. 

Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre  Etats  extrê- 
mes, après  une  entente  entre  ces  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 

Les  taxes  peuvent  être  r^lées  de  commun  accord,  d*a^âs  b 
nombre  des  dépêches  qui  ont  franchi  cette  frontière ,  abstraction  feite da 
nombre  des  moU  el  ^^lm*&v^^^%^^\t^.  Dans  ce  cas  les  parts  de rftit 
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limitrophe  et  de  chacan  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  détermina 
par  des  moyennes  établies  contradictoireinent. 

Art.  55  Les  taxe«<  perçues  d'avance  |)0ur  rt^ponse.s  payt^s  et  accusa  de 
réception  sont  acquises  ù  TOftice  ^lestinataire,  soit  dans  les  comp- 
tes, soit  dans  IVt  ablisemen  t  des  moyennes  mentionnées  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  précédent. 

Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans  la 
transmission  et   dans  les  compte:?,  comme  des  dé|)éche8  ordinaires 

Art.  î)6.  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  quelle  soit,  a  été  transmise  par 
une  voie  différente  de  celle  qui  a  servi  de  bise  à  la  taxe,  la  différence 
de  taxe  est  supportée  par  Tofiice  qui  a  détourné  la  dé|)éche. 

Art.  57.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  Texpiration 
de  chaque  mois. 

Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

^rt,  58.  Le  sol<le  résultant  de  la  liquidation  i*8t  payé  à  TËfAt  cré- 
diteur en  francs  effectifs. 

TITRE    V. 
Dispositions  générales, 

SECTION    I. 

Des  (Usposifions  complémentaires  et  des  conférences. 

Art,  50.  Les  dispositions  de-  la  présente  Convention  sont  complétées 
en  ce  qui  concerne  les  règles  de  détail  du  service  international,  par  un 
règlement  commun  nrrêté  de  concert  entre  les  Administrations  télégra- 
phiques des  £tats  contractants 

Les  dispositions  de  ce  règlement  entrent  en*  vigueur  en  même  temps 
que  la  présente  Convention.  Elles  peuvent  être,  à  toute  époque,  modifiées 
d'un  commun  nccord  par  les  dites  Administrations. 

Art.  60.  Le  Bureau  international  des  Administrations 
télégraphiques  est  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'Admi- 
nistration supérien  re  de  Tun  i\ts  Etats  contractants  désigné 
par  la  Conférence.  lies  attributions  de  ce  bureau,  dont  le»  frai» 
seront  supportés  par  loutes  les  Administrations  des  Etats  contractant», 
sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit: 

Tl  centralise  les  renseignements  de  toute  nature  relatif»  à  la  tél^raphie 
internationale,  réd  ge  le  tarif,  dresse  une  statistique  générale,  procède 
aux  études  d^utilité  commune  dont  il  ser^iit  saisi,  et  rédige  un  journal 
télégraphique  en  langue  française. 

Ces  documents  sont  distribués  par  ses  soin»  aux  Office»  de»  Etat» 
contractants. 

n  instruit  les  demandes  de  modifications  ao  règlement  de  »er?ice 
et,  après  avoir  obtenu  Tassentiment  unanime  des  Administration»,  fait 
promulguer,  en  temps  utile,  les  changements  adoptés. 

Art.  Gi.  La  présejiie  Convention  sern  soumise  à  des  révisions  pério- 
diques, oik  loutes  les    Fuissanc^^,  qui  y  ont  pris  part,  seront  représÂitée». 

A  cdi  effet  de»  conférences  auront  lieu  successivement  dans  la  capitale 
de  chaeoD  des  Etat»  contractants,  entre  tes  délégués  dt&  d^  ^^Xa. 
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La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  187  5,  à  St.  Péter  sbourg. 
Toutefois  Tépoque  de  cette  réunion  sera  avancée,  si  la  de- 
mande en  est  faite  par  six  au  moins  des  Etats  contractanta. 

SECTION   IL 

Des    réserves. 

Art.  62.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
le  droit  de  prendre  séparément,  entr'elles,  des  arrangements  particuliers 
de  toute  nature,  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la  géné- 
ralité des  Etats ,  notamment  : 

la  formation  des  tarifs; 

la  priorité  moyennant  surtaxe; 

un  système  de  dépêches    avec  assurance  linijitée; 

le  règlement  des  comptes  ; 

l'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des  points  e( 
dans  des  cas  déterminés  ; 

l'application  du  système  des  timbres-télégraphe: 

la  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télégraphe; 

la  perception  des  taxes  à  larrivéc: 

le  service  de  la  remise  des  dépêche»  à  destination  ; 

les  dépêches  à  faire  suivre  au  delà  des  limites  fixées   par    l'article  28; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  dépêches  de  service  qui  concer- 
nent la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 

SECTION    m. 

Des  adhésions. 

^rû.  63.  lies  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conventioo 
seront  admis  à  y  adhérer  sur   leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celai  des  Stab 
contractants,  au  sein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été  tenue,  et pv 
cet  Etat  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  danses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs ,  les  Etats  contractants  se  rése^ 
vent  respectivement  d'en  refuser  le  bénéfice  aux  Etats  qui  demandeniest 
à  adhérer,  sans  conformer  leur  tarif  à  ceux  des  Etats  intéressés 

j4rû,  04*.  Les  exploitations  télégraphiques  privées^qiii 
fonctionnent  dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etats 
contractants  'ivec  participation  au  service  i  nternationil 
sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service,  comne 
faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ee5 
Etats. 

Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  ad- 
mises aux  avantages  stipulés  par  la  Convention  ,  moyennant  accessicm  i 
toutes  ses  oWw^c^^  obligatoires  et  sur  la  notification  de  l'Etat  qui  t  coa* 
cédé  ou  a\x\.oi\^^  >l  ^t.^\^\\.^V\^\!w.  Ç»^\.\a  x\Qt\&cation  a  lieu  conî»- 
mément  au  aeooudi  ij^t^t^)^^^  ^^  X-mNaA^  ^x^^^^H.. 
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Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui 
relient  entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contrac- 
tants, pour  autant  qu'elles  soient  engagées  par  leur  con- 
trat de  concession  à  se  soumettre,  sous  ce  rapport,  aux 
obligations  prescrites  par  TEtat  qui  a  accordé  la  con- 
cession. 

La  réserve  qui  termine  l'article  précédent  est  applicable  aussi 
aux  exploitations  susmentionnées. 

^rt,  65.  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des 
Etats  non-adhérants,  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient 
point  accédé  aux  dispositions  réglementaires  obligatoires  de  la  présente 
Convention,  ces  dispositions  réglementaires  sont  invariablement  appliquées 
aux  correspondances  dans  la  partie  de  leur  parcours  qui  emprunte  le 
territoire  des  Etats  contractants  ou  adhérants. 

Les  Administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette  par- 
tie du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de 
r  article  34,  est  ajoutée  à  celle  des  Offices  non -participants. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs  ont  signé  le  présent  acte  et 
l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Rome  le  14  Janvier  1872. 

{L.S.)    T.  MEYDAM,  {L.  S.)    G.  SALACHAS, 

Directear     G^ndral- Adjoint    des    Télégraphes  Secrétaire  de  la  L^ation  de  Grèce  en  Italie, 
de  l'Empire  d'Allemagne.  {L.  S.)    ERNEST  D'AMICO. 

{L,  S,)    GTTMBABT .  Directear  Général  des  télégraphes  italiens. 

Directear  de  la  Direction  générale  des  communi-  {L.  S.)    J.  MALVANO, 

cations  de  Bavière,  division  des  Télégraphes.  Délégué  da  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
(L.  S.)     DE  KLEIN,  d'Italie. 

Président  de  la  Commission  pour  la  Construc-  (L.  S.)    F.  SALVATORI , 

tion  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  et  de  la  Délégué  adjoint  de  l'Administration  italienne. 
Direction  des  Télégraphes  da  Royaame  de      {L.  S.)    KRNKST  PONZIO  VAGLIA, 
Wartemberg.  Délégué  adjoint  de  l'Administration  italienne. 

(L.5.)  BKUNNERDEWATTENWYL,         (X.  5.)    CARSTEN  TANK  NIBLSEN. 
Délégué  du  Gouvernement  Austro-Hongrois.  Directeur  en  chef  des  tél^raphes  de  Norwège. 

{L.S.)    EDMOND  D'ARY.  (L.  S.)    STARING, 

Conseiller  aulique  près  le  Ministère  du  Com-  Chef  de  la  Division  des  télégraphes  au  Ministère 
merce  de  Hongrie,  délégué  du  gouyemement      des  Finances  des  Pays-Bas. 
Austro- Hongrois.  {L.  S.)   J.  U.  BATEMAN  CHAMPAIN 

{L.  S.)    J.  VINCHENT,  MAJOR  r.  e. 

Inspecteur  Général  au  Département  des  Tra-  Délégué  du  Gouvernement  Persan. 

vaux  publics  de  Belgique.  (L.5.)  VALENTIM  EVARISTO  DO  REGO, 

(L.S.)    FABEK,  Inspecteur   Général  des  lignes  tel^raphiques 

Directeur  des  télégraphes,  Conseiller  d*Etat.  de  Portugal. 

(L,  S.)   MARQUIS  DE  MONTEMAR,  {L.  S,)  Le  général  Prince  J.  GHIKA, 

Ministre  d'Espagne.  Délégué  de  la  Roumanie. 

(L.  5.)    nrPOLITO  ARAUJO.  {L.6.)    C.  DE  LiiDERS. 

Dél^é  de  l'Espagne.  Conseiller   privé.  Directeur  Général  des  télé- 

(L.  S.)     AILHAUD ,  graphes  de  Russie. 

Inspecteur  Général  des  lignes  télégraphiques    {L.  S.)  MLADEN  Z.  RADOYCOVITCH. 
de  France.  Secrétaire  du  Département  des  Postes  et  des 

{L.  S.)    ALAN   E.  CHAMBRE.  télégraphes  de  Serbie. 

Chef  (ad  intérim)  des  lignes  télégraphiques  —  {L.  S,)    P.  BRaNDSTRoM, 

fils  privés  —  Administration  —  Postes  —  Directeur  Général  des  télégraphes  de  Suède. 
Télégraphes  Britanniques.  {L.  S,)    L.  CURCHOD , 

{L.S.)    D.   ROBINSON,  Délégué  du  Conseil  Fédéral  Suisse. 

Colonel    H.    B.    M.  Director  General  Indian  {L,  S.)    M.  IZZET. 

Telegraphs.  Inspecteur  Général  des  télégraphes  de  l'Em- 

(L,S.)    J.   U.  BATEMAN  CHAMPAIN        pire  Ottoman. 

MAJOR   r.  e.  (L.S.)    YANCO   MACRIDI, 

Cbief  Director  Gov.  Indo.  Eur.  Telegraph  Dep.  Chef  de  Division  au  Ministère  des  télégraphei 

et  des  Postes  de  Tuti^v^ 
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A  LA  CONVENTION  INTERNATIONALE  TÉLÉGRAPHIQUE. 


TABLEAUX  des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  formaiùm  ia 
tarifs  internationaux^  en  exécution  de  V article  ^^  de  U 
Convention. 


TAXES  TERMINALES. 

[La   taxe   terminale   est   celle  qui    revient  k   chaqne   Etat  pour  les  correspondsneei  « 
proTenance  oa  k  destination  de  ses  bureaux]. 


MON 
DS8    étAlB, 


INDICATION 
DBS  CORRESFOMDANCSS. 


OBSXRTATIOK& 


Allemagne . 


Autriche- 
Hongrie 


10.  Four  les  correspondances 
échangées  avec  Tltalie  et 
pour  toutes  les  correspondan- 
ces européennes  transitant 
par  TAutriche-IIongric  .     . 

20.  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances  


l^.  Four  les  correspondances 
échangées  par  la  voie  de 
TAlIemagne  : 

a)  Avec  les  Fajs-Bas.    • 

6)  Avec  la   France   et  la 
Grande-Bretagne.    .    . 

20.  Four  les  correspondances 
échangées  avec  la  Belgique 
et  la  Grande-Bretagne  et 
transitant  par  la  France,  et 
pour  toutes  les  correspon- 
dances européennes  qui  tran- 
sitent par  TAlIemagne,  et 
qui  no  sont  pas  mentionnées 
sons  le  N<*.  1 


8».  Four  toutes  le:*  autres  cor- 
respondances      


Fr.  Cs. 


2.00 


8.00 


1.00 


1.50 


Taxe  oommune  sTee  la 
Paya-Baa  pour  le*  ox 
respondanoea  ^  ^  ^ 
par  cet  Etat. 


S.OO 


3.00 


I  Taxe  eommtuM: 

lo.  Avec  la  rriiTsii  po8? 
toute  déptebe  fs 
tranaite  par  set  Bas 

2«.  Avec  lltalle  year 
tonte  dépécbr  çk 
transite  par  eet  Ia« 
en  frinrliiiMirt  k 
flroniiere  ~ 
tienne. 
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DAIGNA- 

TION 

DES    éTATS. 

INDICATION 
DBS    COKRBSPONDAKCBS. 

TAXE. 

OBSERTÂTION8. 

Autrù  he- 
Hon^ie    .     . 

Taxe    supplémentaire    pour    le 
Montene|;ro 

Fr.  Cs. 
0.50 

▲  a)  outer  à  la  taxe  iermlnala 
de  l'Autrlche-Hongrlê. 

Belgii|ne     .     . 

Pour  tonteb  les  correspondances. 

1.00 

Danemark  .     . 

Four  toutes  les  correspor.dancet. 

1.00 

Bapigi.e     .     . 

Pour  tontes  les  correspond ancos. 

2.50 

France  .     .     . 

1°.  Pour     les     correspondances 
echanerées    avec  le  Portugal 
et  les  Pays-Bas 

2.00 

ti».  Pour  toutes  les  antres     .     , 

3.00 

Tazes'de  la  Compagnie  «la  C&ble 

de  Conta  nces  à  Jersey  : 
Pour  toutes  les  correspondances. 

3.00 

France   (Algé- 
ric.  Tunisie  et 
Cochinchine). 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Entre 
du  Coi 

2.00 

les  côtes 
itinent  et 

Grande-Breta- 
gne et  Irlande. 

Pour  tontes  les  corres- 
pondances    e'chan- 
gées  par  les   voies 
suivantes  : 

1' .  Allemagne.     .     . 

Londres. 

les  autres  bureux  de  la  Orandc  | 
Bretagne  et  de  llrlande  (y  com- 

gris  les  Iles  de  la  Manche  par 
k  vole  de  la  Grande  Bretagne). 

Fr.  Cs. 
4.00 

Fr.Cs 
5.00 

Ces    deux    taxes  aont  ré- 
duites uniformément  à 
:;  fr.  60  pour  les  correa 
pondancea  de  la  Suède. 

20.  Belgique     .     .     . 

8.00 

4.00 

30.  Danemark .     .     . 

5.00 

5  00 

La  taxe  de  Londres  est  ré- 
duite d'un  firanc  pour  les 
correspondancea    de     la 
Buaaie. 

4".  France  .... 

3.00 

4.00 

60.  Norvège    .     .     . 
60.  Pays-Bas  .    .     . 

4.50 
4.00 

4.50 
5.00 

La  taxe  de  Londres  eat  ré- 
duite d'un  tr^nc  pour  les 
correspondancea     de    la 
Russie. 

Ces   deux    taxes   sont   ré- 
duites  uniformément    4 
8  tt.  pour  les  correspon- 
danaes  de  la  Bnède. 
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DéSlQKk- 

non 

DU  érATS. 


Grande-Breta- 
Koe  (Inde  Bri- 
tannique) .     . 


Grèce 


Italie 


INDICATION 
DBS  0ORRB8PONDANC£a. 


TAXE. 


\ 


A.  Taxes  des  Câbles  da  Golfe 
Fersiqae  : 

lo.  De  Fao  a  Bushire.     .     .     . 

30.  De  Fao  aox  antres  bureaux 
du  Golfe  Persique.     .     .     . 

80.  De  Bushire  aux  bureaux  du 
Golfe  Persique  autres  que 
Fao 

B.  Taxes  des  Indes  proprement 
dites: 

Par  toutes  les  frontières 

a)  Pour  les  bureaux  k 
rOnest  de  Chittafcong, 
y  compris  Kurrachée  . 

b)  Ponr  rile  de  Ceylon .     . 

e)  Pour  les  bureaux  à  Test 
de  Chittagong.     .     .     . 

P.ApartirdeVolo 

a)  Pour  la  Grèce  conti- 
nentale  

6)  Pour  les  tlea  de  Itha- 
que. Céphalonie,  Zante 
et  Speuia 

c)  Pour  les  lies  de  Corfon 
etdeSyra 

20.  A  partir  de  Corfbu 

a)  Pour  la  Grèce  conti- 
nentale  ...... 

6)  Ponr  les  tles  de  Zante, 
Céphalonie,  Ithaque  et 
Spesiia 

c)  Ponr  rile  de  Syra  .     . 

1  ".  Pour  les  corrcApondances 
échangées  ayec  TAllemagne , 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

2°.  Ponr  les  correspondances 
éehangées  avec  le  Danemark, 
TEspagne ,  la  Grèce ,  le 
Luxembourg,  la  Norwège, 
le  Portugal,  la  Roumanie, 
\a^xbiA,  etlaSuède    .    . 


Fr.  Cs. 


15.00 


46.00 


81  00 


OBSBBTATION8. 


10.00 
15.00 

17.50 

1.00 

9.50 
4.00 


Taxe    comznuDe    «^ntr» 
Gouvernement    Hellci 
que  et  la  Compiffuic -' 
4.00  Cffblet». 


5.50 
7.00 

2.00 


2.50 
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W.    546. 


TION 
D£8  ^ÂT8. 


INDICATION 


DBS  COBBB8POVDANCË8. 


OB8ERYATI01I8. 


Italie. 


Luxembourg 
Norwèpe 
Pays-Bas    . 


Pays  Bas  (In- 
des  Neerùn- 
dajse»   .     .     . 


Perse 
Portugal 
Roomanie 
Russie    . 


30.  Pour  toutes  les  autres  .     .     . 

Taxes  de  la  Compagnie  dite 
Méditerranéen  Extension  Télé- 
graph  Cit 

Pour  les  correspondances 
échangées  avec  Malte  et 
Corfou 

Pour  tontes  les  correspond^^noes. 

Ponr  toutes  les  correspondances. 

1^.  Pour    les     correspondances 
échangées 

a)  ÀTec    TAutriche-Hon 
grie ,   le  Danemark  ,  la 
France  ,    la    Norwè^ 
la  Suëde  et  la  Suisse  par 
la  voie  de  rAllemagne, 

6)  Avec    ritalie,    Malte 
Corfou  et  la  Suisse  par 
la   voie  de  la  Belgique 
et  de  la  France     .     . 

20.  Four  toutes  les  autres  .     . 

Pour  les  correspondances  échan 
géesaTec 

a)Batayia  et  Welteyreden, 

6)  Jaya  (ouest  deSamarang) 
et  Sumatra  .... 


c)  Java  (est  de  Samarang). 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Pour  toutes  les  correspondances. 

10.  A  partir  des  frontières  d'Eu- 
rope: 

a)  Pour  la  Russie  d'*£nrope. 

6)  Pour  la  Russie  du  Caucase 

e)  Ponr  la  Russie  d^Asie,  à 
Touest  du  méridien  de 
Tomsk 

(<)Ponr  la  Russie  d*Asie 
entre    les  méridiens  de 


Fr.  Cs. 
S.OO 


3.00 
0.50 
1.50 


0.50 

0.50 
1.00 

1.00 

2.50 
5.00 
7.50 
1.00 
1.00 

5.00 
8.00 

13.00 
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IIOll 
DB8  STATS. 


INDICATIOX 


DES    CORRBSPONDAHCRA. 


0BSBKTATI01IS. 


RaMie 


Serbie 
8aéâ« 


ToiD>k   et    de  Werkne- 
Oodinsk 

e)  Four  U  Russie  d^Asie . 
entre  le  méridien  de 
Werkne  Oodinsk  et  les 
côtes  de  POcéan  Paci- 
fiqne 

30.  A  partir  de  la  frontière  de 
Perse  oa  de  celle  de  la  Tur- 
quie d*  Asie,  sauf  le  cas  spé- 
cifié dans  l''alinéa  8  : 

a)  Four  la  Rossie  du  Caucase 

6)Foar  la  Russie  d^Ënrope. 

e)  Four  la  Russie  d^Asie,  k 
Touest  du  méridien  de 
Tomsk 

d)Pour  la  Russie  d^Asie, 
entre  les  méridiens  de 
Tomsk  et  de  Werkne- 
Ondinsk 

s)  Four  la  Russie  d^Asie, 
entre  le  méridien  de 
Werkne'Oudinsk  et  les 
côtes  de  TOcéan  Paci- 
fique   

S".  A  partir  de  la  frontière  de 
Perse,  pocr  les  corre«pondan  - 
ces  échauffées  avec  les  Indes 
et  les  pajf  s  au-delà  des  Indes  : 

a)  Four  la  Russie  du  Caucase 

6)  Pour  la  Kussie  d^Ëurope. 

c)  Four  la  Russie  d^Asie 
(1ère  région)    .... 

d)'Poar  la  Russie  d^Asie 
(2me  région)     .... 

s: Four  la  Kussie  d'Asie 
(8me  ré{;ion)     .... 

40.  A  partir  de  la  côte  de  TOcéan 
Pacifique 

F<  ur  toutes  les  correxpoudances. 

Pour  tontes  les  correspoodaDces. 


Fr.  Cs. 

Sl.OO 


S7.00 


4.00 
12.00 

13.00 
21.00 

40.00 


16.00 
94.00 

26.00 

84.00 

48.00 

40.00 
1.00 
2.50 
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1N«.  546. 


Suisse    . 
Tarqaie. 


Pour  tontes  les  corretpondaooes. 

1^.  Poar  les  correspondances 
échangées  avec  l'Europe  (voie 
de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie) 
et  correspondances  échangées 
avec  la  Grèce,  la  Roumanie 
et  la  Serbie  : 

Ponr  les  bureaux  de  la  Tur- 
quie d^Europe    .     .     .     . 

Pour  les  bnreaox  de  la  Tur- 
quie d^Asie  : 

a)  Ports  de  mer.     .     .     . 

6)  Intérieur 

3 o.  Correspondances  échangées 
avec  TEurope  (par  les  autres 
frontières)  : 

Pour  les  bureaux  de  la  Tur- 
quie d'Europe    .... 

Pour  les  bureaux  de  la  Tur- 
quie d^Asie  : 

a)  Ports  de  mer.     .     .     . 

6)  Intérieur 

8^.  Correspondances  échangées 
aTec  la  Perse  : 

a)  Turquie  d'Asie  (1ère  ré- 
gion)     

6)  Turquie  d'Asie  (2me  ré- 
gion)     

c)  Turquie  d^Europe  .     .     . 

40.  Correspondances  échangées 
avec  les  Indes  : 

a)  Turquie  d'Asie  (1ère  ré- 
gion)     

6)  Turquie  dAsie  (2me  ré- 
Kion) 

c)  Turquie  d^Europe   .     .     . 

50.  Taxes  k  partir  de  la  frontière 
dePoti: 


Fr.  Cs. 
1.00 


8.00 

7.00 
11.00 


4.00 

8.00 
18.00 

9.00 

18  50 
17.50 

10.00 

15.00 
80.00 


No.  545. 


—  88£  — 


Tarqaie.  •  a)Foar  les  bareftoz  de  la 
Turquie  d^Asie ,  situés 
dans  on  rayon  de  875 
kilomètres  à  partir  de  la 
frontière 

6)Poar  les  antres  boreanz 
de  la  Turquie  d*Asie  et 
pour  les  bureaux  de  la 
Turquie  d^Europe  (ports 
de  mer) 

c)  Four  les  bureaux  de  la 
Turquie  d'Europe  (inté- 
rieur)   

60.  TkKes  k  partir  de  la  frontière 
d'El-Arich  : 

a)  Pour  les  bureaux  de  la 
Turquie  d*Asie  (pons  de 
mer; 

6)  Four  les  bureaux  de  la 
Turquie  d'Asie  (intérieur). 

c)Fonr  les  bureaux  de  la 
Turquie  d'Europe    .     .    . 

NB.  Four  toutes  les  correspon- 
dances la  taxe  terminale  de 
TEgTpte,  k  partir  de  la 
frontière  d^El-Arich,  eetde 


Fr.  Cs. 


8.00 


5.00 


8.00 


4.00 
8.00 
12.00 

9.00 
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TAXES  DE  TEANSIT. 

^Lt   taxe  de  tnnrit   ««t   celle  qui  nnent  k  chaque  ÉttU  poar  lea  oarretpondaDCM 
qui  tnTeneot  toa  territoire.] 


DéaioHÂ- 
noH 

OI8   ^ÂT8. 

IHDICATIOV 
DBS   COBRB8P01IDAKCB8. 

TÀXB. 

OBflXBTAllOIIS. 

Allemagne.    . 

1».  Pour    les    correspondances 
échangées    par    TAntriche- 
Hongrie  aTec  les  Pajd-Bas, 
la  France  el  laGrandeBre- 
ti«n€ 

Pr.  Cs. 
1.50 

2«.  Four  les    antres  oorrespon- 
danœs  enropéennes  franchis- 
sant la  frontière  Anstro- Alle- 
mande, et  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  la  Bel- 
gique et  la  Soisee   .... 

9.00 

échangées   entre   les   Pays- 
Bas,  la  Belgique,  la  France, 
l'Espagne  et  lePortngal.d'ane 
part,  et  le  Danemark,  la  Nor- 
wège,  la  Soède  d'antre  part, 
ainsi   qu'entre  les  Pays-Bas 
etlaSoisse 

2.50 

pondanoes 

8.00 

Antriche- 
Hoogrie.     . 

!•.  Pour    les    correspondances 
entre  r  AUemagne  et  l'Italie . 

1.00 

8"^,  Pour   les  antres   correspon- 
dances emopéaines  franchis- 
sant la  frontière  Anstro- Alle- 
mande   

2.00 

3».  Pour  les  antres  correspon- 
dances échangées  par  la  Toîe 
de  la  France  entre  la  Grande 
Bretegne,  d*nne  part,  et  la 
Boomania,  la  Serbie,  la  Tur- 
quie et  la  Grèce,  d*autrepart. 

2.00 

4«.  Pour  tontes  les  autres  cor- 
pondancQS 

8.00 

Taxe  commiue  avee  lit»- 
lie  on  la  SniMe   pour 
tonte  dépêche  qni  traae- 
ite  par  oea  Etala  et  par 
lea  fronttèreaCranoo-ita- 
lienne  ou  eranco-anJaae. 

Belgique    .    . 

l<».Ponr    les     correspondances 
échangées  par  laFranœ  entre 
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DésiONA* 

TIOK 
DBS   tfTATS. 


IXDICATIOIS 
DES  CORRB8POKDÂKCB8. 


OBSBICV  ATIOBS. 


Belgique 


les  Pays-Bas ,  d'une  part , 
l'Italie,  Malte,  Corfon  et  la 
Suisse,  d'*aQtre  part   .     .     . 

2'>.  Poor  toutes  les  antres  corres- 
pondances     


Danemark  . 


Eepagn 


Franee 


Fr.  Cs. 


0.50 


Ponr  tontes  les  correspondances. 

Taxes  de  la  Grande  Compagnie 
des  Télégraphes  du  Nord  : 

|o.  ËDtre  la  côte  dn  Danemark 
et  celle  de  la  Russie  pour 
toutes  les  correspondances     . 

So.  Entre  la  côte  du  Danemark 
et  celle  de  la  Norwège  : 

a)  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  le  Dane- 
mark et  la  Norwège    .    . 

6)  Pour  toutes  les  antres  .     . 

lo.  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  France  et 
le  Portugal 

2o-  "Pou^  toutes  les  autres  corres- 
pondances     


]  o.  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  frontière 
de  Belgique  et  les  lignes  sons- 
marines  ùe  la  Manche.     .    . 

2<>.  Ponr  les  correspondances 
échangées  par  les  voies  de 
la  Suisse  ou  deTItalieeide 
l'Autriche  Hongrie,  entre  la 
Belgique  et  la  Grande-Bre- 
tagne, d'une  part,  et  TAutri- 
che-Hongrie,  la  Roumanie,  la 
Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce, 
d'autre  part 

$0.  Pour  les  correspondances 
échangées,  savoir: 

o)  Entre  l'Italie,  d'une  part, 
l'Espagne  et  le  Portugal, 
d'autre  part 

6)  Entre   la  Belgique  et  les  | 
Pays-Bas ,  d'une  part,  et 
l'Allemagne,  l'Italie  et  la 
Suisse,  d'antre  part .    .    . 


1.00 
1.00 


2.00 


1.00 
0.50 

9.00 
2.50 

1.00 


1.50 


2.00 


—  886  — 


N".  545 


DESIGNA- 
TION 
DKB   ih-ATS. 


DESIGNATION 
DES   CORRKSPONDANCBS. 


OBSRRTÂTION8. 


France  . 


Grande-Breta- 
gne et  Irlande. 


Grande-Breta- 
f^Q  (Inde  Bri- 
tauniqae)  .     . 


Grèce.     . 
lulie.     . 


40.  Pour  le«  correspondaiiCes  de 
l'Allem  'gne,  U  Texcoption  de 
celles  qni  f>^'^"(  P*^  ^^ 
frontière  d'Espagne     .     .     . 

50.  Foar  toutes  les  autres  corres- 
pondances      


Le  transit  est  taxé  en  addition- 
nant les  taxes  jasquli  Londres 
et  à  partir  de  Londres. 

A.  Taxes  des  Cftiiles  du  G(4fe 
Perdiqiie  : 

10.  EntreFaoetBu&hire  .    .    . 

2°,  Four  les  correspondances  des 
Indes: 

a)  De  Fao  k  Kurrachée    .    . 

6)  De  Bashire  à  Kurrachée   . 

3^.  Four  les  corresp  ndances  de 
Fenang  et  de  Singapore: 

aj  De  Fao  h  Kurruchoe    .     . 

6)  De  Buehire  h  Kurrachée   . 

4°.  Four  les  correspondances  de 
Java,  de  la  Cochinchine,  de 
la  Chine,  du  Japon  et  de 
TAustralie: 

a)  De  Fao  à  Kurrachée    .     . 

6)  De  Bushire  à  Kurrachée  . 

B.  Taxes  des  Indes  proprement 
dites: 

Four  toutes  le«  correspondances . 

Kntre  la  frontiôre  de  Volo  et  celle 
deCorfou 

Four  les  correspondances  échan- 
gées savoir; 

10.  Far  les  frontières  de  France 
et  d^Antriche-Honerie,  entre 
la  Belgique  cUa  Grmnd^* Bre- 
tagne, d'aune  pnrt,  cr  TAutu-  j 
cbe- Hongrie  ,  la  Houmanie  ,  1 
î«   Pcrl'ie.  la  Turquie  et  la   1 
Gr6rc,  d'autre  p'rt.     ... 


Fr.  Cs. 


2.50 


^•""      «       eat  fixé  à  1  franc. 


15.00 


46.00 
31.00 


35.00 
23.50 


27.50 
18.50 


10.00 


4.00 


0.«0 


Taxe  commane  entre  le 
QouTomement  Helle* 
nique  et  la  Oompagnfe 
des  Ciblée. 
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TIOK 
DBS    tfTATS. 


UfDICATIOir 


DBS  CORRBAPONDA1ICB8. 


OBSERTATIOMS. 


Italie. 


Loxemboorg 
Norwège    . 


Pajs-Bafl 
Perse     . 


20.  Entre  les  frontières  d'Aatri- 
che,  de  France  et  de  Suisse    . 

30.  Entre  les  mêmes  frontières  et 
Livoame  (pour  la  Corse)  .     . 

40.  Entre  la  France  ,  d^une  part , 
et  r  Algérie  et  la  Tunisie,  de 
Taotre  (voie  de  Malte).     .    . 

50.  Far  les  frontières  de  France  et 
de  Tnrqaie,  entre  la  Grande 
Bretagne,  d'une  part,  et  la 
Grèce  et  la  Turquie ,  d^autre 
part 

60.  Entre  Vallona  et  le  point 
d*atterris»ement  du  câble  de 
Corfou 

70.  Four  tous  les  antres  transits. 

Taxes   de  la  Compagnie  Medi- 
terranean  Extension  Teiegraph: 

10.  Entre  Corfou  et  le  point  d'at- 
terrissement  du  câble  k 
Otrante 

20.  Entre  Malte  et  lepointd^atter- 
rissement  du  câble  en  Sicile  : 

a)  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  Tltalie  et 
l'Algérie,  et  la  Tunisie  . 

6)  Pour  les  antres  correspon 
dances  


Pour  toutes  les  correspondances 

1».  Pour  les  correspondances  en 
tre  le  Danemark  et  la  Suède. 

2<>.  Four  toutes  les  autres  corres 
pondances     


Four  toutes  les  correspondances 

I^.  Entre  les  frontières  deTur 
quie  et  de  Russie     .     .     . 

20.  Entre  les  autres  frontières: 

o)  Four  les  correspondances 
des  Indes 

6)  Four  les  correspondances 


1.00 


2.00 


2.00 


1.00 
3.00 


3.00 


2.00 

3.00 
0.50 

1.00 

1.50 
1.00 

13.50 

20.00 
15.00 
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DéSIONA- 

INDICATION 

TION 
DIS    ÉTATS. 

DES   CORRESPONDANCES. 

TAXE, 

OBSERVATIONS. 

Perse     .     .    . 

c)  Four  les  correspondances 
de  Java,  de  Cochinchine, 
de  Chine,  du  Japon  et  de 
PÂustralie 

Fr.  Cs. 
12.00 

Portugal     .     . 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

1.50 

Roumanie   .     . 

Pour  tontes  les  correspondances . 

1.00 

Russie    .    .     . 

l*».  Pour    les     correspondances 
transitant     par     la    Russie 
d*£nrope 

5.00 

20.  Pour    les     correspondances 
échangées  entre  TEurope  et 
la  Perse 

16.00 

S^.  Fonr    les     correspondances 
entre  TEurope  et  la  Turquie, 
par  la  frontière  de  Poti    .     . 

12.00 

4o.  Four     les     correspondances 
entre  la  Turquie  et  la  Perse, 
par  la  frontière  de  Poti     .     . 

4.00 

50.  Pour    les     correspondances 
en  provenance  on  {^destina- 
tion : 

a)  des  Indes| ...... 

32.00 

b)  de  Penang  et  de  Singapore 
(▼oie  des  Indes)  .... 

24.50 

c)de  Java,  de  Cochinchine, 
de  la  Chine,  du  Japon  et  de 
r Australie  (voie  des  Indes) 

20.00 

6°.  Pour    les     correspondances 
échangées  avec  la  Chine  et  le 
Japon  (voie  de  Wladiwostok). 

40.00 

Serbie    .     .     . 

Pour  tontes  les  correspondances  . 

1.00 

Snède    .     .    . 

Pour  les  correspondances  échan- 
gées, savoir: 

1 0.  Entre  le  Danemark  ,   d^une 
part,  et  la  Norwège  ou  TAlle- 
magne  de  Tautre    .... 

1.00 

20.  Entre     TAllemagne    et    la 
Norwège 

1.50 

3<>.  Entre  la  frontière  de  Russie 
et  les  antres  frontières  .     .     . 

2.00 

Suisse     .     .     . 

l^.Ponr    les     correspondances 
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DtfsIONÀ- 

TlOV 

DBS   ^ATS. 


WDICATIOX 
DBS   CORSBSPOKDAICCBS. 


OBSERTATIOVS. 


Sui«^e 


Turquie. 


(fchanfrées  par  la  Toie  de  la 
France,  entre  Is  Belgique  et 
la  Grande  Bretagne,  d'aune 
part,  et  T A otriche- Hongrie , 
la  Roumanie,  la  Serbie,  la 
Turquie  et  la  Grèce,  d*autre 
P«rt 

20.  Four  toutes  les  autres  corres- 
pondances      


1^.  Four  les  correspondances 
transitant  : 

a)  Far  la  Turquie  d'Europe  . 

6)  Far  la  Turquie  d*  Asie  .    . 

20.  Four  les  correspondances 
échangées  entre  rÊurope  et 
la  Perse  : 

a)  Far    la  Roumanie  ou    la 
Serbie 

6;  Par   les  autrei<  firontières 
do  la  Turquie  d'Europe     . 

3*>.  Pour  IcM  correipondances 
échangées  entre  TEurope  et 
les  Indes  : 

a)  Par   la  Roumanie  ou  la 
Serbie 

6)  Far  les  autres  frontières    . 

4^.  Four  les  correspondances 
échangées  avec  Fenang  et 
Singapore  : 

a)  Par   la    Roumanie  on  la 
Serbie 

6)  Par  les  autres  frontières     . 

50.  Four  les  correKpondances 
échantrées  avec  Java,  laCk>- 
chinchine,  la  Chitie,  le  Japon 
et  l'Australie  : 

a)  Far    la    Roumanie   ou  la 
Serbie 

61  Par  les  autres  frontières 

60.  Pi'ur  la  correspondances 
éci'.angées  nvec  r£{i7ptH  : 


Pr.  Cs. 


O.AO 
1.00 

3.00 
18.50 


16.50 


17.50 


26.00 
27.00 


19.00 
20.00 


16.00 
17.00 
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DéUOMA- 

TION 

DBS    tfTATS. 


INDICATIOM 


DBB  COBRB8P01IDAMCB8. 


Torqaie. 


a)  Par   la   Bonmaoie   oa  la 
-Serbie 

6)  Par  les  antret  frontières  de 
la  Tarqnie  d^Europe    .    . 

70.  Poor  les  correspondances 
échangées  avec  la  Russie  entre 
lot  frontières  européennes  et 
celle  de  Foti  : 

a)  Par  la  Roumanie   on   la 
Serbie 

6)  Far  les  antret  frontières    . 

80.  Kntre  les  frontières  de  Han- 
neqoin  et  de  Fao    .... 


Fr.  Cs. 
14.00 

15.00 


OeaSBYATIOMS. 


11.00 
12.00 

5.00 


NB.  Les  taxes  applicables  jusqu^anx  Indes  à  la  correspondance  échangée  entre  Londres, 
d'une  part,  et  les  Indes  et  les  pays  au-delà  des  Indes,  d'autre  part,  sont  fixées  oonfor- 
méroent  k  la  répartition  sairante,  par  les  diflférentes  voies  actuellemen    existantes. 

Ces  taxes  sont  applicables  partiellement  aox  correspondances  échangées  arec  les  pays 
autrew  que  la  Grande  Bretagne,  en  ce  sens  qu*on  sjontera  aux  taxes  terminales  et  de 
transit  indiquées  dans  les  tableaux  généraux,  les  taxes  des  tableaux  spéciaux  rm  Tlnde, 
à  partir  de  la  frontière  oh  la  Toie  devient  commune: 


Four 

les   Indes 

mêmes. 


Four 

Fenang 

et  Singapore. 


Foar  Jara, 
la  Cochin- 

chine, 

la  Chine,  le 

Japon  et 

TAustralie. 


A.  Far  la  Russie: 

.     Voie  du    Câble  d'Ekersand,   de  la 
Norwège  et  de  la  Suède: 

Angleterre  et  câble 

Norwège 

Suède 

Russie 

Perse 

Golfe  Persique  (BushirehKnrrachée). 
Indes 


«o. 


Voie  du  câble   de   Sonderwig, 
Danemark  et  de  la  Suède: 

Angleterre  et  câble. 

Danemark 

Suède    


du 


Perse 


Fr.  Cs. 


3.50 

1.50 

9.00 

99.00 

(1)  90.00 

91.00 

10.00 


Fr.  Cs. 


9.50 
1.50 
9.00 
24.50 
15.00 
99.50 
10.00 


W 


100.00 


80.00 


4.00 

1.00 

9.00 

99.00 

(1)  90.00 


4.00 

1.00 

2.00 

94.50 

(2)  15.00 


Fr.  Cs. 


9.40 
1.50 
2.00 
20.00 
12.00 
18.50 
10.00 


(«) 


67.50 


W 


(1)9  pour  le  parcours  de  la  frontière  russe  k  Téhéran ,  et  11  de  Téhéran  k 

(2)  6.75                            id.                             id.  8.S5  id. 

(9)  5.50                             id.                              id.  6.60  id. 

VL  ^ 


4.00 

1.00 

2.00 
20.00 
12.00 

Bnshire. 
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Pour 

lee   Indee 

mémee. 

Poar 

Penang 

et  8ing«por«. 

Pour  Java . 
Im  Ooiliin- 

dihie. 

la  Cbilie.  le 

Japon  et 

TAoetralie. 

Golfe  Pemqiie  (Boehira  k  Kornchée). 
Indef 

Fr.  Ce. 

81.00 
10.00 

Er.  Ce. 

93.50 
10.00 

Fr.  Ci. 

18.50 
10.00 

30.    Voie  da  câble  tle  Sonderwig,  Dane- 

100.00 

80.0O 

67.50 

mark  et  Liban  t 

Angletare  et  câble 

DAoeinark 

4.00 

I.OO 

9.00 

.    39.00 

(1)  ÎO.OO 

31.00 

10.00 

4.00 

1.00 

9.00 

94.50 

(*)   15.00 

93.50 

10.00 

4.00 
1.00 

Câble  de  Liban 

Rosffie 

9.00 
90.00 

Peree 

(S)   12.00 
18.50 
10.00 

Golfe  Peniqne  (Bnehire  k  Kurracbëe). 
Indee    

40.    Voie  de  1* Allemagne: 

100.00 

80.00 

67.50 

Angleterre  et  câble 

Allemisne 

4.50 

S.SO 

8«.00 

(1)  ÎO.OO 

81.00 

10.00 

4.50 

S.50 

94.50 

(9)   15.00 

98.50 

10.00 

4.5U 
2.50 

Rn«ST^.  .  .  .  :  :    ;  :  : 

90.00 

Pene 

(3)   12.00 
18.50 
10.00 

Golfe  Penkioe  (Bnehire  k  Korrachée). 
Indee    

AO        VmA    il  AS    1*«va.'R«a  • 

100.00 

80.00 

67.50 

Angleterre  et  câble 

Paya-Bmi  et  Allemagne  (taxe  commnne) 

RMie 

Perie 

Golfe  Pereiqne  (Bnehire  k  Knrrachëe). 
Indes 

4.00 

8.00 

39.00 

(1)  SO.OO 

31.00 

10.00 

4.00 

8.00 

S4.50 

(2)    15.00 

98.50 

10.00 

4.00 

3.00 

20.00 

(3)   12.00 

18.50 

10.00 

60.    Voie  de  U  Belgique  et  de  T  Allemagne: 

Angleterre  et  câble 

Belgique 

Allemagne 

Rnagie 

100.00 

8Q.00 

67.50 

3.00 

1.00 

3.00 

39.00 

(1)  20.00 

31.00 

10.00 

3.00 

1.00 

3.00 

94.50 

(9)   l.'k.OO 

93.50 

10.00 

8.00 

1.00 

8.00 

90.00 

Peree 

(3)   11.00 

Golfe  Persique  (Bushire  k  Kurrachée) 
Indee 

18.50 
10.00 

B.  Par  la  Turquie. 

70.    Voie  de  TAllemagne  et  de  la  Turquie: 

Angleterre  ei  câble 

Allemagne 

AntricheHongrie • 

100.00 

80.00 

67.50 

5.00 
3.00 
3.00 

5.00 
S.OO 
8.00 

5.00 
3.00 
3.00 

(l),  {%)  et  («>  'Vwr  \  \ii  \a^  Yt^HAwiXa. 
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Ponr 

1m   IndM 

méniM. 


Ponr 

Pentfig 

et  Singapore. 


Fcmr  Java  • 
la  CoAhin- 

ehiof. 

Ift  CbiM,  U 

Japon  et 

TAiiatralie. 


Fr.  C«. 


Fr.  Cf. 


Tiirqiii«(l) 

Golfe  PtniqiM  (Fao  k  Korrach^e)    . 
lodaf     •    , 

8o.    Voit  dis  FfejiNBaa: 

Aofi^laterra  et  cAble  ..,•... 

Pays-Baa 

Allemagne. 

Aotriche-Hongrie 

Tnrqnle(]) 

Oolfe  Pertiqne  (Fao  k  Korracbëe)    . 
Indes 

90.    Voie  de  la  Belgiqne  et  de  kl  Tarqnie  : 

Angleterre  et  câble 

Belgiqne . 

Allemagne 

Antricbe-Hongrie 

Torqnie  <1) 

Golfe  Periiqne  (Fao  k  Knrrachce)    . 
Indes 

100.    Voie  de  la  France  et  de  TAllemagne  : 

Angleterre  et  câble 

France  

Allemagne 

Antriche-Hongrie 

Tnrqnie  (1 

Golfe  Ptorsiqne  (Fao  à  Knrracbée).    . 
Indes 


110.    Voie  de  la  France,  de  la  Suisse  et 
de  rAntricbe-Hongrie: 

Angleterre  et  câble 

France  

Suisse 

Antriche-Hongrie 

Tniqnie(l) 

Golfe  Persique  (Fso  k  Kurrachée).    . 
Indes 


27.00 

20.00 

17.00 

46.00 

35.00 

27.50 

10.00 

10.00 

10.00 

94.00 

76.00 

65.50 

4.00 

4.00 

4.00 

1.00 

1.00 

1.00 

.1.00 

3.00 

8.00 

S.OO 

8.00 

8.00 

27.00 

20.00 

17.00 

46.00 

35.00 

27.50 

10.00 

10.00 

10.00 

94.00 

76.00 

65.50 

4.00 

4.00 

4.00 

1.00 

1.00 

1.00 

S.00 

3.00 

8.00 

S.OO 

3.00 

S.OO 

«7.00 

20.00 

17.00 

46.00 

35.00 

27.50 

10.00 

10.00 

10.00 

94.00 

76.00 

65.50 

3.00 

S.OO 

8.00 

."t.OO 

8.00 

8.00 

2.50 

2.S0 

2.50 

2.ÎV0 

2.50 

2..10 

27.00 

20.00 

17.00 

46.00 

85.00 

27.50 

10.00 

10.00 

10.00 

94.00 

76.00 

65.50 

9.00 

3.00 

S.OO 

8.00 

3.00 

3.00 

2.00 

2.00 

2.00 

3.00 

8.00 

8.00 

27.00 

20.00 

17.tK) 

46.00 

35.00 

27.50 

10.00 

10.00 

10.00 

94.00 

76.00 

65.50 

Fr.  Ce. 


(1)  Y  compris  le  transit  éventuel  par  la    Roumanie  ou  la  Serbie. 
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Pour 
leg    Indes 
mémeg. 


Pour 

PenaDg 

et  Singapore. 


120.     Voie  de  la  France,  de  Tltalie  et  de 
r  A  otriche-Hongrie  : 

Angleterre  et  câble 

France  

Italie 

Aotriche-Hongrie 

Turquie  (1) 

Golfe  Persique  (Fao  à  Kurrachée).     . 
Indes 


iSo.    Voie    de    la  France   et   de   l'Italie 
(Vallona): 

Angleterre  et  cftble 

France  

ItaUe  (Vallona) 

Turquie 

Golfe  Persiqne  (Fao  a  Kurrachce).    . 
Indes     


Tait  à  Rome,  le  14  Janvier  1872. 

T.  MEYDAM. 
GUMBART. 
Di£  KLEIN. 
BRUNNKR. 
ARY 

j.  vÎnchent. 
fabër. 

Marquis  DE  MONTEMAR. 

ARAITJO. 

AILHAUD. 

ALAN  £.  CHAMBRE. 

D.  ROBINSON. 

J.  U.  BATKMAN  CHAMPAIN. 

G.  SALACHAS. 

ERNEST  D'AMICO. 


Fr.  Cs. 

3.00 

S.OO 

2.00 

3.00 

27.00 

46.00 

10.00 


94.00 


3.00 

3.00 

5.00 

27.00 

46.00 

10.00 


94.00 


Fr.  Cs. 

S.OO 

3.00 

2.0O 

3.00 

90.00 

3^.00 

10.00 


76.00 


8.00 

3.00 

5.00 

20.00 

85.00 

10.00 


76.00 


Pour  Java, 
la  Cochin- 

chine, 

la  Chine,  le 

Japon  et 

rAuatralie. 


Fr.  Cs. 

8.00 

3.00 

9.00 

3.00 

17.00 

27.50 

10.00 


65.50 


3.00 

8.00 

5.00 

17.00 

27.50 

10.00 

65.50 


J.  MALVANO. 

F.  SALVATORr. 

ERNEST  PONZIO  VAGLIA. 

C.  NIELSEN. 

STARING. 

J.  IT.  BA'fEMAN  CHAMPAIN. 

VALENTIM  IX)   R£GO. 

Le  Général  Prince  J.  GHIKA. 

C.  DE  LûDEUS. 

RADOYCOVITCH. 

BRàNDSTRoM. 

CURCHOD. 

M.  IZZET. 

YANCO  MACRIDL 


(AS.) 


(l)  Y  cumpm  \e  iTttixAv.  4\«ivV^«\  v^  W  BAuinanie  ou  la  Serbie. 
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RÈGLEMENT  de  service  international  destiné  à 
compléter  les  dispositions  de  la  Convention  télé- 
graphique, 

I. 

1.  Les  fils  sp<^cia]ement  affectés  au  service  international  reçoivent  une     ^J^'  * 
notation  particulière  sur  la  Carte  officielle  dresi^ée  conformément  à  Tarticle 
XXXIV  du  présent  Règlement. 

2.  Ces    fils    sont    désignés    dous  le  nom  de  Hl  international  de 

à 

3.  Ils  ne  servent,  autant  que  possible,  qu'aux  relations  entre  les  deux 
villes  désignées  comme  leurs  points  extrêmes.  ' 

4.  Ils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en  cas  de 
dérangement  des  lignes;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le  dérange- 
ment à  cessé. 

5.  Les  administrations  télégraphiques  concourent,  dans 
les  limites  de  leur  action  respective,  à  la  sauvegarde  des 
fils  internationaux  et  des  câbles  sous-marins;  elles  combi- 
nent, pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permettent  d'en  tirer  le 
meilleur  parti. 

6.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières  s'en- 
tendent directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution  de 
ces  mesures. 

7.  Les  administrations  indiquent,  sur  chaque  fil,  un  ou 
plusieurs  bureaux  intermédiaires,  obligés  de  prendre  les 
correspondances  en  passage,  si  la  transmission  directe  en- 
tre les  bureaux  extrêmes  est  impossible. 

II 

lies  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs  internationaux  pour     ^^  *• 
désigner  les  bureaux  télégraphiques: 

N,         bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 


bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit; 


_N 

C,         bureau  à  service  de  jour  «omplet; 

L,         bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un  nombre 

d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet); 
B,         bureau  ouvert  pendant  la  saison  des  bains  \Ces  notations  peu- 

seulement;  /vent    se    combiner 

H,        bureau  ouvert    seulement  pendant  la  saison  lavec      les      précé- 

d'hiver;  jjentes. 

L        bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des  bains,  et 
BC,  limité  pendant  le  reste  de  l'année: 

L        bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  Thiver  et  limité  pendant 
HC,         le  reste  de  Tannée; 
£,         bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  Cour  ; 
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F,         station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des  paiii- 

caliers; 
P,         bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée  ; 
*^         bureau  à  ouvrir  prochainement  ; 
S ,         sémaphorique. 

III. 

Art.  7.  1.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  tël^rainine  pré- 

senté comme  dépêche  d'Etat  ou  de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

2.. Les  dépêches  des  Agents  consulaires,  auxquelles  s'applique  le  p^n- 
graphe  S  de  l'article  7  de  la  Convention,  ne  sont  pas  refusées  par  le  bareaa 
de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiatement  à  rAdministraiion 
centrale. 

3.  Les  dépêches  émanant  des  divers  bureaux  et  relatives  aux  incidenU 
de  transmission,  circulent  sur  le  réseau  international  comme  dépêche  de 
service. 

IV. 

Art.s.         1,  Le  droit  d^émettre  une  réponse  comme  dépêche  d^Etat 
.  est  établi  par  la  production  de  la  dépêche  d'Etat  pri  mi  tive. 

2.  Pour  les  dépêches  d^Etat  sémaphoriques  expédiées 
d'un  navire  en  mer,  le  sceau  est'  remplacé  par  le  signe 
distinctif  du  commandement.  Le  nom  du  bâtiment  doit 
être  désigné. 

3.  Chaque  Etat  désigne,  s'il  le  juge  convenable,  les  fonctionnaires oi 
magistrats  chargés,  dans  chaque  ville,  de  légaliser  les  signatures  des  expé- 
diteurs. Dans  ce  cas,  chacun  des  bureaux  de  cet  Etat  s'assure  de  la  sin- 
cérité des  légalisations  qui  lui  sont  présentées,  et  transmet,  après  b 
signature,  la  formule  suivante: 

ff Signature  légalisée  par  (qualité  du  fonctionnaire  ou  magistrat) r. 

4.  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

5.  Dans  tout  autre  cas  la  légalisation  est  taxée  et  transmise  telle  qa^elle 
est  libellée. 

V. 

An.  9.  1.  En  règle  générale,  les  dépêches  deservicesont  rédigées  eu  français: 
toutefois,  les  diverses  Administrations  peuvent  s'entendre  entr'elles  poor 
l'usage  d'une  autre  langue. 

2.  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  dn 
préambule,  aux  avis  de  service  ou  d'office,  qui  accompa* 
guent  la  transmission  des  correspondances. 

VL 

Art.  10.         1.  Dans  les  dépêches  qui  sont  composées  en  lettres  ou  chiffres  secrets, 
l'adresse  et  la  signature  doivt'nt  être  écrites  en  langage  ordinaire. 

2.  Letexte  des  dépêches  privées  peut  être,  soit  entièrement  chiffré, 
Boit  en  partie  chiffré  et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  passages 


I 
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chiffra  doivent  être  placés  entre  deux  parenthèses,  les  séparant  do  texte 
ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit.  Le  texte  chiffré  doit  être  composé 
exclusivement  de  lettres  de  Talphabet  ou  exclusivement  de  chiffres  arabes. 

VIL 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le  service       Art. 
des  appareils  Morse  et  Hughes  : 

Signaux  de  Vappareil  Morse. 
LETTRES: 

BSPACBMBKT    £T   LOMGUBDR  DES   SIGNBS: 

L  Une  barre  est  égale  à  3  points. 

3.  L'espace   entre  les  signaux  d'une  même 
■■  lettre  est  égal  à  1  point. 

3.  L'espace  entre   deux   lettres  est  égal  à 
3  points. 

4.  L'espace  entre  deux  mots  est  égal  à  5 
points. 


a 

■  ^m 

à 

m  ^m  m  wê 

e 

OU  a 

m  ^^mm 

b 

■■■■  ■ 

G 

Mmm  m  ^m 

ch 

mm  ■■ 

d 

wmm  m  ■ 

e 

■ 

é 

■  ■  wmm 

f 

m  m  ^1 

l 

wmm  w 

•  •  ■  ■ 

i 

•  ■ 

j 

■  mm  wm 

k 

wmm  m  m 

1 

m  ^^  m 

m 

^    «■ 

n 

i^B    ■ 

n 

^m  ^  ■ 

0 

^m    mm 

ô 

^m  ^m 

p 

m   BBi  ■ 

q 

^  ^ 

r 

■    ^  ■ 

s 

■   ■  ■ 

t 

^m 

u 

m  m  ^Bi 

û 

•   ■    ^Bi 

T 

■  ■   ■  ■■ 

w 

■  ^M  m 

X 

^m    m  m 

y 

^m  ■   ■ 

z 

^m  ■■ 

CHIFFRES: 


1 

2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
0 
Barre 

de 
fraction. 


■  ■ 
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•    On  peut   aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres,   les    signaux  sui- 
vants, mais   seulement  dans  les  répétitions  d^oRice: 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction. 


SIGNAUX  DE  PONCTUATION  ET  AUTRES. 


Point 

Point  et  virgule 

Virgule 

Deux  points 

Point  d'interrogation  ou  demande  de 
répétition  d'une  transmission  non 
comprise 

Point  d'exclamation 

Apostrophe 

Alinéa 

Trait  d'union [-1 

Parenthèses.  (Avant  et  après  les  mots)     (  ) 

Guillemets l"  "] 

Souligné.  (Avant  et  après  les  mots  ou 
le  membre  de  phrase)    .... 

Signal  séparant  le  préambule  de  l'a- 
dresse, l'adresse  du  texte  et  le 
texte  de  la  signature 


i 


INDICATIONS   DE  SERVICE. 


Dépêche  d'Etat   .    . 
Dépêche  de  service . 


Dépêche  privée 
Appel,    (rréliminaire    de    toute   trans- 
mission)   

Compris 

Erreur 

Fin  de  la  transmission 

Invitation  à  transmettre 

Attente.     . 

Réception   terminée 


■  ■ 
■  ■   ■ 


Signaux  de  Fappareil  Hvghes, 

LETTRES: 

A,  B,  C,  1),  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O.  P,  Q, 
R,  N,  T,  U.  V,  W,  X,  Y,  Z 

CHIPFRKS: 


V  ^^  *^  4s  5,  6,  7,  8,  9,  0. 
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SIGNES  DE  PONCTUATION  ET  AUTRES: 

Point,  virgule,  point  virgule,  deux  points,  point  d'interrogation,  poin*- 
d'exclamation,  apostrophe,  croix  +,  trait  d'union,  E  accentué,  barre  de 
fraction  /,  double  trait  =,  parenthèse  de  gauche  ( ,  parenthèse  de  droite)* 
&,  guillemet  ». 

Dans  la  transmission  ou  dans  le  col  lationnement  d'un 
nombre  fractionnaire  non  décimal,  le  nombre  entier  doit 
être  séparé,  par  un  blanc,  du  numérateur  de  la  fraction 
ordinaire  qui  suit.  Exemple:  1  3/4,  et  non  1^/4. 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux  traits 

d'union  (Exemple: dépêche  télégraphique )  et  soulignés  à  la  main 

p  ar  l'employé  d'arrivée. 

INDICATIONS  DE  SERVrCE: 

Dépêches  d'Etat  S; 

tf       de  service       A; 
//       privées  P. 

Pour  appeler  le  poste  avec  Irquel  on  est  en  communication  ou  pour  lui 
répondre:  le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement. 

Pour  r^ler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition  pro- 
longée du  même  signe:  une  combinaison  composée  du  blanc,  de  PI  et  du 
T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire. 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  l'électro-aimant:  une  combi- 
naison formée  des  quatre  signaux  suivants,  le  blanc,  l'I,  l'N  et  le  T,  répétée 
autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire. 

Pour  donner  attente:  la  combinaison  ATT ,  suivie  de  la  durée  pro- 
bable de  l'attente; 

Pour  indiquer  une  erreur:  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans  aucun 
signe  de  ponctuation; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant:  deux  ou 
trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon 
noir  à  la  fin  des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont 
essentiels  au  sens  (Ex.  Achète  acheté).  Dans  ce  dernier  cas, 
le  transmetteur  répète  le  mot  après  la  signature,  en  y  fai- 
sant figurer  TE  accentué  entre  deux  blancs,  pour  appeler 
l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  a,  ô  et  u,on  transmet 
respectivement  ae,  oe  et  ue. 

2.  La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  dépêches  de  service; 
l'adresse  de  ces  dépêches  affecte  la  forme  suivante: 

Parié  de  Saint  Pétershovrg, 
Directeuf-général  a  Directeur-général, 

3.  Quand  il  s'agit  de  communications  échangées  entre  bureaux,  au 
sujet  des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le 
texte  de  la  dépêche,  sans  adresse,  ni  signature. 

4.  li'adresse  des  dépêches  privées  doit  toujours  être  telle,  que  la 
remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches,  ni  demandes 
de  renseignements. 
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5.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  graudes  villes,  la  noientioD  de  la 
rue  et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  profes- 
sion du  destinataire  ou  autres  analogues. 

6.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  étie, 
autant  que  possible,  accompagné  d*une  indication  complémentaire  capable 
de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

7.  La  mention  du  pays,  dans  lequel  est  située  la  résidence  do  destina- 
taire, est  obligatoire,  sauf  les  cas  où  cette  résidence  est  ane  capitale  ou 
une  ville  importante;  elle  est  comprise  dans  le  nombre  des  mots  soumis 
à  la  taxe. 

8.  Les  dépêches  dont  l'adresse  ne  contient  pas  ces  renseignements  doivent 
nâinmoins  être  transmises. 

9.  Dans  tous  les  cas  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  riusuf&sance 
de  l'adresse. 

10.  L'adresse  des  dépêches  à  transporter  au  delà  des  lignes  tël^ra- 
phiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit:  «rM.  Mûller ,  Stéglitz  exprès  (ou 
poste)  Berlin</,  le  nom  du  bureau  tél^raphique  d'arrivée  étant  exprimé 
le  dernier. 

11.  L'adresse  des  dépêches  à  destination  des  navires  en  mer  doit  com- 

E rendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  naméro  officiel  do 
Itiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

VIII. 

ri.  12.         1.  Les  dépêches  d'Ëtat  ou  de  service  ne  sont  pas  comptées  dans  Tordre 
alternatif  des  dépêches  privées ,  transmises  par  l'appareil  Morse. 

2.  La  transmission  des  dépêches  échangées  par  l'appareil  Hughes  s'effectue 
par  séries  alternatives.  La  série  est  limitée  à  cinq  dépêches,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  d'Ëtat,  de  service  ou  privées.  Ces  cinq  dépêches 
sont  considérées  comme  formant  une  seule  transmission,  qui  ne  doit  être 
interrompue  que  dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  Tonte  dépêche  de 
cent  mots  ou  au  dessus  est  considérée  comme  formant  une  seule  série. 
Ce  mode  de  transmission  peut  être  appliqué  à  Pappareil 
Morse  sur  les  lignes  importantes,  dont  le  travail  est 
continu. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de 
continuer,  lorsqu'il  survient  une  dépêche  d^Etat  ou  de 
service  àlaquelle  la  priorité  de  transmission  est  accordée, 
à  moins  que  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  n^ait  déjà 
commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

4.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal 
d'appel. 

5.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant  son  in- 
dicatif, et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  snivi  d'un 
chiffre  indiquant  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée  probable  excède 
dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée 

6.  liorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  aotre  signal, 
l'indicatif  du  bureau  qui  répond ,  il  transmet  dans  l'ordre  suivant  les  in- 
dications de  service,  constituant  le  préambule  de  la  dépêche  : 

a)  Nature  de  la  dépêche,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  quand  c'est  oae 
dépêche  tf^Ul  ou  à^  %«tV\^\ 
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b)  Bureau  de  destination  (1)  ; 

o)  Bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  de  (Exemple:  Pari4  de 
BrwieUeê){2); 

d)  Numéro  de  la  dépêche  ; 

e)  Nombre  de  mots  (dans  les  dépêches  chiffrées  on  indique:  1^.  le 
nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2^.  le  nombre  des 
mots  écrits  en  langue  ordinaire;  S°.  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des 
groupes  de  chiffres  ou  lettres); 

/)  Dépôt  de  la  dépêche  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  minute,  avec 
l'indication  m  ou  j  [matin  ou  soir]  ). 

Dans  la  transmission  des  dépêches  par  l'appareil  Hu- 
ghes, la  date  est  donnée  sous  la  forme  d'une  fraction, 
dont  le  numérateur  indique  le  jour  et  le  dénominateur  le 
mois; 

^)  Yoieà  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiquée  par  écrit 
dans  sa  dépêche); 

A)  Autres  indications  éventuelles,  collation nement,  accusé  de  ré- 
ception, réponse  payée,  exprès  payé,  exprès,  poste,  bureau  res- 
tant, poste  restante*  dépêche  sémaphorique ,  nombre  des  adresses,  à 
faire  suivre,  etc. 

7.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  dépêches  qu'on  lui 
annonce,  quelle  qu'en  soit  la  destination. 

8.  On  ne  doit,  ni  refuser,  ni  retarder  une  dépêche,  si  les  indications  de  ser- 
vice ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  la  recevoir  et  puis  en  demander,  au  besoin, 
la  régularisation  au  bureau  d'origine  par  une  dépêche  de  service,  conformé- 
ment à  l'art.  X  ci-après. 

9.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  tél^raphie  successive- 
ment l'adresse,  le  texte  et  la  signature  de  la  dépêche. 

10.  Dans  les  dépêches  transmises  par  l'appareil  Morse, 
le  signe  de  séparation  («.v  ••  ■»)  c»t  placé  entre  le  pré- 
ambule et  l'adresse,  entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le 
texte  et  la  signature.  On  termine  par  le  signal  de  »ûn  de  latrans- 
mission^f. 

11.  Dans  les  dépêches  transmises  par  l'appareil  Hughes  on  emploie 
un  double  trait  (=j  pour  séparer  le  préambule  de  l'adresse, 
l'adresse  du  texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine 
chaque  dépêche  par  la  croix  (4-). 

12.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit  s'inter- 
rompre par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis,  et  conti- 
nuer, à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

18.  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne  parvient 
pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même  signal,  et 
répéter  le  dernier  mot  compris  en  le  faisant  suivre  dun  point  d'interrogation. 
Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir  de  ce  mot,  en 
s'efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 


(1)  Lorsqoe  la  dépêche  m t  à  degtination  d?iiDe  localité  noo  pourvoe  d*an  barean  télé- 
graphique, le  préambole  indique,  non  la  résidence  dn  desciiiatairo ,  mais  le  bureau  télé- 
graphique, par  les  soins  duquel  la  dépêche  doit  être  remise  à  destination  ,  ou  envoyée  4 
la  poste. 

(2)  Indiquer  le  pays  on  l.«.  ritnition  géographique  du  bureau  d^origine,  quand  il  7  a  na 
antre  bureau  de  même  nom. 
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14.  Hormis  les  cas  déterminas  de  concert  par  les  diverses  Administri- 
tions,  il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque  en  transmettant 
le  texte  d'une  dépêche,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  manière  que 
ce  8oit.  Toute  dépêche  doit  être  transmise  telle  que  Vexpéd\teuT  Ta  écrite 
et  d'après  sa  minute,  sauf  le  cas  prévu  au  §  3  de  l'art.  57  de  la  Convention. 

15.  Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu,  compare,  pour 
chaque  dépêche,  le  nombre  des  mots  transmis  au  nombre  annoncé,  et,  s'il 
y  a  une  différence,  la  signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est 
simplement  trompé  dans  l'annonce  du  nombre  des  mots,  il  répond  admis; 
sinon  il  répète  la  première  lettre  de  chaque  mot  jusqu'au  passage  omis, 
qu'il  rétablit. 

16.  Toute  dépêche  donne  lieu  à  un  collationnement  partiel  non  taxé, 
sauf  les  dépêches  collationnées,  qui  sont  répétées  intégralement. 

1 7.  Le  collationnement  se  fait  à  la  tin  de  la  transmission  de  la  dépêche. 

18.  A  l'appareil  Morse  le  collationnement  est  donné  par  l'employé  qui  a 
reçu  et  immédiatement  après  la  vérification  du  compte  des  mots;  le  col- 
lationnement partiel  comprend  les  noms  propres,  les  nombres  (à  l'exception 
du  millésime)  et  les  mots  douteux  ou  peu  connus.  L'employé  qui  a  reçu 
peut  d'ailleurs  étendre  ce  collationnement  et  répéter  la  dépêche  int^ralc- 
ment ,  s'il  le  juge  indispensable  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert 
De  même,  l'employé  qui  a  transmis  peut  exiger  la  répétition  intégrale  de 
la  dépêche. 

19.  Dans  la  répt^tition  des  nombres  suivis  de  fractions,  ou  des  fractions 
dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on  doit  répéter,  en 
toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter  toute  confusion. 
Ainsi  pour  P/,g  il  faut  répéter  en  français  1  un  16,  atin  qu'on  ne 
lise  pas  "/i»;    pour  '^/i»  il  faut  répéter  treize  4,  afin  qu'on   ne  lise  pa» 

20.  La  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous  aucun 
prétexte.  Fjorsqu'elle  e«t  achevée  et  la  dépêche  vérifiée,  le  bureau  quia 
reçu  donne  à  celui  qui  a  transmis  le  signal  de  réception  terminée,  lequel 
est  immédiatement  répété  par  le  correspondant. 

21.  A  l'appareil  Hughes,  le  collationnement  est  donné  après  chaque 
dé|)êche  par  l'employé  qui  a  transmis.  Le  collationnement  partiel  ne  com- 
prend que  les  nombres  et  les  lettres  i^^olées. 

22.  Après  la  transmission  de  la  série,  le  bureau  d'arrivée  accuse  réception 
du  nombre  des  dépêches  reçues,  en  distinguant  les  dépêches  d'fDtat  ou 
de  service  des  dépêches  privées.  Cet  accusé  de  réception  prend  la  forme 
suivante:  //N^  816,  520  8,  741,  72  A,  1659  RER. 

28.  L'échange  des  rectifications  s'effectue  après  la  transmission  de  chaque 
série  suivant  la  formule:  £n  N^ lire^  etc. 

24.  Les  rectifications  relatives  à  des  dépêches  d'une  série  précédem- 
ment transmise,  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux  àt 
destination.  Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse  des  destinataires 

25.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les  mêmes 
conditions,  font  également  l'objet  d'un  avis  de  service. 

26.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  de  la  dépêche 
ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour,  s'il  a  une  dépêche;  sinon,  l'autre  continue.  Si  de  part  etd^autreil 
n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement  le 
signal  Zéro, 
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27.  S^il  arrive  qae,  par  suite  d^nterroption  ou  par  une  autre  cause 
quelconque  y  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n^eiii- 
pêche  pas  la  remise  de  la  dépêche  au  destinataire,  sauf  à  lui  commu- 
niquer ultérieurement  la  rectification,  le  cas  échéant. 

28.  Les  dépêches  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmises  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
Ta  demandé. 

29.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite ,  les  dépêches  sont 
traduites  en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et 
transmises  à  destination. 

IX. 

1.  Entre    deux    bureaux    d'Etats    différents    communiquant  par  un  fil     ^^'  ^* 
direct,   la   clôture   est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'Etat  dont  la 
capitale  a  la  position,  la  plus  occidentale. 

2.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès- verbaux  et  à  la  division 
des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

X. 

1.  Les    différentes    voies,    que    peuvent    suivre  les  dépê-     Art.  14 
ches,  sont  indiquées  par  des  formules  concises,  arrêtées  de 
commun  accord  par  les  Offices  intéressés. 

2.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  doit 
écrire  lui  même,  en  marge  de  sa  minute,  la  formule  cor- 
respondante. Cette  formule  est  transmise  dans  le  pré- 
ambule. 

3.  Les  avis  de  service  relatifs  à  une  dépêche  précédemment  transmise 
sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  la  dépêche  pri- 
mitive à  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes  les  indi- 
cations propres  à  faciliter  les  recherches  des  dépêches  pri- 
mitives, telles  que  la  date  de  l'expédition,  l'adresse  et  la 
signature  de  ces  dépêches. 

4.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres  à  en 
éviter  une  réexpédition  inutile. 

XI. 

1.  Les  dépêches  qui,  en  cas  d'interruption,  sont  adressées  par  la  poste  à     Art.  ii 
un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnées  d'un  bordereau. 

2.  Le  bureau  qui  a  reçu  les  dépêches  en  accuse  réception  sur  le 
bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur. 
1 1  renouvelle  cet  avis  au  moment  du  rétablissement  des  communications 
télégraphiques  par  une  dépêche  de  service  dan^  la  forme  sui- 
vante: 

Beçu  63  dépêches^  conformément  au  bordereau  du  30  ^farê, 

'6.  Quand  une  dépêche  est  envoyée  directement  au  destinataire  dans  le  cas 

prévu  à  l'article  15  de  la  Convention,  elle  est  accompagnée  d'un  a  vis  indiquant 

l'interruption  des  lignes. 
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4f.  lie  bureau  qui  reexpédie  par  tâégraphe  des  dépêches  déjà  trani- 
mises  par  la  poste  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  dépê- 
ches ont  été  dirigées,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la 
forme  suivante: 

n Berlin  de  CherliCz  N",...  depeeJke du  bordereau  JV. . . .«p  (au 6ien)^  /rDépé- 
cheê  N,,,.Au  bordereau  i\r. ... ,  réexpédiées  par  ampliaiion  «r 

5.  Lorsque  par  suite  d'une  affluence  exceptionnelle,  onde 
l'interruption  d'une  partie  des  lignes,  les  dépêches  en  souf- 
france sont  expédiées  par  poste  sur  une  partie  du  parcours, 
le  bureau  qui  fait  cette  expédition  avertit  le  bureau  anquel 
il  l'adresse,  par  une  dépêche  de  service  indi quant  le  nom- 
bre de  télégrammes  expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

0.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspond  ant  trans- 
met, par  la  même  voie,  l'accusé  de  réception  du  nombre  de 
télégrammes  reçus,  ou  annonce  que  le  pli  n'est  pas  parvenii. 
Dans  ce  dernier  cas  le  bureau  expéditeur  peut,  diaprés  les 
circonstances,  répéter  l'envoi  par  poste,  on  transmettre  les 
dépêches  par  voie  télégraphique,  si  les  correspondances 
ultérieures  ne  doivent  pas  en  souffrir. 

XTI. 

krt.i6.  Dans   le   cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destinée  une  dé- 

pêche sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28 
jours,  le  sémaphore  en  donne  avis  à  l'expéditeur  le  29me  jour  au  matin. 
L'expéditeur  a  la  faculté,  en  acquittant  le  prix  d'une  dépêche  terrestre 
spéciale,  de  demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  sa  dépêche 
pendant  une  nouvelle  période  de  trentejours,et  ainsi  de  suif e;  à  défaut  de 
cette  demande  la  dépêche  sera  mise  au  rebut  le  trentième  jour. 

XIII. 

art  17.  1,  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  sa  dépêche  avant  que  ]a  transmis- 
sion en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  remboursée,  sous  déduction  d'on 
droit  fixe  d'un  demi-franc  au  profit  de  l'Office  d'origine. 

2.  Si  la  transmission  est  commencée,  la  taxe  encaissée  reste  acquise  tui 
Offices  intéressés  à  raison  du  parcours  effectué.  Le  surplus  est  remboursée 
l'expéditeur. 

3.  Si  la  dépêche  a  été  transmise,  l'expéditeur  ne  peut  en  demander  Tao- 
nullation,  que  par  une  dépêche  adressée  au  chef  du  bureau  d'arrivée,  et  dont 
il  acquitte  la  taxe;  il  paie  également  la  réponse,  s'il  désire  être  renseigné  psr 
voie  télégraphique  sur  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

4.  Le  bureau  de  départ  donne  aux  dépêches  de  cette  nature  la  forme  indiquée 
ci-après  (Art  XXV). 

XIV. 

^rt.i8.  1.  Une  dépêche  portée  à  domicile  peut  être  remise,  soit 
au  destinataire,  soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,à 
ses  employés,  locataires  ou  hôtes,  soit  au  concierge  de 
rh&te\  ou  de  la  maison,  \  moins  que  le  destinataire  n'iit 
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désigné  par  écrit  on  délégué  spécial,  ou  que  Texpéditeur 
n^ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains 
du  destinataire  seul. 

2.  Cette  dernière  demande  doit  être  mentionnée  dans 
l'adresse  de  la  dépêche  et  reproduite  sur  l'enveloppe  par 
le  bureau  d'arrivée,  qui  donne  au  porteur  les  instructions  né- 
cessaires pour  s'y  conformer. 

S.  Lorsqu'une  dépêche  ne  peut  pas  être  remise  au  desti- 
nataire, le  bureau  d'arrivée  envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service 
dans  la  forme  suivante: 

-^ de (date),  adressé  à  (adresse  textuellement  conforme  à  celle 

qui  a  été  reçue),  deêtinaiaire  inconnu  ^  ou  pas  encore  arrivé  y  ou  déjà 
partie  etc. 

4.  Le  bureau  de  départ  vériOe  l'exactitude  de  l'adresse.  Si  ellea  été  mal 
transmise,  il  la  rectifie  sur  le  champ. 

5.  Sinon,  il  communique  l'avis  à  l'expéditeur,  qui  ne  peut 
compléter,  rectifier  ou  confirmer  l'adresse  que  par  une  dépêche  payée. 

6.  Si,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'ab- 
sence ou  de  refus  du  destinataire,  des  frais  d'exprès  n'ont 
pas  été  acquittés  à  l'arrivée,  le  montant  de  ces  Trais  est  in- 
diqué dans  l'avis  susmentionné,  afin  que  l'expéditeur 
puisse  être  requis  de  les  rembourser. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée,  ou 
si  le  porteur  ne  trouve  personne  qui  consenteà  recevoir  la 
dépêche  pour  le  destinataire,  avis  est  laisi^é  au  domicile 
indiqué,  et  la  dépêche  est  rapportée  au  bureau,  pour  être 
délivrée  au  destinataire  sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  la  dépêche  est  adressée  bureau  restant,  elle 
n'est  délivrée  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  §§  7  et  S  du  présent  arti- 
cle, toute  dépêche  qui  n'a  pas  été  réclamée  au  bout  de  six 
semaines,  est  anéantie. 

XV. 

1 .  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en'droit  d'employer  la  poste:  Art.  19 
a)  à  défaut  d'indication,  dans  la  dépêche,  du  moyen  de  transport  i\  em- 
ployer ; 

h)  lorsque  le  lïioyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par  l'Etat 
d'arrivée,  conformément  à  l'article  19  de  la  Convention  ; 

(?)  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  àpayet  par  un  destinataire  qui  aurait  re- 
fusé antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  même  nature. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obligatoire 
pour  le  bureau  d'arrivée,  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen 
plus  rapide. 

3.  I  orsqu'une  dépêche  à  réexpédier  par  lettre  chargée  ne  peut  être 
soumise  immédiatement  à  la  formalité  du  chargement,  tout  en  pouvant 
profiter  d'un  départ  postal,  elle  est  mise  d'abord  à  la  poste  par  lettre  ordi- 
naire;  une-  ampliation   est  adressée   par  lettre  chargée  aussitôt  qu*il  est 

*  possible. 

4.  lies  dépêches   adressées   aux  passagers  d'un  navire,  qui  fait  escale 
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dans  un   port,  leur   sont  remises,  autant  que  possible,   avant  le  dânur- 
quement. 

XVI. 

Vit. 20.  La  transmission  des  dépêches  d*£tat  se  fait  de  droit.  Les  bureaux  télégra- 
phiques n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

XVIL 

in.  23.  I<es  Administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  communi- 
cation ou  copie  des  pièces  désignées  à  Tarticle  23  de  la  Convention,  que 
si  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  fournissent  la  date  exacte  des  dépêches 
auxquelles  se  rapportent  leurs  demandes. 

XVIIT. 

krt.  94.  1.  Dans  le  cas  de  dépêche  demandant  une  réponse  payée,  l^expéditeur 
doit  inscrire,  entre  Tadresse  et  le  texte,  Tindication:  réponêe  payée. 

2.  La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple  par  la  môme  voie. 

6.  L'expéditeur  peut  d'ailleurs  compléter  la  mention  en  mettant:  répome 
payée  (. .  . .  fr. . . ,  cê,),  et  acquitter  la  somme  correspondante,  dans  les  limites 
autorisées  par  l'article  24  de  la  Convention. 

4.  L'indication  de  la  somme  déposée  est  toujours  obliga- 
toire, quel  que  soit  le  nombre  de  mots  de  la  réponse,  lors- 
que celle-ci  doit  être  transmise  à  un  autre  bureau  que 
celui  d'oii  la  dépêche  primitive  est  partie.  La  mention  à  in- 
sérer après  l'adresse  est  formulée  comme  il  suit: 

Réponêe  payée  à  [localité  indiquée)  .../...  c .. . 

5.  L'expéditeur  fixe  la  somme  à  son  gré,  dans  les  limites 
autorisées  par  l'article  24  de  la  Convention.  S^il  désire 
être  renseigné  sur  la  taxe  réelle,  depuis  le  bureau  de  desti- 
nation de  sa  dépêche  jusqu 'au  bureau  indiqué,  pour  y  faire 
arriver  la  réponse,  le  bureau  d'origine  lui  fait  connaître 
cette  taxe,  soit  exactement,  s'il  la  connait,  soit  approxi- 
mativement, en  réservant  le  règlement  ultérieur  de  la  som- 
me déposée. 

6.  Lorsque  la  dépêche  ne  peut  être  remise,  dès  Parrivée, 
dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  XIV,  §  ;5,  Tavii 
de  service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  part- 
graphe. 

7.  En  cas  de  refus  du  destinataire,  la  réponse  d''officeest 
émise  sur  le  champ,  dans  la  forme  suivante: 

Réponse  à  N de 

Le  destinataire  a  refusé, 

8.  Si  la  dépêche  avec  réponse  payée  n*a  pu  être  remise  ai 
bout  de  six  semaines,  la  réponse  d'office  est  émise  dansli 
même  forme  sauf  les  mots  suivants: 

Le  deatinataire  n'  a  p<M  relue  la  dé^cke . 
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XIX. 

1.  L'accasé  de  réception  est  donné  dans  la  forme  suivante:  ^*^  ^ 
Paru  de Beme.  —  A®..  . .  Date . . .  Dépêche  JV. . . .  adrêêêée  à. . . .  me..,, 

remise  le.,,  à..,  i. ..  m ..  .m.  au  ê.  (ou  motif  de  non  remise). 

2.  Les  accosés  de  réception  reçoivent  nn  numéro  d^ordre  au  bureau  qui 
les  envoie  et  sont  d^ailleurs  traités,  pour  leur  transmission,  comme  de 
nouvelles  dépêches;  ils  jouissent  delà  priorité  accordée  aux  avis  de  service 
sur  les  dépêches  privées. 

d.  Si  l*accusé  de  réception  doit  être  transmis  aune  desti- 
nation autre  que  le  bureau  d*origine  de  la  dépêche,  le  nom 
de  cette  destination  figure,  après  les  motè  accusé  de  réeepiùm, 
dans  le  texte  et  dans  le  préambule.  Le  bureau  d'origine 
perçoit  la  taxe  de  20  mots  pour  le  parcours  indiqua  Si 
cette  taxe  ne  lui  est  pas  connue,  il  s'informç  et  règle  ulté- 
rieurement la  perception,  en  faisant  déposer  des  arrhes, 
sMl  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  XIV,  §§  S  et  5,  Taccusé 
de  réception  tient  lieu  de  Tavis  de  service. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  §  4  du  même  article,  le  premier 
avis  est  considéré  comme  service  et  Taccusé  de  réception 
est  transmis  après  remise  de  la  dépêche  au  destinataire. 

XX. 

1.  Le  texte  primitif  de  la  dépêche  à  faire  suivre  doit  être  int^^lement    Art  ai 
transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs,  et  reproduit  sur  la  copie 
adressée  au  destinataire;  mais,  dans  le  préambule,  chaque  bureau  ne  repro- 
duit, après  les  mots  /aire  suivre,  que  les  adresses  auxquelles  le  tél^amme 
peut  encore  être  expédié. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  prévues  au  paragraphe  4  de  Tart.  28 
de  la  Cionvention  peuvent  être  faites  par  la  poste. 

8.  Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre,  quand  il 
y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire, 
les  dépêches  pour  lesquelles  aucune  indication  spéciale  n'aurait  d'ailleurs 
été  fonruie. 

4.  La  taxe  internationale  des  dépêches  à  faire  suivre  est  simplement  la 
taxe  afférente  au  premier  parcours,  l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre 
des  mots. 

5.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,les 
taxes  à  percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours 
ultérieurs,. doivent,  à  chaque  réexpédition,  être  indiquées 
d'office  dans  le  préambule. 

XXL 

1.  En  transmettant  une  dépêche  adressée  à  deux  ou  plusieurs  destina-    Art.  tt 
taireSy  il  faut,  dans  le  préambule,  indiquer  le  nombre  des  adresses. 

2.  L'indication  prévue  au  paragraphe  5  de  l'article  29  de  la  Convention 
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doit  entrer  dans  le  corps  de  Tadresse,  et  par  conséquent  dans  le  nombre 
des  mots  taxés. 

8.  Elle  est  reproduite  dans  les  indications  éventuelles. 

xin. 

t.  M.  1.  L^ezpéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  immédiatement  après  radresse, 
les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile ,  à  raccnsé  de 
réception,  aux  dépêches  collationnées,  ou  à  faire  suivre,  etc. 

2.  Si  ces  indications  sont  conçues  dans  une  langue  in- 
connue du  bureau  d'origine,  l'expéditeur  est  tenu  d*en 
joindre  la  traduction  dans  une  langue  connue  de  ce  bu- 
reau. 

S.  La  traduction  n*est  pas  comprise  dans  les  mots  taxés. 

4.  Quand  les  mots  exprès  payé  sont  transmis  sans  autres 
indications,  il  est  entendu  que  Taccusé  de  réception  a  été 
aussi  payé  et  que  le  bureau  d'arrivée  doit  agir  en  consé- 
quence. 

5.  Les  mots,  nombres  ou  ^signes  ajoutés  par  le  bureau  dans  Fintérét  do 
service  ne  sont  pas  taxés. 

xxm. 

use.  Les  exemples  suivants  déterminent  Tinterp  r  étation  des 
règles  à  suivre  pour  compter  les  mots  des  dépéch  es  télé- 
graphiques en  langage  clair: 

Irresponsabilité  (7  syllabes) 1  mot; 

Inconstitutionnalité  (9  syllabes) 2  mots; 

A-t-il 5  mots; 

Aujourdhui  (écrit  sans  apostrophe) 1  mot; 

C'est-à-dire 4  mot»; 

J'ai 2  mots; 

Aix-la-Chapelle 3  mots; 

Aixlachapelle 1  mot; 

Aachen 1   mot; 

Newyork 1  mot; 

New-York 2  mots; 

New  South  Wales 3  mots; 

Newsouthwales 1  mot; 

Yan  de  Brande 8  mots; 

Yandebrande 1  mot; 

Du  Bois 2  mots; 

Dubois 1  mot; 

De  Lygne.    .    .    , 2  mots; 

Delygne 1  mot; 

441/2  (5  chiffres  et  signes) 1  mot; 

4441/2  (6      0  »     ) 2  moU; 

444,5    (5       V  ^     j 1  mot; 

^  444,55  {^       n  »    ^ 2  mota; 


—  407  —  N^.  646. 

10  francs  50  centimes    \  .        . 

o»10fr.60c.  / 4^  mots; 

lOfr.  50 8  mots; 

fr.  10.50 2  mots; 

11  h  80 8  mots; 

11,80 1  mot; 

Le  17me 2  mots; 

Le  1529me 8  mots; 

44/2  (poar  44  shillings  2  pence)  (1) 3  mots  ; 

2®/o 2  mots; 

2 p. 0/0 8  mots; 

Deux  cent  trente  quatre 4  mots; 

Zweihundertvieranddreissig 1  mot; 

Dacentotrentaquattro 1   mot; 

Two  hundred  and  thirty  four 5  mots; 

Tweehonderd  vierendertig 2  mots  ; 

E 1  mot; 

E.  M 2  mots; 

Emvt 1  mot; 

tmrlzk 2  mots; 

L'affaire  est  urgenie;  partir  sans  retard  (7  mots  et  deux 

soulignés)  (2) 9  mots  ; 

XXIV. 

1.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  Thenre,  et  la  minute  du  dépAt     Arc.  ss 
sont  transmis  d'office  et  inscrits  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

2.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
le  texte  de  sa  dépêche.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte  des  mots. 

^.  Tous  les  chiffres  faisant  partie  du  préambule  doivent 
être  répétés  d'office. 

XXV. 

1.  lies  dépêches  prévues  à  Tarticle  89  de  la  Convention  ont  la  forme     Ar  as 
suivante:  Paris  de  Berlin  —   Service  taxé.  Elles  prennent  rang  parmi  les 
dépêches  de  service  et  portent  l'indication  A  et  un  numéro  d*ordre. 

2.  L'expéditeur  ou  le  destinaire  peut  demander  dans  le  délai 
de  24  heures,  qui  suit  le  départ  ou,  respectivement,  l'ar- 
rivée de  la  dépêche,  la  rectification  des  passa^  qui  lui  paraissent 
douteux.  11  acquitte  alors: 

a)  s'il  s'agit  de  l'expéditeur:  l^  le  prix  d'une  dépêche 
calculée  suivant  la  longueur  du  passage  à  répéter;  2°.  le 
prix  d'une  dépêche  simple  pour  la  réponse; 

b)  s'il  s'agit  du  destinataire:  P.  le  prix  d'une  dépêche  simple 
pour  la  demande;  2^.  le  prix  d'une  dépêche  calculée  suivant  la  longueur 
du  passage  à  répéter. 


(l)  La  barre  ublique  qui  remplace  le  mot  shilling  eet  interprifée  ettranimiie  comme  t* 
(S)  Le  ngnal  souligné  eut  traoraus  avant  et  après  chaque  mot  00  passage  sooligjaés 
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S.  Ces  taxes  sont  rpmhoursé(s  »i  la  répétition  montre  que  le 
télégraphique  avait  dénataré  le  sens  de  la  dépêche.  Dans  ce  cas,  le  faurean 
opère  le  remboursement  d'office  et  sans  ancan  délai.  Aucun  rembourse- 
ment  n'est  dû  pour  la  dépêche  rectifiée. 

4*  Les  sommes  encaissées  pour  dépêches  de  service  taxées  et  les  rë- 

{^onses  7  relatives  restent  entièrement  acquises  à  l'Administration  qui 
es  a  perçues  et  ne  figurent  point  dans  les  comptes  internationaux. 

5.  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  une  dépêche  par  laquelle  on  loi 
demande  Tannullation  d'une  dépêche  reçue  précédemment,  fait  oonnaître 
au  bureau  d'origine,  par  la  poste,  la  suite  qui  a  été  donnée  à  la  demande^ 
à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  acquitté  le  prix  d^une  réponse  iAégi9r 
phique* 

xxvr. 

Art.4S.  1'  Si  la  taxe  à  perc<;voir  à  Tarrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est 
supportée  par  l'Office  d'arrivée,  à  moins  de  conventions  spéciales  coDelnes 
conformément  à  l'article  62  de  la  Convention. 

2.  Les  Administrations  télégraphiques  prennent  toutefois ,  autant  que 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  rarrÎTée, 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient  fecoukrréa 
sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'Office  qui  le  fait  en  tieot 
compte  à  l'Office  intéressé. 

XXVII. 

Art  60.  ^-  ^^^  Administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  me* 
sures  nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  des  dépêches 
de  service  jouissant  du  privilège  de  la  gratuité. 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère  d'urgence 
sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste. 

XXVIII. 

Art.  51.  1.  loute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  présentée  à 
l'Office  d'origine  et  être  accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir:  une 
déclaration  écrite  du  bureau  de  destination  ou  du  destinataire,  si  la  dépê- 
che n'est  point  parvenue,  et  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s^agit  d^erreiu 
ou  de  retard. 

2.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  oil  il  a  déposé  sa  d^pécb^ 
peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'Office  d'origine,  par  rintermâîaîie 
d'un  autre  Office.  Dans  ce  cas ,  s'il  est  reconnu  que  la  réclamation  est 
fondée,  TOffice  qui  l'a  reçue  est  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

S.  Pour  toute  dépêche  non  remise  à  destination,  le  remboursemcot 
est  supporté  par  les  Offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commiaea  les 
irrégularités  qui  ont  empêché  la  dépêche  de  parvenir  au  desti- 
nataire. 

4.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu  lorsque  la 
dépêche  n*est  point  arrivée  à  destination  plus  tôt  qu'elle  n'y  serait  par- 
venue par  la  poste. 

5.  Le    remboursement  intégral    de    la    taxe  est  effectué  aux  firais  dsi 
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Offices  par  le  hit  desquels  le  retard  s'est  produit,  et  dans  la  propor* 
tion  des  retards  imputables  à  chaque  Office, 

6.  En  cas  d'altération  d*une  dépêche  collationnëe,  TOf- 
fice  d'origine  détermine  les  erreurs  qui  ont  empâché  la  dépêche 
de  remplir  son  objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  Administra* 
tions  est  réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées ,  un  mot 
omis  comptant  pour  une  erreur. 

7.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  successivement 
sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations,  est  supportée  par  la  première  de 
ces  Administrations. 

8.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  au  bureau 
qui  a  transmis,  sauf  dans  les  cas  suivants: 

a)  lorsque,  des  mots,  nombres  ou  caractères  ayant  été 
omis,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte  des 
mots; 

b)  lorsque  à  l'appareil  Morse  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas 
tenu  compte  de  la  rectification  faite  à  son  coUationnement 
par  son  correspondant; 

c)  lorsque  à  Tappareil  Hughes,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a 
pas  rectifié  la  première  transmission  d'après  le  coUation- 
nement qui  a  suivi; 

d)  lorsque,  au  mâme  appareil,  il  y  a  eu  un  défaut  de  syn- 
chronisme non  rectifié; 

e)  lorsque  le  coUationnement  payé  a  été  omis  ou  incom- 
plet 

9.  Dans  le  cas  a,  i,  et  c,  l'erreur  est  imputable  au  bureau 
qui  a  reçu.  Dans  les  cas  d  et  e  les  deux  bureaux  sont  res- 
ponsables. 

10.  Lorsque  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance 
des  documents  le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  omis- 
sion ne  peut  être  désigné,  le  remboursement  est  mis  à  la 
charge  de  l'Administration  ou  la  preuve  fait  défaut. 

11.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  transmises  avec 
un  dossier  complet,  c'est-à  dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en  extrait 
ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent. 

12.  Tjorsqu'une réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  Admini- 
strations  intéressées,  le  remboursement  est  effectué  par  l'Ofifice 
d'origine. 

13.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'office  à 
office  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  pas  droit  au  rem- 
boursement. 

XXIX. 

1.  La  taxe   d'une   dépêche   arrêtée   en  vertu  des  articles    Art.  s 
20   et   21    de  la  Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur 

et   le   remboursement  est  à  la  charge  de  l'Administration 
qui  a  arrêté  la  dépêche. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  Administration  anotifié,con- 
formément  à  Tarticle  21,  la  suspension  de  certaines  cor- 
respondances déterminées,  le  remboursement  des  taxes  des 
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dépêches  de  cette  catégorie,  qui  seraient  arrêtées  ultéri- 
eurement, doit  être  supporté  par  l^Office  d'origine,à  partir 
de  la  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 

XXX. 

tu  54.  1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Etats  et,  le  cas 
échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  à  Tarticle  54 
de  la  Convention,  est  celle  qui  résulte  de  rapplication  régulière  des 
tarifs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se 
produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  des  mots  annoncé  par  le  bureau  d^orîgine  sert  de 
base  à  Tapplication  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où  il  aurait  été  rectifié  d*an  commun 
accord  avec  le  bureau  correspondant, 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  mensuel 
comprenant,  par  dépêche  traitée  individuellement,  toutes  les  taxes  accessoires 
de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Dans  ce  compte,  les 
taxes  perçues  d'avance  pour  réponse  payée  ou  accusé  de 
réception  sont  portées  intégralement  par  TOffice  quia 
perçu  au  compte  de  l'Office  destinataire.  Jja  part  totale,  calculée 
pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nombre  des  dépê- 
ches; le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque  dépêche  dans 
les  comptes  altérieurs  jusqu'à  révision.  Cette  révision  est  faite  chaque  année 
et  peut  avoir  lieu  au  bout  de  trois  mois  sur  la  demande  de  Tun  des  EtaU 
intéressés. 

XXXI. 

H.  57  1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du  trimestre 
qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six  mois  à 
dater  de  leur  envoi.  L'Office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle,  aucune  obser- 
vation rectificative  considère  le  compte  comme  admis  de  plein  droite  Cette 
disposition  est  aussi  applicable  aux  observations  faites 
par  un  Office  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

8.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révision,  quand  la  différence  des 
sommes  finales  établies  par  les  deux  Administrations  intéressées  ne  dépasse 
pasl^/ç  du  débet  de  l'Administration  qui  l'a  établi.  Dans  le  cas  d'une 
révision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée  1  orsque,  ptr 
suite  d'un  échange  d'observations  entre  les  Offices  inté- 
ressés, la  différence  qui  a  donné  lieu  à  la  révision  se 
trouve  renfermée  dans  les  limites  de  1  p.  ^/q. 

4.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  de  dépêches 
ordinaires  ayant  plus  de  six  mois  dedate  et  des  dépêches  en- 
registrées ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 

xxxn. 

ru  60.        I.  Les  frais  communs  du  bureau  international  des  Administrations  télé- 
graphiques ne  doW^Til  1^  déliasser,  par  année,  la  somme   de  50,000 
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francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  aoxquels  donne  lien 
la  réunion  d'une  Conférence  internationale.  Cette  somme 
pourra  être  augmentée  ultérieurement  du  consentement  de  toutes  les  Parties 
contractantes. 

2.  1/ Administration  désignée,  en  vertu  de  1  article  60  de  la  Convention, 
pour  la  Direction  du  Bareau  international,  en  surveille  les  dépenses, 
fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel  qui  est  commu- 
niqué à  tontes  les  autres  Administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérants  sont 
divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain 
nombre  d'unités ,  savoir  : 

Ire  classe  S&5  unités 


£e 

» 

80 

8e 

0 

15 

4e 

v 

10 

5e 

v 

5 

6e 

H 

3 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etats  de  chaque  classe, 
et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités  par  lequel 
la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de 
dépense. 

xxxm. 

1.  Les  Offices  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproquement  tons     Art.  l 
les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  coomiuniqnent 

tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  à  ces 
notifications;  toutefois  les  avis  à  transmettre  d'urgence,  et  spécialement  la 
notitication  des  interruptions  des  lignes,  sont  directement  portés  par  la 
voie  tél^raphique  à  la  connaissance  de  toutes  les  Administrations  inté- 


8.  Les  dites  Administrations  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie, 
au  Bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  de  tarifs,  tant  intérieurs  qu'internationaux; 
à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes,  en 
tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international  ;  enfin  aux  ouvertures, 
suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux. 

4.  Les  documents  imprimés  ou  autographiés  par  les  Ad- 
ministrations, au  sujet  des  mesures  mentionnées  au  para- 
graphe précédent,  sont  expédiés  au  Bureau  international, 
soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit,  au  plus  tard,  le 
premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

5.  Elles  lui  font  parvenir  au  commencement  de  chaque  année,  et  aussi 
complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  du  mouvement 
des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes ,  du  nombre  des  bureaux  et  des 
appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les  indications  du  Bureau 
international,  qui  distribue,  à  cet  effet,  les  formules  toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  Bureau  deux  exemplaires  des  publications 
diverses  qu'elles  font  paraître. 
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7.  Le  Bureau  international  reçoit  en  outre  communication  de  tous  Ica 
renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  Administration  a 
pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

XXXIV. 

^*  1.  Indépendamment  des  communications  spéciales  que  le  Bureau  interna- 
tional est  tenu  de  faire  à  toutes  les  Administrations,  il  utilise  les  documenta 
de  statistique  et  autres  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  pour  la  rédaction  du 
journal  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle  60. 

2.  Il  dresse,  publie  et  révise  périodiquement  la  carte 
officielle  des  relations  télégraphiques. 

3.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  Admini- 
strations des  Etats  contractants,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  qui  inté- 
ressent la  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spéciaux  de  tous 
genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

4.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  Tassentiment  des 
Administrations  contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait 
parvenir  leur  réponse  dans  le  délai  maximum  de  quatre 
mois,  sont  considérées  comme  consentantes. 

5.  Les  documents  imprimés  par  le  Bureau  international 
sont  distribués  aux  Administrations  des  Etats  contrac- 
tants dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  contributi- 
ves, d'après  les  art.  XXXII  et  XXXV.  Les  documents  sup- 
plémentaires que  réclameraient  ces  Administrations  sont 
pajés  à  part  d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est  de 
même  des  documents  demandés  par  les  exploitations 
privées. 

6.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées 
une  fois  pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière 
à  donner  au  Bureau  international  le  temps  de  régler  le 
tirage  en  conséquence. 

7.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des 
Conférences  télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et 
impressions  nécessaires  à  la  rédaction  et  à  la  distribu- 
tion des  amendements,  procès  verbaux  et  autres  rensei- 
gnements. 

8.  Le  Directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  de  la 
Conférence  et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  déli- 
bérative. 

9.  n  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel,  qui  est  communiqué  à  tontes 
les  Administrations  des  Etats  contractants. 

10.  La  gestion  du  dit  Bureau  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  l'ap- 
préciation des  Conférences  prévues  par  l'article  61  de  la  Convention. 

XXXV. 

0.         1.  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération  Suisse  est  désignés 

four  organiser  le  bureau  international  dans  les  conditions  déterminées  par 
article  60  de  la  CoxiNtiAivoii. 
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2.  Les  Etats  contraotants  sont,  poar  la  contribotion  aux  frais,  repartis 
ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait  mention  à  l'article 
XXXII: 

le. classe:  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  France,  Grande-Bretagne,  In- 
des Britanniques,  Italie,  Bnssie,  Turquie; 

2e.  classe:  Espagne: 

3e.classe:  Belgique, Pays-Bas,  Indes  Néerlandaises,  Roumanie, 
Suède; 

4pe. classe:  Danemark,  Norwège,  Suisse; 

5e.  classe:  Grèce,  Portuj^,  Serbie; 

6e.  classe  :  Luxembourg,  Perse. 

XXX  VL 


Dans  le  cas  d'application  de  l'article  65,  l'Administra-     Art.  es. 
tion    contractante   en    relation    directe   avec  l'Office  non 
adhérant   est  chargée  de  régler  les  comptes  entre  cet  Of- 
fice  et   les    autres   Offices    contractants   auxquels    elle  a 
servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

Le  présent  règlement ,  destiné  à  compléter  les  dispositions  de  la  Con- 
vention de  Paris  révisée  à  Rotne,  entrera  en  vigueur  le  1er  Juillet 
1872. 


Fait  à  Rome,  le  14  Janvier  1872. 

T.  METDAM. 

GUMBÂBT. 

DB  KLEIN. 

BRUNNSB. 

ABT. 

J.  VINCHENT. 

FABEB. 

Marqnia  DE  MONTEMAB. 

ABAUJO. 

AILHAUD. 

ALAN  E.  CHAMBRE. 

D.  B0BIN80N. 

J.  U.  BATElfAN  CHAMPAIN. 

G.  8ALACHA8. 

EBNE8T  ITAMICO. 


J.  BfALVANO.  . 

F.  SALVATOBI. 

EBNE8T  FONZIO  VAGLIA. 

C.  NIELSEN. 

8TABING. 

J.  U.  BATEMAN  CHAMPAIN. 

YALENTIM  DO  BEGO. 

Le  Général  Frinet  J.  GHIKA. 

C.  DE  L&DEBS. 

BADOYCOVITCH. 

BB&NDSTRoM. 

CURCHOD. 

M.  IZZET. 

TANCO  MACBIDL 


{L.S.) 
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\  Mars.  N**.     646.     Protocole  signé  enire  le  Ministre  des  Affaires  Xéran- 

gères  de  8,  M.  le  Bot  des  Pays-Bas  et  F  Envoyé  de 
la  République  de  Venezuela^  arrêtant  les  mesures  pour 
le  rétablissement  des  relations  entre  les  deux  jBtats; 
en  date  du  2t   Mars  1872. 

(Gasette  d'£tat  de  187S,  n*.  78.) 

PROTOCOLE. 

Les  soussigné  baron  Gericke  de  Herwijnen,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de"  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Lucio  Pulido,  Envoyé 
de  la  République  de  Venezuela,  en  mission  auprès  du  Goaverneinent 
Néerlandais,  se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères à  la  Haye,  dans  le  but  d'arrêter  déSnitiveroent  les  mesures  pour  le 
rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  Etats. 

Monsieur  Lucio  Pulido ,  ayant  exhibé  les  pleins  pouvoirs  qui  lui  out 
été  délivrés  par  son  Oouvernement ,  a  déclaré  être  autorisé  en  vertu  de 
ses  instructions  et  des  dits  pleins  pouvoirs,  à  adhérer  aux  bases  d'arran- 
gement consignées  dans  la  note  qui  lui  a  été  remise  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  en  date  du  27  Avril  1871,  et  dont  le 
contenu  textuel  est  comme  suit  : 

^En  présence  de  la  répugnance  invincible  «  manifestée  par  monsieur 
Lucio  Pulido,  au  nom  de  son  Gouvernement,  contre  la  réint^ration, 
même  temporaire,  de  monsieur  Rolandus,  dans  les  fonctions  de  chargé 
d'affaires  à  Caracas,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  consenti,  conformé- 
ment à  Tautorisation  do  Roi,  à  examiner  s'il  serait  possible  d^accepter 
sous  une  autre  forme  la  satisfaction,  à  laquelle  il  est  en  droit  de  s'attendre. 
Malgré  qu'il  ne  puisse  de  son  côté  adopter  sans  regret  la  pensée  d'an 
arrangement,  dont  la  réint^ration  de  monsieur  Rolandaa  ne  serait  pas 
le  point  de  départ,  il  consentirait  néanmoins  à  admettre  une  solution 
basée  sur  les  conditions  suivantes: 

//Le  Gouvernement  de  la  République  des  Etats  Unis  de  Venezuela  enverra 
à  la  Haye  un  personnage  d*nn  rane  élevé,  en  qualité  de  plénipotentiaire, 
chargé  de  la  mission  spéciale  de  demander  le  rétablissement  des  relations 
actuellement  interrompues  entre  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  celui  de  la 
République. 

4rLe  texte  de  Tallocution  que  le  Plénipotentiaire  adressera  au  Roi  dans 
l'audience  qu'il  sollicitera  de  Sa  Majesté,  sera  préalablement  communiqué  an 
Ministre  des  Affaires  Etrangères.  Outre  les  explications  satisfaisantes  que 
contiendra  cette  allocution,  elle  exprimera  tous  les  regrets  du  Gtouvemement 
de  la  République,  ainsi  que  son  vif  désir  de  voir  rétablir  les  relations  de  bonne 
entente  entre  les  deux  Gouvernements  et  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  ï& 
compromettre  à  l'avenir.  Il  va  sans  dire,  que  toute  récrimination  à  T^ard  de 
monsieur  Rolandus  doit  être  évitée. 

/s^Lorsqu'un  nouveau  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas  près  le  GK>uvernemeat 
de  Venezuela  aura  été  nommé,  il  sera  reçu  avec  les  plus  grands  honneurs, 
compatibles  avec  son  rang,  et  dans  Taudience  qui  lui  sera  accordée  pour 
remettre  ses  Yettt^  dA  créance^  des  sentiments  analogues   à    ceux  qoi 
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auront  été  manifesta  par  le  plénipotentiaire  de  Venezuela  à  la  Haye  lui  seront 
expTin)és.ir 

£n  conséquence  de  ce  qui  précède  monsieur  Lucio  Pulido  a  remis  à 
monsieur  le  baron  Gericke  de  Herwijnen  copie  des  lettres  qui  Taccf  éditent  en 
qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
des  Etats  Unis  de  Venezuela  auprès  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays,  en  vue  de 
remplir  la  mission  ci- dessus  spécifiée. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  s^est  engagé  à  soumettre  Taccord  ainsi 
établi  à  Tapprobation  du  Boi  et  à  demander,  dans  le  plus  bref  délai  possible , 
les  ordres  de  Sa  Majesté  quant  à  Taudience  à  accorder  à  monsieur  Lucio 
Pulido,  afin  de  présenter  ses  lettres  de  créance  et  de  s'acquitter  de  la  mission 
qui  lui  est  confiée. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  protocole  a  été  dressé  et  signé  en  double  original 
à  la  Haye,  le  21  Mars  mil  huit  cent  soixante  douze. 

L.  OiRicKE.  Lucie  Pulido. 

DÉCLABATION. 

Les  soussignés  baron  Gbricke  d'Herwijnen ,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Lucio  Pulido,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  des  Etats-Unis  de  Vén^ 
zuéla,  en  mission  spéciale  auprès  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  à  ce 
dûment  autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  premier  soussigné,  en  consentant  a  ce  que  les  réclamations  financières 
des  Pays-Bas  à  charge  de  la  république  fassent  Tobjet  d'une  négociation  ulté- 
rieure à  Caracas,  déclare  qu'il  doit  toutefois  être  bien  entendu  quêtons  les 
droits  des  sujets  Néerlandais  sont  expressément  réservés  et  qne  leur»  réclama- 
tions à  charge  de  la  république  seront ,  en  tant  qu'elles  n'auraient  pas  encore 
obtenu  de  solution,  examinées  et  réglées  de  concert  avec  le  plénipo- 
tentiaire Néerlandais  le  plus  promptement  possible  et  d'une  manière 
équitable. 

Le  second  soussigné  déclare,  de  son  côté,  adhérer  à  ces  réserves  et  condi- 
tions entièrement  conformes  aux  intentions  de  son  Gouvernement. 

Pait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  29  Mars  1872. 

L.  Oebicke.  Lucio  Pulido. 
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Afril.  ^^*    ^^7-   -4rrâéé  Royal  du  12  Aoril  l^ll  concernant  F aceepUUùm 

de  Padhéêion  du  (iouoernement  de  FBmpire  Allemand, 
pour  F  Alsace  ei  la  Lorraine ,  au  traite  de  commerce  ei 
de  navigation  conclu  le^l  Décembre  1851  entre lee  Payé- 
Bae  et  la  Prusse j  tant  en  son  nom  quau  nom  des  autres 
Mats  du  Zollverein. 

(Jottrntl  Officiel,  1872,   n«  .  Sa.) 

TRADUCTION. 

Nous  OUILLAUMI  III,  ITO.   XTa   STO. 

Va  Tarticle  34  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  concla  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Prusse,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  autres  Btals  de  TAsso* 
ciation  de  douanes  Allemande,  le  31  Décembre  185 1 ,  et  approuvé  par  la  Loi 
du  28  Avril  1852  {/oum.  Off.  n».  95); 

Vu  la  Déclaration  de  l'Envoyé  de  TEmpire  Qermanique  à  la  Haye ,  en  date 
du  7  mars  dernier,  portant  que  son  gouvernement ,  en  vertu  de  Tarticle  sas- 
mentionné,  adhère  au  susdit  traité  en  ce  qui  concerne  F  Alsace  et  la  Lorraine, 
partie  intégrante  de  TEmpire  Allemand  sous  la  souveraineté  immédiate  de 
rEmpereur  d'Allemagne,  Soi  de  Prusse,  —  adhésion  laquelle ,  diaprés  Notre 
autorisation,  a  été  acceptée  par  la  Déclaration  de  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  date  du  30  mars  dernier; 

Vu  Notre  arrêté  du  9  mai  1852  (/.  O.  no.  104)  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  dn  6  Avril 
1872; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'ordonner  que  le  présent  Arrdté  sera  inséri^ 
au  Journal  OflSciel. 

Amsterdam  le  12  Avril  1872. 

GUILLAUME. 
£e  ministre  des  affaires 
étrangères^ 

L.  GiRICXK. 
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IN*^.  548«  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique^  coneer^  I87«v 
nant  Fendiguement  du  bras  de  mer  leZwin,  conclue  le  ^^'^'^ 
24  Mai  1872. 

(Jonrnal  Officiel  1873,  o^  S4.) 


Sa  Majesté  ie  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 
ayant  résolu  d'on  commDn  accord  d'endiguer  l'ancien  bras  de  mer  le  Zunn^ 
à  l'effet  d'améliorer  l'état  sanitaire  de  localités  limitrophes  et  d'y  développer 
l'industrie  agricole,  en  rendant  cultivables  plus  de  600  hectares  de schorres 
parvenus  à  maturité,  ont  nommé  pour  Leurs  commissaires  à  cette  fin ,  savoir  : 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,    . 

les   sieurs:  Jean   Frédéric  Guillaume  Conrad,   ingénieur  en   chef  du 
waterstaat  dans  la  province  de  Zélande; 

Edmond  Henri  François  Guillaume  Mathon,  directeur  de  Tenregistre- 
meut  et  des  domaines  à  Middelbourg; 

Adam  van  Hooff,  ingénieur  d'arrondissement  du  waterstaat,  à  Middel- 
bourg; et 

Guillaume  Frédéric  del  Campo  dit  Camp,  major  du  génie  en  retraite; 
et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  : 

les  sieurs:  Léopold  Crepin,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et 
chaussées  dans  la  province  de  Flandre  Occidentale; 

Charles  Alexandre  Pillaert,  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
dans  la  province  de  Flandre  Occidentale  ; 

Charles  Breydel  de  Brock ,  membre  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
Occidentale;  et 

Eugène  Piens,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Bruges; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  L'endiguement  du  Zwin  sera  effectué  conformément  au  projet 
présenté  le  16  Février  1871  par  la  commission  instituée  ad  hoc,  et  modifié 
par  cette  même  commission  dans  sa  réunion  du  14  Novembre  de  la  même  année. 
Art.  2.  Les  travaux  à  exécuter  à  cette  fin  feront  l'objet  d'une  entre- 
prise à  forfait,  qui  sera  adjugée  publiquement  à  Bruges,  en  présence  du 
gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre  Occidentale,  assisté  des  ingé- 
nieurs en  chef  du  waterstaat  et  des  ponts  et  chaussées  des  provinces  de 
Zélande  et  de  la  Flandre  Occidentale  ou  des  fonctionnaires  qui  les  rem- 
placeront. 

Art,  3.  La  somme  pour  laquelle  les  travaux  seront  entrepris  sera  payée 
par  les  deux  Gouvernements  au  pro  rato  de  la  valeur  des  terrains  à  en- 
diguer ,  situés  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Cette  valeur,  d'après  l'expertise  qui  en  a  été  faite,  est  : 
pour  les  Pays-Bas  de  francs  517,645.88,  florins  244,587.92^; 
pour  la  Belgique  de  francs  1,749,146  56,  florins  826,472.57  ; 
Les  parts  d'intervention  des  deux  Gouvernements,  calculées  sur  cette 
base,  seront  augmentées  ou  diminuées  à  raison  de  l'application  qui  sera 
faite,  pendant  l'exécution  des  travaux  et  suivant  les  circonstances,  des 
stipulations  du  devis  et  cahier  des  charges  relatifs  à  l'entreprise. 

Les  dites  parts  seront  en  outre  augmentées  dans  la  même  proportion  des 
frais  de  surveillance  des  travaux. 
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Art.  4.  Le  paiement  da  prix  d'adjadication  se  fera  en  dix  termes  ,  parltt 
soins  du  Gouvernement  Belge,  comme  il  est  prescrit  à  Tart.  41  da  devis 
et  cahier  des  charges,  relatifs  à  Tentreprise;  an  for  et  ^à  mesure  des 
paiements  d'acomptes,  le  Gouvernement  dss  Pays-Bas  consignera  à  la 
trésorerie  Belge,  par  dixièmes  saccessifs ,  sa  part  d'intervention. 

Art,  5.  Eu  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  Tentretien  de  la  digne  de 
mer  internationale  qui  sera  établie  à  Tembouchure  du  Zwin ,  et  Tadministra- 
tion  du  nouveau  polder  à  résulter  de  Tendiguement  de  cet  ancien  bras  de 
mer ,  les  Hautes  Parties  contractantes  décident  : 

10.  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Belge,  ou 
leurs  ayants  droit ,  auront  à  leur  charge ,  chacun  pour  soi  et  à  ses  propres 
frais,  la  régie  et  l'entretien  de  la  partie  de  la  digue  de  mer ,  des  oa?ragea 
d'art ,  des  diguettes  de  séparation  des  eaux  Néerlandaises  et  Belges  et  des 
chemins  situés  sur  leurs  territoires  respectifs  qui  seront  compris  dans 
l'endiguement  du  Zwin; 

2^.  chacune  des  deux  Parties  contractantes  s'engage  à  entretenir  on  à 
faire  entretenir  par  ses  ayants  droit  les  digues,  qui  seront  établies  sur  son 
territoire,  constamment  en  état  convenable  de  défense  contre  Taction  de 
la  mer  dans  des  conditions  non  moins  satisfaisantes  que  celles  dans  lesquelles 
ces  digues  se  trouveront  lors  de  la  réception  définitive  des  travaux  de  Tendi- 
guement  international ,  comme  aussi  les  ouvrages  d'art,  les  diguettes  de  sépa- 
ration des  eaux  des  deux  territoires  et  les  chemins,  afin  que  ces  ouvrages,  ces 
diguettes  et  ces  chemins  puissent  en  tous  temps  répondre  à  leur  destination 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante  ; 

(5<>.  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  aura  le  droit,  dans  le  délai  qui  lui  con- 
viendra, de  démolir  à  ses  frais,  partiellement  ou  totalement,  réclnse.dVvacua- 
tion  provisoire  à  construire  sous  la  partie  de  la  digue  de  mer  qui  sera  établie 
sur  son  territoire ,  et  de  remblayer ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  digue  interna- 
tionale d'une  manière  complète  à  l'emplacement  du  dit  ouvrage. 

Art.  6.  La  direction  et  la  surveillance  des  travaux  de  l'endiguement  inter- 
national du  Zwin  ^oni  confiés  aux  ingénieurs  en  chef  des  provinces  deZélande 
et  de  la  Flandre  Occidentale. 

Art.  7.  Les  devis  et  cahier  des  charges  et  le  détail  estimatif  de  Tentreprise 
des  travaux  à  adjuger  seront  imprimés  en  Hollandais  et  en  Français. 

Art,  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruges,  en  double  original,  le  vingt-quatre  Mai  1800  soixante-doose. 
Conrad.  {L,  S.)  Crepin.  {L.  8.) 

MaTHON.   {L,  8,)  PiLLASKT.    {£.  8.) 

A.  VAN  HOOFF.    (-C.  s,)  BaXYDEL  DX  BroOK.     (i.  S.) 

DEL  Campo  dit  Camp.  {Z,8,)  Pibns.  (L,8.) 

{^CetU  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M,  le  Roi  de»  Paye-Boe  le  90  Octobre  187Î  d 
par  S.  M,  le  Roi  deâ  Belge»,  le  12  Janvier  187S.  L'échange  dêeaetê»  de  nHf/Uaifom  a  n 
lieu  le  18  Janoier  187S.) 


_  419  -  N*^.  649. 

?i^J  549.       Convention  postale   entre  les  Pays- Bas  et  la  Itneêie,       ï^^t. 
conclue  le  29/17  Juin  1872.  ^^'^''     ^ 

(JoDrnal  Officiel  187S,  d».  90.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  T  Empereur  de  toutes  les 
Aussies,  animés  d'un  commun  désir  d'améliorer  le  service  des  correspondances 
entre  les  deux  États,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  postale,  et  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

jonkheer  mr.  Otto  Willem  Joan  Berg  de  Middelburgh ,  Son  chambellan  et 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  Impé- 
riale de  Bussie ,  grand-croix  etc.  etc. 

Sa  Majesté  TËmpereiur  de  toutes  les  Rossies , 

Son  aide  de  camp  général,  général  de  cavalerie.  Ministre  de. Tlntérieur, 
membre  du  conseil  de  TEmpire,  Alexandre  Timascheff,  grand-croix  etc. 
etc.,  et 

Son  conseiller  privé,  directeur  du  département  des  postes,  baron  Jean 
Velho,  chevalier  etc., 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoiis,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'admi- 
nistration des  postes  de  Russie  un  Change  périodique  et  r^ulier  de  lettres , 
de  journaux  et  d'imprimés  de  toute  nature ,  d'échantillons  de  marchandises  et 
d'autres  objets  de  correspondance ,  originaires  des  Etats  respectifs  ou  prove- 
nant des  pays,  auxquels  les  administrations  des  postes  des  deux  parties  con- 
tractantes peuvent  servir  d'intermédiaire. 

Arl.  2.  Le  transport  des  correspondances,  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  précédent ,  est  effectué  en  dépêches  closes  par  la  voie  de  terre  en 
transit  par  d'autres  Etats,  ou  par  la  voie  de  mer. 

A  moins  qu'une  indication  contraire  ne  soit  énoncée  sur  l'adresse  par 
celui  qui  les  envoie,  les  correspondances  de  toute  nature,  adressée  des 
Pays-Bas  en  Bussie  ou  de  Bussie  aux  Pays-Bas,  seront  acheminées  par 
la  voie  par  laquelle  elles  pourront  parvenir  le  pins  promptement  à  leur 
destination. 

Art.  S.  Les  stipulations  de  la  présente  convention  s'appliqueront  à  toutes 
les  parties  intégrantes  du  Boyaume  des  Pays-Bas ,  à  l'exception  de  ses 
colonies,  et  de  l'empire  de  Russie,  y  compris  le  grand-duché  de  Pin- 
lande. 

Art,  4.  Aucun  objet  de  correspondance  ne  pourra  excéder  le  poids  de 
250  grammes.  Une  indication  de  valeur  sur  la  suscription  des  corres- 
pondances n*est  pas  admisa 

Art.  5.  La  taxe  des  correspondances  sera  calculée  par  ports  simples, 
un  port  simple  équivalant: 

pour  les  lettres  à  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes; 

pour  les  imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises  à  50  grammes 
ou  fraction  de  50  grammes. 

Toutefois  les  administrations  des  postes  des  parties  contractantes  se 
réservent  le  droit  d'appliquer,  d'un  commun  accord»  une  échelle  de  poids 
autre  que  celle  fixée  par  le  présent  article. 
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Ari.  6.  La  taie  d'une  lettre  ordinaire  échangée  entre  les  Paya-Bia  et 
la  Russie  est  fixée: 

à  40  centimes  par  port  simple,  si  la  lettre  est  affranchie; 

à  60  centimes  par  port  simple,  si  la  lettre  nW  pas  affranchie. 

y4ré.  7.  Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre»  adressée  de 
Tun  *-  s  deux  Etats  dans  l'autre,  ou  les  enveloppes  timbra  employés 
représenteront  une  somme  inférieure  à  celle  qui  serait  due  pour  son  af- 
franchissement jusqu'à  destination,  cette  lettre  sera  considérée  comne 
non-affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbrei 
ou  des  enveloppes  timbrées. 

Art.  8.  Les  imprimés  de  toute  nature  et  les  échantillons  de  maichiD- 
dises,  expédiés  d'un  pays  dans  l'autre,  seront  passibles  d'une  taxe  de  12 
centimes  par  port  simple  et  affranchis  obligatoirement. 

Sous  la  dénomination  d'^rimprimés^r  sont  comprises  toutes  les  rqnodne- 
tions  obtenues  par  la  typographie,  la  lithographie,  la  métallographie  oo 
autres  procédés  mécaniques.  Sont  toutefois  exceptées  les  reprodoctiou 
obtenues  au  moyen  de  machines  à  copier  ou  de  décalque. 

Les  imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises  doivent  £tre  expédiéi 
de  manière  à  ce  que  la  vérification  en  puisse  avoir  lieu  facilement. 

Il  n'eçt  admis  sur  les  imprimés  d'autres  indications  manuscrites  que 
l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur,  la  désignation  do 
lieu  et  de  la  date  de  l'expédition  et  les  corrections  opérées  aox  épreoni 
d'imprimerie. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  doivent  avoir  aucune  Faleur  mar- 
chande et  ne  porter  d'autres  indications  manuscrites  que  Tadresse  dv 
destinataire,  la  marque  de  fabrique  ou  la  raison  sociale  de  renvoyear, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Ces  envois  doivent  être  conformes  aux 
règlements  douaniers  des  pays  respectifs. 

Les  imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises,  qui  ne reoapliiaicBt 
pas  les  conditions  déterminées  ci-dessus,  seront  traité  et  iAxéa  commit 
lettres  non-affranchies  ou  insuffisamment  affranchies. 

Ari.  9.  Des  lettres  recommandées  pourront  être  expédiées  des  Fbyt- 
Bas  en  Russie  et  de  Russie  aux  Pays-Bas. 

Toute  lettre  recommandée  supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe 
ordinaire  fixée  pour  l'affranchissement  d'une  lettre  du  même  poids,  oi 
droit  fixe  de  20  centimes  dans  les  Pays-Bas  et  de  25  centimes  en  Russie. 

L'envoyeur  d'une  lettre  recommandée  pourra  en  outre  demander,  aa 
moment  du  départ  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sartfoqÂîoB 
par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas  il  paiera  d'avance  pour  le  port  de  l'avis  un  droit  fixe  de 
20  centimes  dans  les  Pays-Bas  et  de  25  centimes  en  Russie. 

La  recommandation  sera  admise,  autant  que  &ire  se  pourra,  pour  ]» 
lettres  à  destination  des  pays,  auxquels  les  administrations  des  postes  dei 
Etats  contractants  pourront  servir  d'intermédiaire. 

Art.  10.  Les  correspondances  de  toute  nature,  mal  adreasées  ou  mal 
dirigées  seront  sans  aucun  délai  réciproquement  renvoyées  parTintenDé- 
diaire  des  bureaux  d*échange  respectifs,  pour  les  prix  auxquels  ToiSce 
envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature,  adressés  à  des  personnes  ayant  changé  de 
résidence,  seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  charge  du  port  qsi 
aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 
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Toutefois  ces  corrcFpoDdances  ne  pourront,  en  raison  de  la  réexpédition 
dont  il  s^agit,  être  soumises  à  une  taxe  supplémentaire  en  faveur  de 
Toffice  qui  aura  déjà  perçu   ou  appliqué  une  tai^e  à  son  profit 

Ari.  11.  Les  correspondances  échangées  à  découvert  entre  les  deux 
administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Russie,  qui  seront  tombées 
en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyées  départ 
et  d'autre  dans  le  délai  à  fixer  par  les  deux  administrations. 

Ceux  de  ces  objets,  qui  auront  été  livrés  en  compte,  seront  rendus 
pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  Tof- 
fice  envoyeur. 

Ceux  y  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusque  destination,  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  Toffice  correspondant,  seront  renvoyés  sans  taxe»  ni  dé- 
compte. 

Art.  12.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Russie 
fixeront  d'un  commun  accord  les  conditions,  auxquelles  pourront  être 
échangées  à  découvert  entre  ces  administrations  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers  ou  des  colonies,  qui 
empruntent  soit  Tintermédiaire  de  la  Russie  pour  correspondre  avec  les 
Pays-Bas,  soit  Tintermédiaire  des  Pays-Bas  pour  correspondre  avec  la 
Russie. 

Il  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  les  correspondances,  qui  seront 
ainsi  échangées  à  décou^rt,  ne  supporteront  que  la  taxe  Néerlando- 
Russe,  augmentée  du  port  dû  aux  offices  étrangers  ou  coloniaux. 

Le  transit  en  dépêches  closes  est  accordé  au  prix  de  20  centimes  par 
30  grammes  de  lettres  et  de  50  centimes  par  kilogramme  d'imprimés  et 
d'échantillons  de  niarchandises  pour  le  parcours  du  territoire  des  Pays- 
Bas,  et  de  40  centimes  par  80  grammes  de  lettres  et  de  1  franc  par 
kilogramme  d'imprimés  et  d'échantillons  de  marchandises  pour  le  parcours 
sur  toute  l'étendue  de  l'empire  de  Russie. 

Ces  prix  seront  calculés  d'après  le  poids  net  des  correspondances, 
déduction  faite  du  poids  de  la  correspondance  de  service,  des  pièces  de 
comptabilité,  correspondances  mal  dirigées  et  rebuts. 

Les  correspondances  transitant  par  les  deux  Etats,  tant  à  découvert 
qu'en  dépêches  closes  ,  doivent  remplir  toutes  les  conditions  spécifiées 
pour  les  corre-spondances  Néerlando-Russes. 

j4rô.  13.  Dans  le  cas  oi^  quelque  lettre  recommandée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations,  dans  le  service  de  laquelle  la 
|)erte  aura  eu  lieu,  paiera  à  l'envoyeur  à  titre  de  dédommagement  une 
indemnité  de  50  francs,  dès  que  la  perte  aura  été  dûment  constatée; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
l'année  qui  suivra  la  date  du  dépôt  des  dites  lettres.  Passé  ce  terme  les 
administrations  seront  dragées  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

Ii'expéditeur  pourra,  par  une  simple  procuration  par  écrit,  transférer 
au  destinataire  de  la  lettre  recommandée  son  droit  au  dédommagement. 

Dans  le  cas  oii  la  perte  a  eu  lieu  sur  le  territoire  de  l'un  des  pays 
intermédiaires ,  les  administrations  des  postes  des  Etats  contractants  sup- 
porteront par  moitié  le  paiement  de  l'indemnité. 

Lorsque  la  perte  a  eu  lieu  en  dehors  du  territoire  des  deux  parties 
contractantes  et  de  celui  des  Etats  intermédiaires,  les  administrations  des 
postes  des  Etats  contractants  se  chargent  de  faire  gratuitement  toutes  le» 
démarches  utiles  dan»  l'intérêt  du  réclamant. 

YI.  ^\^ 
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Art.  14.  Les  administrations  des  postes  des  Etats  contractai! t0<e,<(om- 
mnniqneront  réciproquement  et  dans  le  pins  bref  d^Iai,  ponr  leur  gonveme 
respective,  tons  les  renseignements  dont  elles  pourraient  avoir  besoin  poor 
Texécution  de  la  présente  convention. 

Art.  15.  I/administration  c^es  postes  Néerlandaises  et  TadministratioD 
des  postes  Russes  désigneront  d^un  commun  accord  dans  un  règlepsent 
d^exécution  les  bureaux,  par  lesquels  devra  avoir  lieu  rechange  des  cor- 
respondances respectives;  elles  régleront  également  la  direction  à  donner 
à  ces  correspondances  et  tout  ce  qui  a  trait  à  la  liquidation  de  la  compta- 
bilité réciproque,  ainsi  que  toutes  autres  masures  de  détail  €;t  d^ordie, 
nécessaires  pour  assurer  Texécution  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  et  d^ordre,  mentionnées  ci- 
dessus,  pourront  être  modifiées  toutes  les  fois  que,  d*un  commun  accord, 
ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Jrt.  16.  Les  administrations  des  postes  des  deux  Etats  contractants 
pourront  introduire,  dès  qu^elles  le  jugeront  opportun,  rechange  des  man- 
dats de  poste  et  celui  des  cartes-correspondance. 

Les  prix  et  conditions  de  cet  échange  seront  réglés  de  commun  accord 
entre  ces  deux  administrations,  et  entreront  de  plein  droit  en  vigueur  le 
jour,  dont  ces  administrations  conviendront. 

Les  stipulations  qui  précèdent  seront  égalknent  applicables  au  service 
d'abonnements  aux  journaux  et  autres  ouvrages  périodiques. 

Art.  17.  JiCS  frais  résultant  du  transport  intermédiaire  des  dépêches 
closes  entre  les  bureaux  d'échange  Néerlandais  et  les  bureaux  d^^hange 
Kusses  seront  supportés,  en  parties  égales ,  par  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas  et  l'administration  des  postes  de  Kussie. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  frais  de  transit  seront  acquittés  par 
celle  des  deux  administrations,  qui  aura  obtenu  de  pays  intermédiaire 
des  conditions  de  prix  plus  avantageuses ,  et  que  celle  des  deux  admi- 
nistrations, qui  aura  soldé  la  totalité  de  ces  frais,  sera  remboursée  de Ui 
moitié  par  l'autre  administration. 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  la  présente  convention 
sur  les  lettres,  les  imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises  sera 
réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  dans  la  pro- 
portion d'un  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas 
et  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  de  Bussie. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  droits  fixes  à  percevoir  pour  les 
lettres  recommandées  et  pour  les  avis  ^e  réception  des  dites  lettres. 
Ces  droits  resteront  acquis  en  totalité  à  l'administration  qui  en  aura  fait 
la  perception. 

jért,  18.  Les  administrations  des  posées  des  Pays-Bas  et  de  Russie 
dresseront  chaque  trimestre  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des 
correspondances,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  convention,  et 
ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  contradictoirement ,  seront  soldés 
sans  retard  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  enven 
l'autre. 

La  liquidation  des  comptes,  qui  seront  dressés  en  francs  et  centimes, 
aura  lieu  dans  la  monnaie  du  pays  créditeur. 

Il  est  entendu  que  la  perception  des  taxes  et  des  droits  fixés  par  h 
drésente  convexilioii,  ^\Ti«v  ^^  \^  i^^iementa  des  indemnités  pour  la  pc^ 
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des  lettres  recommandées ,  seront  effectués  par  chacun  des  Etats  contrac- 
tants dans  la  monnaie  l^ale  de  son  propre  pays. 

Pour  la  conversion  des  monnaies  le  franc  sera  censé  être  égal  à  an  demi 
florin  des  Pays-Bas  et  à  an  qaart  de  rouble  argent;  le  centime  à  un  demi 
cent  des  Pays-Bas  et  à  un  quart  de  kopek  argent.  Les  fractions  de  cent  et 
de  kopek  seront  forcées  jusqu'à  Tunité. 

Toutefois  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destinataire  d'ob- 
jets insuffisamment  affranchis  présentera  une  fraction  de  5  cents,  il  sera 
perçu  par  Toffice  des  postes  des  Pays-Bas  5  cents  pour  la  fraction  de  5  cents. 

Ari,  19.  Tl  est  convenu  que  l'emploi  de  la  langue  française  sera  de  rigueur 
dans  les  relations  des  administrations  des  postes  des  deux  pays. 

La  suscription  des  correspondances  ou  du  moins  la  partie  essentielle  de 
leur  texte,  ainsi  que  celles  des  dépêches,  sacs  et  valises,  devront  également 
être  écrites  ou  imprimées  en  langue  française. 

Exceptionnellement  l'emploi  exclusif  de  la  langue  nationale  des  pays  res- 
pectifs est  admis  pour  les  timbres-poste,  les  enveloppes  timbrées,  les  timbres, 
les  cachets  et  les  signes  sur  les  objets  de  matériel  servant  au  transport 
des  correspondances. 

ArL  20.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  dont 
les  deux  administrations  postales  conviendront,  et  elle  restera  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
douze  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art,  21.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  St.  Pétersbourg  dans  l'espace  de  six  semaines  après  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'oni  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  29/17  Juin  de  l'an  de  grftce  mil  huit  cent  soixante- 
douze. 

L,  S.  Bero  de  Middelburoh. 
L.S.  Alexandre  TiMAsoHXPF. 
L.  S.  Baron  Jean  Velho. 

(Celte  Qnioention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  dês  Pays-Bas  le  12  et  par  S,  Si.  PEm- 
pereur  de  toutes  Us  Rusties  U  1er  JuiUâi  1872.  L^ échange  des  aetêntU  ratification  a  euUmiU 
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N^«   542.    79aUé  de  Commerce  ei  de  Navigation  entre  leê  Paj/e-Boê 
et  VBêpagne,  ponelu  le  IS  Novembre  1871. 

(Jonrnal  Officiel  187S,  no.  29.) 

Ce  traité,  dont  le  texte  se  trouve  à  la  page  354  de  ce  Volume,  a 
^  ratiné  par  8«  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  le  18  Décembre  1872  et  par 
S.  M.  le  Boi  d'Espagne  le  26  du  même  mois.  LVchaoge  des  ratifications 
a  eu  lien  le  10  Février  1873. — A  cette  occasion  il  a  été  convenn  qne 
le  Traité  entrera  en  vigueur  dans  les  deux  Boyaumes  le  15  Mars  1878 
et  daas  leurs  coloniea  respectives  le  \  Juin  1873, 


n. 

N^«  543.  Convention  entre  les  Payê-Boê  et  VEepagne,  déterminant 
les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents 
consulaires  de  Fun  des  deux  Etats  dans  Fautre,  conclue  le 
18  Novembre  1871. 

(Joonitl  Offldêl  1S7S,  n*.  80.) 

Cette  Convention,  dont  le  teit^  se  trouve  à  la  page  356  et  suiv.  de 
ce  Volume,  a  été  rietinée  par  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  le  2  Février 
1873  et  par  S.  M.  le  Boi  d'Espagne  le  1er  de  ce  mois.  A  Toccasion  de 
rechange  des  actes  de  ratificntiot*,  qui  a  eu  lieu  le  10  Février  1878  le 
Protocole  suivant  a  été  signé: 


N^  543,  _  426  - 

PEOTOCÔLB. 

A  l'occasion  de  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  consalaiw, 
conclue  le  18  Novembre  1871  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne,  par  les 
Plénipotentiaires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  les  soussignés, 
baron  Gfericke  de  Herwijnen,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Pays-Bas,  et  Don  Pedro  de  Prat,  Agacino  de  Zea-Bermudex, 
Chargé  d'affaires  d'Espagne ,  à  ce  spécialement  autorisés,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit; 

Il  est  expressément  entendu  entre  les  Hantes  Parties  contractantes  que 
les  stipulations  de  l'article  4  de  la  dite  convention  n'ont  pas  pour  objet 
de  soustraire  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, auxquels  cet  article  s'applique,  à  l'obligation  de  déposer  en 
justice,  mais  seulement  de  déterminer  la  forme  dans  laqaelle  ils  y  seront 
invités.  En  conséquence  il  a  été  convenu  que,  pour  appeler  l'un  ou 
l'autre  des  dits  agents  en  témoignage  devant  la  justice  du  pays  oà  il 
réside,  la  partie  intéressée,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  ou  Taccusé, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  pénale,  devra  en  faire  la  demande  au  juge 
^  saisi  de  l'affaire,  et  que  ce  juge  invitera  l'agent  à  faire  sa  déolaration 
ou  sa  déposition  comme  il  est  dit  à  l'article  susmentionné. 

Il  est  de  même  bien  entendu  tant  du  côté  da  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  que  par  celui  de  l'Espagne,  que  les  dispositions  de  l'article  3  ont 
ppur  objet  de  n'accorder  l'exemption  de  tout  impôt  personnel  mentionnée, 
an  second  alinéa  aux  consuls-généraux,  consuls,  vice-consals  et  agents 
consulaires,  que  pour  autant  qu'ils  n'exercent  aucun  commerce  on  aucune 
profession,  et  qu'en  conséquence  tout  impôt  de  cette  natare  doit  être 
considéré  comme  compris  dans  les  contribations  auxquelles  ,  conformé- 
ment  au  troisième  alinéa,  ces  agents  sout  sujets  à  raison  d^an  commerce 
quelconque  qu'ils  exerceraient. 

Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  valeur  qno  la  convention 
prérappelée,  à  laquelle  il  se  rapporte. 

Pait  à  la  Haye,  le  10  Février  187S. 

L.   GlRICKl.  PlDBO   DK    PiLAT. 

l.  S.  L.  s. 
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